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DISCOURS PRÉLIMINAIRE.

Les ouvrages contenus dans ces trois

volumes ne sont qu’une partie de ceux

queJ’ai rédiges d’après les manuscrits de

M. Bentliam, et que j’avais annoncés il

y a cinq ans dans la Bibliotitèque britan-

nique. J ai continué les mêmes travaux

et les ai amenés au point de pouvoir les

faire paraître successivement.

Si, en travaillant sur ces manuscrits,

j’avais pu me renfermer dans une simple

traduction, je serais plus tranquille sur

le succès ; mais je ne suis pas dans une
position si propre à m’inspirer de la con-

fiance. Je dois au public uc ne point dis-

simuler ce qui n’est que de moi dans leur

rédaction; je dois à Vautcur de déclarer

3
u’il ne les a cédés qu’aux sollicitations

e l’amitié, et qu’il me livrait souvent à

regret des ouvrages incomplets, et quel-

quefois des matériaux informes.

En donnant une idée générale de ce

qui me concerne plus particulièrement

dans cette entreprise
,
je commence par

une déclaration qui doit me mettre à l’a-

bri de tout reproche injuste, comme de

tout éloge pénible pour moi, parce qu’il

ne serait pas mérité. Je déclare que je

n’ai aucune part, aucun titre d’associa-

tion dans la composition de ces divers

ouvrages
; ils appartiennent tout entiers

à l’auteur, et n’appartiennent qu’à lui.

Plus je les estime, plus je m’empresse à

désavouer un honneur qui ne serait

qu’une usurpation aussi contraire à la

loi de l’amitié qu’à mon caractère per-

sonnel. Cette déclaration, que je me dois

à moi-même, serait superflue, je le sais,

s’il n’y avait que des lecteurs philoso-

phes : de tels lecteurs reconnaîtront bien

d’eux-mémes
,
dans la diversité de ces

écrits, l’empreinte de la même main
,
l’u-

nité de plan, le génie original, analyti-

que et profond dans l’ensemble du des-

' Ce diwxmrt prélîmîDaire a été place parM. Dii-

sein comme dans l’exécution des parties.

Mon travail, d’un genre subalterne,

n’a porté que sur des détails. Il fallait

faire un choix parmi un grand nombre
de variantes, supprimer les répétitions,

éclaircir des parties obscures
, rappro-

cher tout ce qui appartenait au même
sujet, et remplir les lacunes que l’auteur

avait laissées pour ne pas ralentir sa com-
position. J’ai eu plus à retrancher qu’à
ajouter, plus à abréger qu’à étendre. La
masse de manuscrits qui ont passé entre

mes mains, et que j’ai eus à déchiffrer

et à comparer, est considérable. J’ai eu
beaucoup à faire pour l’uniformité du
style et la correction, rien ou très-peu

de chose pour le fond des idées. La, pro-
fusion de ces richesses ne demandait que
les soins d’un économe. Intendant de
cette grande fortune, je n’ai rien négligé

pour la faire valoir et la mettre en cir-

culation.

Les changements que j’ai eus à faire

ont varié selon la nature des manuscrits.
Lorsque j’en ai trouvé plusieurs relatifs

au même sujet, mais composés à diffé-

rentes époques et avec des vues différen-

tes, il a fallu les concilier, et les incor-

porer de manière à n’en faire qu’un tout.

L’auteur avait-il mis au rebut quelque
ouvrage de circonstance, qui ne serait

aujourd’hui ni intéressant ni même in-

telligible;jen’ai pas voulu qu’il fût perdu
en entier, mais j'ai, pour ainsi dire, dé-

ménagé, comme d’une maison abandon-
née, tout ce qui était susceptible d’être

conservé. S’était-il livréà des abstractions

trop profondes, à une métaphysiqueJe
ne dirai pas trop subtile, mais trop ariiïe;

j’ai essayé de donner plus de développe-

ment aux idées, de les rendre sensibles

par des applications, des faits, des exem-
ples

,
et Je me suis permis de semer avec

' Ce diwxmrt prélimÎDaire a été place par M. Du- qu'il a tradiiiu de Ben üiam, sont le litre de Traité rte

mont de Genève, en léle des trois premiers volumes Lé^station civite tt pénale. {Editeurs de Bruxelles.)
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3 mSCOCRS PnEC.IHI.NAIRK.

(liscrctioii quelques ornements. J’ai eu

niéine des eliapitres il faire eu entier,

niais toujours sur les indieations et les

notes de l’auteur, et la dilüeulté de le

siippliii'r m’aurait ranieiui à un senti-

ment modeste de moi-niémc si j’avais eu
la tentation de m’en écarter.

Son litlroiiuction aux Principes de mo-
rale et de le'yistation, considérée par un
petit nombre d’appn^'iateurs éclairés

comme une de ces productions origina-

les qui font époque et révolution dans
une science, malgré son mérite pliiloso-

plii(jue,uu j)eut-étre parce mérite même,
ne fat aucune sensation et resta presque
ienorée du public, quoiqu’en Angleterre,

plus qu’ailleurs, on pardonne il un livre

utile de ii’être pas un livre facile et agréa-

ble. En employant plusieurs chapitres de
cet ouvrage pour en former les Principes

gdndraux de lAyislation, \'ai dû éviter ce

qui avait nui <1 son succès, les formes
trop scientifiques, les subdivisions trop
multipliées et les analys»‘S trop abstrai-

tes. Je n’ai pas traduit les mots
,
j’ai tra-

duit les idées : j’ai fait à quelques égards
un abrégé, et à d’autres un commentaire.
Je me suis guidé sur les conseils et les in-

dications (Te l’auteur dans une préface

|)ostérieure de plusieurs anné'es à l’ou-

vrage même; et j’ai trouvé dans ses pa-
piers toutes les additions de quelque im-
portance.

En considérant combien cette entre-

prise, que je croyais borner h deux ou
trois volumes

,
s’est étendue par degrés

,

et quelle vaste carrière j’ai parcourue
,
je

regrette (jue ce travail ne soit pas tombé
eu de meilleures mains, mais j’ose pour-

tant m’applaudir de ma persévérance,

convaincu que ces manuscrits seraient

restés long-temps enfouis dans leur

masse
,
et que l’auteur, toujours porté en

avant
,
n’aurait jamais eu ni le loisir ni

le courage de se livrer au travail ingrat

d'une révision générale.

Cette ardeur ii produire, et cette indif-

férenceh publier,cette |X‘rsévéranccdans

les jilus grands travaux, et cette disposi-

tion à les aliandonner au moment de les

finir, offrent une singularité qui a be-

soin d’être expliquée.

Dès que M. llentbam eut trouvi- les

grandes divisions, les grandes classifica-

tions des lois
,

il embrassa la législation

dans son ensemble, et conçut le vaste

projet de La traiter dans toutes ses par-

ties. Il la considéra moins comme com-
posée d’ouvrages détachés, que comme
formant un ouvrage unique, li avait sous

les yeux la carte générale de la science,

et avait formé sur ce modèle les cartes

particulières de tous scs départements :

aussi le caractère le plus frappant de ses

écrits, c’est leur parfaite concordance.
J’ai trouvé les premiers pleins de renvois

h des traités qui étaient siniplenient en
projet

;
mais dont les divisions

,
les for-

mes, les idées principales existaient déjà

sur des tableaux séparés. C’est ainsi

qu’ayant subordonné toutes ses matières

à un plan général, chaque bmnchc de
législation occupe une place qui lui est

ropre, et qu’aucune ne se trouve répétée

ans deux divisions. Cet ordre suppose
nécessairement un auteur qui a consi-

déré long-temps son sujet dans tous ses

rapports, qui le domine tout entier, et

qui n’a pas eu la puérile impatience de
la renommée.

Je l’ai vu suspendre un ouvrage à-peu-
près fini, et en composer un nouveau,
uniquement pour s’assurer de la vérité

d’une seule proposition qui lui paraissait

douteuse, lin problème en finance l’a ra-

mené sur t<juter«fcononiie politique. Des
questions de procédure lui firent sentir

la néi’cssité de s’interrompre jusqu’à ce

qu’il eût traité de l’organisation judi-

ciaire. Tout ce travail préparatoire, ce

travail dans les mines, est immense. A
moins de voir les manuscrits mêmes, les

catalogues et les tableaux synoptiques,

on ne saurait s’en former aucune idée.

Mais ce n’est pas un panégyrique que
je fais. Il faut bien avouer que le soin

d’arranger et de polir a peu d’attraits

pour le génie de Fauteur. Tant qu’il est

poussé par une force créatrice, il ne sent

que le plaisir de la composition; s’agit-

il de donner des formes, de rédiger, de

finir, il n’en sent plus que la fatigue. Que
l’ouvrage soit interrompu, le mal est ii^

réparableile charme disparait, le dégoût

succède, et la passion éteinte ne sc ral-

lume que pour un objet nouveau.

La meme disposition l’a éloigné de

contribuer à la rédaction que je donne
au public

;
je n’ai pu obtenir que rare-

ment les éclaircissements et les secours
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dont Tavais besoin : il lui eu coûtait

trop de suspendre le cours actuel de ses

idées pour revenir sur d’anciennes traces.

Mais c’est peut-être à ce genre de dif-

ficultés que j’ai dû ma persévérance. Si

je n’avais eu qu’à traduire, une tâche

uniforme et pénible m’eût bientôt lassé:

au’lieu qu’un travail libre sur des ma-
nuscrits flatte par une espèce d’illusion

qui dure tant qu’elle est utile, et se dis-

sipe quand l’ouvrage est fini.

Je ne saurais mieux donner une idée

générale de ce recueil, qu’en présentant

d’abord lesimple catalogue desdifférents

traités qui le composent.

I . Principes généraux de législation.

3

.

Principes du droit civil et du code

0!nal.

3. Théorie des peines.

4 . Code, pénal.

5. Théorie des récompenses.

6 . De l’organisation judiciaire.

7 . De la procédure ;

I* Des preuves; 3“ des différents buts
qu’on doit se proposer; 3* des démarches
juridiques depuis le commencement de
l’action, jusqu’à l’exécution de la sen-

tence ;
4" examen du jury.

8 . Manuel d'économie politigue.

9. Tactique des assemblées politiques :

c’est-à-dire
,
principes sur la manière de

former un arrêté dans une assemblée po-
litique, de proposer, de délibérer, de vo-

ter et d’élire.

Outre ces ouvrages principaux, il en
est d’autres moins considérables

,
dont

quelques-uns mêmenesontque desopus-
cules.

I. Examen critique de la déclaration

des droits de l’homme.

1 . Des circonstances de temps et de

lieuàeonsidérerdansl’établissementdes lois.

3. Des dâits contre la religion : délits

commis peur l’alms de la sanction religieuse.

4 . De l’invention en matière de légis-

lation.

5. Du panoptique : maison d’inspec-

tion centrale pour remplacer les prisons

ordinaires.

6 . De la promulgation des lois, et d’une

promulgation sépcüée des motifs ou des raï
sons des lois.

On sera étonné qu’une collection si

vaste n’offire aucun traité sur la consti-

tution politique, ou la forme du gouver-

nement. L’auteur a-t-il regardé toutes ces

formes comme indifférentes, ou a-t-il

pensé qu’il ne peut y avoir aucune cer-

titude dans la tliéorie des pouvoirs poli-

tiques ? 11 ne serait^ère probable (|u’unc

telle opinion pûtexisterdans l’esprit d'un
philosophe anglais, et je puis dire qu’elle

n’est point celle de M. Bentham : mais il

est bien loin d'attacher une préférence

exclusive à aucune forme de gouverne-
ment. Il pense que la meilleure constitu-

tion pour un peuple est celle à laquelle

il est accoutumé. 11 pense que le bonheur
est l’unic^ue but

,

l’unique objet d 'une va-

leur intrinsèque, et que la liberté poli-

tique n’est qu’un bien relatif, un des

moyens pour arriver à ce but. Il pense
qu'un peuple, avec de bonnes lois, même
sans aucun pouvoir politique, peut ar-

river à un haut degré de bonheur; et

qu’au contraire, avec les plus grands
pouvoirs politiques, s’il a de mauvaises
lois

,
il sera nécessairement malheureux.

Le vice fondamental des théories sur

les constitutions jiolitiques
,
c’est de com-

mencer par attaquer celles qui existent,

et d'exciter tout au moins des inquiétudes

et des jalousies de pouvoir. One telle

disposition n’est point favorable au per-

fectionnement des lois.

La seule époque où l’on puisse entre-

rendre avec succès de grandes réformes

c législation, est celle où les passions

publiques sont calmes ,
et où le gouver-

nementjouitde la stabilité la plus grande.

L’objet de M. Bentham, en cherchant

dans le vice des lois la cause de la plu-

part des maux, a été constamment d’é-

loigner le plus grand de tous
,
le boule-

versement de l’autorité, les révolutions

de propriété et de pouvoir. Le gouver-

nement existant est l’instrument même
par lequel il cherche à opérer , eten mon-
trant à tous lesgouvernements les moyens
de s’améliorer, il leur indique ceux de
prolonger et d’assurer leur existence. Ses

résultats sont applicables aux monar-
chies comme aux républiques. Il ne dit

point aux peuples : « Emparez-vous de

l’autorité, changez la forme de l’état. »

Il dit aux gouvernements : u Connaissez

les maladies qui vous affaiblissent, <‘tu-

diez le régime qui peut les guérir ;
rendez

vos législations conformes aux besoins

et aux lumières de votre siècle; faites
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de bonnes lois civiles et pénales ; orga-

nisez les tribunaux de manière à inspirer

la confiance publique; simplifiez la pro-

cédure ;
évitez dans les impôts la con-

trainte et les non-valeurs
;
encouragez

votre commerce parles moyens naturels.

N’avez-vous pas tous le même intérêt à
perfectionner ces branches d’adminis-

tration? Apaisez les idées dangereuses qui
se sont répandues parmi vos peuples

,

en vous occupant de leur bonheur. Vous
avez l’initiative des lois , et ce droit seul,

bien exercé
,
peut devenir la sauvegarde

de tous les autres ; c’est en ouvrant une
carrière aux espérances légitimes que
vous arrêterez ladébauebedes espérances
illégales, n

Ct-ux donc qui chercheraient dans ces

écrits des principes exclusifs contre telle

ou telle forme de gouvernement seraient

trompés dans leur attente. Les lecteurs

qui ont besoin des stimulants de la satire

et de la déclamation ne trouveront rien

ici qui les satisfasse. Conserver en cor-

rigeant; étudier les circonstances; mé-
nager les préjugés dominants, même dé-

raisonnables; préparer les innovations

de loin, de manière qu’elles ne semblent
plus être des innovations ; éviter les dé-

placements
,
les secousses , soit de pro-

priété
,
soit de pouvoirs

;
ne pas troubler

le cours des espérances et des habitudes;

réformer les abus sans blesser les inté-

rêts actuels ; tel est l’esprit constant de
tout l’ouvraçe.

La première partie de ce recueil , in-

titulée Principes^généraux de législation ,

est la seule qui soit rédigée en partie

d’après des manuscrits
,
et en partie d’a-

près un ouvrage imprimé par l’auteur:

c’est une introduction générale qui ren-

fermcles principes fondamentaux de tous
ses écrits. Si on la |H>ssède bien

,
tous

les autres n’en paraîtront qu’une con-

séquence naturelle. Le titre que j’aurais

voulu lui donner, et dont je me suis dé-

parti d’après des objections peut-être

bien fondées, c’est celui de Logique de

législation. Elle contient le principe du
raisonnement

; elle enseigne l’art de s’en

servir; elle présente de nouveaux instru-

ments d’analyse et de calcul moral.

Dans les sciences physiques
,

la dé-

couverte d’un nouveau moyen d’ojiérer

est toujours l’époque d’un nouveau pro-

grès : c’est ainsi que l’invention du té-

lescope accéléra celui de l’astronomie.

En général
,
quand l’esprit humain s’ar-

rête long-temps au même point
,
c’est

qu’il a épuisé tout ce qu’il peut par les

moyens qu’il a en sa possession, et qu’il

attend du génie ou du hasard la décou-
verte d’un nouvel instrument qui étende

ses opérations et ajoute à sa puissance.

Mais qu’est-ce qu’un instrument dans
les sciences morales ? C’est un moyen de
rapprocher et de comparer des idées :

c’est une nouvelle méthode de raisonne-

ment. Socrate en avait une qui lui était

propre
,
et qui était une espèce d’analyse.

Aristote y joignit des classifications
; il

inventa le mécanisme du syllogisme, si

ingénieux, mais si peu utile. Ces mé-
thodes ne sont pas moins des instru-

ments pour la raison
,
que le compas

pour la main ou le microscope pour les

yeux. Quand Bacon donnait à son grand
ouvrage le titre singulier de Novum or-

Qonum, il considérait cette méthode phi-

losophique comme une machine spiri-

tuelle
,
comme un métier logique qui

devait perfectionner l’art du raisonne-

ment et la fabrique des sciences.

M. Bentham s’est fait de même un ap-

pareil logique, qui a son principe, scs

tables
, ses catalogues ,

scs classifications,

scs règles ; et au moyen duquel il me pa-

raît convertir en science des branches de
morale et de législation qui avaient été

jusqu’à présent le domaine de l’érudi-

tion
,
de l’éloquence et du bel-esprit.

L’auteur lui-même est bien loin de
penser qu’il ne doive rien à ses prédé-

cesseui’s.

Toute science est nécessairement l’œu-

vre du temps. On commence par des

conjectures vagues. On observe des faits

détachés. Il se fait un dépôt d’érudition

,

dans lequel le vrai et le faux sont mêlés

ensemble, lairsque la suite des événe-

ments a fourni à l’observation un grand
nombre de faits, on aperçoit des ana-

logies, on essaie de les réduire en sys-

tèmes. C’est le règne de l’imagination et

de l’esprit qui précède celui de la raison

et de la science. Il a fallu que Descartes

ait fait des romans ingénieux sur la phy-

sique générale, avant que Newton l’ait

soumise à des principes certains. Il a
fallu que Leibnitz et Malebranche aient
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élevé leurs châteaux aériens de métaphy-
sique, avant que Locke ait pu détermi-
ner les premiers laits qui ont fourni une
base solide à cette science. Platon et Aris-

tote ont dû précéder Bodin
, Grotius

,

Harrington
,
Hobbes et Puffendorf. Tous

CCS degrés étaient nécessaires pour arri-

ver jusqu’à l 'Esprit des lois

,

et lEsprit des

lois n’est lui-méme qu’un intermédiaire

jusqu’au point où la législation sera de-

venue un système complet et simple.

L’auteur, dans un essai intéressant,

a indiqué la marche et l’acquisition de
ses principales idées.

U Ce n’est pas, dit-il, dans les livres

de droit que j’ai trouvé des moyens d’in-

vention et des modèles de méthode : c’est

plutôt dans les ouvrages de métaphysi-
ue

, de physicjue
,
d’histoire naturelle

,

emédecine.J’étais frappé, en lisant quel-

ues traités modernes de cette science

,

e la classification des maux et des re-

mèdes. Ne pouvait-on pas transporter le

mémeordre dans la législation ? Le corps
politique ne pouvait-il pas avoir son ana-

tomie, sa physiologie, sa nosologie, sa

matière medicale? Ce quej’ai trouvé dans
les Trébonien, les Cucceiji, les Black-

stone, les Vattel, les Potier
,
les Domat,

est bien peu de chose : Hume
, Helvétius,

Linnée, Bergman, Cullen, m’ont été bien

plus utiles, n

Il fallait d’abord chercher un principe

général qui fût comme un point fixe au-
quel on pût attacher toute la chaîne des

raisonnements. Ce point fixe il le nomme
principe d'utilité; mais ce n’est rien en-

core
,
parce que chacun peut appeler

utilité tout ce <^ui lui plaît, et qu’on n’a

jamais rien fait ni rien proposé sans
avoir en vue quelque utilité réelle ou
imaginaire. Il rallait donner à ce terme
une signification précise, et c’est là une
tâche neuve.

L’auteur a ensuite séparé ce vrai prin-

cipe, d’avec deux princijtes faux qui lui

font concurrence
,
et sur lesquels on a

élevé tous les systèmes erronés en mo-
rale et en législation. Au moyen d’une
seule distinction facile à saisir, on se

trouve en état de signaler l’erreur et la

vérité avec un degre de certitude qu’on
n’avait pas encore obtenu.
Pour avoir une connaissance précise

du principe de l’utilité , il a fallu com-

poser une table de tous les plaisirs et de
toutes les peines. Ce sont là Ws premiers
éléments, les chiffres du calcul moral.
Comme en arithmétique on travaille sur
des nombres qu’il faut connaître, en lé-

gislation on travaille sur des plaisirs et

des peines, dont il faut avoir une exacte
énumération.

Il s’agissait ensuite d’indiquer le pro-
cédé à suivre pour mesurer la vo/eurd’un

lot de plaisirs ou de peines
, afin de les

comparer avec justesse. Ici toute erreur
serait de la plus grande conséquence.
Ce calcul revient aux premières opéra-
tions de l’arithmétique : évaluer une ac-

tion, c’est additionner tous les biens,

tous les maux qui en résultent, et trou-

ver ce qui reste lorsqu’on a soustrait telle

somme de plaisirs ou telle somme de
peines.

Mais ce qui complique ce calcul
, c’est

que la sensibilité des hommes n’est pas
uniforme : les mêmes objets les affectent

lus ou moins, ou même les affectent

ifforemment.

L’âge, l’éducation, le rang, la for-

tune, la religion, le climat, le sexe, et

beaucoup d’autres causes, ont une in-

fluence marquée et pour ainsi dire con-

stante. Il a fallu foire une table exacte de
ces circonstances qui font varier la sen-

sibilité, afin d’assortir les moyens de la

législation, autant qu’il est possible, à

la diversité des impressions que reçoi-

vent les individus.

A l’aide du calcul des biens et des

maux
,

il n’était pas difficile de trouver

le vrai caractère du délit : il fallait en-

core mesurer la gravité de chaque délit.

C’est ce que l’auteur a fait en analysant

le progrès ou la marche du mal
,
c’est-à-

dire en observant comment il affecte les

individus, comment il se répand du pre-

mier souffrant jusqu’à d’autres person-

nes, comment il s’atténue dans certains

cas en se divisant, comment dans d’au-

tres Cas il se multiplie.

Après avoir pose ces principes pour
estimer la gravité des délits, il se pré-

sentait une classification aussi nouvelle

que féconde. Dans cette classification,

on voit d’un coup d’oeil ce qu’ils ont de

commun, ce qu’ils ont de different; on
découvre des maximes générales qui s’ap-

pliquent sans exception à tel genre de
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crimes et à tel autre. Le chaos cesse, la

lumière se répand, et l’on entrevoit le

plan du législateur Je pourrais mul-
tiplier ces exemples, mais ceux-là suffi-

sent pour expliquer ce que j’entends par
ces instruments logiaues, nécessaires à la

législation , et qui lui ont manqué jus-

qu’à présent. Ces analyses, ces catalo-

gues , ces classifications
,
sont autant de

moyens d’opérer avec certitude, de ne
rien omettre d’essentiel , de ne point s’é-

carter de ses propres principes par inad-

vertance, et de réduiremême des travaux
difficiles à une espèce de mécanisme.
C’est ainsi qu’en parcourant le tableau

des affinités chimiques

,

le physicien raf-

fermirl’enchaînement de ses idées et ga-

gne du temps par la promptitude des
comparaisons et des réminiscences.

L unité de poids et de mesures peut me
servir d’objet de comparaison pour don-
ner une idée plus claire du but de M. Ben-
tham. Il a senti la nécessité d’établir un
principe invariable qui pùt servirde base

a une mesure commune en morale, et don-
ner cette unité, le plus important

,
mais

le plus difficile de tous les problèmes de
la philosophie.

Ce que j’appelle variété de poids et de
mesures en morale

, c’est la double diver-

sité qui existe, l’une dans les jugements
des hommes sur les actions réputées bon-
nes ou mauvaises, l’autre dans les prin-

cipes mêmes sur lesquels ces jugements
sont fondés. Il s’ensuit que les actions

humaines n’ont point de tarif authen-
tique et certain, que l’estimation morale
varie chez tous les peuples et dans toutes

les classes
,
et que n’ayant point de rè-

gle commune, ceux qui s’accordent sont

toujours prêts à se diviser, ceux qui dis-

putent ne tendent point à se réunir : cha-

cun n’ayant que sa raison personnelle,

ne gagne rien sur son antagoniste, et

l’accusation réciproque d’opiniâtreté ou
de mauvaise foi termine presque tou-

jours une controverse d’opinion par une
antipathie de sentiment.

S’il existe, comme on n’en peut dou-
ter, un intérêt commun dans les sociétés

nationales et dans la grande société du
genre humain, l’art d\nablir l’unité de
poids et de mesures en morale ne sera

que l’art de découvrir cet intérêt com-
mun, et l’art du législateur consiste à le

rendre dominant par l’emploi des peines

et des récompenses.

Ciet intérêt commun ne peut se ma-
nifester que par l’étude approfondie du
coeur humain. Comme on cherche les

vérités physiques dans l’observation des

phénomènes de la nature, il faut chei^

cher les vérités morales dans les senti-

ments de l’homme. Cette recherche expé-

rimentale, conduite méthodiquement,
produirait deux nouvelles sciences ; l’une

que M. Bentham appelle pathologie men-
tale , l’autre dynamique spirituelle.

La pathologie mentale consiste à étu-

dier la sensibilité de l’homme considéré

comme être passif, c’est-à-dire comme
soumis à l’influence de divers objets qui
lui font éprouver des impressions de
plaisir ou de peine. L’auteur a jeté les

fondements de cette science dans le ca-

talogue des peines et des plaisirs, et dans
celui des circonstances qui influent sur

la sensibilité.

La dynamique est la science des forces

motrices : la dynamique spirituelle se-

rait donc la science des moyens d’agir

sur les facultés actives de l’homme. L’ob-

jet du législateur étant de déterminer la

conduite des citoyens, il doit coiinaitre

tous les ressorts de la volonté; il doit étu-

dier la force simple et composée de tous

les motifs
;

il doit savoir les régler, les

combiner
,
les combattre

,
les exciter ou

les ralentir à son gré. Ce sont les leviers,

les puissances dont il se sert pour l’exé-

cution de ses desseins.

Ces deux sciences ont une correspon-

dance marquée dans la médecine. Il faut

d’abord étudier l’être passif, l’état phy-
sique de l’homme, et toutes les varia-

tions que cette machine animée peut

éprouver par l’influence des causes in-

ternes ou externes. Il faut ensuite con-

naître les principes actifs
,
les forces qui

résident dans l’organisation
,
pour ne pas

les contrarier, pour ralentir celles qui

seraient nuisibles
,
pour exciter celles qui

sont propres à amener les changements
favorables.

A considérer cet ouvrage dans son en-

semble, il me parait renfermer un anti-

dote nécessaire contre deux espèces de

poisons politiques; l’un répandu par les

sceptiques, l’autre par les dogmatistes.

J’entends par sceptiques ceux qui pen-

Diç
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sent (ju’il n’y a point en législation de

principes sûrs et universels
,
que tout est

conjectural
,
que la tradition est le guide

unique, qu’il faut laisser les lois comme
elles sont

,
et qu’en un mot les écrivains

politiques ne sont que des romanciers

dangereux qui peuvent toujours dé-

truire ,
niais qui ne peuvent rien établir,

parce qu’il n’y a point de base de cer-

titude morale.

Cette décourageante doctrine , si favo-

rable à l’égoïsme et à la paresse
,
ne se

soutient que par des idées vagues et des

termes mal définis
;
car, dès qu’on réduit

l’objet des lois à une expression unique

,

— prévenir un mat, il en résulte que, la

nature humaine étant la même partout,

soumise aux mêmes maux, dirigée par
les mêmes motifs, il doit y avoir des prin-

cipes généraux qui seront la base d’une

science. Ce qu’on a fait prouve cegu’on
peut faire. lA-mpire du mal n’a-t-il pas

été soumis en partie, resserré, affaibli

S
ar les conquêtes successives de la pru-

ence et de rcxjiérience? N’a-t-on pas vu
la législation suivre à pas lents les pro-

grès de la civilisation, se développer,

s’adoucir, reconnaître ses méprises, s’a-

méliorer par le temps? Pourquoi les er-

reurs dans cette carrière prouveraient-

elles plus que dans les autres ?

Tous les arts, toutes les sciences, ont

eu les mêmes gradations. La véritable

philosophie ne fait tjue de naître. Locke
est le premier qui l’ait appliquée à l’étude

de l’homme, lîeccaria à quelques bran-

ches de législation, et M. Bentham à son

système entier. Dans l’état où la science

parait aujourd’hui
,
munied’instruments

nouveaux, avec des définitions, des no-

menclatures, des classifications, des mé-
thodes

,
il ne faut plus la comparer avec

ce qu’elle était dans son état de bégaie-

ment, de pauvreté, d’incertitude
;
lors-

qu’elle n’avait pas même une division

générale, lorsque scs différentes parties

étaient confondues les unes dans les au-

tres, et que les délits, ces premiers élé-

mentsdcla loi,étaiententassés pêle-mêle

sous les dénominations les plus vagues.

Quant aux dogmatistes, ils forment des

sectes nombreuses, et par conséquent des

sectes ennemies : mais ce sont tous en po-

litique des espèces d’inspirés qui croient,

qui commandent de croire, et qui ne rai-

7
sonnent pas. Ils ont des professions de
foi, des mots magiques; tels qu’égalité,

liberté, obéissance passive, droit divin,

droits de l’homme, justice politique, loi

naturelle, contrat social. Ils ontdesmaxi-
mes illimitées

, des moyens universels de
gouvernement

,
qu’ils appliquent sans

égard au passé et au présent, parce que
du haut de leur génie ils considèrent 1 es-

pèce et non les individus
,
et que le bon-

heur d’une génération ne doit pas être

mis en balance avec un système sublime.
I.ieur impatience d’agir est en proportion
de leur impuissance à douter, et leur in-

trépide vanité les dispose à mettre autant
de violence dans les mesures qu’il y a de
despotisme dans leurs opinions.

Bien de plus opposé à cet esprit d(M-

matique et tranchant que le système de
M. Bentham : c’est lui qui le premier a
rangé les sympathies et les antipathies

parmi les faux principes de raisonne-

ment; qui a enseigné le procédé d’une
arithmétique morale, où l’on fait en-
trer toutes les peines, tous les plaisirs,

toutes les circonstances qui influent sur
la sensibilité; qui ne veut admettre au-
cune loi dont on n’assigne clairement
la raison; qui a réfuté tous les sophis-

mes par lesquels on veut sacrifier des
intérêts présents et individuels à des in-

térêts éloignés et abstraits; qui, enfin,

ne laisse pas tomber un atome de mal
sur le plus odieux des malfaiteurs sans

en justifier expressément la nécessité. Il

est si peu absolu
,

si persuadé qu’on ne
peut jamais tout prévoir, qu’en parlant

des lois qu’il estime les meilleures, les

plus incontestablement utiles, il refuse-

rait de les rendre immuables pour une
période' fixe, et d’usurper sur les droits

de l’avenir. Aussi ce système, toujours

modéré, toujours raisonné, a moins d’é-

clat
,
moins d’énergie apparente que

ceux des écrivains dogmatiques '.Il ne
flatte pas l’amour-propre oisif qui veut

tout apprendre dans une formule, tout

concentrer dans quelques traits saillants.

Il est peu attrayant pour les passions

actives qui n’aiment point l’opération

lente de la balance et du compas; et il

soulèvera contre lui tous les infaillibles

en démasquant leurs mots magistraux.

• P/ksfdcit tpiijitScium abstulit tptam

Sert.



8 DISCOURS PRELIMINAIRE.

Qtie de choses dans une loi! dit-il en ter-

minant son introduction; et certes, on
ne l'aura pas compris, on n'aura pas

saisi ses principes, si on ne répète, après

l'avoir lu, avec une persuasion intime :

Que de choses dans une loi !

Ainsi
,
quelque grande que soit l'in-

fluence qu'on puisse attendre de ses

écrits, il n'est pas probable qu'ils jouis-

sent d'un succès de vogue. Us enseignent
une nouvelle science, mais ils en mon-
trent les difficultés. Ils donnent de la

certitude aux opérations du jugement,
mais ils exigent une étude réfléchie. 11

faudrait, pour remplir leur objet, trou-

ver des disciples; et dans l'art de la lé-

gislation on ne trouve malheureusement
que des maîtres.

Heureux ceux que l’étude de cet ou-
vrage rendra plus circonspects

,
plus

lents à se produire! Leurs méditations
long-temps concentrées auront acquis

de la substance et de la vigueur.

La facilité est le piège des hommes
médiocres, et ne produit jamais rien de
rand. Ces météores, créations subites

'une atmosphère enflammée, brillent

un instant et s'éteignent sans labser de
trace. Mais celui qui se défie de ses pre-

mières conceptions, et qui ne s’évapore

pas de bonne heure , donne à son talent

tout ce qu’il refuse aux jouissances pré-

coces de la vanité
; et ce respect qu’il té-

moigne pour le jugement des hommes
éclairés est un garant sùr de celui qu’il

méritera pour lui-méme.
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PRINCIPES
DE

LÉGISLATION.

CHAPITRE PREMIER.

DU PRINCIPE DE LUTILITÉ.

Le bonheur public doit être l’objet du lé-

gislateur : Futilité générale doit être le principe

du raisonnement en législation. Connaître le

bien de la communaaté dont les intérêts sont

en qtiestion , voilà ce <nii constitue la science
;

trouver les moyens de le réaliser, voilà ce qui
constitue Part.

Ce principe de Vutilitéf énoncé vaguement,
est peu contredit : il est même envisagé comme
une espèce de lieu commun en morale et en
politique. Mais cet assentiment presque uni-

versel n’est qu’apparent. On n’attache pas à

ce principe les memes idées ; on ne lui tloniie

pas la même valeur ; il n’en résulte pas une
manière de raisonner conséquente et uniforme.

Pour lui donner toute l’efficacité qu’il de-

vrait avoir
,
c’est-à-dire

,
pour en faire la hase

d’une raison commune
,

il y a trois conditions

à remplir.

La première est d’attacher à ce mot utilité

,

des notions claires et précises fpit puissent

être exactement les mêmes pour tous ceux qui
l’emploient.

La seconde est d'établir Tunifé, la souve-
raineté de ce principe, en excluant rigoureu-

sement ce qui n’est pas lui. Ce n’est rien que
d’y souscrire en général

}
il faut n'admettre

aucune exception.

l..a troisième est de trouver les procédés
d’une arithmétique morale, par laquelle on
puisse armer à des résultats uniformes.

Les causes de dissentiment peuvent sc rap-
porter à deujL faux principes qui exercent nue
influence tantôt ouverte et tantôt cachée sur
les jugements des hommes. Si on peut parve-

I.

nir à les signaler et à les exclure
, le vrai priiM.

cipe restera seul dans sa pureté et dans sa

force.

Ces trois principes sont comme trois routes
qui sc croisent souvent, et dont une seule

mène au but. Il n’est point de voyageur qui
UC se soit souvent détourné de l’une à l’autre,

et n’ait perdu dans ces écarts plus de la moi-
tié de son temps et de scs forces. La bonne
roule est pourtant la plus facile; elle a des
pierres militaires qu’un ne saurait transposer;

elle a des inscriptions ineffaçables dans une
langue universelle , tandis que les deux fausses

routes n'ont que des signaux contradictoires

et des caractères énigmatiques. Mais sans abu-
ser du langage de l’alléguric, cherchons à
donner des idées claires sur le vrai principe

et sur ses deux adversaires.

La nature a placé l’hoinmo sous l’empire du
plaisir et de la douleur. Nous leur devons toutes

nos idées
;
nous leur rapportons tous nos ju-

(rements, toutes les dctcrminalions de notre

vie. Celui qui prétend se soustraire à cet as-

sujettissement ne sait co qu’il dit; il a pour
unique objet de chercher le plaisir, d’éviter la

douleur, dans le nioiiient même où il se re-

fuse aux plus grands plaisirs, et où il embrasse

les plus vives douleurs. Ces sentiments étemels

et irrésistibles doivent être la grande étude

du moraliste et du législateur. Le principe de
CiUilité Hubordonne tout à ces deux mobiles.

Utilité est un terme abstrait. 11 exprime la

propriété ou la tendance d'une chose a préseï^

ver de quelque mal ou à procurer quelque

bien. Mal, cest peine, douleur ou cause de

3
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douleur. Bietif c*e«t plaisir oa cause de plai-

sir. Ce qui est confunne à rutilitc ou à l'inté*

rét d'un individu, c'est ce qui tend à aiijpiien-

ter la somme totale de sun l>ien-c‘lrc. Ce qui

est conforme à l'utililé ou à l'intcrct d’une

communauté, c'est ce qui tend à nuf^menter

la somme totale du bien-être des iadividits qui

la composent. '

l]n principe est une idée première dont on

fait le commencement ou la base de ses rai-

sonnements. Sous une image sensible, c’est le

point fixe auquel on attache le premier anneau

aune chaîne. Il faut que le principe soit évi-

dent ; U suffit de V^ciaircir, de rexpf/<yurr pour

le faire reconnaître. Il est comme les axiomes

de mathématiques : on ne tes prouve pas di-

rectement, mais on montre qu un ne peut les

rejeter sans tomber dans l'absurde.

La loÿique de futÜU^ consiste à partir du
calcul, ou de la comparaison des peines et des

plaisirs dans toutes les opérations du juge>

ment, et à ii'y faire entrer aucune antre idée.

Je suis partisan du principedetutilité lorsque

t

’e mesure mon approbation on ma désappro-

bation d’un acte privé ou public sur sa ten-

dance à produire des peines et des plaisirs
;

lorscjuc j'emploie les termes juste, injuste, rno^

ra/, immoral, bon , mauvois

,

comme des termes

collectifs qui renferment des idées de certaines

peines et iie certains plaisirs, sans leur donner
aucun autre sens : bien entendu que je prends

ces mots, peine et plaisir, dans leur simplifica-

tion vulgaire , sans inventer des définitions ar^

bicraires pour donner l’exclusion à certains

plaisirs ou pour nier l’existence de certaines

peines. Point de subtilité, point de métaphy-
sique ; il ne faut consulter ni Platon ni Arii^

tote. Peine ei plaisir, c’est ce que chacun sent

rottime tel; le paysan ainsi que le prince,
l'ignorant ainsi que le philosophe.

Pour le partisan du princij>e de Futilité la

vertu n'est un bien qu'à cause des plaisirs qui
en dérivent i le vice n'est im mal qu’à cause
des peines qui en sont la suite. Le bien mural
n'est 6icn que par sa tendance à produire des

biens physiques : le mal mural n’est mal que par
sa tendance à proiluîre des maux physiques;
maisquand je diÂ^iAysii^ lies, j'entends les peines

et les plaisirs de I ame aussi bien que les peines

et les plaisirs des sens. J'ai en vue l'homme tel

qu'il est d.uis sa constitution actuelle.

Si le partisan du principe de [utilité trou-

vait, dans le catalogue iiaiial des vertus, une
aetiim dont il résultât plus de peines que dé
plaisirs, il ne balancerait pas à regarder cette

f

nctcmlue vertu cuiiiroe un vice ; il ne s’en

aisscrait point imprt.ier par l'erreur générale ;

il ne croirait pas légèrement qu’on soit fondé
à «employer de fausses vertus pour le maintien
des véritables.

S'il trouvait aussi dans le catalogue banal

des didiu quelque action indifférente, quelque

plaisir innocent, il ne balancerait pas à Crans-

I

iortcrce prétendu délit dans la classe des actes

égitimes; U accorderait sa pitié aux prétendus
criminels, et il réserverait son indignation

pour les prétendus vertueux qui les persécu-

tent.

CHAPITRE IL

PRINCIPE DE L ASCÉTISME*.

Ce principe est précisément le rival, l'anta-

goniste de cehii que nous venons d'exposer.

Ceux qui le suivent ont horreur des plaisirs.

Tout ce qui flatte tes sens leur parait odieux

ou criminel. Ils fondent la morale sur les pri-

vations, et la vertu sur le renoncement à soi-

même. Kn un mot, à l’inverse des partisans de
Ytitilité, ils approuvent tout ce qui tend à di-

minuer les jouissances, ils blâment tout cc

qui tend à les augmenter.

f A .

Cc principe a été plus ou moins suivi par
deux classes «l'hommrs, qui d'ailleurs ne se res-

semblent guère
,
et qui même affectent de se

mépriser récippiMpiement. Î.C8 uns sont des
philosophes, les autres des dévots. lycs philo-

sophes ascétiques, animés p.ir l’espérance des

applaudissements, se sont flattés de paraître

ati-<lessns de l'hiimanitc en dédaignant les plai-

sirs vulgaires. II» veulent être payés en répu-
tation et en gloire de tous les sacrifices qu'ils

t j4$eêtin»e
, p«r ion étyTOnlOftle

,
exerdre : c'é- nuci pratique! Je dévotion et de péoilcnce.

tati un iDOl appliqué tua mciuei, pour d«*igQcr leurs ne-
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paraissent faire h la sévi^rité de leurs majiimcs.

Les dévots ascétiques sont des insensés, tour-

mentés de vaines terreurs. L'hointne n’est à

leurs yeux qu'un être dé{;énéré qui doit se pu-

nir sans cesse du crime de sa naissance
,

et ne

distraire jamais sa pensée de ce (»otifiVe é(er>

nel de misères ouvert sous ses pas. Cependant
les martyrs de ces opinions folles ont aussi un
fonds d'espérances. Indépendamment des plai-

sirs mondains attachés à la réputation de sain-

teté
,
ces pieux atrabilaires se flattent bien que

chaque iiistaiit de peine volontaire ici bas leur

vaudra un siècle debonheur dans nne autre vie.

Ainsi le principe ascétiaue repose sur quelque

idée fausse d’utilité. Il n acquiert de l'ascendant

qti'à la faveur d’une méprise

Les dévots ont poussé l’IlsCétisnie plus loin

que les philosophes. 1^ parti philosophique

t est borné à censurer les plaisirs : les sectes

relifpeuses ont fait un devoir de s'inflicer des

peines. Les stoïciens ont dit que la douleur

D*était point un mal : les jansénistes ont avancé

qu’elle était un bien. Le parti philosophi(pie

n*a jamais réprouvé les plaisirs en masse, mais

seulement ceux qu’il appelait (p*ossiers et sen-

suels, tandis qu’il exaltait ceux du sentiment
et de l'esprit : c’était plutôt préférauce pour
les uns, qu'cxctiision totale des autres. Tou-
jours dédaip^né ou avili sous son nom propre,
Je plaisir était reçu et applaudi sous ceux dVton-

nêletif dcÿ/oïre, de réputation, d'es/tme t/e soi-

méme
, et de bienséance.

Pour n’etre pas accusé d’outrer l’absurdité

des ascétiques, je chercherai l’orifrine la moins
déraisonnable qu’on puisse ussimier à leur sys-

tème. On a reconnu de bonne heure que l'at-

trait des plaisirs pouvait être .séducteur dans
certaines circonstances, c’est-à-dire porter
à des actes pernicieux, à des actes dont le

bien n’était pas 'équivalent au mal. Défendre
CCS plaisirs en considération de ces mauvais
effets, c’est l’objet de la saine morale et des
bonnes lois

;
mais les ascétiques ont fait une

méprise, iU se sont attaqués au plaisir lui-

même, ils l’ont condamné en fjcnéral, ils en
ont fait l'objet d’une prohibition universelle,

le simple d'une nature réprouvée, et ce n’est

qtie par é(*ard pour la faiblesse humaine qu'ils

ont en I'indu1(îencc d’accorder des exemptions
particulières *.

• Cette méprise coiuUte k rcpréMOicrDieu co paroles,

eomme an être d'une bientetlUiicc infinie . tandis que lUns

WM défenses et ses menaces , ils supposent tout ce au'oa

peut atlendre d'nn être implacable qui ne sc sert oc sa

UMite-puuMnccque pour satüfrfîre sa ntalveilUm'c.

On peut demander aui ihcologiciis sMétiques à quoi la

vie ser<iit bonne, siren'étuit pour les plaisir» qu'elle non»

procure, et quels nous poorrioas avoir de la bonté

de Dieu dan» une autre vie
,
s'il nous avait defendu le» plai-

sirs <Lnu celle-ci.

s 11 n>st p«s besoin de citer des exemple» ira»céiisme

ivliipeai; mais pour faire mieux comprendre ce qu'on en-

tend par oKctiSine pltilofophiqtu , je transcrirai quelques

pnsiMfc» de Pline le natunsliate et île Sénèque. — PIme,

qui Q aurait dA chercher dans Tetude de ta nature qne des

nsoyeus d'éieodre le» joaisaaners des hommes, semble

pcftscr au contraire que tout u»a('e agréable de se» pro-

duction» est on abus et même uti crime. En parlant de»

parfums, il déclame contre l'emploi qu on en fait; resl un

plaisir horrible, un goAc monstrueux. Il racoute qu'un Plo*

titts, proacrit par les triumvirs, fut décelé dans sa retraite

par l'Meur de »e» parfums, et il ainute ces niot» extrava-

gants : " Une telle infamie absout la proscriplino entière;

M de tels hommes ne méritaienl-tls pa» de périr? »

daittore toUi abtoluta proscripUa. Çuii enim non menlù
fuJiert penVssetrifes? 1. il il, c. 3.)

Voici une autre pensée digne de lui : /VtsiniMin viùt

scrluj freét eut murum primtis indiul diqitis, I. xutii,

e. t. a Cidui qui a m'u le premier une bague d'or a son

a doigt a commis le plus affreux de.tou» les crime», a

Il s'iTfile aüleun ne rr que les ÉgTpiiciu ont inventé

fart de oompoier de» liqueurs forte» avec un extrait de

frain». Etrange rafTineiucnt du v'ice! on a trouvé te secret

» d’enivrer même avec i'uu. a Beu! mira vitiorum soler-

tia! inventum est quemadmodiim aipuiqttoqueinehriaret.
Sénèque n'est pas toujours asiciique, mais il l'est sou-

vent. U est rempli de pensées puériles et fausses. Oui croi-

rait que sous le règne de Néron il kti restait te loisir de
s'indigner contre l'inventiou récente de coaservcrla «lace
et ta neige jusqu'au milieu de Tcté? Vorrt dans ses Ours-
rions naturWfcs, liv. iv, c. t3. quelle profusion d'élo-

qaenoe amère sur U perversité de boire à la glace dans les

ardeurs de U cauicule. m L'eau que la ualurr donnait gra-

» tuitcnient à tout le monde , est drvenur un objet de luxe,
» elle B un prix qui varie comme relui du blé; il f a drt
n enlrcprriirur» qui la vendent en gros comme le» autres
a dcurie»! 0 honte I à pudeur !—Non , ce n'est pas une soif,

» c'est une fièvre, une fièvre qui n'est luu dans le sang,
» mais dans nos désirs. — Le luxe a détruit tout ce qu'il

» avait de tendre dans nos omts, et les a readus plus
a dur» que la |;Uce tuêiiie. a

Diderot avait ui»i cette liaiwn entre Tascétisme reli-

sent et rasrétisme phib>sophiqae : • D'ofi vient, dit-il,

] ioiolérencr de» stoïciens? de la meme source que celle des
dévot» outré». 11» ont de rhumeor, parce qu'il» luttent

contre La nature, qu'il» sc privent cl qu'il» soulfrent. S'il»

vonhiieot s'interroger de bonne foi sur la haine qu'ils por-

tent B ceux qui prnfeuent une morale moin» austère, ils

s'avoueraient qu'elle naît de la jalousie secrète d'un bou-
heur qu’ib eovimt , cl qu'il» sc sont iivlrrdit san» croire aux
récompenses qui les dédommageraient de leur sacrifice, a

— yiedeSén^ta, p. 44^-
« Le stmeien était valrludinaire toute sa vie. Sa pbiloao-

pliie était trop forte. C'était une espèce de profession rcli-

firuse qu'on n'embrassait qnr par enthonsiaame, un état

aapatbte auquel on tendait de toutes ses forces, et sous le

noviciat duquel ou mourait sans être profos. Séoèqne sc

désespère de rester bomme. a Ih. p. 4*4-
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12 PRINCIPE DE STUPATHIE ET D^NTIPATIIIE.

CHAPITRE III.

SECTION I.

PRINCIPE ARBITRAIRE ,
OU PRINCIPE DE SYMPATHIE ET d\nTIPATH1E.

Ce principe consiste à approuver ou à blâ-

mer par sentiment., sans atlmeitrc aucune autre

raison <Ie ce ju|;ement que le jup,cment même.
J'aime yje hais, voilà le pivot sur lequel porte

ce principe. Une action est juiieo bonne ou

mauvaise, non parce qu'elle est conforme ou

contraire à Tintcrêt de ceux dont il s"ap,it,

mais parce qu’elle plaît ou déplaît à celui qui

ju^e. Il prononce souverainement : il n'admet

aucun appel : il ne se croit ]»as oblipé de jus-

tifier son sentiment par quelque cunsidiTation

relative au bien do La société. • C'est ma per^

» suasiun mtcricure;c’esl ma roirviction inlime;

» je sens : le sentiment ne consulte personne:

• malheur à qui ne pense pas ainsi! ce n'est

I» pasnn homme, c’est iin monstre à li{;iire bn-

M maine. « Tel est le tou despotique de ses

sentences.

Mais, dira-t-on, y a-t-il des hommes assez

déraisonnables pour dicter leurs sentiments par-

ticuliers comme des lois, et s'arrof;cr leprivi-

]éf;e de rinfaillibilité? que vous appelez

principe Je sytnpathie et ifantipathie n’est point

un principe de raisonnement; c'est plutôt la

négation, l’anéantissement de tout principe.

11 en résulte une véritable anarchie d’idées,

puisque chaque homme ayant le même droit

3
u’un autre de donner son sentiment pourrcgie

CS sentiments de tous, il n'y aurait plus de

mesure commune, plus de tribunal universel

auquel on pût en appeler*

Sans doute, l'absurdité de ce principe est

manifeste. Au.ssi un homme ne s’avise pas de
dire ouvertement ; Je wua- que vous pensiez

comme moi, sans me donner ta i>eme de rai-

sowjerai'cc eous. (Chacun se révolterait contre

une prétention si folle
;
mais on a recours à di-

verses inventions pour la déguiser : on voile

ce despotismesous quelque phrase ingénieuse.

La plupart des systèmes de philosophie mo-
rale en sont la preuve.

Un homme vous dit qu'il a en lui quelque

chose qui lui a été donné pour lui enseigner ce

qui est bien et ce qui est inal
;
et cela s’appelle

ou conscience

,

ou sens moral; ensuite, travail-

lant à son aise, il décide que telle chose est

bien, telle autre est mal ; — pourquoi? parce
que le sens moral me le dit ainsi, parce que
ma consi^-ieiice l'approuve ou la désapprouve.
Uu autre vient et change la phrase : ce n'est

f

ilus le sens moral , c'est le sens commun qui
ui apprend ce qui est bien et ce qui est mal:
ce sens commun est un sens, dit-il, qui ap-
partient à tout le genre humain : bien entendu

ii'il ne fait entrer en ligne de compte aucun
e ceux qui ne sentent pas comme lui.

Un autre vous dit que ce sens moral et ce
seus commun .sont des rêveries, mais que l’cn-

tendement détermine ce qui est bien et ce qui
est mal. Son entendement hii dicte telle et

telle chose : tous les hommes bons et sages

ont un entendement fait comme le sien. Quant
à ceux qui ne pensent pas de la même manière

,

tant pis pour eux : c’est une preuve que leur

eulendenient est défectueux ou corrompu.
Un autre vous dit qu'il

y
a une rèÿle étemelle

et immiiuWe de droit; que cette règle ordonne
de telle et <lo udlc façon : après cela, il vous
débile ses sentiments particuliers

,
que vous

êtes obligé de recevoir comme autant de bran-

ches de lu n*gle étemelle de droit.

Vous entendrez une multitude de profes-

seurs, de juristes, de magistrats, de philoso-

phes, qui feront retentir à vng oreilles la loi

de la nature ; ils se disputent tous, il est vrai,

sur chariue point de leur système; mais n’im-

porte ; cha«!un d'eux procèiic avec la même in-

trépidité <le confiance, et vous débite scs opi-

nions comme autant de chapitres de la loi de
la nature. La phrase est quelquefois modifiée :

on dit le droit naturel, {'équité naturelle, les

droits de thomme, etc.

Un philosophe s’est avisé de bâtir un sys-

tème moral sur ce qu'il appelle la i*érilé : selon

lui, il n’y a point d'autre mal au monde que
de dire un mensonge. Si vous tuez votre père,
vous commettez un crime, parce que c’est une
façon particulière de dire que ce n'élait pas
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PRINCIPE DE SYMPATHIE ET d’aNTIPATHIE. l3

Fe

voire père. Tout ce que ce philosophe n*aimc

pa$) il le désapprouve, sous prétexte que c'est

une espèce de mensonge. C’est comme si on di-

sait qu on doit faire ce qui ne doit pas être fait.

Les plus in(;énus de ces despotes, ce sont

ceux qui disent ouvertement : > Je suis du
nombre des élus; et Dieu prend soin d'infor-

mer ses élus de tout ce qui est mal ou hieii.

Cest lui-méme qui se révèle à moi et qui parle

lar ma bouche. Ainsi vous tous qui êtes dans

e doute , venez à moi ; je vous rendrai les

oracles de Dieu même.
Tous ces systèmes et beaucoup d’autres ne

sont au fond que le principe arèitruinf , le prtVi-

cipe de sy'mpathie et d"antipathie

,

masqué sous
différentes formes de lan(ra{*e. On veut faire

triompher ses sentiments sans les comparer à

ceux des autres ^ ces prétendus principes ser»

vent de prétexte et d aliment au despotiHinc,

du moins à ce despotisme en disposition, qui

n’a que trop de pente à se développer en pra-

tique quand il le peut impunément. Ce qui en

résulte, c’est qu avec les intentions les plus

pure.H, un homme se tourmente lui-mème et

devient le fléau de ses semblables. S'il est d'un

caractère mélancolique, il tombe dans un cha-

grin taciturne et déplore amèrement la folie

et la dépravation des hommes. S'il est d'un na-

turel irascible, il déclame avec furie contre

tons ceux qui ne pensent pas comme lui. Cest

un de ces ardents persécuteurs qui font le mal
saintement, qui soufflent les feux du fanatisme

avec 1a malfaisante activité cjuc donne la per-

soasiondu devoir, etquiflétrissentdn reproche

de perversité ou de mauvai.se foi ceux «jui

n’adoptent pas aveii(jlémeDt des opinions con-

sacrées.

Cependant U est essentiel d’observer que le

principe de tympathie et dantipathie doit cuïn-

cider souvent avec le principe d utilité. Prendre

en affection ce qui nous sert, en aversion ce

qui nous nuit, est une disposition du cœur
humain qui est universelle. Aussi

,
d’un bout du

monde à l’autre on trouve des sentiments com-
muns d’approbation ou d’improbation pour

des actes bienfaisants ou nuisibles. La morale

et la jurisprudence, conduites par cette espèce

d’instinct, ont le plus souvent atteint le (pand

but de l’utilité, sans en avoir une idée bien

nette. Mais ces sympathies, ces antipathies,

ne sont point des guides sûrs et invariables.

Qu'un homme rapporte ses biens ou scs maux
à une cause imaginaire, le voilà sujet à tics

affeciinns et des haines sans fondement. La
superstition, la charlatanerie

,
l'esprit de secte

et de parti reposent presque entièrement sur

des sympathies et des antipathies aveugles.

Les incidents les plus frivoles, une différence

dans les modes, une légère diversité dans les

opinions, une variété dans les goûts
,
suffisent

pour présenter un homme aux yeux d'un autre

sous l’aspect d'un ennemi. L'histoire, qu’est»

elle, sinon le recueil des animosités les plus

absurdes, des persécutions les plus inutiles?

Un prince conçoit une antipathie contre de$
hommes qui prononcent certaines paroles in-

différentes; il les appelle ariens, protestants,

soclnicns, déistes. On dresse pour eux des
échafauds. Les ministres des autels préparent
des bûchers : le jour où ces hérétiques péris-

sent au milieu des flammes est une fête natio
nale. N*a-t-on pas vu en Bussie une guerre

civile, après une longue cootrovorsc sur le

nombre des doigts dont il fallait se servir en
faisant le signe de la croix ? N’a-t-on pas vu
les citoyens de Rome et de Constantinople se

diviser en factions implacables pour des his-

trions, des cochers, des gladiateurs? ht pour
donner de l'importance à ces honteuses que-
relles

, ne préiendait-on pas que les succès des

verts uu des bleus présageaient l’abondance ou
la disette, les victoires ou les revers de l'empire?

L’antipathie peut se trouver unie avec le

principe de rulilité
;
mais elle n’est pas même

alors une bonne base d'action. Que par ressen-

timent on poursuive un voleur devant les tri-

bunaux, l’action est certainement bonne, le

motif est dangereux. S’il produit quelquefois

des actes utiles, il en prxMluit plus souvent de
funestes. La seule base d’action toujours bonne
et sûre c’est la considération de Tucilité. On
peut faire souvent le bien pard’autres motifs,

en ne peut le faire constamment qu'en s’alta-

ch.int à ce principe. L'antipathie et la sympa-
thie doivent se soumettre à lui pour ne pas de-

venir malfaisantes : mais il esta lui-méme son

nrc régulateur; il n'cm admet point d'autre,

est impossible de lui donner trop d’é-

tcnduc.

Ré.Humons. Le principe de Cascétisme heurte

de front celui de ruti/ité. Le principe de syrrr-

pathie ne le rejette ni ne l'admet, il n’en tient

aucun compte, il flotte au hasard entre le bien

et le mal. — L’a.scétisme est tellement dérai-

sonnable, que ses plus insensés sectateurs ne

sc .sont j.imui.s avisés de le suivre jti.sqii’au bout.

Le principe de sympathie et d’antipathie n’em-

péene pas ses partisans de recourir à celui

de rntilité. dernier seul ne demande et ne

souffre aucune exception. «on sub me,
contra me : voilà sa aevise. Scion ce principe,

la législation est une afrairc d'observation et

de calcul : selon les ascétiques , c’est une af-

faire de fanatisme : selon le principe de sym-

pathie et d'antipathie, c'est une affaire d’nu-

mciir, d'imagination et de goût. ?aC premier

doit plaire aux philosophes ; le second aux

moines
;
le troisième au peuple, aux heaux-es-

prits, au vulgaire des moralistes et aux gens

du monde.

/
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SECTION II.

UES CAl'SES d’antipathie.

Ce principe everce tin si (^and ascendant

en morale et en lé|*islation, qn’il est important

de remonter anx causes secrètes qui lui don-
nent naissance.

PasMiàaE càvsk. Répugnance des sens. Rien

n'est plus commun que la transition d’une ai^

tipathie physique à une antipathie morale,

surtout dans les esprits faibles. Une foule d'in-

nocents animaux souffrent unepersécution con-

tinuelle
,
parce qu'ils ont le malheur de nous

paraître laids. Tout ce qui est inusité peut ex-

citer en nous un sentiment de dé^^oùt et de

haine. Ce ^u'on appelle un monstre, n'esCqu'un

être qui n est pas conformé comme tous ceux

de son espèce. Les hermaphrodites, qui ne sa-

vent à quel sexe ils appartiennent, sont re(;ar-

dés avec une sorte d’horreur , uniquement
parce qu’ils sont rares.

ScoesDB CiCSR. Orgueil blessé. Celui qui n'a-

dopte pas mon opinion déclare indirectement

que sur ce point il fait peu de cas de mes lu-

mières. Une pareille déclaration offense mon
amour-propre, et me montre un adversaire

dans un homme qui non-seulement me témoi-

gne ce defp'é de mépris, mais encore qui pro-

pagera ce mépris à pr<^N»rtioo de ce tpi'il fera

triompher son opinion sur la mienne.

Troisième c&cse. Puissance repoussée. Quand
notre vanité ne souffrirait pas, nous sentons

par la différence des goûts, par la résistance

des upiniotis, par le choc des intérêts, que

notre puissance est limitée, qu'en plusieurs

occasions nous sommes réduits à céder, que
notre domination

,
que nous aimerions à

étendre partout, est au contraire bornée de

toutes parts. Ce qui nous ramène à sentirnotre

faiblesse est une peine secrète, un germe de

mécontentement contre les autres.

Quatrième cause. Confiance dans les procès

dés futurs des hommes, affaiblie ou détruite.

Nous aimons à croire que nos semblables sont

tels qu'il nous cuiiviendrait pour notre ))on-

licur : tout acte de leur part qui tend à dimi-
nuer notre confiance en eux, ne peut que nous
donner un déplaisir secret. Un exemple de
fausseté nous fait voir que nous ne pouvons
pas compter sur ce qu’ils nous disent ou nous
promettent : un exemple d’absurdité nous in-

spire un doute général sur leur raison, et par
conséquent sur leur conduite. Un exemple de
caprice et de légèreté nous fait condure que
nous ne derons pas nous reposer sur leurs a^
feettons.

Cinquième cause. Désirderunanimitétrompé.

L'unanimité nous plaît. Cette harmonie entre

tes sentiments d'autrui et les nûires, est le seul

gage que lions puissions avoir hors de nous

de la vérité de nos opinions et de l’utilité des

prociHlésqui en sont la suite. D'ailleurs, nous

aimons à nous entretenir sur les objets de nos

goûts : c'est une source de souvenirs ou *l es-

pérances agréables. I.a cons-ersation des per-

sonnes qui ont avec nous celle conformité de

goûts, augmente ce fonds de plaisirs , en fixant

notre attention sur ces obieLs ,
et en nous les

présentant sous de nouvelles faces.

Sixième cause. Venvie. Celui qui jouit sans

nuire à personne, ne devrait pas, ce semble,

avoir d'ennemis ^ mais on dirait que sa jouis-

sance appauvrit ceux qui ne la partagent pas.

C’e&t une ubscrvalion commune que l’envie

est plus forte contre désavantagés récents, que
contre ceux dont la possession est ancienne.

Aussi le mot nan'cnu a toujours une acception

injurieuse. 11 suffit qu'il exprime un succès

nouveau : l'envie ajoute, connue idées acces-

soires, des souvenirs humiliants et un mépris

simulé.

L’envie conduit à l’ascétisme : tous les hom-
mes ne peuvent pas avoir des jouissances éga-

les, vu la différence des âges, des circon-

stances et des richesses; mais la sévérité des

privations pourrait les mettre tous au même
niveau. L'envie nous fait donc pencher vers

les spéculations rigides en morale, comme un
moyen de réduire le taux des plaisirs : on a

dit avec raison qu'un homme qui serait né avec

un organe de plaisir de plus que les autres

aurait été poursuivi comme un monstre.

Telle est l’origine des antipathies : tel est le

faisceau de sentiments divers uont elles se com-
posent. Pour en modérer la violence, il faut

se rappeler qu'il ne peut point exister de con-

formité parfaite entre deux individus; ^e si

on sQ livre à ce sentiment insociable, il ira

toujoars en croissant, et rétrécira de plus en
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plus 1« cercle de notre bienveillance et de nos

plaisirs; qu'en général nus antipathies réagis*

sent contre nous, et qu’il est en notre pouvoir

de les affaiblir, de les éteindre même en éloi-

gnant de notre esprit la pensée des objets qui

les excitent. Heureusement les causes <lc sym-
pathie sont constantes et naturelles

;
les

causes d'antipathie sont accidentelles et pas-

sagères.

On peut rangerles écrivains moraux en deux
clpsscs : les uns qui travaillent à extirper les

plantes vénéneuses de l'antipathie, les autres

qui cherchent à les propager. Les premiers

sont sujets à être cafomiiirs, les seconds se

font res)>ecter, parce qu’ils servent sous un
voile spécieux la vengeance et l'envie. Les li-

vres le plus promptement célèbres sont ceux
cpii ont été faits sous la dictée du démon de
1 antipathie, libelles, ouvrages de parti, mé-
moires satiriques, etc. Le Télémaque no dut
ses succès éclatants ni à sa morale , ni au
charme du style

,
mais à l'opinion générale

qu’il contenait la satire de Louis XIV et de sa

cour. Ix>rsque Hume, dans son histoire, vou-
lutcalmcr l’esprit départi et traiter les passions

comme un chimiste qui analyse les poisons,

il souleva contre lui le peuple des lecteurs:

les hommes ne voulaient pas qu’on leur prou-
vât qu'ils étaient plus ignorants que méchants,
et que les siècles passés, toujours vantés pour

déprécier le présent, avaient été plus féconda
en malheurs et en crimes.

Heureux pour lui-^éme, heureux récrivaitt

qui SC livre aux deux faux principes : à lui ap-
partient le champ de l'éloquence, l'emploi des
figures

,
la véhémence du style , les expressions

exagérées, et toute la nomenclature vulgaire

des passions. Toutes scs opinions sont des
dogmes, des vérités étemelles, immuables,
inébranlables comme Dieu et comme la nature.

11 exerce en écrivant le pouvoir d’un despote,
et proscrit ceux qui ne pensent pas comme lui.

Le partisan du principe de l'utilité n’est pas,

â heancoup près , dans une position si fa-

vorable à Véfiiquence. Ses moyens diffèrent

comme son objet. Il ne peut ni dogmatiser, ni

éblouir
, ni surprendre : il s'oblige à définir

tous les termes, à employer le même mot dans
le même sens. Il est long-temps à s'établir, à

s’assurer de scs bases, à préparer ses instru-

ments, et il a tout à craindre de l'impatience

qui se lasse de ses préliminaires, et veut d’a-

Imrd arriver aux grands résultats. Cependant
cette marche lente et précautionnée est la

seule qui mène au but; et s'il est donné à l’élo-

quence de répandre les vérités dans la multi-

tude , c’est à l'aualyse seule qu’il est réservé

de les découvrir.

!fonfumum exfuture sed exfumo dore Ituem

Cegkat,

CHAPITRE IV.

OPÉRATION DE CES PRINCIPES EN MATIÈRE DE LÉGISLATION.

Le principe de Tutilitc n’a jamais été ni bien

développé ni bien suivi par aucun législateur:

ruais, comme nous l’avons drj.ï dit, U a pé-

nétré dans les lois par son alliance or<'asion-

nellc avec h‘ principe de sympathie et d'anti-

pathie. Les Mb*es générales de vice et de vertu,

fun«lécs sur «les sentiiiu'uts confus de bien et

de mal, ont rtc asscx tinifonnes pour l'essen-

tiel. I.CS législateurs, en consultant ces idées

populaires
,
ont fait les premières lois ,

sans

les<|uelles les sociétés n’auraient pas pu sub-

sister.

Le principe de TasTétisme, quoique em-
brassé avec chaleur par scs partisans dans leur

conduite privée , n'a jamais eu beaucoup d’in-

fluenre directe sur les operations du gouver-

nement. Chaque gouvernement au contraire a

eu pour système et pour objet Je travailler à

ac«mérir «le la force et de la prospérité. Iæ

mal qu’ont fait les princes, ils l'ont fait par de

fausses vues de grandtmr et de puissance, ou

ar des passions particulières dont les mal-

enrs publics étaient le r«'su!tat, mais non pas

le but. Le régime de Sparte, «pi’on a si bien

appelée un couvent guerrier

,

était relatif aux

circonstances de cette cité, nécessaire pour sa

conservation, ou du moins juge tel par son

législatcor, et conforme sous cet aspect au

principe de l’utilité. Les états chrétiens ont

permis l’établissement des ordres monasû-
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qaes, maU les vrenx étaient censés volontai-

res. tourmenter soi-méme était nne œuvre

meViloirc ;
tuunnenterun autre indivitlu contre

flon ^é était un crime. Saint Louis portait le

cilice, et n*obli(^a pas ses sujets à le porter.

Le principe qui a exercé la plus {p*andc in-

fluence sur le (p>nvemement , c'est celui de

sjmpalhicet d'antipathie. En cfFet, il faut rap-

porter à ce principe tout > ce qu'on poursuit

sons les noms les plus spécieux, sans avoir le

bonheur pour objet unique et indépendant

,

bonnes mœnrs, é(*alité, liberté, justice, puis-

sance, commerce, religion même : objets res-

pectables, objets qui doivent entrer dans les

vues du lé^slateur, mais qui l'égarent trop

souvent, parce qu'il les considère comme but,

et non pas comme moyen. Il les substitue au
lien de les subordonner à la recherche du
bonheur.

Ainsi, dans l'écoDomic politique, un gou-
vernement tout occupé de commerce et de ri-

chesse, ne voit plus la société que comme un
atelier, n'envisage plus les hommes qtæ comme
des machines productives, et s'embarrasse peu
de les tourmenter, pourvu qu'il les enrichisse.

Les douanes, les changes, les fonds publics

absorbent toutes ses pensées. Il reste uidiffé-

rent sur une foule de maux qu'il pourrait gué-
rir. Tout ce qu'il veut, c'est cp'on produise
beaucoup d'instruments de jouissance, tandis

qu'il met sans cesse de nouveaux obstacles aux
moyens de jouir.

D'autres ne savent cbcrcher le bonheur pu-
blic que dans la puissance et la gloire. Pleins

de dédain pour ecs états qui ne savent qu'être

heureux dans une paisible obscurité, il leur

faut à eux des intrigues
,
des négociations

,
des

guerres
,
des conquêtes. Ils ne considèrent pas

de quelles infortunes cette gloire se compose,
et combien de victimes préparent ses san^ants
triomphes. L'éclat de la victoire, l'acquisition

de quelque province, leur cachent la désola-
tion de leur pays, et leur font méconnaître le

vrai but du gouvernement.
Plusieurs ne considèrent point si un état est

bien administre, si les lois protègent lesbiens

et les personnes , si le peuple enfin est heu-
reux. Ce qu'ils veulent par-dessus tout

, c*est

la liberté politique, c'est-à-dire la distribu-

tion la pins égale qu’on puisse imaginer du

f

iouvoir politique. Partout où ils ne voient pas
a forme de gouvernement à laquelle ils sont
attachés, ils ne voient que des esclaves; et si

ces prétendus esclaves se trouvent bien de leur

état, s’ils ne désirent pas de le changer, ils les

méprisent et les insultent. Ils seraient toujours

rets, dans leur fanatisme, à jouer tout le

onheur d’une nation dans une guerre civile,

pour transporter les pouvoirs dans les mains
de ceux qui

,
par l'ignorance invincible de leur

état, ne sauraient jamais s'en servir que pour
se détruire eux-mêmes.

Voilà quelques exemples des fantaisies qu'on

substitue dans la politique à la véritable re-

cherche du bonlieur. Ce n’est pas par oppo-
sition au bonheur même, mais par inadver-

tance et par méprise. On ne saisit qu'une petite

portion du plan de rutilité : on s'attache ex-

clusivement à cette partie ; on travaille contre

le bonheur, en poursuivant quelque branche

particulière de bien public : on ne songe pas

que tous ces objeLs ri ont qu'une valeur rela-

tive, et que le bonheur seul possède une va-

leur intrinsèque.

CHAPITRE V.

ÉCLAIRCISSEMENT ULTÉRIEUR.

OBJECTIONS EÉSOLDES TOUCHANT LE PRINCIPE DE l’üTILITÊ.

On peut élever de petits scrupules, de pe-
tites difficultés verbales contre fc principe de
fuiilitd; mais on ne peut lui opposer aucune
objection réelle et uistinctc. En effet, com-
ment pourrait-on le combattre, sinon par des
raisons tirées de ce principe meme ? Dire qu’il

c.st dan^reux, c’est «lire qu'il peut être con-
traire à l'utilité de consulter Tutilité.

L’embarras, sur ccUc question
,
tient à nne

espèce de perversité dans le langage. On a cou-

tume de représenter la vertu en opposition à

Vtitilitd, La vertu, dit-on, est le sacrifice «le
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REPONSE AUX OBJECTIONS. I7

nos intérêts à nos devoirs. — Pour exprimer

des idées claires, U faudrait dire qu'il y a des

intérêts de différents ordres, et que divers in-

térêts, dans certaines circonstances, sont in-

compatibles. La vertu est le sacrifice d'un inté-

rêt moindre à un intérêt majeur, d'un intérêt

momentané à un intérêt durable, d'un intérêt

douteux à un intérêt certain. Toute idée de

yertu qui ne dérive pas de cette notion ut
aussi obscrure que le motif en est précaire.

Ceux qui, par accommodement, veulent

distinguer la politique et la morale, assigner

pour principe k la première l'utilité, à la se-

conde 1a justice, n annoncent «pic des idées

confuses. Toute la différence qu’il y a entre

la politique et la morale, c'est que l’une dirige

les opérations desgouvemements, l’autre dirige

les procédés des individus; mais leur objet

commun, c'est le bonheur. Ce qiii est politi-

quement bon ne saurait être moralement mau-
vais, à moins que les règles d'aritliinétique

,

qui sont vraies pour les grands nombres, ne

soient fausses pour les petits.

On peut faire du mal en croyant suivre le

principe de Futidté. Un esprit faible et borné se

trompe en ne prenant en considération qu'une

petite partie des biens et des maux. Un homme
passionné se trompe en mettant une impor-

tance extrême à un bien qui lui dérobe la vue

de tous les inconvénients. Ce qui constitue le

méchant, c’est l'habitude de plaitin nuisibles

aux autres; et cela même suppose l’absence

de plusieurs espèces de plaisirs. Mais on ne
doit pas rejeter sur le principe les fautes qui

lui sont contraires, et que lui seul peut servir

à rectifier. Si un homme calcule mal , cc n'est

pas l'arilhmébque qui est en défaut, c'est lui-

même. Si les reproenes qu’on fait à Machiavel

sont fondés, ses erreurs ne viennent pas d'a-

voir consulté le principe de FiitiUté, mais d'en

avoir fait des applications fausses. L'auteur

de VAnti^Machiavel l’a bien senti. Il réfute le

Prince f en faisant voir (}ue ses maximes sont

funestes, et que la mauvaise foi est une mau-
vaise politique.

Ceux qui, d’après la lecture des Offices de
Cicéron, et des moralistes platoniciens, ont

une notion confuse de rutile, comme opposé
k Vhonndtef citent souvent le mot d'Âristide

sur le projet dont Thcmistocle n’avait voulu

s'ouvrir qu’à lui seul. » Le projet <ie Thémis-
» tocle est très^vanta^eux , dit Aristide au

• peuple assemblé, mais i7 est très-injuste. »

On croit voir là une opposition décidée entre

Tutile et le juste ; on se trompe : ce n’est qu'une

comparaison de biens et de maux. Injuste est

un terme nui présente la collection de tous les

maux résultant d'une situation où les hommes

f Cette aneedole ne vaut la peine ê'étreeii«fe,quepoar

ccUircir le %rn% dei mots, car sa faussrtc est <léim>ntr<!c

fKoya. lU4lbrt, //ùf. de Ui Grixe.J Plutarque, qui vou-

ne peuvent plus se fier les uns anx autres. Aris-

tide aurait pu dire : Le projet de Théraistocle

» serait utile pour un moment et nuisible pour
a des siècles : ce qu'il nous donne n'est rien

a en comparaison ae ce qu’il nous bte *. •

Ce principe de Futilitéy dira-t-on, n'est que
le renouvellement de l'épicuréisme

;
or, on sait

les ravages que cette doctrine fit dans lesmeeurt;

clic fut toujours celle des hommes les plus coi^

rompus.
Épicure, il est vrai, a seul, parmi les an-

ciens , le mérite d’avoir connu la véritable

source de la morale ; mais supposer que sa doc-
trine prête aux conséquences qu'on lui impute,
c’est supposer que le bonheur peut être en-
nemi du Doiiheur même. Sic preesentibus utaris

voluptatibus ut futuris non noceas. Sénècpie est

ici u'accord avec Épicurc : et que peut-on dé-
sirer de plus pour les mœurs, que le retranefae-

ment de tout plaisir nuisible à soi-même ou
aux autres ? Or , cela meme n'est-ce pas le

principe de Futilitd?

• Mais, dira-t-on encore, chacun se con-
stitue juge de son utilité; toute obligation

M cessera donc quand on croira n’y plus voir

son intérêt. »

Chacun se constitue juge de son utilité ;

cela est et cela doit être; autrement l'homme
ne serait pas un agent raisonnable : celui qui

n'est pas juge de ce qui lui convient est moins
qu'un enfant, c’est un idiot. L'obligation qui

enchaîne les hommes à leurs engagements, n’est

autre chose que le sentiment d'un intérêt d'une

classe supérieure qui l'emporte sur un intérêt

subordonné. On ne tient pas les hommes uni-

quement par l’utilité particulière de tel ou tel

engagement ; mais dans les cas où l'engagement

devient onéreux à l’une des parties, on les

tient encore par l'utilité générale des engage-

ments
,
par la confiance que chaque homme

éclairé veut inspirer pour sa parole, afin d’être

considéré comme homme de foi, et de jouir

des avantages attaches à la probité et à l'es-

time. n est pas l'engagement qui constitue

rubligation par lui-même ; car il y a des enga-

gements nuis, il y en a d’illégitimes. Pourquoi?

parce qu’on les considère comme nuisibles.

C'est donc l'utilité du contrat qui en fait la

force.

On peut réduire aisément à un calcul de

biens et de maux tous les actes de la vertu la

plus exaltée. Ce n’est ni l’avilir ni l'af^iblir que
de la représenter comme un effet de la raison,

et de l'expliquer d’une manière intelligible et

simple.

Voyes dans quel cercle on se jette quand
on no veut pas reconnaître le principe de l'u-

tilité.—Je aois tenir ma promesse. Pourquoi ?

Uil honorer le* Athénien* ,
sorait été bien «nl»*rT*»*é de

concilier mec ce noble scotlmeDl de jtutkc la plu* grande

partie de leur hutoire.
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l8 REPONSE AVX OBJECTIONS.

parce qae ma corucience me le prescrit. Com-
ment savea-voDs qoe votre conscience vous le

prescrit? parce qoe j’en ai le sentiment intime.

Pourquoi deres-vous obéir à votre conscience?

parce que Dien est l’auteur de ma nature , et

qu’obéir è ma conscience c'est obéir à Dieu.

Pourquoi devez-vous obéir à Dieu ? parce que
c’est mon premier devoir. Comment le savez-

vous ? parce que ma conscience me le dit, etc.

Voilà le cercle étemel d’où l'on ne sortjamais ;

voilà la source des upinUtrelës et des invinci-

bles erreurs. Car si Von juçe de tout par le

sentiment, il n’y a plus moyen de distin^picr

entre les injonctions d'une conscience éclairée

et celles d'une conscience aveugle. Tous les

persécuteurs ont le même titre. Tous les fana-

tiques ont le même droit.

Si vous voulez rejeter le principe de Futilité

,

parce qu’on peut l'appliquer mal, qu’e$l-ce que

vous lui substituerez? Quelle règle avez-vous

trouvée dont on ne puisse pas abuser? où est

cette boussole infaillible ?

Loi sul)Stitucrez-roiis quelque principe des-

potique qui ordonne aux hommes d'agir de
telle et telle manière, sans savoir pourquoi,

par pure obéissance ?

Lui substituerez-vous quelque principe anar-

ebique et capricieux
,
uniquement fondé sur

vos sentiments intimes et particuliers ?

Dans ce cas, quels sont les motifs que vous
présenterez aux hommes pour les déterminer à

vous suivre? seront-ils indépendants de leur

intérêt? S’ils ne s'accordent pas avec vous,
comment raisonnerez-vous aven eux, comment
parviendrez-vons à les concilier? Où riterei-

vous tontes lek sectes, toutes les opinions,

toutes lescontradictions quicouvrcntle monde,
sinon au tribunal de rinterêt commun?

Les plus opiniâtres adversaires du principe

de rutilîtésontccux qui se fondent sur ce qu'ils

appellent le principe religieux. Ils professent

de prendre la volonté de Dieu pour règle unique
du bien et du mal. C'est la seule règle, disent-

ils, qui ait tous les caractères requis, qui soit

infaillible, universelle, souveraine, etc.

Je réponds que le principe religieux n’est

point un principe distinct
; c’est l’un ou l’autre

de ceux dont nous avons parlé qni $c présente
sous une antre forme. Ce qu'on appelle la vo-
lonté de Dieu ne peut être que sa volonté pré-

sumée, vu que Dieu ne s’explique point à nous
par des actes immédiats cl des révélations

particulières. Or, comment un homme pre-

sume-uU la volonté de Dieu? D’après U sienne
propre, (b-, sa volonté particulière est tou-
jours dirigée par l'un des trois principes sus-

dits. Comment savez-vous que Dieu ne veut
pas telle ou telle chose? C’est qu'elle serait

» prejudiciable au bonheur des hommes, ré-

• pond le partisan de Tutilité.—> C’est qu’elle

renferme un plaisir grossier et sensuel, que
« Dieu réprouve, répond l'ascétique.—-Cest

« parce qu’elle blesse la conscience, qu’elle

• est contraire aux sentiments naturels, et

» <|u’on doit 1a détester sans se permettre de
• 1 examiner : tel est le langage de l’antipa-

thie.

Mais la révélation, dira-t-oo, est l’expres-

sion directe de la volonté de Dien. 11 n’y a

rien là d'arbitraire. C’est un guide qui doit

l’emporter sur tout raisonnement humain.
Je ne répondrai pas indirectement que la

révélation n'est point universelle
;
que parmi

les peuples chrétiens mêmes, lieaucoup d’in-

dividus ne l'admettent pas, et qu’il faut bien

qiiclque principe commun de raisonnement
entre tous les hommes : mais je dis que la ré-

vélation n'est point un système de politique ni

de morale
;
que tous ses préceptes ont besoin

d’être expliqués, modifiés, limités les uns par

les autres; <^ue pris dans le sens littéral, ils

bonleverseraieot le monde
,
anéantiraient la

défense de soi-même, l’industrie, le commerce,
les attachements réciproques

;
que l’histoire

ecclésiastique est une preuve incontestable des

maux anreux qui ont résulté de maximes reli-

gieuses mal entendues.

Quelle différence entre les théologiens pro-

testants et les catholiques, entre les modernes

et les anciens! I41 morale évangélique de Palej

n’est pas la morale évangélique de Nicole.

Celle des jansénistes n'était j>as celle des jé-

suites. Les interprètes de l’Écriture se divisent

eux-mêmes en trois classes. Les uns ont pour
règle de critique le principe de l’utilité; les an-

tres suiventTascctisme ; d'autres encore suivent

les impressions confuses de sympathie etd’an-

tipalhie. Les premiers, bien loin d’exclure les

plaisirs
,
nous les donnent en preuve de la

üonté de Dieu. Les ascétiques en sout enne-

mis mortels : s'ils les permettent, ce n’est ja-

mais pour eux-roémes, mais en vue d’un cer-

tain but nécessaire. Les derniers lesapprouvent

ou les condamnent, selon leur fantaisie, sans

être déterminés par la considération de leurs

conséquences. La révélation n'est donc pas un

principe à part. On ne peut donner ce nom
qu'à ce qui n’a pas besoin d’être prouvé, et qui

sert à prouver tout le reste.



PLAISIRS ET PEINES.

CHAPITRE VI.

DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE PLAISIRS ET DE PEINES.

Nous éprouvoDs sans cess« uue variété de
perceptions qui ne nous intéressent pas, qui

glissent pour ainsi dire sur nous, sans Hxer

notre attention. Ainsi, la plupart des objets

qui nous sont familiers ne prouuisenl plus uue
sensation assea forte pour noos causer de la

peine ou du plaùir. On ne peut donner ce

nom qu'aux perceptions intéressantes, à celles

qui se font remarquer dans la foule, et dont
nous désirons ou la durée ou la Bu. Ces percep-

tions intéressantes sont simples ou complexes:
simples, si on ne peut pas les décomposer en

S
lusieurs ; complexes, si elles sont composées
e plusieurs plaisirs ou de plusieurs peines

simples, ou même déplaisirs et de peines tout

à-da-fois. Ce qui nous détermine à regarder

plusieurs plaisirs comme un plaisir complexe

,

et non pas comme plusieurs plaisirs simples,

c'est la nature de la cause qui les excite. Tous
les plaisirs qtii sont produits par l'action d'une

même cause, nous sommes portés à les con-
sidérer comme un seul. Ainsi un spectacle qui

flatte en même temps plusieurs de nos fa-

cultés sensibles par la beauté des décora-

tions, la musique, la compagnie, les parures,

le jeu des acteurs, constitue un plaisir com-
plexe.

U a fallu un grand travail analytique pour
dresser un catalogue complet des plaisirs et

des peines simples. Ce catalogue même est

d'une aridité qui rebutera bien des lecteurs ;

car ce n'est pas l'ouvra^^e du romancier qui

cherche à plaire et à émouvoir, c'est le com^
rendu, l’inventaire de nos sensations.

SECTION I.

PLAISIRS

1
* Piaîsirs (Us sens : ceux qui se rapportent

immédiatement à nos organes, indépendam-
ment de toute association, plaisirs du goùi^

de todorat, de la vue, de l’ouiV, du toucher;

de plus, le bien-être de la santé, ce cours heu-
reux des es|>rits, ce sentiment d’une existence

légère et facile, qui ne so rapporte pas à un
sens parlicruliui', mais à toutes les fouettons vi-

tales : enfin, les plaisirsde la nouveauté y ceux
que nous éprouvons lorsque de nouveaux ob-
jets s*appli(]uenl à nos sens, ils ne forment pas
une classe différente; mais ils jouent un si

grand rôle, qu'il faut en faire une mention ex-

presse.

X* Piaîsirs <ie la richesse : on entend par-là

ce genre de plaisir que donne à un homme
la possession d’une chose f|ui est un instrii-

SIMPLES.

ment de jouissance ou de sécurité, plaisir plus

vif au moment 'de l'acquisition*

3" Plaisirs de tadresse : ce sont ceux qui ré-

sultent de quelque difKculté vaincue, de quel-

(|ue perfection relative dans le maniement et

1 emploi des instruments qui servent à des ol^

jets d'agrément ou d'utilité. Une personne qui

touche du clavecin, par exemple, éprouve

un plaisir parfaitement distinct de celui qu'elle

aurait à enlemtre la même pièce de musique
exécutée par une autre.

4" Plaisirs de Famitié : ceux qui accompa
gnenC la persuasion de posséder la bienveil-

lance de tel ou tels individus en particulier,

et de pouvoir en conséquence attendre de leur

part des services spontanés et gratuits.

5” Plaisirs <fune bonne réputation ; ce sont
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20 PLAISIRS ET PEINES.

reux qui accompa^ment la persuasion d’ac<>

quérir ou de posséder restime et la bienveil-

lance du monde qui nous environne, des per-

sonnes en {'énéral avec qui nous pouvons avoir

des relations ou des intérêts; et pour fruit de

cette disposition, de pouvoir espérer de leur

part au besoin des services volontaires et gra-

tuits.

6“ Plaisirs du pouvoir ; ceux quVprouve un
homme qui se sent les moyens de disposer les

autres à le servir par leurs craintes ou leurs

espérances, c’est-à-dire, par la crainte de
quelque mal ou l’espérance de quelque bien

qu’il pourrait lotir faire.

7
* Plaisirs de la piété : ceux qui accompa-

gnent la persuasion d'acquérir ou de possé-

der la faveur de Dieu, et de pouvoir en con-

séquence en attendre des grâces particulières,

soit dans cette vie, soit dans une autre.
8** Plaisirs de la bientfeillance : ceux que

nous sommes susceptibles de goûter en consi-

dérant le bonheur des personnes que nous ai-

mons. On peut les appeler encore plaisirs de

ssnnpathief ou plaisirs des affections sociales.

Leur force est plus ou moins expansive ; ils

peuvent se concentrer dans un cercle étroit ou
s’étendre sur l'humanité entière. La bienveil-

lance s’applique aux animaux dont nous ai-

mons les espèces ou les individus : les signes

de leur bien-être nous affectent agréablement.

9
* Plaisirs de ta malueilLznce : ils résultent

de la vue ou de la pensée des peines qu'endu-

rent les êtres que nous n’aimons pas
,

soit

hommes , soit animaux. On peut les appeler

encore plaisirs des passions irascibles f de Can~

tipadne, des affections atui-sociales.

lO" Lorsque nous appliquons les facultés de

notre esprit à acquérir de nouvelles idées, et

ne nous découvrons ou que nous croyons
écouvrir des vérités intéressantes dans les

sciences morales ou physiques, le plaisir que

nous éprouvons peut s'appeler plaisir de Fin-

telligence. Le transport de joie d’Archimède

apres la solution d’un problème difficile est

facilement compris par tous ceux qui se sont

appliqués à des études abstraites.

1 Lorsque nous avons goûté tel ou tel plai-

sir, ou même en certains cas, lorsque noos

avons souffert telle ou telle peine, nous ai-

mons à nous les retracer exactement, scion

leur ordre, sans en altérer les circonstances.

Ce sont les plaisirs de la mémoire. Ils sont aussi

variés que les souvenirs qui en sont l’objet.

la** Mais quelquefois la mémoire nous sug-

gère l’idée de certains plaisirs que nous ran-

geons dans un ordre différent, scion nos

désirs, et (|ue nous accompagnons des circon-

stances les plus agréables qui nous ont frap-

pés, soit dans notre vie, soit dans la vie des

autres hommes. Ce sont les plaisirs de rima^i-

nation. Le peintre qui copie d’après nature

,

représente les opérations de la mémoire. Celui

qui prend çà et là des groupes et les assemble

à son gré ,
représente celtes de l'imagination.

Les nouvelles idées dans les arts, dans les

sciences
,
les découvertes intéressantes pour la

curiosité, sont des plaisirs de l’imagination

qui voit agrandir le champ de ses jouissances.

i3** L’idée d’un plaisir’futur, accompagné
de la croyance d’en jouir, constitue le plaisir

de Fespérance,

i4"* Plaisirs ifassociation. Tel objet ne peut

donner aucun plaisir en lui-même; mais s’il

s'est lié ou associé dans l'esprit avec quelque

objet agréable
,

il participe à cet agrément.

Ainsi les divers incidents d’un jeu de hasard,

quand on joue pour rien, tirent leur plaisir

de leur association avec le plaisir de gagner.

i5« Enfin il

^
a des plaisirs fondes sur des

f

teines. Lorsqu’on a souffert, la cessation ou
a diminution de la douleur est un plaisir, et

souvent très-vif. On peut les appeler plaisirs

du soulagement ou de la délivrance. Ils sont sus-

ceptibles de la même variété que les peines.

Tels sont les matériaux de toutes nos jouis-

sances. Us s’unissent, se combinent, se modi-

fient de mille manières; en sorte qu'il faut un
peu d'exercice et d’attention pour démêler,

dans un plaisir complexe ,
tous les plaisirs sim-

ples qui en sont les cléments.

Le plaisir que nous fait l’aspect de la cam-
pagne est composé de différents plaisirs des

sens, de l'imagination et de la sympathie. I>a

variété des objets, les Beurs, les couleurs, les

belles formes des arbres, les mélanges d’oml>re

et de lumière réjouissent la vue ;
l’oreille est

flattée du chant des oiseaux, du murmure des

fontaines, du bruit léger que le veut excite

dans les feuillages; l'air embaumé des parfums

d’une fraîche végétation porte à l’odorat des

sensations agréables, en même temps que sa

pureté et sa légèreté rendent la circulation du

sang plus rapide , et l’exercice plus facile.

L’imagination
,

la bienveillance emiiellissent

encore cette scène, en nous présentant des

idées de richesse, d’abondance, de fertilité.

L’innocence et le bonheur des oiseaux, des

troupeaux
,
desanimaux domestiques, contras-

tent agréablement avec le souvenir des fatigues

cl des agitations de notre vie. Nous prêtons

aux habitants des campagnes tout le plaisir

que nous éprouvons nous-mêmes par la nou-

veauté de ces objets. Enfin, la reconnaissance

pour rÊtre suprême ,
que nous regardons

comme l’auteur de tous ces bienfaits, aug-

mente notre confiance cl notre admiration.



PL.USIRS ET PEI5ES* '2
I

SECTION II.

PEINES SIMPLES.

i« Peines de privation : elles correspondent

à tout plaisir quelconoue dont l’absence ex-

cite un sentiment de cLagrin. Il y en a trois

modifications principales, i* Si l’on souhaite

un certain plaisir, mais que la crainte de le

manquer soit plus grande que l’espcrance de

l’avoir, la peine qui en résulte se nomme peine

du désir ou désir non satisfait. 2* Si l'on a for-

tement espéré d’en jouir, et que tout d'un coup
l’espérance soit détruite, cette privation est

une peine (fattente trompée, ou en un seul mot
cpi’il serait bon de rétablir dans la lanpie fran>

raise, désappointement. 3** Si l’on a joui d'un

É»ien, ou ce qui revient au même, si l’on a

compté fermement sur sa possession, et qu’on

vienne à le perdre, le sentiment qui en résulte

se nomme regret. Quant à cette langueur de

l’aroe caractérisée par le nom d’ennui, c’est une
peine de privation qui ne sc rapporte pas à

tel ou tel objet, mais à l’absence ue tout sen-

timent agréable.

2* Peines des sens. Elles sont de neuf espè-

ces : celles de la faim et de la soif; celles du

f
oùt, de Vodorat, du toucher, produites par

application des substances qui excitent des

sensations désagréables ;
celles de l'ouïe et de la

vue, produites par les sons ou les images qui

blessent cesorganes, indépendamment de toute

association ; l'excès du froid ou de la chaleur

(
k moins qu’on ne rapporte cette peine au

toucher ); les maladies de tout genre; enfin,

la foliée, soit de l’esprit, soit du corps.

3* i^eïnei de la maladresse : celles qu’on

éprouve quelquefois dans des tentatives infruc-

tueuses, ou des efforts difficiles pour appli-

uer à leurs différents usages toutes les espèces

'outils ou d'instruments des plaisirs ou des

besoins.

4* Peines de rinimitié : celles qu’un homme
ressent lorsqu’il sc croit l'objet de la malveil-

lance de tel ou tels individus en particulier,

et qu'en conscqueuce il peut être exposé à

soupir de leur haine ,
eu quelque façon que

ce soit.

5» Peines ttune nuzuunïse rénutation : celles

qu’un homme ressent quand il se croit actuel-

lement l'objet de la malveillance ou du mépris

du monde qui l'environne, ou exposé à le de-

venir. C’est ce qu’on peut appeler aussi peines

du déshonneur y peines de la sanction populaire.

6" Peines de la piété. Elles résultent de la

crainte d’avoir offensé l’Étrc suprême, et d’eu-

courir ses châtiments, soit dans cette vie, soit

dans une vie à venir. Si on les juge bien fon-

dées, on les appelle craintes reu^ieuses; si on
les juge mal fondées

,
on les appelle craitües

superstitieuses.

f Peines de la bienveillance. Ce sont celles

que nous éprouvons par l’aspect ou la pensée
des souffrances, soit de nos semblables, soit

des animaux. Les émotions de la pitié font

couler nos larmes pour les maux d’autrui

comme pour les nôtres. On peut les appeler

également peines de sympathie, peines des af-

fections sociales.

Peines de la malveillance. Cest la dou-
leur qu'on éprouve en songeant au bonheur
de ceux qu’on hait. Ou peut les appeler peines

(tantipathie
,
peines des affrétions anti-sociales.

9, 10, 1 10. Les peines de la mémoire, celles

de Vimagination

,

celles de la crainte, sont exac-

tement le revers et U contre-partie des plai-

sirs de ce nom.
Lorsqu'une même cause produit plusieurs

de ces peines simples
,
ou les considère comme

une seule peine complexe. Ainsi l’exil, l’em-

prisonnement, la confiscation, sont autant de
peines complexes qu’on peut décomposer en

suivant ce catalogue des peioes simples.

Si le travail de dresser ces catalogues est

aride, en récompense il est d’une grande uti-

lité. Tout le système de la morale, tout le

système de la législation portent sur cette base

unique, la connaissante des peines et des plai-

sirs. C’est le principe de toutes les idées clai-

res. Quand on parle de vices et de vertus,

d'actions innocentes ou criminelles, de sys-

tème remunératoire ou pénal, de quoi s’agit-

il? de peines et déplaisirs, et pas autre chose.

Un raisonnement en morale ou en législation,

qui ue peut pas se traduire par ces mots siin-

*ple.s peine et plaisir, est un raisonnement ob-

scur et sophistique, dont on ne peut rien tirer.

Vous voulez, par exemple, étudier la ma-
tière des délits

,

ce grand objet qui domine
toute U législation. Cette étude ne sera au
fond qu’une comparaison, un calcul de pei-

nes et de plaisirs. Vous considérerez le crime

ou lo mal de certaines actions, c’est-à-dire

les peines qui en résultent pour tels ou tels

individus; le motif du délinquant, c’est-à-
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dire l’attrait d’un certain plaisir qui Ta port^

à le commettre ; le projit du crime , c’est-à-

dire l’acquisition de quelque plaisir qui en a

ét^ la conséquence; la punition (égaie à infli-

ger, c'est-à-dire quelqu’une de ces mêmes
peines qu'il faut faire subir au coupable. Cette

théorie des peines et des plaisirs est dune le

fondement de toute la science.

Plus on examine ces deux catalogues, plus

on y trouve la matière première de la ré*

flexion.

Je vois d’abord qu’on peut diviser les plai-

sirs et les peines en deux classes
;
plaisirt et

peines reiatifs n autrui;— piaisirs et peines pu-

rement personnels. Ceux de bienveillance et de

malveillance composent la première classe :

tous les autres appartiennent à la seconde.

J’observe en second lieu que plusieurs es-

pèces de plaisirs existent sans avoir des peines

correspondantes : l ” les plaisirs de ta nouveauté:

la vue des objets nouveaux est une source de
plaisirs, tandis que la simple absence d’objets

nouveaux ne se fait pas sentir comme une
peine, a® I.«s plaisirs de Camour: leur priva-

tion n’cnlraine point de peines positives, lors-

qu'il n’y a pas oc désir trompé : quelques tem-
pcraracnls pourraient en souffrir , mais la

continence en général est une disposition an
plaisir, qui n’est rien moins qu’un état péni-

ble. 3" Les plaisirs de la richesse et de Carguisi-

tion ; ils n’ont point de peines correspondantea,

lorsqu'il n’y a pas d'attente trompée : acquérir

est toujours un senciroenc agréable; la simple

non-acquisition n’est pas sentie comme tme
peine. 4® 1.^8 plaisirs au pouvoir sont dans le

même cas. I^nr possession est un bien; leur

simple absence n'est pas nn mal
; elle ne peut

SC faire sentir comme un mal que par quel-

que circonstance particulière, telle que la pri-

vation ou l'attente trompée.

CHAPITRE VIL

DES PEINES ET DES PLAISIRS CONSIDÉRÉS COMME SANCTIONS.

On ne peut infloer sur la volonté que par
des motifs, et qui dit motiydit peine ou plai-

sir. Un être à qui nous ne pourrions faire

éprouver ni peine ni plaisir, serait dans une
entière indépendance à notre égard.

La peine ou le plaisir qu’on attache à l'ol>-

servalion d’une loi, forment ce qu’on appelle

la sanction de cette loi. Les lots d’un état ne

sont pat lois dans un autre, parce qu’elles

u’y ont point de sanction
,
point de force obli-

gatoire.

On peut distinguer les biens et les maux en

quatre classes :

|o Physiques,
ao Moraux.
3*^ Politiques.

4** Religieux.

On peut par conséquent distinguer quatre

sanctions, en considérant ces biens et ces

maux sous le caractère de peine et de récom-
pense attachées à certaines règles de conduite.

|o Les peines et tes plaisirs qu’on peut

éprouver ou attendre dans le cours ordinaire

de la nature, agissant par elle-même sans in-

> tn peinn et let plaisirs de «yrnpathie pourraient être

terrenCion de l.i part des hommes, composent
U sanction phrsique ou naturelle.

Les peines ou les plaisirs qu’nn peut
éprouver ou attendre de la part des hommes

,

en vertu de leur amitié nu de leur haine , de
leur estime ou de leur mépris, en un mot, de
leur disposition spontanée à notre égard, com-
posent la sanction morale. On peut l'appeler

encore sanction populaire , sanction de Topinion

publique^ sanction de T/ionneur, sanction des

peines et des plaisirs de sympathie *.

3^ Les peines ou les plaisirs qu’on peut
éprouver ou attendre de la part des magistrats,

en vertu des lois, composent la sanction po/ifi-

que:o\\ peut l'appeler également sanction légale.

4® Les peines et les plaisirs qu'on peut

éprouver ou attendre, en vertu des menaces
et des promesses de la religion, composent la

sanction religieuse.

Un homme a sa maison détruite par le feu.

EstK^c par TcfFct de son imprudence?c*cst une
peine qui dérive de la sanction naturelle. Est-

ce par une sentence du juge? c’est une peine

de la sanction politique. Est-ce par la malvcil-

<*on«îé(Vêi (Yvmmf! formant une saRciion dUlinrte.
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lance de ses voisins? c'est une peine de la sanc-

tion populaire. Suppose-l-on que c’est un acte

immédiat de la Divinité offensée? ce sera une

peine de la sanction reli{*icuse, ou vulgaire-

ment parlant, un jugement de Dieu.

On voit par cet exemple que les mêmes pei-

nes en nature apparliennent à toutes les sanc-

tions. La différence n’est que dans les circon-

stances qui les produisent.

Celte classiHcalion sera d'une grande utilité

dans le cours de cet ouvrage : c'est une no-

menclature facile et uniforme, absolument né-

cessaire pour séparer, pour caractériser, par

une déiiomioaiioii propre, les diverses espèces

de pouvoirs moraux, de leviers intellectuels

qui constituent la mécanique du cœurbuinain.

Ces quatre sanctions u’agissent pas sur tous

les hommes de la niêmc manière, ni avec le

même degré de force; elles sont quelquefois

rivales, quelquefois alliées et quelquefois en-

nemies : quand elles s’accordent, elles opè-

rent avec une force irrésistible
;
quand elles se

coiiibaltent, elles doivent s’affaiblir récipro-

quement; quand clics sont en rivalité, elles

uoivent produire des incertitudes et des con-

tradictions dans la conduite des hommes.

On peut imaginer quaüc corps de lois qui

correspondraient à ces quatre sanctions. Tout

serait au plus haut point de perfection possi-

ble, si ces quatre corps de lois n’en formaient

u’un seul. Mais cc but est encore bien loin

e nous, quoiqu’il ne soit pas impossible de

l’atteindre. Cependant le législateur doit sc

souvenir sans cesse qu'il ne dispose iminé-

dialcmcnt que de la sanction politique. Les

trois autres pouvoirs seront nécessairement

ses rivaux ou scs alliés, ses antagooislcs ou

ses ministres. S’il les néglige dans scs calculs,

il sera trompé dans scs résultats; mais s’il les

fait concourir à ses vues, il aura une force im-

mense. On ne peut espérer de les réunir que

sous l’étendard de rulililé.

La sanction naturelle est la seule qui agisse

toujours, la seule qui opère d’elle-méme, la

seule qui soit immuable dans ses principaux

caractères : c’est elle qui ramène insensible-

ment à soi toutes les autres, qui corrige leurs

écarts, et qui produit tout ce qu'il y a d uni-

formité dans les sentiments et lesjugements des

liomines.

La sanction populaire et la sanction reli-

gieuse sont plus mobiles, plus changeantes,

plus dépendantes des caprices de l’esprit hu-

main. La force de la sanction populaire est

plus égale, plus continue
,
plus sourde cl plus'

constamment d’accord avec le principe de l’u-

tilité. La force de la sanction religieuse est

f

dus inégale, plus variable, selon les temps et

es individus, plus sujette à des écarts dan-

> Quclqiic* personnes teroat étoiiaée» qu'en parlant des

sanction» de la luoraJe on ne nomme pas U coofcient-c.

gereux. Elle s’affaiblit dans le repos, elle se re-

lève par ropposition.

La sanction politique l'emporte , à certains

égards, sur toutes les deux : elle agit avec une
force plus égale sur tous les hommes

; elle est

plus Claire et plus précise dans ses préceptes;

elle est plus sûre et plus exemplaire dans scs

opérations; cnKn, elle est plus susceptible d’é-

tre perfectionnée. Chaque progrès qu’elle fait

influe immédiatement sur le progrès des deux
autres, mais elle n’embrasse que des actions

d'une certaine espèce ; elle n'a pas assez de
prise sur la conauile privée des individus

;

elle ne peut procéder que sur des preuves qu’il

est souvent impossible d'obtenir, et on lui

échappe par le secret, la force ou la mse.
Ainsi , soit qu’on examine dans ces differentes

sanctions ce qu'elles font ou ce qu’elles ne
peuvent pas faire, on voit la nécessité de n'en

rejeter aucune, mais de les employer toutes,

en les dirigeant vers le même but.

Ce sont des aimants dont on détruit la vertu

en les présentant les uns aux autres par leurs

f

ioles contraires, tandis qu’on la décuple en

es unissant par les pôles amis.

On peut observer en passant que les systè-

mes qui ont le plus divise les hommes, u’ont

été fondes que sur une préférence exclusive

donnée à l’une ou à l’autre de ces sanctions.

Chacune a eu ses partisans qui ont voulu
l’exalter au-dessus des autres. Chacune a eu
ses ennemis qui ont cherché à la dégrader,

à en montrer les côtés faibles, à en exposer
les erreurs, à développer tous les maux qui en
ont été les résultats, sans faire aucune men-
tion de ses bons effets. Telle e.st la vraie théo-

rie de ces paradoxes, où l'on élève tour-à-tour

la nature contre la société, la politique contre

la religion
,
la religion contre la nature et le

gouvernement, et ainsi de suite.

Chacune de ces sanctions est susceptible

d'erreur, c'est-à-dire de quelque application

contraire au principe de 1 utilité; or, en sui-

vant ta nomenclature qu'on vient d’expliquer,

il est facile d’indiquer par un seul mot le siège

du mal. Ainsi, par exemple, 'l’opprobre qui,

après le supplice d'un coupable, rejaillit sur

une famille innocente, est une erreur de la

sanction populaire. Le délit de l'usure, c’est-

à-dire de l’intérêt au-dessus de l'intérêt lé-

gal, est une erreur de la sanction politique.

L’hérésie et la magie sont des erreurs de la

sanction religieuse. Certaines sympathies ou
antipathies sont des erreurs de la sanction

naturelle. Le premier germe de la maladie est

dans l'une de ces sanctions, d'oii elle se répand
ordinairement dans les autres. 11 importe, dans
tous tes cas, d'avoir démêle l’origine du mal
avant de choisir et d’appliquer le remède

Lne nùoo «afliaante poar ne pat empiojer cetic dciiomi.
naiioQ, c'«*t qu elle e»( va^e et cooruse. Dan» le »ca» le
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CHAPITRE VIII.

DE l’estimation DES PLAISIRS ET DES PEINES.

Des plaisirs à répandre
, des peines à écarter,

voilà Tunicrae but du lé^slateur : il faut donc
c^ue leur valeur lui soit bien connue. Des plai«

sirs et des peines, voilà les seuls instruments

^'il ait à employer : il faut donc quTl ait bien

étudie leur force.

Si on examine la valeur d’un plaisir consi*

déré en lui-méme, et par rapport à un seul in-

dividu, on trouvera qu'elle dépend de quatre
circonstances.

!• Son intensité.

Qo «S'a durée.

3* Sa certitude.

4* Sa jyroximité,

La valeur d'une peine dépend des mêmes
circonstances.

Mais en fait de peines ou de plaisirs, il ne
suffit pas d'en examiner la valeur comme s’ils

étaient isoles et indépendants : les peines et

les plaisirs peuvent avoir des conséquences qui

seront elles-mêmes d'autres peines et d'autres

plaisirs. Si donc on veut calculer la tendance

d'un acte dont il résulte une peine ou un plai-

sir immédiat, il faut faire entrer dans 1 esti-

mation deux nouvelles circonstances.
5* Sa fécondité.
6* Sa pureté.

Plaisirfécond :— celui qui a la chance d'être

suivi de plaisirs du même çenre.

Peineféconde:— celle qü» a la chance d’être

snivic de peines du meme (renre.

Plaisir pur ; — celui qui n'a pas la chance

de produire des peines.

Peine pure : — celle qui n'a pas la chance
de produire des plaisirs.

Lorsqu'il s'açit de faire celte estimation par

rapport à une collection d'individus, il faut

ajouter une autre circonstance.

7
* L'étendue : c’est-à-dire le nombre de per-

sonnes qui doivent se trouver affectées par ce

plaisir ou par cette peine.

Veut-on évaluer une action? il faut suivre

en détail toutes les opérations que l’on vient
d'indiquer. Ce sont les cléments du calcul mo-
ral, et (a lé(pslation devient une affaire d'arill»-

métique. A/a/ qu’on inflip^e, c’e.st la dépense :

bien qu’on fait naître, c'est la recette. Les ré(*les

de ce calcul sont les mêmes que de tout autre.

CTest là une marche lente, mais sûre : au
lieu que ce qu'on appelle sentiment est un
aper^'u prompt, mais sujet à être fautif. Au
re.ste, if ne s a^jit pas de recommencer ce cal-

cul à chaque occasion
: quand on s’est fami-

liarisé avec ces procédés, quand on a acquis
la justesse d’esprit qui en résulte, on compare
la somme du bien et du mal avec tant de
promptitude, qu’on ne s'aperçoit pas de tous
les de{;rés du raisonnement. On fait de l’arith-

métique sans le savoir. Cette méthode analy-

tique redevient nécessaire lorsqu'il sc présente
quelque opération nouvelle ou compliquée,
ou lorsqu’il s’a('it d'éclaircir un point contesté,

d’eiiseinncr ou de démontrer des vérités à ceux
qui ne les connaissent pas encore.

Cette théorie du calcul moral n'a jamais été

clairement exposée ; mais elle a toujours été

suivie dans la pratique, au moins dans tous
les cas où les hommes ont eu des idées claires

de leur intérêt. Qu’est-ce qui fait la valeur d’un
fonds de terre, par exemple? n'e.st-ce pas la

somme des plaisirs qu’on peut en retirer? Cette
valeur ne varie-t-elfe pa.s selon la durée plus
ou moins longue qu'on peut s’en assurer, se-

lon la proximité ou la distance de l'époque où
l'on doit entrer en jouissance, selon la certi-

tude ou l'incertitude de la possession?
Les erreurs dans la conduite morale des

hommes ou dans la législation, sc rapportent
toujours à l’une ou à l'autre de ces circon-

stances qui ont été méconnues, oubliées, ou
mal appréciées dans le calcul des biens et des
maux.

pins ordîoaire, elle nprime oa la réunion dn cjaatre dr personnî6er U conicirncr : rllr ordooor, elle défend,

aanctioiu, oo la préêmtacnce de la sanction religieuse; elle récompense, elle panit, elle se réveille, elles'êteint, etc.

mais n'avoirqu'un seulet même tenuepoureiprimcr quatre Djns le langage philosophidue, il faut rejeter ces eipres-

•ortea de pouvoirs moraux très-distincts, et souvent oppo- sions êgurées, et substituer les termes propres, c'cst4-dire

»és, c‘est se condamner à des disputes intermiDables. l'iniprcssioD des |wines et des plaisirs, qui émanent de
Dans U monde pratique et scotimentalc

,
il est d'usage telle ou telle sanction.
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CHAPITRE IX.

DES CIRCONSTANCES QUI INFLUENT SUR LA SENSIBILITÉ.

Tonte cause de plaisir ne donne nas à cha-

cun le même plaisir : toute cause de douleur

ne lionne pas à chacun la même douleur. Cest

en cela que consiste la différence de semibUité.

Cette diHérencé est dans fe de{p‘ë ou dans Tes-

p^cc : dan.s le de^p'd., quand l’impressiuii d’une

même cause sur plusieurs individus est uni-

forme y mais inégale : dans l’espèce, quand la

même cause fait éprouver à plusieurs indivi-

du.s des sensations opposées.

Cette diHércnce dans la sen.sibilité dépend
l^le certaines circonstances qui influent sur IV-

tat |>liy.sique ou moral des individus, et qui ,

venant à rhanijer^ produiraient un rhan{|cmcnt

analo{pie dans leur inanitTC de sentir. C’est là

une vérité d'expérience. Les choses ne nous af-

fectent pas de la même manière dans la ma-
ladie et dans la santé, dans l'indincncc et dans
l'abundance, dans l'enfance ou dans la vieil-

lesse. Mais une vue aussi {*cncrale ne suffit

pas : il faut entrer plus profondément dans

l’analyse du cœur humain. Lyonet fit un vo-

lume in-4* sur ranatomie d’une chenille : la

morale n’a pas encore eu d’inve.sti{ratetir si pa-

tient et si philosophe. Le courà^'c me manque
pour l'imiter. Je croirai faire assez si j'ouvre

un nouveau point de vue, et si je donne une
méthode plus sûre à ceux qui voudront pour-

suivre ce sujet.

l« La base de tout est le tempérament ou la

constitution ori^pnelle. J’entends par-là cette

disposition radicale et primitive qu on apporte

en naissant, qui dépend de l'organisation

physique et de la nature de l’esprit '.

Mais quoique cette constitution radicale soit

le fondetnent de tout le reste, ce fotidenieul

est si caché qu'il est bien difficile d’arriverjus-

• Quoûjue bien d<> philoMipbo ne reconoai»*enlqn'anc

«ubftUnce, el regardent eette di«i*îon comme purement
noniioiile

,
iU noua accorderont au moin*, que ai t'e»prit

nt une punie du corp» , c'e«l une partie d‘une nature bien

différente do autres. Lei altération» considérables du rorp»

frappent le» sens, les plus grandes altérations de l'esprit

ne ica frappent point. D'une ressemblance d'ot|>.anisation

OQ ne peut potut conclure à uiic rcssembUitcc iutcUcctucile.

qu<ylà, et de séparer ce qui appartient à cette

cause dans la sensibilité, d’avec ce qui appar-
tient à toutes les autres.

I..aissons aux physiologistes à distinguer ces

tempéraments, à en suivre le mélange, à en
tracer les effets. Ce sont des terres trop peu
connues jusqu’à présent, pour que le mora-
liste ou le législateur osent s’y établir.

3» La sauté. On ne peut guère la définir que
négativement. C’est l’auseiice de toutes les sen-

satir>ns de peine et de malaise, dont on peut
rapporter le premier siège à quelque partie du
corps. Quant à la sensibilité en général, on
observe que l’homme malade est moins sensi-

ble a riiifluence des causes de plaisir, et qu'il

l’est plus à celle des causes de douleur que
dans un état de santé.

3" La force. Quoique liée avec la santé, la

force est une circonstance à part
,
puisqu'un

homme peut être faible, dans la proportion
des forces moyennes de l’espèce, sans être ma-
lade. Le degré de force est susceptible d’être

mesuré avec assez d’exactitude par les poids

2
u*on peut soulever, ou par d’autres épreuves.

A faiblesse est tantôt un terme négatif, signi-

fiant l’ab.sence de force; tantôt un terme re-

latif, exprimant que tel individu est moins
fort que tel autre auqutd on le compare.

4* Les imperfections corporelles. J’entends

par-là quelque difforniitc remarquable, ou la

privation de quelque membre et de quelque
faculté dont jouissent les personnes commu-
nément bij>n organisées. Les effets particuliers

sur la sensibilité dépendent du genre d'im-

perfection. L'effet général est de diminuer pins

ou moins les impressions agréables, et (Tag-

graver les impressions douloureuses*

Ln éoiotioai du corps m>q( regird«c*,iie»t vmi, comme
dr» indicaliont probable» de ce qui »r pai»e dan» l'amc,

mais retic coiu'luston serait souvent tmmpruiic. Combien
d'Iiommrv peuvent revêtir loutr« les anparroce» de la «en*

ubiliuf uns rien sentir I Cromwell
,
ret liomme inaccessible

à la pitié, rersoit à son cnmmandenieut des torrents de

Urract.

3
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5* Le ilegr^ de lumières. On entend par -là

Itfü connaissances ou les idées que possède un
individu ,

c'est*à-dire les connaissances ou
lus idées intéressantes, celles qui sont de na-

ture à influer sur son bonheur et celui des au-

tres. L'homme éclairé est celui qui possède
beaucoup de res idées importantes : riynorajit,

celui qui en possède peu et de peu d’impor-

tance.

6* Laforce des facultés intellectuelles. Le de-

(pré de facilité k se rappeler des idées acquises

ou à en acquérir de nouvelles constitue la force

de riiitelligencc. Différentes qualités de l’es-

)rit peuvent se rapporter à ce chef, telles <jue

'exactitude de la mémoire, la capacité de 1 at-

tention, la clarté du discernement, la vivacité

de rima{pnalion, etc.

La fermeté de tame. On attribue cette

qualité à un homme, lorsqu'il est moins af-

fecté par des plaisirs ou des peines immédiates

que par de {p'unds plaisirs ou de jp’andes peines

iHoi^piées ou incertaines. Quand Tureniic, sé-

duit par les prières d'une femme, lui dévoila

le secret de l’état, il manqua de fermeté d’aroe.

Les jeunes Lacédémoniens qui se laissaient

déchirer de ver^jes à l’autel de Diane, sans

I

tousser un cri, prouvaient que la crainte de
a honte et l’espérance de la (gloire avaient

f

tlus d’empire sur eux que la douleur actuelle

a plus ai{*ué.

8* La persévérance. Cette circonstance se

rapporte au temps durant lequel un motif

donné a{*it sur la volonté avec une force con-
tinue. On dit d’un homme qu'il manque de
persévérance, lorsque le motif q\ii le faisait

3(pr perd toute sa force, sans qu’on puisse as-

signer ce chanf^ement à quehjue événement
extérieur, à quelque raison qui ait dù l'afTai-

blir, ou lorsqu’il est susceptible de céder tour-

à-tour à une (p’ande variété de motifs. C'est

ainsi que les enfants se passionnent et se las-

sent de leurs jouets.

9* La pente des inclinations. Les idées que
nous nous formons d’avance d’un plaisir ou
d’une peine influent beaucoup sur la manière
dont nous sommes alertés, quand nous ve-

nons à éprouver ce plaisir ou cette peine. L’ef-

fet ne répond pas toujours à l’attente, mais U

y répond dans les cas les plus ordinaires. Le
prix de la possession d’une femme ne peut pas

s’estimer par sa beauté, mais par^a passion

de son amant. Connait-on les penchants d’un

Homme? on peut calculer avec une espèce de
certitude les peines ou les plaisirs qu’un évé-

nement donné lui fait éprouver
10^ Les notions <fhonneur. On appelle hon-

neur la sensibilité aux peines et aux plaisirs

(|tii dérivent de l'opinion des autres hommes,
cest-à-dirc de leur estime ou de leur mépris.

• Ln quatre circonUâBcci «uiranle» ne sont que des

lubdivisioos de ce chef : c« «ont les inclinations, les pas-

Les id<«s d’honneur varient beaucoup ebex

les peuples et chez les individus, il faut donc
distin(pier, premièrement, la force de ce mo-
tif, et secondement, sa direction.

Il* Les notions de religion. Ou sait à quel

point le système entier de la sensibilité peut

être altéré ou amélioré selon les idées reli-

(jieiises. C’est à l'époque de la naissance d’une

religion qu’on voit ses plus grands effets. Des

peuples doux sont devenus sanguinaires, des

peuples pusillanimes sont devenus intrépides,

des nations esclaves ont repris leur lux^rté,

des sauvages ont reçu le joug de la civilisa-

tion; il n’est, en un mol, aucune cause qui

ait produit des effets si prompts et si extraor-

dinaires snr les hommes. Quant aux Liais

particuliers que la religion peut donner aux

individus, ils sont d’une diversité étoiiiiantc.

1 a" Les sentiments de sympathie. J'appel.'e

sympathie la disposition qui nous fait trouver

du plaisir dans le bonheur des autres êtres

sensibles, et compatir à leurs peines. Si cette

disposition s'applique à un seul imlividu, on
l’appelle amitié ; si elle s*aj>pliquc à des per-

sonnes souffrantes, clic reçoit le nom de pitié

ou de compassion ; si elle embrasse une classe

subordonnée d’individus
,

elle constitue ce

qu’on apptille esprit de corps, esprit de parti;

si elle embras.se toute une nation, c’est esprit

ublic
,
patriotisme; si elle s’étend à tous les

ommes, c'est humanité.

Mais l’espèce de sympathie qui joue le plus

grand rôle dans la vie commune, c’est celle

qui fixe les affections sur des individus assi-

gnables, tels que des parents, des enfants, un
mari , une femme ,

des amis intimes. Son effet

général est d’augmenter la sensibilité,soit pour
les peines, soit pour les plaisirs. Le moi ac-

<niiert plus d’étendue, il cesse d’être solitaire,

il devient collectif. On vil, pour ainsi dire, à

'double dans soi et dans ceux qu’oii aime, Ct

même il n'est pas impossible de s’aimer mieux

dans les autres que dans soi-même, d’être

moins sensible aux événements qui nou.s con-

cernent, par leur effet immédiat sur nous,

que par leur impression sur ceux qui nous sont

attachés; d’éprouver, par exemple, r^ic la

partie la plus amère d’une affliction, cest la

douleur qu'elle doit causer aux personnes qui

nous aiment, et que le plus graml chamie d’un

succès personnel, c’est le plaisir qui nous re-

vient de leur joie. Tel est le phénomène de

la sympathie. Les sentiments reçus et rendus

s'augmentent parccttecoiiimunical ion, comme
des verres disposés de manière à sc renvoyer

les rayons de lumière, les rassemblent dans

un foyer commun ,
et produisent un degré de

chaleur beaucoup plus grand par leurs reflets

réciproques. La force de ces sympathies est

sinnu, cnnnêcrén par rapport i certains pUîtira et à cer-

taines peines d^tennioées.
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une des raisons qui ont fait proférer par les Ic-

(jisJateurs les hommes maries aux célibataires,

et les pères de famille à ceux qui n'ont point

d'enfants. La loi a bien plus d'empire sur ceux
qu'on peut atteindre dans une plus ip'ande

aphere; et d'ailleurs, intéressés au bonheur do
ceux qui doivent leur survivre, ils unissent

dans leurs pensées le présent à l'avenir, tan-

dis cpie les hommes qui n’ont pas les mêmes
liens, n’ont d’interet que dans une possession

viancre.

Aur la sympathie produite |>ar des relations

de parenté, il faut observer qu elle peut açir in-

dépendamment de toute affection. 1/bonneur
acquis par le père se répand sur le fils» la

honte du fils réfléchit sur le père. Les mem-
bres d'une famille, quoique désunis d’intérêU

et d’inclinations, ont une sensibilité commune

S
onr tout ce qui tient à rhunneur de chacun
'eux.

1 3** Lesantipat/uVr. C'est l'opposé de tous les

sentiments expansifs et a^ectueux dont nous
venons de parler. Mais il y a des sources de

sympathie naturelles et constantes : on les re-

trouve partout, dans tous les temps, dans

toutes les circonstances; tandis que les anti-

pathies ne sont qu'accidentelles, et par con-

téqtient passagères : aussi elles varient selon

les temps, les lieux , les événements, les per-

sonnes , n'ayant rien de fixe et de déterminé.

Cependant, ces deux principes se correspon-

dent quelquefois et s’entr’aident. L’humanité

peut nous rendre odieux des hommes inhu-

mains : l’amitié nous porte à haïr les adver-

saires de nos amis
;
et l'antipathie elle-même

devient une cause d’union entre deux per-

sonnes qui ont un ennemi commun.
l4* Lafolie ou d/rangetnetit ttesprit. Les im-

P
erfectious de l'esprit peuvent se réduire à

qrnorance, — ta faiblesse, — l’irrilabilité ,— l'inconstance. Mais ce qu’on appelle folie

est un de(p‘c d'imperfection extraordinaire,

aussi frappant pour tout le monde que le dé-

faut corporel le plus marqué : non-seulement

elle produit toutes les imperfections susdites

et les porte à l’excès, mais encore elle donne
aux inclinations une tournure absurde et dan-

gereuse.

La sensibilité du maniaque devient exces-

sive sur un certain point, tandis (|u'elJe est

nulle à d'autres égards : il parait avoir une dé-

fiance excessive, une malqpiité nuisible, une
cessation de tout sentiment de bienveillance :

il n'a plus de respect pour lui-meme ni pour
les autres, il brave lesbiciiséanccsct les égards;

il n'est pas insensible à la crainte ni aux bons
traitements; on le subjugue par la fermeté, en
même temps qu'on l'apprivoise par la douceur;
mais il n’a presque point d'avenir dans l'es-

prit, et l’on n’agit sur lui que par des moyens
immédiats.

i5* Les circonslancci pdvuniuires. Elles se

composent de la somme totale des moyens com-
parée ^ la soinine totale des besoins.

Les moyens comprennent : i* la propriété,

ce qu'on possède indépendamment du travail;

2^ les profits résultant du travail; 3** les se-

cours pécuniaires qu'on peut attendre gratui-

tement de ses parents ou de scs amis.

I.CS besoins uépendent de quatre circonstan-

ces: 1 ^ des habitudes de dépense; au-delà de
ces habitudes est le superflu, en-deçà sont les

privations : la plupart de nos désirs n'existent

que parle souvenir de quelque jouissance an-

térieure; 2^ des personnes aont on est chargé
par les lois ou par l'opinion, des enfants, des

arents pauvres, de vieux serviteurs ;
3** des

esoinsiroprévus: tellesomme peut avoir beau-
coup plus de valeur dans tel moment qu'en tel

autre; par exemple, si elle est nécessaire pour
un procès important, pour un voyage dont
dépend le sort d'une famille; 4” des expecta-

tives d'un profit, d'un héritage, etc. Il est évi-

dent que des espérances de fortune, à pro-

portion de leur force, sout de vrais besoins»

et que leur perte peut affecter presque autant

que celle d'une propriété dont on aurait eu lu

jouissance.

SECTION II.

«

CIRCONSTANCES SECONDAIRES QUI INFLUENT SUR LA SENSIBILITÉ. *

Les auteurs qui ont voulu rendre compte des

différences dans la sensibilité, les ont rappor-

tées à des circonstances dont nous n'avons pas

CDCore fait mention : ces circonstances sont le

sexe, l'àge, le rang, l’éducation, les occupa-

tions habituelles, le climat, la race, le gouver-

nement
,
la religion : toutes choses très-appa-

rentes, très-faciles h observer, trcs-commoc|es

pour expjiqucr les divers phénomènes de la

sensibilité. Mais cependant ce ne sont là que des

circonstances secondaires ;jc veux dire qu'elles

ne rendent pas raison par elles-mêmes, qu on

a besoin de les expliquer par les circonstances

premières qui s’y trouvent représentées cl rcu-

3 .
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nies, chacune de» circonstance» secundaire» vidus, el sont même arbitraires à l’égard de

cuiileuaiit cnelU-méme plusieurs des circon- tous. On no peut dire cpie des choses vagues

stance» prcinièreâ. Ainsi
,
parle-t*on de l’in- et géuérales sur Tcnfauce, radolescencc , la

fluence du sexe sur la scnsiliililé
,
c’est pour jeunesse, U maturité, le déclin, la décrépi-

rappeler par un seul mot les circonstances tude, en les considérant comme des divisions

premières de force, de lumière, de fermeté de la vie humaine. Les différentes imperfec-

d'ame, de persévérance, de» idées d'honneur, fions de l'esprit dont nous avons parlé, sont

des sentiments de sympathie, etc. Paric-t-on de si frappantes dans l’enfance, qu’elle a besoin

l’influence du rang? on entend par-là un cer- d’une protection vigilante et continuelle. Les

tain assemblage des circonstances premières , affections de l’adolescence et de la première

telles que le degré de connaissances, les idées jeunesse sont promptes et vives , mais peu goo-

d'honneur, les liaisons de famille, les occupa- vemées par le principe de la prudence. Le lé-

tionshabituelles,lcscirconstancespécumaires. gislatcur est oblige de garantir cet âge contre

Il en est de même de toutes les autres; cha- les écarts ou renti'aîneraicnt le défaut d’expé-

cune de ces circonstances secondaires peut se riencc et la vivacité des passions. Quant à la

traduire par un certain nombre des premières, décrépitude, elle est à plusieurs égards le re-

cette distinction, quoique essentielle, n’avait tour des imperfeclinns de l’enfance,

pas encore été analysée. Passons à un examen 3^ Le ran^. Cette circonstance dépend tel-

plus détaillé. • lement, pour seseffets, delà constitution poli-

i« Le sexe. La sensibilité des femmes^arait tique des états, (pi’il est presque impossible

plus grande que celle des hommes. Leur santé de faire aucune proposition universellement

est }nus délicate. Ilelativcment à la force du vraie. On peut dire en générai que la somme
corps, au degré de lumières, aux facultés in- de la sensibilité est plus grande dans les con-

tcllectiiellcs, à la fermeté d’ame, elles sont ditions supérieures que dans les dernières

communément inférieures. La sensibilité mo- classes; surtout les idées d’honneur y sont

raie et religieuse est plus vive, les sympathies plus dominantes.

et les antipathies ont plus d'empire sur elles; 4** L'éducation. On peut rapporter à l’édu-

xnaisrhonneur de la femme consiste plus dans cation physique f la santé, la force, la robusti*

luchastelé ella pudeur, celui de l’hommedaus cité : a l’éducation inieUectuelle f la quantité

la probité et le courage; la religion de la des connaissances, leur qualité, etjuscju’àun

feimue dérive plus aisément vers la supersti* certain point, la fermeté de l’ame, 1a persévé-

tiou, c’est-à-dire vers des obser>'ances mi- rance : à l’éducation morale

^

la pente des

nutieuses; ses affections sont plus fortes pour inclinations, les idées d’honneur, de religion,

scs propres enfants durant toute leur vie, et les sentiments de sympathie, etc. On peut rap-

pour tous les eufanLs en général durant leur porter à toute l’éducation en général, les oc-

première jeunesse. Les femmes sont plus coin- cupations habituelles, les amusements, lesliai-

patissantes pour les malheureux qu’elles voient sons, les liabitudes de dépense, les ressources

souffrir, et s'attachent par les soins mêmes pécuniaires. Mais quand on parle d’éduca-

qu'elles Icur^donuent, mais leur bienveillance lion
, il ne faut pas oublier que son influence

est resserrée dans un cercle plus étroit, et est modifiée à tous égards, soit par un con-
nioins gouvernée par le principe de l’utililc. cours de causes extérieures, soit par une dis-

II est rare qu’elles embrassent dans leurs af- position naturelle qui en rend les effets incal-

fections le uien-être de leur pays en général, culables.

encore moins celui de l'humanité; et l’intérét 5** Les occupations habituelles ^ soit de profit,

même qu’elles peuvent prendre à un parti soit d’amusement et de choix. Klles influent

dépend presque toujours de quelque sympa- sur toutes les autres causc.s , santé, force, lu-

ihie privée. 11 entre clans leurs attachements et mières, inclinations, idées d’honneur, syinpa-

leurs antipatUles plus de caprice et d'imagina- thies, antipathies, fortune, etc. Aussi voit-on

tion, tandis que l'homme a plus d’égard à des traits communs de caractère da^s certai-

l'intc'rêt personnel ou à rulilité publique. Leurs ncs professions, surtout dans celles qui con-

occupations habituelles du genre amusant, stitueut un état à part, ecclési.isliques, mili-

«oiit plus paisibles et plus sédentaires. En rc> taircs, matelots, avocats, magistrats, etc.

sultat général , la femme vaut mieux pour la 6** IjC climat. D’abord on a fait jouer à cette

famille, mais l’homme est plus propre aux af- cause un trop grand rôle, ensuite on l'a re-

faire» d’état. L’économie domestique est mieux duitc à rien. Ce qui rend cet examen difficile,

placée entre les mains de la femme, et l’ad- c’est qu’une comp.iraison de nation à nation

ministration principale entre les mains de ne peut s'établir que sur de grands faits «m’on

l'homme. peut expliquer de différentes manières. Il pa-
3** L\-1ÿe. Chaque période de la vie agit dif- rait incontestable que daus les climats chauds,

féremment sur la sensibilité : mais il est d’au- les hommes sont moins fort», moins robustes :

Lint plus difficile d'en rendre compte que les ils ont moins besoin de travailler, parce que
limites des divers âges varient selon les indi- la terre est plus fertile : ils sont plus portés

ü 'jili.'CG by
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aux plaisirs de Tarnoor, dont la passion se

manifeste plus tôtetavecplus d’ardour. Toutes

leurs sensibilités sont plus exaltées, leur ima>

çination est plus vive, leur esprit pins prompt,

mais moins fort, moins persévérant. Leurs

orcupations habituelles annoncent plus d'in-

dolence que d'activité. lU ont probablement

ü leur naissance une or^pinisation physique

moins rq;oareuse , ane trempe d'ame moins
ferme et moins constante.

y* La race. Un nèm*c né en France ou en Ai>>

l^leterre est un être bien différent, à plusieurs

éfpirds, d'un enfant de race française ou an-

|v|aise. I3n enfant espa{piol né au Mexique ou
an Pérou, est à l'heure de la naissance bien

différent d'un enfant mexicain ou péruvien.

race peut influer sur le fonds naturel qui

sert de base à tout le reste. Dans la suite elle

opère bien pins sensiblement sur les biais mo-
raux et relqpeux

, sur les sympathies et les

antipathies.

8* Le gouvernement. Cette circonstance in-

flue de la même manière qne réducation. Le
ma^strat peut être considéré comme on in-

stituteur national ; et même, sous un {gouver-

nement prévoyant et attentif, le précepteur

S
articulier, le père lui-même, n’est, pour ain^ti

ire, qne le député, le substitut<lu ma^pstrat,

avec cette différence que l'autorité du premier
' a son terme, et que celle du dernier se pru-

lonne snr toute la vie.

L inflncDce de cetto cause est immense: elle

s’étend presque à tout, ou plutôt elle embrasse

tout, excepté le tempérament, la race et le

climat; caria santé même peut en dépendre
i plusieurs éfçards , en vertu delà police, de

l'abondance, du soin d'écarter les causes nui-

sibles. manière de diri{^ l’éducation, de

disposer des emplois, des récompenses, des

peines, déterminera les qualités physiques et

morales d’un peuple.

Sous un {gouvernement bien constitué on
seulement bien administré, quoique mal con-

stitué
,
on verra (généralement que les hommes

seront plus (»oavemés par rhonneur, et que
l’honneur sera placé dans des actions plus

conformes à l’utilité publicpie. La sensibilité

religieuse sera plus exempte de fanatisme et

d'intolérance, plus libre ue superstition et de
respectservile. Ilseformeraun sentiment com-
mun de patrioUsme. Les hommes s’apercevront

de l'existence d'un intérêt national. Les fac-

tions affaiblies auront de la peine à retronver

leurs anciens si^aux de ralliement. Les affec-

tions populaires seront dirmées vers le ma-
gistrat plutôt que vers des chefs départis, et

vers la patrie entière, préférablement à tout

le reste. Les vengeances privées ne se prolon-

geront pas et ne se communiqueront point :

les goûts nationaux se dirigeront vers des d<^

penses utiles, des voyages d’instruction, de
perfectionnement, d’a{p'iculturc, les sciences

,

les embellissements de la campa{pic. Ou aper-

cevra même dans les productions de l'esprit

humain une disposition générale à discuter

avec calme des questions importantes au bon-

heur public.

9* La profession religieuse. On peut tirer de

là des indices assez concluants par rapport à

la sensibilité religieuse, aux sympathies, aux
antipathies, aux idées d’honneur et de vertu.

On peut même, en certains cas, préjuger les

lumières, la force ou la faiblesse d’esprit, et

les inclinations d’un individu, d'après la secte

à laquelle il appartient. Je conviens qu’il est

commun de professeren pnblic, parbienséance

ou par convenance , une religion dont on n’est

oint persuadé intérieurement ; mais son in-

uence, quoique affaiblie, n'est pas nnlle. La
force des premières habitudes, les liens de so-

ciété, la puissance de l'exemple, continuent

à opérer, même après que le principe de tout

cela n'existe plus. Tel homme qui
,
au fond du

cœur, a cessé d’être juif, quaker, anabaptiste,

calviniste ou luthérien, ne laisse pas d entre-

tenir une certaine partialité pour les personnes

de la même dénomination, et une antipathie

proportionnelle pour les autres.

SECTION III.

APPLICATION PR.tTIQlK DE CETTE THÉORIE.

Comme on ne peut calculer le mouvement
d'un vaisseau sans connaître les circonstances

qni influent sur sa vitesse, telles nue la force

aes vents , la résistance de l'eau , la conpc du
bâtiment, le poids de sa charge, etc.

, de même,
on ne pent opérer avec sûreté, en matière de
législation, sans considérer toutes les circon-

stances qui influent sur la sensibilité.

Je me home ici â ce qui concerne le code
pénal

;
il exige dans tontes ses parties une

attention scrupuleuse à cette diversit(' de cir-

constances.

1 ® Pour évaluer le mal ffun rfé/if. En effet,

le même délit nominal n'est pas le même d<dit

réel, lorsque la sensibilité uc l'individu lésé

n’est pas la meme. Telle action, par exemple,
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serait une insulte Rrave envers une femnae, tan-

dis (|u’e)te est indifférente envers un homme.
Telle injure corporelle, qui, faite à un malade

,

met sa vie endaiq*er, n’a point de conséquence

|)uur un homme en pleine santé. Une imputa-
tion qui peut ruiner la fortune ou l’honneur

de tel individu
,
ne ferait aucun tort à tel autre.

a* Pour donner une satisfaction convenabie h

tindividu lésé. La même satisfaction nominale
n’est pas la même satisfaction réelle, lorsque

la sensibilité diffère essentiellement. Une sa-

tisfaction pécuniaire pour un afh'ont, pour-

rait être a{p‘éable ou offensante, selon le raiq;

de la personne ,
selon sa fortune

,
selon les pré-

ju(!;és reçus. Suis-je insulte
;
un pardon de-

mandé publiquement serait une satisfaction

suffisante de la part de mon supérieur ou de
mon é(jal, mais non pas de celle de mon in-

férieur.

3“ Pour estimer la force et Fimpression des

peines sur les délinquants. La même peine no-

minale n’est pas la même peine réelle, dans
les Ais où la sensibilité diffère essentiellement.

Im bannissement ne sera pas une peine enraie

|)our un jeune homme ou pour un vieillard
,

pour un célibataire ou pour un père de famille,

pour un artisan qui n’a pas de inovens destd>-

sister hors de son pays, ou pour un homme
riche qui ne fait que rhanfrer la scène de ses

plaisirs. L’emprisonnement ne sera pas une
peine é(valepour un homme ou pour une femme,
pour une personne en santé on pour une pcr«

sonne mafade
,
pour un riche aont la famille

ne souffre pas de son absence, ou pour un
homme qui ne vit que de son travail et qui

laisse la sienne dans la pau>Teté.

4” Pour transplanter une loi (Fun pays flans

un autre. La même loi verbale ne serait pas la

même loi réelle, lorsque la sensibilité des deux
peuples serait essentiellement diffiérente. Telle

loi d'Europe qui fait le bonheur des familles,

transportée en Asie, deviendrait le Oéau de
la société. Les femmes, en Europe, sont ac-

coutumées à jouir de la liberté et même de

l’empire domestique : les femmes
, en Asie

,
sont

préparées par leur éducation à la clôture d'un

sérail, et même à la serrîtiide. I/e mariage en
Europe et dans l'Orient n’est pas un contrat

de la même espère : si on voulait le soumettre

aux mêmes luis, on ferait évidemment le mal-

heur de toutes les parties intéressées.

Les mêmes peines f dit-on, pour les mêmes
délits. Cet ada|vc .*i une apparence de justice

et d’impartialité q\ii a séduit tons les esprits

superficiels. Pour lui donner un sens raison-

nable, il faut déterminer auparavant ce qu'on

entend par mêmes peines et mêmes délits. Une
lui inflexible, une loi qui n’aurait é{]ard ni au

sexe, ni à l’iq^c, ni à la fortune, ni au raii(*,

ni à rédueatioii, ni aux prrju|*és moraux ou
relq;ictix des individus, serait doublement vi-

cieuse, comme inefficace ou comme tymn-

nique. Trop sévère pour l’un, trop lndul('ente

pour l’autre, toujours péchant par excès ou
par défaut

,
sous une apparence d’é^jalité

elle cacherait l'inéi^alité la plus monstrueuse.

Lorsqu’un homme d’une grande fortune et

un autre d’une condition médiocre sont con-

damnés à la même amende, la peine est-elle

la même? souffrent-ils le même mal? L'inéga-

lité manifeste de ce traitement n'est-elle pas

rendue plus odieuse par régalilé dérisoire ? et

le but de la lui n'est-il pas mauqué, puisque
l’un peut perdre jusqu'aux ressources de son

existence, tandis que l’autre échappe en triom-

hant ? Qu'un jeune homme robuste et uu dë-

ite vieillard soient condamnés tous deux à

traincr des fers pour un même nombre d'an-

nées, un raisonneur, habile à obscurcir les

vérités les plus évidentes, pourra soutenir l’é-

galité de cette peine; mais le peuple, qui ne

sophistique pas sa raison, le peuple, fidèle à

la nature et au sentiment
,
éprouvera ce mur-

mure intérieur de l'ame à l’aspect de l’injustice;

et son indignation, changeant d’objet, passera

du criminel au juge, et du juge au législateur.

Je ne veux pas dissimuler des olijections

spécieuses. • Comment est-il possible de faire

> entrer en ligne de compte toutes ces circon-

» stances qui ênfluent sur la sensibilité? Cora-

« ment peut-on appréi.‘ier des dispositions in-

> ternes et cachées, telles que la force d’esprit,

le degré des lumières, les inclioations, les

• sympathies? Comment peut-on mesurer des

• qualités difTérentes dans tous les êtres? Un
» père de famille peut consulter ces disposi-

» tions intérieures, ces diversités de caractère

» dans le traitement de ses enfants; mais un
• instituteur public, chargé d’un nombre li-

» mité de disciples, ne le peut pas. Le légis-

» lateiir, qui a en vue un peuple nombreux,
• est à plus forte raison oblige de s en tenir à

» des luis générales, et meme il doit craindre

M de les compliquer en descendant à des cas

n particuliers. S'il laissait aux juges le droit de
N varier l'application des lois scion cette di-

m versité infinie de circonstances et de carac-

I» tères, il n’y aurait plus de limites à l’arbi-

m traire des jugements : sous prétexte de saisir

» le véritable esprit du législateur, les juges fc-

» raient des lois l’instrument de leurs préva-

R rications et de leurs fantaisies. Sed aliter leges

,

R aliter philosophi tollunt astuiias : leges quate~

R nùimanu tewre possunt ;
philosaplù quatenùs

R ratione et intcUigeniiâ. De Off. 3. 17 .

11 ne s’agit pas de répondre, mais d’éclair-

cir : car tout cela renferme moins une objec-

tion qu’une difficulté; ce n’est pas le princij>c

qu’on nie, c’est son application qu’on croit

impossible.

1 » Je conviens que la plupart de ces diffé-

rences de sensibilité sont inappréciables, qu'il

serait impossible d’en constater l’existence dans

les cas individuels, ou d’en mesurer la force

Ciooÿlc
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et le dcffré; mai* heureusement ces disposi-

tions inLérieures et cach<^es ont, si je puis

parler ainsi, des indices estérieun et mani-
festes. Ce sont les circonstances que j*ai ap-
pelées secondaires : sexe, nge, rang, rare,

cUmal
,
gouvememeni , éducation

,
profession

religieuse; circonstances évidentes et palpables

qui représentent les dispositions intérieures.

VoiU le lé^pslateur soulaf^é de la partie la plus

difficile. Il ne s'arrête pas aux qualités méta-
physiques ou morales , il ne se prend qu'à

des circonstances ostensibles. Il ordonne, par

exemple, la modification de telle peine, non
pas à cause de la plus (p-ande sensibilité de
l’individu, ou à raison de sa persévérance, de

sa force (l'aroe, de set lumières, etc., mais
à raison du sexe ou de l’à{;e. Il est vrai que les

présomptions tirées de ces circonstances sont

sujettes à être en défaut. 11 se peut qu'un

enfant de quinze ans soit plus éclairé qu'un

homme de trente
;

il se peut que telle femme
ait plus de coura(i;e ou moins de pudeur que
tel nomme; mais ces présomptions auront, en
(général, toute la justesse nécessaire pour évi-

ter de faire des lois tyranniques, et surtout

pour concilier au législateur les suffrages de

l'opinion.

20 Ces circonstances secondaires ne sont

pas seulement faciles à saisir : elles sont en
petit nombre, elles forment des classes géné-

rales. On peut en tirer des bases de justifica-

tion , d'exténuation ,
ou d’aggravation pour

les différents délits. Ainsi la complication dis-

parait, tout se ramène aisément au principe

de la simplicité.

3o 11 n y a pas d’arbitraire : ce n'est pas le

juge, c'est la loi même qui modifie telle ou
telle peine, selon le sexe, l'êge, la profession

religieuse, etc. Pour d’autres circonstanoea

,

dont il faut absolument laisser l'examen au
juge, comme le plus ou moins dans le déran-

{

^emeot d'esprit
,
le plus ou moins dans la force

,

e plus ou moins dans la fortune, le plus ou
moins dans la parenté, le législateur qui ne peut

rien prononcer pour les cas individuels, di-

rige Fes tribunaux par des règles générales, et

leur laisse une certaine latitude, afin qu’ils

puissent proportionner leur jugement à la na-

ture particulière de la circonstance.

Ce qu'on recommande ici n'est pas une idée

utopienne. Il n'y a point eu de législateur as-

sez baidiare ou assez stupide pour négliger

toutes les circonstances qui influent sur la sen-

sibilité. Ils en ont eu nn sentiment plus ou
moins confus qui les a guidés dans l’établisse-

ment des droits civils et politiques; iU ont

montré plus ou moins d'égard à ces circon-

stances, dans l'institution des peines ; de là les

différmiees admises pour les femmes, les en-

fants, les hommes libres, les esclaves, les mi-
litaires , les prêtres , etc.

Dracon parait être le seul qui ait rejeté toutes

ces considérations
,
au moins en matière pé-

nale : tous les délits lui ont paru égaux, parce

qu'ils étaient tous des violations de la loi. Il a

condamne tous les délinquants à mort sans

distinction. Il a confondu ,
il a bouleversé tous

les principes de la sensibilité humaine. Son
horrible ouvrage n'a pas duré long-temps. Je

doute que ses lois aient jamais été suivies au
pied de la lettre.

Sans tomber dans cet extrême
,
que de fautes

n'a-t-on pas faites dans le même sens! Je ne
finirais pas si j’en voulais citer des exemples.

Croirait-on qu'il y ait eu des souverains qui

ont mieux aimé perdre des provinces, ou faire

couler des flots de sang humain, que de mé-
nager une sensibilité particulière d’un peuple,

de tolérer une coutume indifférente en elle-

même, de respecter un ancien préjugé, un
certain liabillement, une certaine formule de

prières ? •
Un prince de nosjours, actif, éclairé, animé

par le désir de la gloire et du bonheur de ses

sujets '
, entreprit de tout réformer dans ses

états, et souleva tout contre lui. A la veille de

sa mort, repassant tous les chagrins de sa vie,

il voulait qu'on gravât sur sa tombe qu’il avait

été malheureux dans toutes ses entreprises. Il

aurait fallu y graver aussi
,
pour l'instruction

de la postérité, qu'il avait toujours ignoré

l'art de ménager les penchants, les inclina-

tions, la sensibilité des hommes.
lorsque le législateur étudie le cœurhumain,

lorsqu’il se prête aux differents degrés, aux dif-

férentes espèces de sensibilité par des excep-

tions, des limitations, des adoucissements,

ces tempéraments du pouvoir nous charment
comme une condescendance paternelle : c’est

le fondement de cette approbation que nous
donnons aux lois, sous les noms un peu vagues

d'humanité, d’équité, de convenance, de mo-
dération , de sagesse.

Je trouve en ceci une analogie frappante

entre l'art du législateur et celui du médecin.

Ce catalogue des circonstances qui influent

sur la sensibilité, est nécessaire à ces deux

sciences. Ce qui distingue le médecin de l'em-

piric]ue, c'est cette attention à tout ce qui

constitue l'état particulier de Findividu. Mais
c'est surtout dans les maladies de l’esprit, dans

celles où le moral est affecté, lorsqu'il s’agit

de surmonter des habitudes nuisibles et d'en

former de nouvelles, qu'il est nécessaire d'é-

tudier tout ce qui influe sur les dispositions

d’un malade. Une seule erreur à cet égard peut

changer tous les résultats, et aggraver le mal

par les remèdes.

• JfMrph II.
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CHAPITRE X.

ANALYSE DU BIEN ET DU MAL POLITIQUE. — COMMENT ILS SE RÉPANDENT

DANS LA SOCIÉTÉ.

Il en est du ffonvemement comme de la mé-
decine; sa seule affaire est le choix des maux.
Toute loi est un mal , car toute loi est une in-

fractian à U liberté : mais, je le répète, U
gouvernement n’a que le choix des maux. En
taisant ce choix

,
quel doit être l’objet du lé-

(fislateur? 11 doit s’assurer de deux choses;
lo que dans chaque cas les incidents qu’il s’ef-

force de prévenir sont réellement des maux ;

et que ces maux sont plus ^ands que ceux
qu’il emploie pour les prévenir.

11 a donc deux choses à observer, 4e mal
du délit et le mal de la loi : le mal de la ma-
ladie et le mal du remède.
Un mal vient rarement seul. Un lot de mal

ne peut ^ère tomber sur un individu, sans

s'étendre de là comme d’un centre* Dans le

cours de sa marche , nous le verrons prendre
différentes formes : nous verrons un mal d’une
espèce sortir d'un mal d’une autre espèce ; et

même le mal provenir du bien , et le oien du
mal* Tous ces chan(^ements sont importants à
connaître et à distinguer; c’est même en ceci

qu’est l’essence de la législation. Mais heureu-
sement ces modifications du mal sont eu pe-
tit nombre, et les différences sont fortement
marquées. 11 nous suffira de trois distinctions

principales et de deux subdivisions pour ré-

soudre les problèmes les plus difficiles.

Mal du premier ordre.

Mal du second ordre.

Mal du troisième ordre.

Mal primitif,— Mal dérivatif.

Mal immédiat.— Mal conséaueniiel.

Mal extensif.— Mal répartioie.

dial permanetit.— Mal évanescent.

Voilà les seuls termes nouveaux dont nous
aurons besoin pour exprimer la variété des
formes nue le mal peut prendre.

Le mal résultant d’une mauvaise action peut
se diviser en deux lots principaux : lo celui

qni tombe immédiatement sur tel ou tels in-

dividus assignables
,
je l'appelle mal du pre-

mier ordre ; celui qui prend sa source dans

le premier, et se répand sur la communauté
entière, ou sur un nombre indéfini d’indivi-

dus non-assignables, je l'appelle mal du second

ordre.

Le mal du premier ordre peut se distinguer

en deux branches : le mal primitif qui est

particulier à l'individu lésé, au premier souf-

frant , à celui
,
p.ar exemple

,
qui est battu ou

volé ; le mal dérivatif, cette portion de mal
qui tombe sur des individus assignables, en
conséquence du mal souffert par le premier, à

raison de quelque liaison entre eux, soit d’in-

térêt personnel
,
soit de sympathie.

Le mal du second ordre peut é(^alemcnt

se distinguer en deux branches : Infamie,

30 le dan^. L’alarme est une peine positive,

peine d'appréhension, appréhension de souf-

frir le même mal dont on vient de voir un
exemple. Le danger est la chance que le mal
primitif ne |M'oduise des maux du même genre.

Les deux branches du mal du second ordre

sont étroitement liées , mais cependant elles

sont tellement distinctes, qu’elles peuvent exis-

ter séparément. L’alarme peut exister sans le

danger; le danger peut exister sans l'alarme.

On peut être dans l’effroi pour une conspira-

tion purement imaginaire; on peut être dans

la sécurité au sein d’une conspiration prête

à éclater. Mais ordinairement l’alarme et le

danger vont ensemble comme effets naturels

de la même cause. Le mal arrivé fait attendre

des maux du même genre en les rend.int pro-

bables. Le mal arrivé fait naître le danger : la

perspective du danger fait naître l'al.irmc. Une
mauvaise action entraîne un danger par l'exem-

ple : elle peut préparer les voies à une autre

mauvaise action, lo en suggérant l'idée de la

commettre, 30 en augmentant la force de la

tentation.

Sni%’cz ce qui peut sc passer dans l’esprit de
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t«l OU tel individu^ lorsqu'il entend parler d’un

vol qui a réussi. 11 ne connaissait pas ce moyen
de subsister, ou il n'y pensait pas : l’eaemple

a^t comme une instruction , et lui fait couce>

voir la première idée de recourir au même
expédient. Il voit que la chose est possible,

pourvu qn'oD s'y prenne bien : exécutée par

un autre, elle lai paraît moins difficile et moins
périlleuse. C'est une trace qui le çuide dans

un sentier où il n'aurait pas osé se hasarder le

premier. Cet exemple a un autre effet non
moins remarquable sur son esprit ; c'est d'af-

faiblir la puissance des motifs qui le retenaient ;

la crainte des lois perd une partie de sa force

tant que le coupable demeure impuni
;

la

crainte de la honte diminue é^lement, parce
qu’il voit des complices qui lui ocrent, pour
ainsi dire, une association rassurante contre

le malheur du mépris. Cela est si vrai, que
partout où les vols sont fréquents et impunis

,

ils ne causent pas plus de honte que toute autre

manière d’acquérir. Les premiers Grecs n'en

concevaient aucun scrupule. Les Arabes d’au-

jourd’hui s'eu font gloire.

Appliquons cette théorie. — Vous avez été

battu, blessé, insulté, volé. La masse de vos

peines personnelles considérées en vous seul

,

forme le mal primilif. Mais vous avez des omis :

la sympathie les fait participer à vos peines.

Vous avez une femme, des enfants, des parents ;

une partie de la honte dont vous a couvert l’af-

front que vous avez subi, rejaillit sur eux.
Vous avez des créanciers : la perte que vous
avez faite vous oblige de les faire attendre.

Toutes ces personnes soi^frent un mal plus on
moins grave dériiHf du votre

; et ces deux lots

de mal, le vôtre et le leur, composent ensemble
le mal du premier ordre.

Ce n'est pas tout. La nouvelle de ce vol

avec ses circonstances se répand de bonche en

bouche. L'idée du danger se réveille, et par con-

séquent l'alarme. Cette alarme est plus ou moins

S
rande, selon ce qu’on a appris du caractère

es voleurs, des mauvais traitements qu'ils

ont faits, de leur nombre et de leurs moyens
;

selon qu'on est plus ou moins près du lieu de
révi'nement, qu'on a plus ou moins de force

et de courage, qu'on voyage seul ou avec une
femme, qu’on porte avec soi plus ou moins
d'effets précieux, etc. Le danger eteette alarme
constituent le mal du second ordre.

Si le mal qu’on vous a fait est de nature à se

propager; par exemple, si on vous a diffamé

par une imputation qui enveloppe une classe

plus ou moins nombreuse d’imtividua, il ne
s'agit plus d'un mal simplement privé, mais
d'un mal extetisif. il est augmenté à proportion

du nombre do ceux qui y participent.

Si la somme <|u'on vous a volée appartenait

non à vous, mais à une société ou à l'état, la

perte serait un mal rvpartible on divisible. Au
contraire du cas précédent, le mal se trouve ici

diminué à proportion du nombre de ceux qui

y participent.

Si, en conséquence de la blessure que vous
avez reçue, vous souffrez quelque mal toul-à»

fait distinct du premier, comme d'abandonner
des affaires lucratives, de manquer un mariage,

de ne pas obtenir un poste avantageux, c'est

ce qu'on peut appeler mal cvnsétfuentiel.

Le mal permanent est celui qui , une fois fait,

ne peut plus se changer; par exemple, une
injure personnelle irréparable, une amputa-
tion, la mort, etc. Le mofpasMOerou éoanescenl

est celui qui est susceptible de cesser tout-à-

fait, comme une maladie qui se guérit ou
comme une perte qui peut être complètement
compensée.

Ces distinctions, quoique en partie nouvel-

les, ne sont rien moins que des subtilités inu-

tiles. Ce n'est que par leur moyeu qu’on peut

apprécier la dinérencc de roaligi^té entre dif-

férents crimes, et régler la proportion des

peines.

Cette analyse nous fournira un critérium mo-
ral , un moyen de décomposer les actions hu-

maines, comoae on décompose les métaux pour
reconnaître leur valeur intrinsèque et la quan-

tité précise d'alliage.

Si parmi les actions mauvaises ou réputées

telles, il en est qui ne prodaisent point d’a-

larrnty quelle dinérence entre ces actions et

celles qui en produisent! L'objet du mal pri-

mitif est un seul individu ; le mal dérivatif ne

peut s’étendre qu'ù un petit nombre. Mais le

mal du second ordre peut embrasser la société

tout entière. Qu'nn fanatique, par exemple,

commette un assassinat pour cause d'hérésie,

le mal du second ordre, l'alarme surtout, peut

valoir plusieurs millions de fois le mal du pre-

mier ordre.

Il y a une grande classe de délits, dont tout

le mal consiste en danger. Je parle de ces ac-

tions qui, sans blesser aucun individu a.ssi-

gnable, sont nuisibles à la société entière. Pre-

nons pour exemple un flélit l'ontre la justice.

La mauvaise conduite d’un juge, d’un accusa-

teur ou d'un témoin, fait absouilre un cou-

pable. Voilà un mal sans doute, car voilà un

danger, le danger d’enhardir par l'impunité

le délinquant lui-méme à réitérer ses crimes;

le danger d’encoura|;er d'autres délinquants par

l'exemple et le succès du premier. Cependant
il est probable que ce danper, tout grave qu'il

peut être, aura échappé à I attention du public,

et que ceux qui
,
par I habitude de la réflexion

,

sont capables de le démêler, n’en concevront

point d alarme. Ils ne craignent pas de le voir

SC réaliser sur personne.

Mais l'importance de ces distinctions ne peut

se faire sentir que dans leur développement.

Nous en verrons bientôt une application par-

lirnlière.

Si nous portons la vue encore plus loin.
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nous découvrirons un antre mal qui peut ré«

sulter d’un délit. Quand l'alarme arrive h un
certain poiut, quand elle dure lon^j-temps, son

effet ne se Itnrne pas aux facultés passives de
l’homme; il passe jusqu’à ses facultés actives,

il les amortit, il les jette dans un état d'abat-

tement et de torpeur. Âinsi, quand les vexa-

tions, les déprédations sont devenues habi-

tuelles, le laboureur décotira^'é ne travaille

plus que pour ne pas mourir de faim ; il cher-

che dans fa paresse la seule consolation de ses

maux : l’industrie tombe avec l'espcranre, et

les ronces s'emparent des terrains les plus fer-

tiles. Cette liranchc du mal peut s'appeler le

mai du troisième ordre.

Que le mal arrive par le fait d'un homme,
ou qu'il résulte d'un événement parement phy-
sique, tontes ces distinctions seront é^i^lemcnt

applicables.

tleureuHcmcnt, ce n'est pas au mal seul qu'il

appartient oe se propa(;er et de se répandre.

Le bien a les mêmes prérü|^atives. Suivez l’ana-

loçie, vous verrez sortir d’une bonne action un
6ien du premier ordre^ éj»alement divisible en
primitif et dérivatif; et un bien du secoftd ordre

qui produit un certain de{![ré de confiance et

de sûreté.

Le bien du troisième ordre se manifeste dans
cette éneiqpe, celte fçaieté de cœur, cette ar-

deur d'a^jir qu'inspirent les motifs réroiméra-

toires. L’homme, anime parce sentiment de
joie, trouve en lui-méme des forces qu’il ne se

connaissait pas.

La propagation du bien est moins rapide,

moins sensible que celle du mal. Un {p*ain de
bien, si j’ose parler ainsi, est moins productif

en espérances qu’un ip*ain de mal ne l'est en
alarmes. Mais celte différence est abondam-
ment compensée; car le bien est an résultat

nécessaire de causesnaturelles qui opèrent tou-

jours, tandis que le mal ne se produit que par
accident et par intervalle.

société est tellement constituée, qu’en

travaillant à notre bonheur particulier, nous
travaillons pour le l>onbeiir général. On ne
peut aufpnenter ses propres moyens de jouis-

sance sans au(pnenter ceux d’autrui. Deux peu-

1

>les, comme deux individus, s'enrichissent par

eur commerce réciproque
,
et tout échange est

fondé sur des avantages respectifs.

Heureusement encore, 1rs effets du mal ne
sont pas toujours un mal. Ils revêtent souvent

la qualité contraire. Ainsi les peinesjuridiques,

appliquées aux délits, quoiqu'elles produisent

un mal du premier ordre, ressent dans la so-

ciété d'être regardées comme un mal
,
parce

qu'elles produisent un bien du second ordre.

Klles entraînent de l'alarme et du danger; mais
pour qui?Ce n'est qucpournneclassed'hnmmes
malfaisants, qui veulent bien s'y exposer : qu'ils

soient tranquilles, il n'y a plus pour eux ni dan-
ger ni alarme.

Nous n'anrions jamais pu parvenir à snhju-

^cr jusqu’à un certain point ce vaste empire
du mal, si nou.s n'avions appris à nous servir

de quelques maux pour en combattre d’autres.

Il a fallu façonner des auxiliaires parmi les

peines, pour les opposer à d’autres peines qui

fondaient sur nous de toutes parts. C’est ainsi

que, dans l’art de guérir une autre classe de
maux, les poisons men ménagés sont devenus
des remèdes.

CHAPITRE XI.

RAISONS POUR ÉRIGER CERTAINS ACTES EN DÉLITS.

Nous avons fait l’analyse du mal : cette ana-
lyse nous montre qu’il y a des actes dont il ré-

sulte plus de mal que de bien : ce sont les actes

de celte nature, ou du moins ceux qui ont été

réputés tels, que les législateurs ont prohibés.
Un acte probioc est ce qu’on appelle un délit.

Pour faire respecter ces prohibitions
,

il a fallu

instituer des peines.

Mais convient-il d'ériger certaines actions en

délits? ou eu d'autres termes, couvient-Ü de les

soumettre à des peines légales ?

Quelle question! Tout le monde n'est-il pas

d’accord? doit-on chercher à prouver une vé-

rité reconnue, une verite ai bien établie dans

l’esprit des hommes?
Tout le monde est d’accord; soit. Mais sur
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quoi c»t fondé cet Accord? Demandex à chacun
aes raisons. Vous erres une étran{*e diversité

de sentiments et de principes : vous ne la verres

pas seulement parmi le peuple, mais parmi les

philosophes. Est» ce du temps perdu que de
chercher une base uniforme de consentement
sur un objet si essentiel ?

L'accord qui existe n'est fondé que sur des
préjuçés, et ces préjugés varient selon les temps
et les lieux, selon les opinions et les coutumes.
On m'a toujours dit que telle action était un
délit, et je pense qu’elle est un délit : voilà le

(piide du peuple et même du législateur. Mais
si rnsa{Te a éri{;é en délits des actions inno»
cenles, s'il a fait considérer comme (p*aves des
délits lcf;ers, comme lé(*ers des délits (p*aves,

s'il a varié partout, il est clair qu'il faut l’assii»

jettir à une rè(;le, et non pas le prendre pour
rè(*le lui»méme. Appelons donc ici le principe

de Tutilité. Il conKrmera les arrêts du préjugé
partout on ils sont justes; il les annulera par>

tout où ils sont pernicieux.

Je me suppose étranger à toutes nos déno-
minations de vice ou de vertu. Je suis appelé
à considérer les actions humaines uniquement
par leurs effets en bien ou en mal. Je vais ou-
vrir deux comptes. Je passe au proht pur tous

les plaisirs : je passe en perte toutes les peines.

Je pèserai Hdèlcmenl les intérêts de toutes les

parties
; l'homme nue le préjugé flétrit comme

vicieux, relui qu'il préconise comme vertueux
sont pour le moment égaux devant moi. Je
veux juger le préjuge même, et peser dans
cette nouvelle balance toutes les actions, afin

de former le catalogue de celles qui doivent

être permises et de celles qui doivent être dé»
fendues.

Cette opération, qui paraît d'abord si com-
pliquée, deviendra tacilc au moyen de la dis-

tinction que nous avons faite entre le mal du
premier ordre, du second et du troisième.

Ai-je à examiner un acte attentatoire à la

sûreté d'un individu? Je compare tout le plai-

sir, ou en d^autres termes, tout le profit qui

revient de cet acte à son auteur, avec tout le

mal ou toute la perte qui en résulte pour la par-

tie lésée. Je voisd’abord que Icmal du premier
ordre surpasse le bien du premier ordre; mais
je ne m’arrête pas là. Cette action entraîne pour
la société du danger et de l'alarme. Ce mal qui

n'était d’abonl que pour un seul, se répand sur

tous en forme de crainte. I>e plaisir résnltantde

l’action n’est toujours que pour un, la peine est

pour mille, pour dix mille, pour tous. I.a dis-

proportion, déjà prodigieuse, me parait infi^

nie, si je passe au mal du troisième ordre, en
considérant que si l'acte en question n’était pas
réprimé, il en résulterait encore un découra-
gement universel et durable, une cessation de
travail

, et enfin la dissolution de la société.

Je vais parcourir les désirs les plus forts,

ceux dont la satisfaction est accompagnée des

plus grands plaisirs, et l’on verra que leur ac-

complissement, lorsqu’il s’opère aux dépens de
la sûreté, est beaucoup plus fécond en ma!
qu'en bien.

I. Prenons d'abord rim'mitiV. C'est la cause
la plus féconde des attentats contre l’honnenr

et Ta personne. J'ai conçu, n'importe comment,
de l’ifiimitié contre vous. La passion m’égare :

je vous insulte, je vous humilie, je vous blesse.

Le spectacle de votre peine me fait éprouver au
moins pour un temps un sentiment de plaisir.

Mais pource temps même, peut-on croire que
le plaisirquejegoùte soit l'équivalentdela peine

que vous soiifï^z? Si même chaque atome de
votre peine pouvait se peindre dans mon esprit,

est-il probanle qne chaque atome de plaisir qui

y correspond me parut avoir la même intensité?

et cependant ce ne sont que quelques atomes

épars de votre douleur qui viennent se présen-

ter à mon imagination distrait^^t troublée :

pour vous aucun ne peut être perdu; pour
moi, la plus grande partie se dissipe toujours

en pure perte. Mais ce plaisir, tel qu'il est, ne
tarde pas à laisser percer son impureté natu-

relle. L'humanité, principe que rien peut-être

ne peut étouffer dans les âmes les plus atroces,

éveille un remords secret dans la mienne. Des
craintes de toute espèce, crainte de vengeance,

soit de votre part, soit de tout ce qui est en liai-

son avec vous, crainte de la voix publique,

craintes religieuses, s'il me reste quelque étin-

celle de reli^on, toutes ces craintes viennent

troubler ma sécurité, et corrompent bientôt

mon triomphe ; la passion est fanée
,
le plaisir

est détruit, le reproche intérieur lui succède.

Mais de votre cùté, la peine dure encore et

f

ient avoir une longue Jurée. Voilà pour des

dessures légères que le temps peut cicatriser.

Que sera -ce dans les cas où, par la nature

même de l’injure, la plaie est incurable; lors-

3
ue des membres ont été tronqués, des traits

éfigtirés ou des facultés détruites? Peses les

maux, leur intensité, leur durée, leurs suites,

mesures-les sous toutes leurs dimensions, et

voyez comme en tout sens le plaisir est infé-

rieur à la peine.

Passons aux effets du second ordre. I.A nou-,

velle de voUre malheur répandra dans tous les

esprits le poison de la urainte. Tout homme
qui a un ennemi

,
ou qui peut avoirun ennemi,

pense avec effroi à tout ce que peut inspirer

la passion de la haine. Parmi des êtres faibles

qui ont tant de choses à s’envicr, à se disputer,

que mille petites rivalités mettent sans cesse

aux prises les uns avec les autres, l’esprit de
vengeance annonce une suite de maux éter-

nels.

Ainsi tout acte de cruauté produit par une
passion dont le principe est dans tous les

cœurs, et dont tout le monde peut souffrir,

fera éprouver une alarme qui continuera jus-

qu’à ce que la punition du coupable ait trans-
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porté l« darmer du càté de rinjuttice, de
rinimiûé cruelle. Voilà une souffrance com-
mune à tous ; et n oublions pas une autre peine

qui en résulte, cette peine de sympathie que
ressentent les cœurs çc'ncreux à l’aspect ues
délits de cette nature.

II. Si nous examinons maintenant les actes

qui peuvent naître de ce motif impérieux, de

ce désir auquel la nature a confié la perpétuiu;

de l'espèce et une si f^ande partie de son bon-
heur, nous verrons que lorsqu’il blesse la sû-

reté de la personne ou la condition domesti-

que, le bien qui résulte de sa satisfaction n'est

pas à comparer avec le mal qui en découle.

Je ne parlerai ici que de l’attentat qui com-
promet manifestement la sûreté de la personne :

le viol. 11 ne faut pas, par une plaisanterie

m'ossicre et puérile , nier l’existence de ce dé-

lit et en diminuer l’horreur. Quoi qu'on puisse

dire à cet énud, les femmes les plus prodi-

(pies de letira faveurs n'aimeront pas qu'une
fureur lirutale les leur ravisse. Mais ici la(p*ai>>

deiirde l’alarme rend inutile toute discussion

sur le mal primitif. Quoi qu’il en soit du «lélit

actuel , le délit possible sera toujours un objet

d’effroi. Plus le désir qui donne naissance à ce

crime est universel, plus l'alarme a de grandeur
et de force. Dans les temps où les lois n’ont pas
eu assez de puissance pour le réprimer, où les

mœurs n’étaient pas assez réglées pour le

trir, il faisait naître des vengeances dont l’his-

toire nous a conservé quelque souvenir. I^s
nations entières s'intéressaient à la querelle :

les haines se transmettaient des pères aux en-
fants. Il paraît que la sévère clôture des femmes
grecques, inconnue dans les temps d’Homère,
(lut son origine à une époque de troubles et

de révolutions où la faiblesse des lois avait

multiplié les dcsonlres de ce genre et répandu
une terreur générale.

III. Quant au motif de la Cupidité, en com-
parant le plaisir d’acquérir par usurpation
avec la peine de perdre, l’un ne serait pas l'é-

quivalent do l’autre. Mais il y a des cas où , s’il

fallait s’arrêter aux effets (lu premier ordre,

le bien aurait sur le mal une prépondérance
incontestable. Kn considérant le délit sous ce

point de rue seulement, on ne .saurait assi-

gner aucune bonne raison pour justifier la ri-

gueur des lois. Tout roule sur le mal du second
ordre : c'est ce mal qui donne à l’action le ca-

ractère de délit, c’est cc mal qui nécessite la

peine. Prenons pour exemple le désir physime
<pii a pour objet do satisfaire la faim. Qu un
indigent, pressé par ce besoin, vole dans une
maUon opulente un pain, qui peut-être lui

sauve la vie, peut -on mettre en parallèle le

bien qu’il se fait à lui-même, et la perte que
fait l’homme riche ? On peut appliquer la même
observation à des exemples moins frappants.

Qu’un homme pille des fonds publics : il s’en-

richit lui-méme et n’appauvrit personne, l^e

tort (pi’il fait aux individus se réduit en par-

ties impalpables. Ce n’est donc pas pour le

mal du premier ordre qu'il faut ériger ces ac-

tions en délits , c’est à cause du mal du second

ordre.

Si le plaisir attaché à satisfaire des désirs

au.ssi puissants que l’inimitié, la lubricité, la

faim, contre le gré des autres intéressés, est

si loin d'égaler le mal qui en dérive, la dis-

proportion paraîtra bien plus grande pour des

motifii moins agissants et moins forts.

Le désir de la conservation de soi^éroe est

le seul (pli puisse demander encore un examen
séparé.

S’il s’agit d’un'mal (pie les lois elles-mêmes

veulent imposer à l'individu, il faut que ce soit

f

iour quelque raison bien pressante, telle que

e besoin (le faire exécuter les peines ordon-

nées par les tribunaux, peines sans lesquelles

il n’y aurait point de sûreté, point de gouver^

nement. Or, que le désir d’échapper à la peine

soit satisfait, la loi se trouve h cet égard frap-

pée d’impuissance. Le mal <pii résulte de cette

sati.sfaction est donc celui qui résulte de l'im-

puissance des lois , ou , ce cpii revient au

même, de la non-existencc de tonte loi. Mais

le mal qui résulte de 1a non-existcnce des lois

est en effet l’assemblage des divers maux (pie

les lois sont établies pour prévenir, c’est-à-dire

de tons les maux (pie les hommes sont sujets

à éprouver de la part des hommes. Il ne suf-

fit pas, sans doute, d’un seul triomphe de

cette espèce, remporté par l’individu sur les

lois
,
pour en frapper le système entier d'im-

puissance. Néanmoins tout incemplc de c^e

genre est un symptôme d'affaiblissement
,
un

pas vers leur dcsüriK’tiun. Il en résulte donc tin

mal dti second ordre, une alarme, tout au

moins un danger; et si les lois connivaient à

cette évasion, elles seraient en contradiction

avec leurs propres fins; pour écarter on petit

mal, elles en admettraient un autre beaucoup

pins qu'équivalent.

Ilestent les cas on l’individu repousse un
mal auquel les lois n'ont pas voulu l’exposer.

Mais puisqu’elles ne veulent pas qu'il subisse

cernai, ellesveulentqii’ilnele subisse pas. Ecar-

ter ce mal est en soi-même un bien. Il (»t pos-

sible (ju’en faisant des efforts pour s’en préser-

ver, l'individu fasse un mal plus cpi’équivalent

à ce bien. Le mal qu'il fait pour sa propre dé-

fense se borne-t-il à ce (pii éM»t nécessaire

pour cet objet, ou va-t-il au-delà? Dans quel

rapport est le mal qu’il a fait, au mal qu il a

écarté?Est-il égal, plus grand ou moins grand?

Le mal écarté aurait-il été susceptible (îc dé-

dommagement , si an lieu de s'en défendre

par des voies si coûteuses, il eût |»ris le parti

de s’y soumettre temporairement? Voilà autant

de questions de fait que la loi doit prendre

en considération pour établir des dispositions

de déuil sur la défense de soi-même. C’est un
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sojet rrai appartient au code pénal

,
dans Texa-

men des moyens de jastiÉication ou d’exté>

iiuation ]»ar rapport aux délits. 11 suffit ici

d*obsenrer que (fans tous ces cas
,
quoi qu'il

en soit du mal du premier ordre, tout le mal

(pie peut faire un individu dans la défense de
soi-méme , ne produit aucune alarme , aucun
danger. C’est qu’à moins qu'il ne soit attacpié

et que sa sûreté ne soit compromise
, les au-

tres hommes n’ont rien à craindre de sa part.

CHAPITRE XII.

DES LIMITES QUI SÉPARENT h:\

La morale , en général
,
est l’art de diriger les

actions des hommes, de manière à produire

la plus grande somme possible de bonheur.

La législation doit avoir précisément lemême
objet.

Mais qnoi(|ue ces deux arts, ou ces deux
sciences, aient le même but, elles diffèrent

beaucoup quant à l'étendue. Toutes les ac-

tions, soit publiques, soit privées, sont du
ressort de la morale. C’est un guide qui peut

mener l'individu , comme par la main
,
dans

tons les détails de sa vie, dans toutes ses re-

lations avec ses semblables. La législation ne
le peut pas

,
et si elle le pouvait, elle ne de-

vrait pas exercer une intervention continnelle

et directe sur la conduite des hommes. La mo-
rale prescrit à chaque individu de faire tout ce

qui est à l’avantage de la communauté, y com-
pris son avantage personnel; mais il y a bien

des actes utiles à la communauté que la légis-

lation ne doit pas commander. 11 y a de même
bien des actes nuisibles qu’elle ne doit pas dé*

fendre, quoique la morale le fasse. La fégista-

tion , en un mot, a bien le même centre que la

morale , mais elle n’a pas la même circonfé-

rence.

Il y a deux raisons de cette différence :

I» la législation ne peut influer directement

sur la conduite des hommes qiie par des peines;

or ces |>eines sont autant de maux, qui ne
sont justifiables qu’autant qu’il en résulte une
plus grande somme de bien. Mais dans plu-

sieurs cas où l'on voudrait renforcer un pré-

cepte moral par une peine, le mal de la faute

serait moins grand cpic le mal de la peine : les

moyens nécessaires pour faire exécuter la loi

seraient de nature à répandre dans la société

un degré d’.ilarmeplusnmsiblequcle mal qu’on

voudrait prévenir.

La législation est souvent arrêtée par le

danger d’envelopper l'innocent en cherchant

MORALE ET LA LÉGISLATION.

à punir le coupable. D’où vient ce danger? de
la difliculcé de définir le délit, d'en donner une
idée claire et précise. Par exemple, la dureté,
l’ingratitude, la perfidie, et d’autres vices que
la sanction populaire punit

,
ne peuvent pas

venir sous la puissance de la loi
, attendu

qu’on ne saurait en donner une définition

exacte, comme du vol, de l’homicide, du par-
jure, etc.

Mais pour mieux distinguer les véritables

limites de la morale etde la législation, il faut
rappeler ici la classification la plus orc^uairc

des devoirs moraux.
La morale particulière règle les actions do

l'homme
,

soit dans la partie de sa conduite
où il est seul intéressé, soit dans colle qui peut
affecter les intérêts d'autres individus. Ce qui
l'inte'rcsse lui seul compose une classe d’ac-

tions qu'on appelle
(
improprement peut-être

)

devoirs envers soi-méme, et la (pialité manifestée

par raccomplisseroent de ces devoirs
, re-

çoit le nom de prudence. La partie de sa con-
duite relative aux autres compose une classe

d'actions qu'on appelle devoirs envers autrui.

Or, il Y a deux manières de consulter le bon-
heur (les autres, Tune négative, en s'abstenant

de le diminuer, l’antre positive, en travaillant

à l'augmenter : la première constitue la probitdf

la s(?cüiide constitue la bienfaisance.

La morale, sur ces trois points, a besoin

du scïcours des lois; mais non pas au même de-

gré, ni de la même manière.

I. Les règles de la prudence se suffiront pres-

que toujours à ell(is - mêmes. Si un homme
manque à scs propres intérêts, ce n’est pas sa

volonté qui est en défaut , c’est son intelli-

gent'c; s’il se fait du mal, cc ne peut être que

par erreur. La crainte de se nuire c.st un motif

réprimant assez fort; il serait inutile d’y ajou-

ter la (Tainte d'une peine artificielle.

contraire , dira-t-on
,
est démontré par
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les faits : les excès du jeu, ceux de l'intempé-

rance, le commerce illicite entre les sexes, ac-

compagné si souvent de dangers très-graves,

prouvent assez que les individus n'ont pas tou-

jours assez do prudence pour s'abstenir de ce

cpii leur mdt.

Pour m'en tenir à une réponse générale,

j'observerai, premièrement, que dans la plu-

part de ces cas, la peine, trop facile à éluder,

serait inefficace : secondement, que le mal
produit par la loi pénale serait fort au-delà

du mal de la faute.

Supposez, par exemple, qu'un législateur se

crût bien fondé à vouloir extirper, par des

lois directes, rivrognerie et la fornication. Il

faudra commencer par une multitude de ré-

glements. Complication des lois, premier in-

convénient très-grave. Plus ces vices sont fa-

ciles à cacher, plus il faudra des peines sévères,

afin de contre - balancer, parla terreur des

exemples ,
l'espoir toujours renaissant de l’im-

punité. Rigueur excessive des lois, second in-

convénient non moins grave. La difficulté de

se procurer des preuves sera telle qu'il faudra

encourager des délateurs et entretenir uue ar-

mée de surs'eillauts. Nécessité de l'espionnage,

troisième inconvénient pire que les deux pre-

miers. Comparez les effets en bien et en mal.

Les délits de cette nature, si l'on peut donner
ce nom à des imprudences, ne produisent au-

cune alarme ;
mais le remède prétendu répan-

dra un effroi universel ; innocent ou coupable,

chaci^ craindra pour soi ou pour les siens;

les soupçons, les délations rendront la société

dangereuse; on se fuira, on cherchera le mys-

tère, on redoutera les épanchements de la con-

fiance. Au lieu d’avoir supprimé un vice, la

loi en aura semé de nouveaux et de plus dan-
gereux.

Il est vrai que l'exemple ^eut rendre conta-

gieux certains excès, et un mal qui serait

comme imperceptible, s il ne s’agissait que
d'un petit nombre d’individus, pourrait deve-

nir très-sensible par son étendue. Tout ce que
peut faire le législateur, relativement à aes

délits de cette espece, c'est de les soumettre

à (Quelque peine légère, dans les cas de no-

toriété scandaleuse : cela suffit pour leur don-
ner une teinte d'illégalité qui tourne contre

eux la sanction populaire.

Cest en ceci que les législateurs, en géné-
ral, ont beaucoup trop gouverné. Au lieu de
se fier à la prudence des individus

, ils les ont
traités comme des enfiints ou des esclaves. Ils

se sont livrés à la même passion que les fon-

dateurs des ordres religieux
,
qui

,
pour mieux

signaler leur autorité, etpar petitesse d’esprit,

ont tenu leurs sujets dans la plus abjecte dé-

pendance, et leur ont tracéjour à jour, mo-
ment à moment, leurs occupations, leurs

aliments, leur lever, leur coucher et tous les

détails de leur conduite. Il y a des codes cé-

lèbres où l'on trouve une multitude d'entraves

de cette espèce : ce sont des gènes inutiles sur
le mariage, des peines contre le célibat, des
réglements somptuaires pour fixer U forme des
habits, la dépense des festins, les ameuble-
ments des maisons, les ornements des femmes ;

ce sont des détails infinis sur des aliments per-
mis ou défendus, sur des ablutions de telle ou
telle nature, sur des purifications de santé

ou de propreté, et raille puérilités sembla-
bles qui ajoutent à tous les iaconvénients d'une
contrainte inutile celui d'abrutir uue nation,
en couvrant ces absurdités d’un voile mysté-
rieux pour en déguiser le ridicule.

Mais plus malheureux encore les états où
l'on a voulu maintenir, par des luis pénales,
runiformité des opinions religieuses \ Le choix
d'une religion est urtiqu^ment du ressort de la

prudence des indivifius. S'ils sont persuadés
que leur bonheur clcrncl dépend d’un certain

culte ou d'une certaine croyance, que peut
opposer le législateur à un intérêt aussi grand?
Je n'ai pas besoin d’iusister sur cette vérité :

elle est généralement reconnue; mais, en tra-

çant les limites de la législation
,
je ne pouvais

pas oublier celles qu'il importe le plus de ne
pas franchir.

Règle générale. Laissez aux individus la plus
grande latitude possible dans tous les cas où
ils ne peuvent nuire qu'à eux*mémes; car ils

sont les meilleurs juges de leurs intérêts. S’ils

se trompent
,
dès qu’ils sentiront leur méprise,

il est à présumer qu’ils n'y persisteront pas.

Ne faites intervenir la puissance des lois que

f

»our les empêcher de se nuire entre eux. C’est

à qu’elles sont nécessaires ;
c'est là que l'ap-

plication des peines est vraiment utile, parce

que la rigueur exercée sur un seul devient la

sûreté de tous.

II. Il est vrai qu'il y a une liaison naturelle

entre la prudence et la probité, c’est-à-dire,

que notre intérêt bien entendu ne nous laisse-

rait jamais sans motif pour nous abstenir de
nuire à nos semblables.

Arrêtons-nous un moment sur ce point. Je
dis qu'indépendamment de la religion et des
lois, nous avons toujours quelques motifs na-

turels, c'est-à-dire tirés de notre propre in-

térêt, pour consulter Icbonheur d'autrui ; t* le

motif de pure bienveillance, sentiment calme

et doux que nous aimons à éprouver ,
et qui

inspire de la répugnance à faire souffrir ;
3* le

motif des affections privées qui exercent leur

empire dans la vie domestiqueet dans le cercle

articulier de nos liaisons; 3° le désir de la

onne réputation et la crainte du blâme. Ceci

est une espèce de calcul et de commerce :

payer pour avoir du crédit , être vrai pour
obtenir de la confiance, servir pour être servi,

Cest dans ce sens qu'un homme d'esprit disait

(jue St la probité n existait pas f il faxulrait fin^

venter comme moyen défaire fortune.

uit|iiizcd >'y
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Un homme éclairé sur son intérêt ne se per^

mettrait pas mémo un crime caché, soit par

la crainte de contracter une habitude hon»
teuse qui le trahirait tôt ou tard, soit parce

que des secrets à dérober aux renards péné-

trants des hommes laissent dans le cœur un
fonds d’inquiétude qui corrompt tous les plai-

sirs. Tout ce qu'il pourrait acquérir aux dé>

pens de sa sécurité ne la vaudrait pas, et s’il

est jaloux de l'estime des hommes, le meilleur

garant qu’il puisse en avoir, c’est la sienne

propre.

Mais pour qu'un individu sente cette liaison

entre l'intérét d'autrui et le sien, il faut un
esprit éclairé et un cœur libre de passions sé-

ductrices. La plupart des hommes n'ont ni

assez de lumières, ni assez de force d’ame
,
ni

assez de sensibilité morale pour que leur pro-

bité se passe du secours des lois. Le législateur

doit suppléer à la faiblesse de cet intérct na-

turel, en y
ajoutant un intérêt artiticiel plus

sensible et plus constant.

Il y a plus : dans bien des cas , la morale

dérive son existence de la loi , c'est-à-dire

,

our décider si une action est moralement

otine on mauvaise, U faut savoir si elle est

permise on défendue par les lois : il en est

ainsi de ce qui concerne la propriété. Telle

manière de vendre et d’acquérir , contraire à

la probité dans un pays, serait irréprochable

dans un autre. 11 en est de même des délits

contre l'état. L'état n'existe que par la législa-

tion; on ne peut donc établir les devoirs de

la morale qu'après avoir connu l'institution du
Icgislaleur. Par exemple

,
il est tel pays où ce

serait un crime de s'enrôler au service d'une

puissance étrangère, et tel autre où ce service

est légitime et honoré *.

111. Quant à la bienfaisance, il faut distin-

guer. La loi peut s'étendre assez loin pour

des objets généraux ,
tels que le soin des pau-

vres, etc. ; mais dans le détail, il faut s'en rap-

porter à la morale privée. La bienfaisance a

ses mystères et s'exerce sur des maux si im-

prévus ou si secrels cjue la loi ne saurait y at-

teindre. D'ailleurs , c est à la volonté libre de

l'individu que la bienfaisance doit son éner-

I C«cs looebe k une de* queuioM les plus difficiles : si la

loi n’est pas ce qu'elle doit cire» si elle combat ouverte-

ment le principe de rntililc, hut-il lui obéir? faut-il

b violer? faul'il retirr neutre eulre U loi qui ordonne le

mal et U morale qui le défend? La solution de ce pro-

blème doit SC tirer d'une coosidéraiiou de prudence et de

bicnveilbocc ; U faut examiner s'il y a plut de daii(;rr à

gie : si les mêmes actes pouvaient être com-
mandés, il ne seraient pfus des bienfaits, ils

auraient perdu leur attrait et leur essence.

C’est la morale, et surtout c’est la religion

qui forment ici le complément nécessaire ae la

législation et le lien le pins doux de l’humanité.

Cependant, au lieu d'avoir trop fait à cet

égard, les législateurs n'ont pas fait assez : ils

auraient dû ériger en délit le refus ou l'omis-

sion d’un service d’humanité, lorsqu'il est fa-

cile à rendre et qu’il résulte de ce refus quelque
malheur : abandonner, par exemple, une per-

sonne blessée dans une route solitaire, sans lui

chercher du secours; ne pas avertir quel-

qu'un qui manie des poisons; ne pas tendre
la main à un homme tombé dans un fossé,

dont il ne peut sortir de lui-même : dans ces

cas et d'autres semblables, pourraitFon blâmer
une peine qui se bornerait à exposer le délin-

quant à un certain degré de honte, ou à le

rendre responsable dans sa fortune du mal
qu’il aurait pu prévenir.

J’observerai encore que la législation aurait

pu s’étendre plus loin qu’elle ne l’a fait, relati-

vement aux intérêts des animaux inférieurs. Je
n approuve pas à cet égard la toi des ludous.

11 y a de bonnes raisons pour faire sen-îr les

animaux à la nourriture de l'homme, et pour
détruire ceux qui nous incommodent : nous
en sommes mieux, et ils n'en sont pas plus
mal, car ils n'ont point comme nous ces lon-

gues et cruelles anticipations de l^avenir, et la

mort qu'ils reçoivent de nous peut loueurs
être moins douloureuse que celle qui les at-

tend dans le cours inévitable de la nature. Mais
que peut-on dire pour justifier les tourments
inutiles qu'on leur fait souffrir, les caprices

cruels qu on exerce sur eux? Entre toiUes les

raisons que je pourrais donner pour ériger en
délit les cruautés gratuites à leur égard

,
je me

home à celle qui se rapporte à mon sujet :

c'est un moyen de cultiver le sentiment géné-
ral de bienveillance

,
et de rendre les hommes

plus doux
,
ou du moins de prévenir cette dé-

pravation brutale qui
,
après s’être jouée des

animaux, a besoin, eu croissant, do s'assou-

vir de douleurs humaines *.

violer b bî qu'à b laivre ; xi lex maux probables ée l*o-

bêixxance sont nioîndrex que les maux probables de b
désobéissance.

s Voyet de Atrrow au Cnp de Bonne-Espè-
rance

,

et les cniantcs des colons holuodais envers Ici

animaux et envers les esebvet.
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CHAPITRE XIII.

EXEMPLES DF.S FAUSSES MANIÈRES DE RAISONNER EN MATIÈRE DE LÉGISLATION.

Cette întroduction a eu pour objet de donner
une ulée nette du principe de tutilité et de la

manière de raiiumner eonfurinéniciit à ce prin-

cipe. Il eu résulte une logitnie de lé(jislalioa

qu'on peut résumer en peu de mot<i.

Qu*C8t-ce que donner une 6oime raison en

fai t de loi ? c'e.st alIi*(;uor de» Lien» ou de» maux
que cette loi tend à produire : autant de Liens,

autant d’ar|ptnicnU en sa faveur : autant de
maux, autant d’arguments contre elle. Mais il

ne faut pas ouLlicr que des Liens ou des maux ne
sont autre chose que des plaisirs ou des peines.

Qu'est-ce qnedunner uneyciiissc raison c’est

alléguer pour ou contre une loi toute autre

rli«ifc que seseffeU, soit en bien, soit en mal.

Rien de plus simple, et cependant rien <!c

plus nouveau. Ce n’est pas le principe de l’u-

tilité qui est nouveau
;
au contraire, il est né-

cessairement aussi ancien que l’espèce humaine.
Tout ce qu'il y a de vrai dans la morale, tout

ce qu’il y a de Lun dans les luis
,
émane de ce*

principe
;
mais il a été le plus souvent suivi

par instinct, tandis qu'il étaitcomLattu par rai-

sonnement. Si dans les livres de législation
,

il

jette çà et là qiielqucs étincelles, elles sont

Lientèt étouffées dans la fumée qui les envi-

ronne. Beccaria est le seul qui mérite une ex-

ception; et cependant il y a encore dans son

ouvrage quelques raisonnements tiré.» des faus-

ses sources.

Il y a près de deux mille ans qu’Aristotc

avait entrepris de former, sous le nom de S(y

phismes
, un catalogue complet des diverses

manières de déraisonner. Ce catalogue, per-

fectionné à l'aide des lumières qu’un si long

intervalle a pu fournir, aurait ici sa place et

son utilité : mais c'est un travail qui mènerait

trop loin •. Je nie bornerai à présenter quelques

chefs d'erreurs en matière de h'gislatioii : c’est

une espèce de carte réduite des fausses routes

les plus communes. Le principe de Tutililé sera

mis dans un plus grand jour par ce contraste.

• VoTci plus loin le Traité des Soplàsmes politiques.

I. Antiquité de la loi n'est pas raison.

L'antiqiiité d'une loi peut établir un préjugé
en sa faveur, mais elle ne fait point raison par
elle-mèrae. Si la loi dont il s'agit a contribué
au bonheur public, plus elle est ancienne,
plus il est aisé de constater ses bons effets

, et

de prouver son utilité d’une manière directe.

3. Autorité religieuse nest pas raison.

Celte manière de raisonner est devenue rare

de nos jours, mais pendant long-temps elle a

prévalu. L’ouvrage d\Algernon Sydney est rem-
pli de citations de l’v^ncien Testament

^
et il y

trouve de quoi fonder un système de démo-
cratie, comme Bossuet y a trouvé les bases du

f

nmvoir absolu. Sydney voulait combattre avec
eurs propres armes les partisans du droit divin

et de l’obéissance passive.

Si on suppose qu'une lui émane de la Di-
vinité, on suppose qu’elle émane de la sagesse

et de la bonté suprême. Une telle loi ne pour-
rait donc avoir pour objet que Tutilité lajilus

éminente : or, c’est toujours cette utilité qu’il

faut mettre en évidence pour justifier la loi.

3. Reproche <rmfwvation n*cstpas raison.

Rejeter toute innovation*, c’est rejeter tout

progrès : dans quel état serions nous, si on
eût suivi ce principejnsqu’à présent ? car enfin,

tout ce qui existe a commencé
;
totu ce qui est

établissement a été innovation. Ceux qui ap-

prouvent aujourd'hui une loi comme ancienne,

l'auraient blâmée autrefois comme nouvelle.

4 . Déjinition arbitraire nest pas raison.

Rien n’est plus commun parmi les juriscon-

.suIlc.H et les écrrivaiii.H poliliijues, <|uc de fonder

des raisonnements et même de construire de
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longs onTTAges sur des définitions purement
arbitraires. Tout l'artifice consiste à prendre

an mot dans un sens particulier, éloigné de

son usa(*c vulgaire , à employer ce mot comme
on ne Ta jamais employé, et à dérouter les

lecteurs par une apparence de profondeur et

de mystère.

Montesquieu lui-méme est tombé dans ce

vice de raisonnement, dès le début de son ou*

vrage. Voulant définir la loi ,
il procède de mé-

taphore en métaphore : il rapproche les objets

les plus disparates ,
la Divinité

,
le monde ma-

tériel ; les intelligences supérieures , les bêtes

et les hommes. On apprend enfin que les loit

sont fUs rapports , et des rapports éternels» Ainsi

la définition est plus obscure que la chose à

définir. Le mot loi y daus le sens propre, fait

naître nne idée passahlcment claire dans tous

les esprits; le mol rapport n’en fait naître au-

cune. Le mot loi
y
dans le sens figuré, ne pro-

duit que des équivoques, et Montesquieu
,
qui

devait dissiper ces ténèbres
,
les redoul)lc.

Le caractère d'une fausse définition c'est

de ne pouvoir pas être employée d'une ma-
nière fixe. Un peu plus loin(c/t. 1

1

i) l'auteur

définit la loi autrement: La loi en général
y
dit-

il, est /a ratsun humaincy en tant quelle gouverne

tous les peuples de la terre. Les termes sont plus

familiers, mais il n'en résuhe pas une idée plus

claire. S'ensuit-il que tant de luis contradic-

toires, ou féroces, ou absurdes, dans un état

perpétuel de changement, soient toujours la

roiVoR humaine? 11 n>e semble que la raison,

loin d'être la loi, est souvent en opposition

avec elle.

Ce premier chapitre de Montesquieu a pro-
duit bien du galimatias. On s'est creuse l'esprit

pour chercher des mystères métaphysiques où
li n’y en a point. Beccaria lui-méme s'est laissé

entraîner par cette notion obscure des rapports.

Interroger un homme pour savoir s’il est inno-

cent ou coupable, c’est le forcer, dit-il, de

s'accuser Lui-méme. Ce procédé le choque, et

pourquoi? parce que, selon lui ,
c'eut confondre

tous les rapports Que veut dire cela ?

Jouir, soupir, faire jouir, faire souffrir, voilà

des expressions dont je connais le sens ; mais

suivre des rapports et confondre des rapports,

c'est ce que je n’entends point du tout. Ces
termes al>straits n’excitent en moiaucune idée,

ne réveillent aucun sentiment. Je suis d'une

indifférence absolue sur les rapports; — les

plaisirs et les peines y voilà ce qui m'inté-

resse.

Bousscau n'a pas été content de cette dé-

finition de Montesquieu : il a donné la sienne,

qu’il annonce comme une grande découverte :

La loi
y
dit-il, est texpression de la volonté gé~

néraie. 11 n’y a donc point de loi partout où le

peuple en corps n'a pas parlé : il n’y a de loi

• Cb. XII : de la Question.

I.

que dans une démocratie absolue : il a sup-
primé par ce décret suprême toutes les lois

existantes, il a frappé de nullité toutes celles

qui se feront dans la suite chez tous les peu-
ples du monde

,
excepté peut-être dans la ré-

publique de Saint-Marin.

5. Métaphore nest pas raison.

J'entends ici, soit une métaphoreproprement
dite, soit une allégorie dont on se sert d'abord
pour éclaircir le discours ou l'orner, et qui
peu à peu devient la base d’un raisonnement.

Blackstone * , tellement ennemi de toute ré-

forme qu'il a clé jusqu’à blâmer l'introduc-

tion de la langue anglaise dans les rapports
des cours de justice, n'a rien négligé pour in-

spirer le même préjugé à ses lecteurs, il repré-
sente la loi comme un château, comme une
forteresse à laquelle un ne peut faire aucun
changement sans l’a^aiblir. Il ne donne pas,
j'en conviens

,
cette métaphore comme un rai-

sonnement ; mais pourquoi l’emploie-t-ii? Pour
s’emparer de l'imagination

,
pour prévenir ses

lecteurs contre toute idée de réforme, pour
leur donner un effroi machinal de toute in-

novation dans les lois. Il reste dans l'esprit une
idée fausse qui produit le même effet qu'un
faux raisonnement. 11 aurait dù penser au
moins qu’un pouvait tourner cette allégorie

contre lui-même. Quand il a fait de la lui un
château

,
n’est-il pas naturel à des plaideurs

ruinés de se le représenter comme peuplé de
harpies?

La maison d'un homme, disent les Anglais

,

est son château. Une expression poétique n’est

pas une raison ; car si la maison d'un homme
est son château de nuit, pourquoi ne le serait-il

f

)as de jour ? Si c'est un asile inviolable pour
e propriétaire, pourquoine le serait-il paspour
toute autre personne qu’il jugerait à propos
d'y recevoir ?— Le cours de la justice est quel-

quefois entravé en Angleterre par cette puérile

notion de liberté ; il semble que les criminels

doivent avoir leurs terriers, comme les re-

nards, pour le plaisir des chasseurs.

Un Leinple, clans les pays catholiques, est

la maison de Dieu. CcUe métaphore a servi

à établir les asiles pour les criminels. Celait

manquer de respect à Dieu que d’arracher de
force ceux qui venaient so réfugier dans sa

maison.

La balance du commerce a produit une mul-

titude de raisonnements fondes sur la méta-
phore. On a cru voir les nations s'élever et s'a-

baisser dans leur commerce rcciprocpie, comme
les bassins d'une balance charges de poids iné-

gaux ;
on s’est inquiété de tout ce qu on regar-

ciait comme un défaut d'équilibre ; on s'imagi-

nait que l'une devait perdre et l'autre gagner,

1 3* COMM. ch. XVII.
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commc'si on avait 6t^ d'an basnin poor ajoat«r

à l’aatre.

Le mot de mèrt^patrie a fait naître an (pand

nombre de pr<$ju{rcf et de faui raisonoeroents

dans toutesletqueationsconcernantles colonies

et les métropoles. On imposait anxcolonies des

de\'oirs
;
on leur supposait des crimes tous enra-

iement fondés sur la métaphore de leur dépen-

dance filiale.

6. Fiction nertptu niûon.

J'entends par fiction un fait notoirement

faux, sur lequel on raisonne comme s’il était

vrai.

1^ célèbre Cocceiji , rédacteur du Code Fré-

déric y fournit mi exemple de cette manière de

raisonner au sujet des testaments. Après bien

des ambai^es sur le droit naturel
,

il approuve

ipie le lé^slateiir laisse aux indhidus le pou-

voir de tester. Pourquoi?— Ceti que théritier

et le défunt ne iont au'une même et seule per-

sonne , et par consétfuent Chéritier doit conti-

nuer A jouir du droit de propriété du défunt,

( Cod. h'réd. ,
part. Il , I. i lo

,
p. 1 56. )

Il est

vrai qu’il présente ailleurs quelques ai^iments

qni tiennent un peu au principe de l’utilité;

mais c'est dans la préface, lorsqu'il ne faisait

ue préluder. La raison sérieuse, la raison ju-

iciaire, c'est l’identité du vivant avec le mort.

I.#e8 juristes an^^lais, pour justifier, en cer-

tains cas, la confiscation des biens, sc sont ser-

vis d'nn raisonnement assez semblable à celui

du chancelier du fp'and Frédéric. Ils ont ima-

mné une comiption du sang qui arrête le cours

de la succession léçale : un nomme a été puni

de mort pour crime de haute trahison ; le fils

innocent n'est pas seulement privé des biens du
père, mais il ne peut pas même hériter de son

grand-père
,
parce que le canal par lequel les

biens devaient passer, a été souillé. Cette fic-

tion d'un péché originel politique sert de base

à tout ce point de droit. Mais pourquoi s’arrê-

ter là ? S'il y a corruption de sang, pourquoi ne
détruit-on pas les vils rejetons d'une tige cri-

minelle ?

Dans te septième chapitre du premier livre,

Blackstone, en parlant de rautoriié royale,

s'est livré è toute la puérilité des fictions. Le
roi a ses attributs, il est présent partout

,
il est

tout-parfait, il est immortel.

Ces paradoxes ridicules
,
fruits de la servi-

lité, bien loin de donner des idées plus justes

sur les prérogatives de la royauté, ne servent

qu'à éblouir, à égarer, h donner à la réalité

même un air de fable et de prodige. Ce ne sont

pas de simples traits d’esprit. II en fait la base
de plusieurs raisonnements. 11 s'en sert pour ex-

pliquer des prérogatives royales qui pourraient

être justifiées par de très-l^nnes raisons, sans

s'apercevoir qu’on nuit à la meilleure cause
lorsqu'on cherche à l'étayer par des arguments

fiitilet.— Lesjuges ,
dit-il encore, srmtdes mi-

roirs lions lesquels Cimage du roi est réfléchie.

Quelle puérilité ! N'est-ce pas exposer au ridi-

cule les ol>jets mêmes sur lesquels on se projiose

de jeter le plus d’éclat ?

Mais il est des fictions plus hardies et plus

importantes qui ont joué un grand r6le dans
la politirpie

,
et qui ont produit des ouvrages

célèbres : ce sont les contraü.

Le Uviathan de Hobbes, aujourd'hui peu
connu

,
et détesté par préjugé

,
comme le code

du despotisme, fait porter toute la société po-
litique sur un contrat prétendu entre le peuple
et le souverain. Le peuple, par ce contrat, a
renoncé A sa liberté naturelle, qui ne produi-

sait que du mal, et a déposé toute sa puissance

dans les mains du prince. Toutes les volontés

contraires sont venues sc réunir dans la sienne,

on plutôt s'y anéantir. Ce qu'il veuf est censé
la volonté de tous scs sujets. Quand David fit

S
érir Une, il agit en cela par le consentement
’Urie; Urie avait consenti à tout ce qnc David

pouvait ordonner de lui. Le prince, dans ce

système, peut pécher contre Dieu, mais il ne
pent pas pécher contre les hommes

,
parce que

tout ce qu'il fait procède du consentement gé-

néral. On ne peut pas avoir la pensée de lui

résister, parce qu’elle implique contradiction

de se résister à soi-même.
Locke

, dont le nom est aussi cher aux par-

tisans de la liberté que celui de Hobbes leur

est odieux
,
a posé iIc même la base du gou-

vemement sur un contrat. Il affirme qu’il existe

un contrat entre le prince et le peuple; que
le prince prend rengagement de gouverner
selon les lois pour le bonheur général , et que
le peuple, de son côté, prend l’engagement

d’obe'ir tant que lu prince demeure fidèle aux
conditions en vertu desquelles il a reçu la cou-

ronne.

Rousseau a rejeté avec indignation l’idée de
ce contrat bilatéral entre le prince et le peuple.

Mais il a imaginé un Contrat Social, par lequel

tous s’engagent envers tons, et qui est la seule

base légitime des gouvernements. La société

n’existe que par cette convention libre des as-

sociés.

Ce qn'il y a de commun dans ces trois sys-

tèmes si directement ojiposés, c’est de commen-
cer toute la théorie politique par une fiction;

car ces trois contrats sont également fictifs.

Ils n’existent que dans l'imagination de leurs

auteurs. Non-sculemcnt on n'en trouve aucune
trace dans l'histoire, mais elle fournit partout

les preuves du contraire.

Celui de Hobbes est un mensonge mani-

feste. Le despotisme a été partout le résultat

de la violence et des fausses idées religieuses.

S’il existe un peuple qui ait remis
,
par un acte

public, l'autorité suprême à son chef, il n’est

pas vrai que ce peuple ait exprimé uu’il sc sou-

mcUail à toutes les volontés cruelles ou bi-

Dtgitized by Google
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urret da souverain. L'acte sin^lier du peuple qu'esUce que cette raison ? Si ce n'est pas la

danois, en 1660, renferme des clauses esseo- vue distincte d’un bien ou d'un mal, c'est une
tielles qui limitent la puissance suprême. fantaisie, un despotisme qui n’annoocc que la

Le Contrat Social de Rousseau n'a pas été persuasion intérieure de celui qui parle,

jngé si sévèrement, parce que les hommes ne Rzamiiioiis sur quel fondement un jnriscon-

sonc pas difficiles sur la logique d'un système suite célèbre a voulu établir l'autorité pater-

qui établit tout ce qu'ils aiment le mieux, la nellc. Un homme d'un bon sens ordinaire ne
liberté et réeoUté. Mais où s’est formée cette verrait point de difficulté dans celte question ;

.! : ll_ t Il . I . .1 . . Iconvention universelle ? quelles en sont les

clauses? daus quelle lan^e estp«Uc rédigée?

pourquoi a*>Uelle été toujours ignorée? Ksl>ce

en sortant des forêts, eu renonçant k la vie

sauvage qu'ils ont eu ces grandes idées de mo>
raie et de politique, sur lesquelles on fait por-

ter cette convention primitive?

Le Contrat de Locke est plus spécieux, parce

qu’en effet il y a des monarchies dans lesquelles

le souverain prend quelques engagements à son

avènement au trône, et reçoit des conditions

de la part de la nation qu'il va gouverner.

Cependant ce contrat est encore une fiction.

L'essence d'un contrat est dans le consente-

BienC libre des parties intéressées. Il suppose

qne tous les objets de l'engagement sont spé-

cifiques et connus. Or, si le prince est libre,

à son avènement, d'accepter ou de refuser, le

peuple l'est-il également? quelques acclama-

roais un savant doit trouver partout quelque
mystère.

m Le droit d'un père sur ses enfants, dit Coo-
ceiji, est fondé sur la raison; car, lo les

enfants sont procréés dans la maison dont la

• père est le maître; no ils naissent dans une
ramille dont il est le chef; 3̂ ils sont de sa

• semence et une partie de son corps. • Voilà
les raisons dont U conclut, entre autres choses,
qu’un homme de quarante ans doit attendre
pour se marier le consentement d’un vieillard

qui radote. Ce qu’il y a de commun entre cet

trois raisons, c'est qu'aucune d'elles n’a aucun
rapport à riiitérètdes parties : l’auteur ne con-
sulte ni l'atilitc des pères ni celle des enfants.

droit Jtmpère est d'abord une expression

3
ui manque de justesse : il ne s’agit point d'un
roit illimité, d’un droit indivisible : il y a

plusieurs espèces de droits qu'on pourrait ac-
tions vagues sont-elles un acte de consente corder ou refuser au père, chacune pour des

ment individuel et universel? Ce contrat peut- raisons particulières.

il lier cette multitude d'individus qui n'en ont

jamais entendu parler, qni n’ont pas été ap-

pelés à le sanctionner, et qui n'anraient pas pu
refuser leur consentementsansexposer leur for-

tune et leur vie ?— D'ailleurs, dans la plupart

des monarchies, ce contrat prétendu n'a pas

même cette faible apparence oe réalité. On n’a-

perçoit pas l'ombre d'un engagement entre les

souverains et les peuples.

Il ne faut pas faire dépendre le bonheur du
genre humain d'une fiction. Il ne faut pas clo-

La première raison qu'il allègue est fondée
sur un fait qui n'est vrai que par accidenL
Qu'un voyageur ait des cn^nts qui naissent

dans une auberge
, dans un vaisseau , dans la

maison d’un ami ; voilà donc la première base
de l'autorité paternelle qui o'existerait pas pour
le père. Les enfants d’un domestique, ceux d’uu
soIdat, ne dc^Taient pas être soumis à leurs

pères, mais à celui dans la maisoo duquel ils

sont nés.

La seconde raison n'a point de sens déter-

ver la pyramiile sociale sur des fondements de miné, ou ne serait qu'une répétition de la pre-

sable et sur une argile qui s'écroule. Qu'on mière. L'enfant d'un homme qui demeure dans

laisse ces jouets à des enfants : des hommes la maison de son père, de son frère aîné ou de
doivent parler le langage de la vérité et de la son patron, cst-‘il né dans une famille dontson
raison. père soit le chef?

Levéritablelienpolitiqueestdans l'immense La troisième raison est aussi futile que peu
intérêt des hommes à maintenir un gouver- décente. • L'enfant est né de la semence du
nemcnL Sans gouvernement point de sûreté, » père et fait partie de son corps. • Si c'est là

|K)int de famille, point de propriété, point le principe dun droit, il faut convenir qu'il

d'industrie. Cest là qu'il faut chercher U base doit mettre la puissance de la mère bien au-

et la raison de tous les gouvernements, ouelJes dessus de celle du père.

que soieut leur origine et leur forme ; c est en Remarquons ici une diffcrcnce essentielle

les comparant avec leur but, qu'on peut ra^ entre les faux priucij>es et le vrai. Le princii>e

sonner solidement sur leurs droits et leurs d'utilité
,
ne s’appliquant qu’à rintérêt des

obligations
,
sans avoir recours à de prétendus parties

, se plie aux circonstances et s'accom-

contrais qui ne peuvent servir qu’à faire naître

des disputes interminables.

7. Raison fantastiffue nest pas raison.

Rien de plus commun que de dire : la mtsore

veut, la raison étemelle prescrit, etc.; mais

mode à tous les besoins. Les faux principes, se

fondant sur des choses étrangères à rintérêt

des individus, seraient inflexibles, s’ils étaient

conséquents. Tel est le caractère de ce pré-

tendu droit fondé sur la naissance. Le fils ap-

partient natorelleraent au père, parce que la

matière dont le fils est formé a circulé autre-
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fois dans le san^; du père t qu’il le rende mal-

heureux ,
n'importe ; on ne saurait anéantir son

droit
,
puisqu'on ne saurait faire que son fils

ne soit pas son fils. Le blé dont votre corps est

formé a crû autrefois dans mon champ : sc

peut-il que vous ne soyes pas mon esclave?

8. Antipathie et sympathie ne sont pas raison.

C’est surtout en matière de loi pénale qu’on

déraisonne par antipathie: antipathies contre

les actions réputées délits
;
antipathies contre

les individus réputés délinquants ;
antipalliies

contre les ministres de la justice; antipathies

contre telle ou telle peine. Ce faux principe a

régné en tyran dans cette vaste province de la

loi : Beccaria osa le premier l'attaquer en face,

avec des armes d'une trempe indestructible ;

mais s’il fit beaucoup pour détruire l’usurpa-

teur, il fit trop peu pour le remplacer.

C’est le principe d'antipathie qui fait parler

de délit comme méritant une peine : cest le

principe correspondant de sympathie qui fait

parler de telle action comme méritant une ré-

compense : ce mot mérite ne peut conduire

qu’à des passions et à des erreurs. 11 ne faut

considérer que les effets bons ou mauvais.

Mais quand je dis que les antipathies et les

sympathies ne sont pas raison, j’entends celles

du législateur, car les antipathies et les sym-

pathies des peuples peuvent faire raison et

raison bien puissante. Que des religions, des

lois, des coutumes soient bizarres ou perni-

cieuses, n’importe, il suffit que les peuples y
soient attachés. La force de leur préjugé est la

mesure des ménagements qu’on leur doit. Oter

une jouissance ,
une espérance, toute chimé-

rique qu’elle soit, c’est faire le même mal que si

on ôtait une jouissance
,
une espérance réelle.

La peine d'un seul individu devient alors par

sympathie la peine de tous. De là résulte une
foule de maux : antipathie contre la loi qui

blesse le préjugé général; antipathie contre

le corps ues lois dont elle fait partie; anti-

pathie contre le gouvernement qui les fait exé-

cuter disposition à ne point contribuer à

leur exécution; disposition à s’y opposer clan-

destinement; disposition à s’^ opposer ouver-

tement et par force
;
disposition à ôter le gou-

vernement à ceux qui se roidissent contre une
volonté populaire ;

— maux qu’entraînent les

délits dontVensemhlc forme ce triste composé
qu’on appelle rébellion, guerre civile, maux
qu’entraînent les peines auxquelles on a re-

cours pour lesfaire cesser. Tel est l’enchaine-

ment ae conséquences funestestoujours prêtes

à éclore d’une fantaisie contrariée. 11 faut donc
que le législateur cède à la violence d’un cou-
rant qui emporterait tout ce qu’on lui oppose.

Cependant ne négligeons pas d'observer qu'ici

ce ne sont pas ces fiintaisies qui sont la raison

déterminante du législateur ; ce sont les maux

dont elles menacent si elles sont combattues.
Mais le législateur doit-il être esclave des fan-

taisies de ceux qu'il gouverne ? Non. Entre une
opposition imprudente et une condescendance
servile, il y a un milieu honorable et sûr:

c’est de combattre ces fantaisies avec les seules

armes qui peuvent les vaincre; l’exemple et

l’instruction: il Faut qu’il éclaire, qu’il s'adresse

à la raison publique, qu’il se donne le temps
de démasquer l’erreur. Les vraies raisons,

clairement exposées, seront nécessairement
plus fortes que les fausses. Mais ü ne faut pas

Î
ae le législateur se montre trop directement

ans ces instructions, de peur ae se compro-
mettre avec l'ignorance publique- Les moyens
indirects répondront mieux à son but.

Au reste ,
trop de déférence pour les pré-

juges est un défaut plus commun que l’excès

contraire. I..es meilleurs projets sur les lois vont
échouer contre cette objection banale : • I.e

préjugé s’y oppose : on offenserait la mul-
• ticude. « — Mais comment le sait-on? Com-
ment a-t-on consulté l'opinion publique? Quel
est son organe? Le ))euple entier n'a-t-il qu’une
façon de penser uniforme? Tous les individus

ont-ils le même sentiment, y compris les dix-

neuf vingtièmes qui n’en ont jamais entendu
pari»*?— D’ailleurs, si la multitude s’est trom-

pée, est-elle condamnée à rester cternelleroent

dans l’erreur? Les illusions qu’enfantent les

ténèbres ne s’évanouiront-elles pas au grand
jour? Veut-on que le peuple ait pu embras-
ser ta saine raison quand elle n'était connue
ni des législateurs ni des sages de la terre?—
K’a-t-on pas l’exemple d’autres nations qui

sont sorties de la même ignorance et où l’on

a triomphé des mêmes obstacles?

Après tout, les préjugés populaires servent

moins souvent de motifs que de prétextes.

C’est un passeport commode pour les sottises

des hommes d état. L'ignorance du peuple est

l’ai^roent favori de leur pusillanimité et de
leur paresse, tandis que leurs vrais motifs sont

les préjugés dont eux-mêmes n'ont pu s’af-

franchir. Le nom du peuple est une signature

contrefaite pour justifier ses chefs.

9. Pétition de principe nest pas raison.

La pétition de principe est un des sophis-

mes qui ont été signales par Aristote ; mais

c'est un Protée qui se reproduit sous plusieurs

formes
, et so cache avec artifice.

La pétition de principe, ou plutôt l'usurpa-

tion de principe
,
consiste à se servir de la pro-

position même en dispute ,
comme si elle était

déjà prouvée.

Cette fausse manière déraisonner s’insinue

en morale et en législation , sous le voile des

termes jenti'menfau.v ou passionnés.

Les termes se«/imentattjr ou passionnés sont

ceux qui, outre leur sens principal, empor-
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lent avec eux une id^ accessoire d’approba-

tion ou de blâme. Les termes neutres sont ceux
qui expriment simplement la chose en ques-

tion , sans rien ^ire présumer en bien ou en

mal, sans emporter aucune idee étran^rère de
blâme ou d'approbation.

Or, il faut observer qu’un terme passionné

renferme ou enveloppe une proposition non
exprimée, mais sous-entendue, qui accom-
pa|pie toujours l'emploi du mot

,
à l'insu de

ceux qui remploient : cette proposition sous-

entenaue est de blâme ou de lonan(je, mais
vague et indéterminée.

Ai-Je besoin de lier une idée d'utilité avec

un terme qui emporte communément une idée

accessoire de blâme? je parais avancer un para-

doxe et tomber en contradicünn avecmoi-meme.
Veux-je dire, par exemple, que tel objet

de fiure est bon? La proposition étonne ceux
qui sont accoutumés à attacher à ce mot un
sentiment de désapprobation.

Que dois-je faire pour examiner cé point

particulier sans réveiller cette association dan-

gereuse? Il faut avoir recours à un mot neutre;

je dirai
,
par exemple ; Telle manière de dépen-

ser son revenu est bonne, etc. (!^tte tournure

ne trouve point de préjugé contre elle , et per-

met l'examen impartial de l'objet en question.

Lorsfpie Helvétius avança que toutes les

actions avaient pour motif ïintéréty on se sou-

leva contre lui sans vouloir même l'entendre.

Pourquoi? CTest que le mot intérêt avait un
sens odieux, une acception vulgaire dans la-

quelle il semblait exclure tout motif de pur atr

lâchement et de bienveillance.

Combien de raisonnements, en matière poli-

tique, ne sont fondés que sur des termes pas-

sionnés!

On croit donner une raison en faveur d’nne

loi , en disant qu’elle est conforme au principe

de la monarchie ou de la démocratie ; mais cela

ne signifie rien. S'il est des personnes pour qui

ces mots soient liés à des idées accessoires d'ap-

probation
,

il en est d'antres qui leur attachent

lies idées contraires, (^ue les deux partis sc

mettent aux prises, la dispute ne peut finir que

par la lassitude des combattants; car pour com-
mencer le véritable examen, il faut renoncer à

ces termes passionnés , et calculer les effets de
la loi dont il s'agit, en bien ou en mal.

Blackstone admire, dans la constitution bri-

tannique, la combinaison des trois formes de

gouvernement, et il en conclut qu’elle doit pos-

sétler toutes les qualités réunies de la monar-
chie, de l'aristocratie et de la démocratie. Com-
ment ne voyait-il pas que ,

sans rien changer à

son raisonnement, on en pouvait tirer une con-

clusion diamétralement opposée et lotit aussi

légitime : savoir, que la constitution britan-

nique devait réunir tous les vices particuliers

à la démocratie , l’aristocratie et la monarchie?
Le mot indépendance est uni à des idées ac-

cessoires de dignité et de vertu ; le mot dé-
pendance est uni â des idées accessoires d'in-

fériorité et de corruption. D'après cela , les

panégyristes de la consdtulion britannique ad-
mirent ïindépendance des trois pouvoirs qui
composent la législation : c’est à leurs yeux le

chet^’œuvre de la politique, le plus beau
trait de ce gouvernement. D'un autre côté , les

détracteurs de cette même constitution ne man-
quent ^as d'insister sur la dépendance de l’une

ou de 1 autre branche de ces pouvoirs. Ni l'éloge

ni la censure ne contiennent des raisons.

A considérer le fait, l'indépendance n’est

pas vraie. Le roi et la plupart des lords n’ont-

ils pas une influence directe dans l'élection de
la chambre des communes? Le roi n'a-l-il pas
le pouvoir de la dissoudre en un instant

,
et

ce pouvoir n’cst-il pas très-efiflcace ? Le roi

n'exerce-t-il pas une influence directe par les

emplois honorifiques et lucratifs qu'il donne et

ôte à son gré? D’un autre côté, le roi n'est-il

pas dans la dépendance des deux chambres

,

et ^liis particulièrement des communes, puis-

qu il ne .saurait sc maintenir sans argent et sans

armée
,
et que rcs deux objets principaux sont

absolument dans la main des députés de la

nation ? La chambre des pairs est-elle indi'pen-

dante, tandis que le roi peut en augmenter le

nombre à son grc , tourner les suffrages en sa

faveur par l'accession de nouveaux lords, et

qu’il exerce une autre influence par les pers-

ectives de rang et d'avancement dans le corps

e la pairie, et par les promotions ecclésiasti-

ques dans le banc des évêques ?

Au lieu de raisonner sur un mot trompeur,
considérons les effets. C'est la dépendance ré-

ciproque de ces trois pouvoirs qui produit leur

concorde, qui les assujettit à (les règles fixes,

qui leur donne une marche systématique et

soutenue. De là la nécessité de $e respecter, de
a'obser^’er, de se ménager, de s’arrêter, de se

concilier. S’ils étaient iiulépciidanls d’une ma-
nière absolue, il

y aurait entre eux des chors
continuels. Il faudrait souvent en appeler à la

force, et autant vaudrait en venir d'abord à la

pure démocratie, c'csi-à-dire à l’anarcliie.

Je ne puis inc refuser à donner encore deux
exemples de cette erreur de raisonnement fon-

dée sur des termes abusifs.

Si on fait une théorie poKiiquc sur la repré-

sentation nationale
,
en s’attachant à tout ce

qui parait une conséquence naturelle de cette

idée abstraite , on arrive bientôt à prouver
qu’il faut établir un droit de suffrage univers

sel; et, de conséquence en conséquence, on
aniirc également à prouver que les représen-

tants doivent être renouvelés aussi fréquem-

ment que possible, afin que la représentation

nationale puisse mériter ce litre.

Pour soumettre cette question au principe

derutilité, il ne faut pas raisonner sur le mol;

mais il faut regarder uniquement aux effets.
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Quand il s*a(;it d'cUre nne assemblée léÿsla>

ûve« OD ne doit accorder ce droit d'cleciion

un Néron on un CalignU
,
plutôt que de violer

sa promesse? S'il résultait du contrat des effets

universellement nuisibles^ y aurait^il une rai-

son suftisaute |>our le maintenir? On ne sau*

Des chois faits par des hommes qui ne pour- rait dune nier que la validité du contrat ne soit

<pi*à ceux qui peuvent être censés avoir la con-

hance de la nation pour l'exercer.

raient pas avoir la confiance de la nation,

uffai!»liraient sa confiance dont l'assemblée lo-

(pslativc.

Les hommes qui n’auraient pas la confiance

<le la nation, sont ceux en qui l'on ne saurait

présumer rintéçrité politique et le de(p‘ë de
connaissance necessaire.

On ne saurait présumer l’intégrité politique

dans ceux que le besoin expose à la tentation

de se vendre, dans ceux qui n’ont point de do-

meure fixe , dans ceux qui ont été flétris eii jus-

tice pour de certains délits déterminés par laloi.

On ne saurait présumer le de^pré de con-
naissance nécessaire dans les femmes que leur

condition domestique éloqpie du maniement
des affaires nationales , <lans les enfants et les

adultes au-dessous d’un certain A(;e , dam ceux

au fond la question de Tutilité
,
un peu en-

veloppée, un peu dé(piisée, et par conséquent

plus susceptible de fausses interprétatious.

lo. Loi imaginaire n’est pas ration.

Loi naturelle y droit naturel : deux espèces de
fictions ou de métaphores , mais qui jouent un
si ^and rôle dans les Uvrei de législation

,

qu’elles méritent un examen à part.

Le sens primitif du mot loi

,

c’est le eeat vub
i;aire , c’est la volonté d’un léfpsUteur. La loi

de la natitre est une expression fi^rée ; on sc

représente la nature comme un être , on lui at-

tribue telle ou telle disposition, qu'on appelle

fi^pirativement loi. Dans ce sens, toutes les in-

clinations générales des hommes, toutes celles

qui
,
par leur indimnee , sont privés des pre- qui paraissent exister indé|>endamment des so-

miers cléments de l’éducation , etc. ciélés humaines
,
et qui ont dû précéder l’éta-

C’est sur ces principes et d’autres semblables blissement des lois politiques et civiles, sont

qu’on ponrrait tkablir les conditions néccs- appelées lois de /a nature. V’oUà le vrai sens de
satres pour être électeur, et c'est éf;aloment ce mot.
d’après les avanta|rc8 et les inconvénients du Mais on ne l’entend pas ainsi. Les auteurs

renouvellement qu’il faut raisonner pour éta-

blir la durée des assemblées lé^pslatives , sans

y faire centrer des considérations tirées d’un

terme abstrait.

Le dernier exemple qne j'ai à donner est pris

des confrati, je veux dire, de ces différentes

fictions politiques, imafpnées sous le nom de

contrats. Je les ai déjà condamnés comme fio

lions, je les condamne encore comme pétition

de principe.

Quand Iiocke on Rousseau raisonnent sur

ce contrat prétendu
;
quand ils affirment que

le contrat social ou politique renferme telle ou
telle clause, pourraient -ils le prouver autre-

ment que par l'utilité (générale qui est supposée

en résulter? Accordons-leur, si l’on veut, que

ce contrat, qni n'est pas même rédigé, est en
pleine existence. De quoi «lépend tonie sa

force? n’csl-cc pas de son utilité? Pourquoi

faut-il (garder ses cn^vaReroents ? parce que la

foi des promesses est la base de la socitHé.

C'est pour ravanta{*c de tous que les promesses

de chaqne individu doivent être sacrées. Il n’y

aurait plus de sûreté entre les hommes
,
plus

de commerce, plus de cunfitince, il faudrait

retourner dans le* forêts , si les cn{m^emcnts

ont pris ce root comme s’il avait un sens propre,

comme s’il y avait uu code de lois naturelles ;

ils CD appellent à ces lois, ils les citent, ils les

op)x>sent littéralement aux lois des leAislatenrs,

et ils ne s’aperçoivent pas que ces lois natu-
relles sont des lois de leur invention, qu’ils sc

contredisent tous sur ce code prétendu
,
qu’ils

sont réduits à affirmer sans prouver
,
qu’autant

d’écrivains autant de systèmes, et qu’en rai-

sonnant de celte manière il faut toujours re-

commencer, parce que sur deslois ima{;inaires,

chacun peut avancer tout ce qui lui plaît, et

que les disputes sont interminables.

Ce qu’il y a de naturel dans l'homme, ce sont
des sentiments de peine ou de plaisir, des pen-
chants: mais appeler ces sentiments et ces pen-
chants des loiSf c’est introduire une idée fausse

et danfvercuse ; c’est mettre le lança^^ en oppo-
sition avec lui-même ; car il faut faire des lois ,

J

irérisémeiit pour réprimer ces peradiants. Au
ieii de tes regarder comme des lois, il faut les

S(MiraeUrc aux lois. C’est contre les penchauts
naturels les plus forts qu’il faut faire les lois les

plus réprimantes. S’il y avait une lui de la na-
ture qui dirifjcàt tous les hommes vers leur bien

commun , les lois seraient inutiles. Ce serait

n'avaient plus de force ublifratuire. il en serait

de même de ces contrats politiques. C est leur rail allumer un flambeau pour ajouter à la lu-
utilité qui ferait leur force ; s ils devenaient mière tbi soleil.

mployer un roseau à soutenir un chêne ; ce se-

ail alliin]

nuisibles, ils n’en auraient plus. Car si le roi

avait pris l’cn^pi^ement de rendre son peuple
malheureux , cel ennafrcnicnt serait-il valicle ?

Si le peuple s’était lié à olM'ir à tnnt événe-
ment, serait-il tenu de se laisser détruire par

niackstonc,en parlant de robli({aüon des pa-

rents de pourvoir à l'entretien de leur* enfants

,

dit que : • C’est un principe de la loi naturelle,

• un devoir impose par la nature elle-même,

« et par leur propre acte en les mettant au
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« mondo»*. Kt MoDtes4uieu 5 ajoute^il, ob->

• serve avec raison que rubligation naturelle

• du père de nourrir ses enfants
,
est ce qui a

• fait établir le mariane qui déclare celui ^i
» doitremplircette obriçation. •(^Liv. I^ch. lo.)

Les parents lonr disposés à élever leurs en-

fants, les parents doivttU élever leurs enfants :

voilà deux propositions différentes. La pre-

mière ne suppose pas la seconde ;
la seconde

ne suppose pas la première. 11 j a sans doute

«les raisons très-fortes pour imposer aux pa-

rents Tobligation de nourrir leurs eofants.Pour-

(juoi Blackstone et Montesquieu ne les don-
nent-ils pas? Pourquoi se réfèrenuils à ce

quUls appellent la loi de la nature? Qu'est-ce

que cette loi de la nature qui a besoin d’une

loi secondaire d'un autre législateur ? Si cette

obligation naturelle existait, comme le dit

Montesquieu ,
loin de servir de fondement au

mariage, elle en prouverait rinutililé, au moins
pour le but qu’il assigne. Un des objets du ma-
riage est précisément do suppléer à rinsuffi-

sance de laffection naturelle. Il est destiné à

convertir en obligation cette inclination dos

parents qui ne serait pas toujours assez forte

pour surmonter les peines et les embarras de
l’éducation.

Les hommes sont très-disposes à pourvoir

à leur propre entretien; on n’a pas fait do loi

pour les y obliger. Si la disposition des parents

à pourvoir à l'entretien de leurs enfants était

constamment et universellement aussi forte, il

ne serait jamais venu dans l'esprit des législa-

teurs d'en faire une obligation.

L’exposition des enfants, si commune au-
trefois chez les Grecs, l’est encore plus à la

Chine. Pour faire abolir cet usage
,
ne faudrait-

il pas alléguer d’autres raisons que cetto pré-

tendue loi de la nature cpii est évidemment

en défaut?

Le mot droit t de même que le mot loi, a

deux sens, un sens propre et un sens méta-

phorique. I..e droit proprement dit, est la créa-

ture de la loi proprement dite : les lois réelles

donnent naissance aux droits réels. Le droit

naturel est la créature de la loi naturelle :

c’est une métaphore qui dérive son origine

d’une autre métaphore.

Ce qu’il y a de naturel dans l'homme, ce

sont des moyens, des facultés : mais appeler

ces moyens, ces facultés, des droits naturels,

c’est encore mettre le langage en opposition

avec lui-même : car les droits sont établis pour

assurer l’exercice des moyens et des facultés.

Le droit est la garantie
,
la faculté est la chose

garantie. Comment peut-on s'entendre avec

un langage qui confond sous le même terme

deux choses aussi distinctes? Où en serait la

nomenclature des arts ,
si l’on donnait au mé-

tier qui sert à faire un ouvrage , le même nom
qu’à l’ouvrage même?

Le droit réel est toujours employé dans un

sens l<%a1> le droit naturel est souvent employé
dans un sens anûdcgal. Quand on dit, par
exemple, que la loi ne peut pas aller contre le

droit naturel, ou emploie le mot droit dans un
sens supérieur a la loi : on reconnaît un droit

qui attaque la loi, qui 1a renverse et l’annule.

Dans ce sens anti-légal, le motdroÂI est le

plus grand ennemi de la raison et l^lus ter-

rible destructeur des gouvernements.
On ne peut plus raisonner avec des fanati-

ques armés d'mi droit naturel, que chacun en-
tend comme U lui plaît, applique comme il lui

convient, dont il ne peut rien céder, rien re-

trancher
,
qui est inBexible en mémo temps

qu’inintelligibU, qui est consacré à ses yeux
comme un dogme , et dont on ne peut s’écartor

sans crime. Au lieu d'examiner les lois par
leurs effets, au lieu de les jugercomme bonnes
ou comme mauvaises , ils les considèrent par
leur rapport avec ce prétendu droit naturel :

c’est-à-dire qu’ils substituent au raisonnement
de l’expérience toutes les chimères de leur ima-
gination*

Ce n’est pas une erreur innocente, elle se

glisse de la spéculation dans la pratique. • Il

faut obéir aux lois qui sont d’accord avec
» la nature, les autres sont uuUes par le fait,

et au lieu de leur obéir il hiut leur résister.

• Dès que les droits naturels sont attaqués,

n tout citoyen vertueux doit être ardent à les

» défendre. Ges droits évidents par eux^émes
» n’ont pas besoin qu’on les prouve; il suflit

• de les déclarer. Comment prouver l'cvi-

» dence? Le simple doute implique un défaut

» de sens ou un vice de l’ame, etc. »

Mais pour -qu’on ne m’accuse pat de prêter

gratuitement des maximes séditieuses à ces

espèces d’inspirés politiques, jeciterai un pas-

sage positifde Blackstone; et je choisis Black-

stone, parce qu’il est, de tous les écrivains,

celui qui a montré le plus profond respect pour
l’autorité des gouvernements, (i Comnt. p.43.)
En parlant des prétendues lois de la nature et

des lois de la révélation : « On ne doit pas
H souffrir, dit-il, que les lois humaines con-

tredisent celles-là : si nne loi humaine nous
• ordonne une chose défendue par les lois na-

« turellcs ou divines, nous sommes tenus de
» transgresser cette lui humaine , etc. »

N’est-ce pas mettre les armes à la main de
tons les fanatiques contre tous les gouverne-

ments? Dans l'immense variété des idées sur la

loi naturelle et la loi divine, chacumne trou-

vera-t-il pas quelque raison pour résister à

toutes les lois numaincs? Y a-t-il un seul état

qui pùt se maintenir un jour, si chacun se

croyait en conscience tenu de résister aux lois,

à moins <|a’elles ne fussent conformes à ses

idées particulières sur la loi naturelle et la loi

révélée? Quel horrible coupe-gorge entre tous

les interprètes du code de la nature et toutes

les sectes religieuses ?
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« La poursuite du bonheur est un droit natu-

rel .

h

La poursuite du bouhenresteertainement

un pendant naturel; mais peut-on déclarer

que c’est un droit? Cela dépend du mode de

la poursuite. L'assassin poursuit son bonheur
par un assassinat; en a-t-il le droit? S'il ne l'a

as, pourquoi déclarer qti'il l'a? Quelle ten-

ance y a-t-îl dans cette déclaration à rendre

les hommes plus heureux et plus sa{;es ?

Tur(;ot était un grand homme ,
mais il avait

adopté l’opinion commune sans l'examiner.

Les droits inaliénables et naturels étaient le

despotisme ou le dogmatisme qu'il voulaitexei^

cer sans s’en apercevoir. S'il ne voyait point

déraison pour douter d'une proposition, s’il

la jugeait d’une vérité évidente, il la référait,

sans aller plus loin, au droit naturel, à la

justice étemelle. 11 s’en servait dés-lors comme
d'un article de foi qu’il n’était plus permis
d’examiner.

L’utilité ayant été souvent mal appliquée,

entendue dans un sens étroit, ayant prête son

nom à des crimes, avait paru contraire à la

justice éternelle; elle était de'gradée, elle avait

une réputation mercenaire, et il fallait du cou-

rage pour la remettre en honnenr et pour ré-

tablir la logique sur ses véritables bases.

J'imagine un traité de conciliation avec les

partisans du droit naturel. Si la nature a fait

telle ou telle loi, ceux qui la citent avec tant

de confiance, ceux qui ont pris modestement

sur eux d’étre ses interprètes, doivent penser

qo’elic a eu des raisons pour la faire. Ne se-

rait-il pas* plus sàr, plus persuasif et plus

court de nous donner directement ces raisons,

qne de noos présenter la volonté de ce légis-

lateur inconnu, comme faisant autorité par

elle-même?
11 faudrait encore signaler ici les fausses

routes où l'on est particulièrement entraîné

dans les assemblées délibérantes, les person-

nalités, les imputations de motifs, les lon-

gueurs, les déclamations; mais ce qu’on a
dit suflil pour caractériser ce qui est raison

et ce qui ne l'est pas sous le principe de l’uti-

lité.

Tontes ces fausses manières de raisonner

peuvent tonjours se réduire à l’un ou à l’autre

des deux faux principes. Cette distinction fon-

damentale est d’une grande utilité pour rendre

les idées plus nettes en épargnant les mots.

Rapporter tel ou tel raisonnement à un des

faux principes
,
c’est relier l'ivraie en faisceau

pour la jeter au feu.

Je hnis par une observation générale. Le
langage de l'erreur est toujours ol>scur, chan-

celant et variable. Une grande abondance de

mots sert à couYiir la disette et la fausseté des

idées. Plus on varie dans les termes, plus il

est aise de donner le change aux lecteurs.

I.e langage de la vérité est uniforme et simple :

mêmes idées, mêmes termes. Tout se rapporte
à des plaisirs et à des peines. On évite tout

ce qui peut masquer ou intercepter cette no-
tion familière ; De tet ou tel acte résulte telle

impression de peine ou de plaisir. Ne m’en
croyez pas, cruye»-en rrxpérience, et surtout

\à yiitreÆntre deuxfaçons il agir opposées, nou-

lez-vous savoir celle h qui la préférence est due?
Calculez Us effets en bien ou en mal, et </éci-

dez^vous pour ce qui promet la plus grande

somme de bonheur.
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De toutes les branches de la législa- vent se réduire à ces deux termes , et il

tion, le droit civil est celle qui a le moins n’y a point là de mystère,

d’attrait pour ceux qui n’étudient pas la La loi civile n’est au fond que la loi

jurispruaenceparétat.Cen’estpasmémc pénale sous un autre asjiect : on ne peut
direassez-.ellcinspireuneespèred’efhoi. entendre l’une sansentendre l’autre. Car
La curiosité s’est lon^-temps portée avec établir des droits, c’est accorder des per-

ardeur sur l’économie politique, sur les missions, c’est faire des défenses, cest,

lois pénaleset sur les principes des gouvei^ en un mot, créer des délits. Commettre
nements. Des ouvrages célébrés avaient un délit

,
c’est violer d’une part une obli-

accrédité ces études, et sous peine d’a- gation, d’autre part un droit. Commettre
vouer une infériorité humiliante

,
il fal- un délit privé, c’est violer une obligation

lait les connaître et surtout les juger. où l’on est envers un particulier, un droit

Mais le droit civil n’estjamais sorti de qu’il a sur nous. Commettre un délit pu-

l’enceinte obscure du barreau. Les com- blic , c’est violer une obligation où l’on

mentateurs dorment dans la poussière est envers le public, un droit que le pu-

des bibliothèques à c6té des controver- blic a sur nous. Le droit civil n’est donc
sistes. Le public ignorejusqu’au nom des que le droit pénal considéré sous une
sectes qui les divisent, et regarde avec autre face. SijWvisage la loi dans le mo-
un respect muet ces nombreux in-folio, ment où elle confère un droit, où elle

ces énormes compilations ornées des ti- impose une obligation, c’est le point de
très pompeux de Coros de Droit et de 7u- vuecivil. Si j’envisage la loi dans sa sano-

risprudence universelle. tion,dans seseffetspar rapportàcedroit

La répugnance générale contre cette violé, à ces obligations enfreintes, c’est

étude est le résultat de la manière dont le point de vue pénal,

elle a été traitée. Tous ces ouvrages sont Qu’entend • on par principes du droit

dans la science des lois ce qu’étaient dans civu? On entend les motifs des lois, la

les sciences naturelles ceux des scolasti- connaissance des véritables raisons qui

2
ues avant la philosophie expérimentale, doivent guider le législateur dans la dis-

èux qui attribuent leur sécheresse et tribution des droits qu’il confère aux in-

leur obscurité à la nature même du su- dividus et des obligations qu’il leur im-

jet
, ont trop d’indulgence. pose.

En effet, de quoi s’agit-il dans cette Dans cette bibliothèque d’écrits sur

partie des lois? Elle traite de tout ce qu’il les lois civiles, on en chercherait vaine-

y a de plus intéressant pour leshommes : ment un qui ait eu pour but de les fon-

de leur sûreté, de leur propriété, de leurs der sur des raisons. La philosophie n’a

transactions réciproques et journalières, jamais passé par-là. La T’/icbnè des lois

de leur condition domestique dans les civiles de Linguet qui promettait beau-

rapports de père, de fils et dcpoux. C’est coup, est bien loin de remplir son titre,

là qu’on voit naître les Droits et les Obli- C’est la production d’une imagination

qations : car tous les objets de la loi peu- déréglée au service d’un mauvais coeur.
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Le despotisme oriental est le modèle au-

quel il voudrait ramener tous les gou-
vernements européens, pour les corriger

des notions de liberté et d’humanité qui
semblaient le tourmenter comme des

spectres lugubres.

Les disputes de la jurisprudence ont
produit

,
dans ses écoles mêmes, des es-

pèces d’incrédules qui ont douté qu’elle

eût des principes : selon eux, tout est

arbitraire; la loi est bonne parce qu’elle

est loi
,
parce qu’une décision

,
quelle

qu’elle suit, produit le grand bien de la

aix. Il y a dans cette opinion un peu
e vérité et beaucoup d’erreur. On verra

dans cet ouvrage que le principe de l’u-

tilité s’étend sur cette partie des lois

comme sur toutes les autres : mais son
application est difbcile, elle exige une
connaissance intime de la nature hu-
maine.
Le premier trait de lumière qui frappa

M. Bentham dans l’étude des lois
, c’est

que le droit naturel, le pacte originaire

,

le sens moral, la notion du juste et de l'in-

juste, dont on se servait pour tout expli-

quer, n’étaient au fond que les idées

innées dont Locke avait si bien démon-
tré la fausseté. Il vit qu’on tournait dans
un cercle vicieux. Familiarisé avec la mé-
thode de Bacon et de Newton

,
il résolut

de la transporter dans la législation. Il

en fit, comme je l’ai expliqué plus en
détail dans le discours préliminaire, une
science expérimentale. Il écarta tous les

mots dogmatiques, il rejeta tout ce qui
n’était pas l’expression d’une sensation
de peine ou de plaisir : il ne voulut point
admettre, par exemple, que la propriété
fût un droit inhérent, un droit naturel,

parce que ces termes n’expliquaient rien

,

ne prouvaient rien. Ceux de justice et

d’injustice avaient à ses yeux le même
inconvénient de préjuger les questions
au lieu de les éclaircir. lairsqu’il propose
une loi à établir, il n’affecte point d’en
trouver une correspondante dans la loi

naturelle, et par unejonglerie commune,
de présenter déjàcomme une chose faite

,

la chose même qui est à faire. I^orsqu’il

explique les obligations, il ne s’enveloppe
point dans des raisons mystérieuses, il

n’admet aucune supposition, il montre
nettement que toute obligation doit être

fondée ou sur un service antérieur reçu

par la personne à ^ui on l’impose, ou
sur un besoin supérieur de la part de
celle en faveur de qui on l’impose, ou
sur un pacte mutuel qui dérive toute sa

force de son utilité. Ainsi, toujours guidé
par l’expérience et l’observation, il ne
considère dans les lois que les effets

(ju’elles produisent sur les facultés de
I nomme

,
comme être sensible

,
et il

donne toujours des peines à éviter, comme
les seuls arguments d’une x'aleur réelle.

Les civiliens ne cessent de raisonner

sur des fictions
,
et de donner à ces fic-

tions le même effet qu’à la réalité; par
exemple, ils admettent des contrats qui
n’ont jamais existé, des quasi-contrats qui
n’en ont pas même l’apjiarence. Dans
certains cas ils admettent une mort ci-

vile, dans d’autres ils nient la mort natu-

relle; tel homme mort n’est pas mort,
tel autre vivant n’est jias vivant; tel qui
est absent doit être considéré comme
jirésent

,
tel qui est présent doit être con-

sidéré comme absent. Une province n’est

pas où elle est; un pays n’appartient pas
a qui il appartient. l>es hommes sont

quelquefois des choses, et en qualité de
choses, ils ne sont pas susceptibles de
droits. Les choses sont quelquefois des

êtres qui ont des droits et qui sont sou-

mis à des obligations. Ils reconnaissent

des droits imprescriptibles contre les-

quels on a toujours prescrit; des droits

inaliénables qui ont toujours été aliénés;

et ce qui n'est pas est toujours plus fort

à leurs yeux que ce qui est. Otez-leur ces

fictions, ou plutôt ces mensonges, ils ne
savent plus où ils en sont; accoutumés
à ces faux appuis, iis ne peuvent plus se

soutenir d’eux-mênies. M. Bentham a re-

jeté tous ces arguments puérils; il n’a pas

une supposition gratuite, pas une défi-

nition arbitraire, pas une raison qui ne
soit l’expression d'un fait, pas un fait

qui ne soit tiré d’un effet de la loi en
bien ou en mal.

C’est par cette manière de raisonner,

toujours conséquente à son principe,

qu’il a fait de la loi civile une nouvelle

science : nouvelle et même paradoxale

pour ceux qui ont été nourris dans les

opinions des anciennes écoles; mais sim-

ple, naturelle, et même familière, pour
ceux qui n’ont pas été égarés par de

faux systèmes. Aussi une traduction de
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ce livre aurait dans toutes les langues le

même sens et la même force, parce qu’il

en appelle à l’expérience universelle des

hommes ; au lieu que des raisons tech-

niques, des raisons fondées surdes termes
abstraits

,
sur des définitions arbitraires,

n’ayant qu’une valeur locale, et ne con-

sistant qu’en mots, s’évanouissent lors-

qu’on ne trouve pas de synonymes pour
les rendre. C’est ainsi que ces peuplades
africaines qui font usage de coquilles

pour leur monnaie, s’aperçoivent de leur

pauvreté dès qu’elles sortent de leurs

frontières
,
et qu’elles veulent offrir leurs

richesses de convention à des étran-

Je dois ajouter que M. Bentham avait

PROPOS. 53

fait sur les lois anglaises de fréquentes

digressions que j’ai supprimées : elles

n’avaient qu’un intérêt local. Cependant
il est des cas où ses observations au-
raient manqué de base si j’avais omis de
mentionner les lois particulières qui en
étaient l’objet. En cherchant, pour être

plus clair, à développer ce qui n'était

souvent dans l’original qu’une allusion

,

j’ai pu faire quelques méprisés, qu’il ne
serait pas juste d’imputer à l’auteur. Ces
lois

,
en général

,
sont si difficiles à en-

tendre, qu’il est dangereux pour tout

Anglais qui n’est pas jurisconsulte
,
de

se hasarder à en parler, et k plus forte

raison pour tout autre que pour un
Anglais.
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PRINCIPES

DU CODE CIVIL.

PREMIÈRE PARTIE.

OBJETS DE LA LOI CIVILE.

CHAPITRE PREMIER.

DE3 DROITS ET DES ODLICATIONS.

Tout 1c« objets que le l^{pslateur est appelé

à distribuer parmi les membres de la commit*

nantit
y
peuvent se réduire à deux classes :

fo Ijca droits,

ao Les obligations.

Le.4 droits sont en eux-mêmes des avantages,

lies bénéfices pour celui qui en jonit. Les obli*

{^tioDS ao contraire sont des devoirs, des

charges onéreuses pour celui qui doit les rem-
plir.

Les droits et les obligations, quoique dis-

tincts et opposés dans leur nature
,
sont si-

multanés dans leur origine, et insc'parablcs

dans leur existence. Dans la nature des choses,

la loi ne peut accorder un bénéfice aux uns

sans imposer en même temps quelque fardeau

à d'autres. Ou, en d'autres termes, on ne peut

créer un droit en faveur des uns, qu’en créant

une obligation correapondante imposée à d’au-

tres. Comment me confcrc-t-on un droit de
propriété sur nne terre ? en imposant à tous

autres que moi l’obligation de ne pas toucher

à ses produits.— Comment me confère-t-on

un droit de commandement? en imposant à

1111 district ou à un nombre de personnes l’o-

bligation de m'obéir.

Le législateur doit conférer les droits avec

plaisir, puisqu'ils sont en eux-mêmes un bien :

tl doitimposerles obligations avecrépugnance,
puisqu’elles sont en elles-mêmes un mal. D’a-

près le principe de Tutilité, il ne doit jamais
imposer une charge que pour conférer un bé-
ncface d’une plus grande valeur.

Encréaotacs obligations, la loi retranche de
la liberté dans la même proportion; elle con-
vertit en délits des actes qui autrement se-

raient permis et impunissables. La loi crée un
délit, soit par un commandement positif, soit

par une prohibition.

Les retranchements de libertés sont inévita-

bles. Il est impossible de créer des droits, d'im-

f

ioserdes obligations, de protéger la personne,

a vie, la réputation, la propriété, la subsis-

tance, 1a liberté même, si ce n'est aux dépens

de la liberté.

Mais chaque restriction imposée à la liberté

est sujette h être suivie d'un sentiment naturel

de peine plus ou moins grand, indépendam-
ment d'tine variété infinie d'inconvénients et

de souffrances qui peuvent résulter du mode
particulier de cette restriction. Il s’ensuit donc

qu'aucune restriction ne doit être imposée,
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56 Bt'TS DISTIKCTS DE LA LOI CIVILE.

ancan pouvoir conféré, aucune loi coercitive

sanctionnée, sans une raison suffisante et spé>

cifique. 11 y
a toujours une raison contre toute

loi coercitive, et une raison qui, au défaut de

toute autre, serait suffisante par elle-même,

c*est qu'elle porte atteinte à la liberté. Celui

qui propose une loi coercitive doit être prêt à
prouver non-seulement qu’il y a une raison

spécifique en faveur de cette loi, mais encore

que cette raison l'emporte sur U raison çénc*

raie contre toute loi.

Cette proposition claire jusqu'à l’évidence,

que toute lui * est contraire à la lilicrté, n'est

point généralement reconnue : au contraire,

les zélateurs de la liberté, plus ardents qu’éclaH

rés, se font un devoir de conscience de la

combattre : et comment s'y prennent-ils? ils

pervertissent le lançage, iU ne veulent pas se

servir de ce mot dans sun acception commune,
ils parlent une langue qui n'est celle de per-

sonne. Voici comment ils définissent la liberté :

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce tjut

ne nuit pas n autrui. Mais est-ce le sens ordi-

naire de ce mot? La liberté de faire du mal
n'est-elle pas liberté? Si ce n'est pas liberté,

qu'est-K^e aonc? et quel est le root dont on peut

se ser>ir pour en parler? Ne dit-on pas qu’il

faut êter la liberté aux fous et aux méchants,

parce qu'ils en abusent?

D’après cette définition, je ne saurais donc
jamais si j'ai la liberté de faire ou de ne pas

faire une action, jusqu'à ce que j'eusse exa-

miné toutes ses conséquencesr Si elle me pa-

raissait nuisible à un seul individu, quand
même la loi me la permet ou même me l’or-

doDue, je ne serais pas eu liberté de la faire !

ün officier de justice n'aurait pas la liberté de
punir un voleur, à moins d’etre sftr que cette

f

ieine ne peut pas nuire à ce voleur.—Voilà

es absuruités impliquées dans cette défini-

tion.

Que nous dit la simple raison? Cherchons

dès le débot à rédiger des propositions vraies.

L’unique objet du gouvernement doit être le

plus grand bonheur possible de la commu-
nauté.

Le bonheur d’un individu est d’autant*plus

grand que ses souffrances sont plus légères et

en plus petit nombre, et que ses jouissances

sont plus grandes et en plus grand nombre.
Le soin de sa jouissance doit être laissé

prestpie entièrement à l'individu. La principale

fonction du gouvernement est do prol^er
l’homme contre les peines.

Il remplit cet objet en créant des droits qu’il

confère aux individus : droits de sûreté person-

nelle ; droits de protection pour l’honneur;

droits de propriété ;
droits de recevoir des se-

cours en cas de liesoin. A ces droits corres-

pondent les délits de toutes les classes. La loi

ne peut créer des droits qu’en créant des obli-

gations correspondantes : elle ne peut créer

des droits et des obligations sans créer des

délits Elle ne peut ordonner ou défendre

sans restreindre la liberté des individus

Le citoyen ne peut donc accpiérir des droits

que par le sacrifice d’une partie de sa liberté.

Mais même sous un mauvais gouvernement
,
il

n’y a pas de proportion entre l'acquisition et le

sacrifice. Le gouvernement s'approche de la

perfection à mesure que l'acquisition est plus

grande et le sacrifice plus petit.

CHAPITRE IL

BCT3 DISTINCTS DE LA LOI CIVILE.

Dans cette distribution des droits et des obli-

gations, le législateur, avons-nous dit, aura

pour but le bonheur de la société politique :

mais, en chcrchantd’unc manière plus distincte

de quoi se compose ce bonheur, nous trouvons

quatre buts suDordonnés.

• Il fiat exerpter les lois par lesquelles on révocnic des
lois rrstrk*lives. des lois qui permettent ce que a autres

lois avaient défendu.
> Créer un délit

,
c'est convertir un acte en délit,

Subsistance.

Abondance.
Égalité. ^ .

Siu*etc.

Plus la jouissance à tous ces égards est par-

faite
,
plus la somme du bonheur social est

donner par une prohibiilon la q^uaiité de délit à un acte.

I Si U loi conrere un droit , c est en donnant U qualité

de délits nux diverses actions par leiquclles la Jouissance

de ce droit serait interronipuc on contrariée.
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IlAPPOaTS ENTRE CES BITS. 5?
grande^ aC nomméoeot de ce bcMiheur qui dé-

pend des lots.

On peut en déduire que toutes les fonctions

de la loi peuvent se rapporter à ces quatre chefs :^ Pourvoir à 1a subsistance. — Entretenir l'a-

bondanee. — Favoriser l'e'çalité. — Maintenir

la sûreté.

Cette division n’a pas toute la netteté, toute

la précision qu’on pourrait désirer. Les limites

qui séparent ces ol^ets ne sont pas toujours fa-

ciles à déterminer : ils se rapprochent par dif-

férents points et se confondent les uns nans les

antres. Mais il suffit, pour justifier cette divw
siop

,
qu’elle soit la plus complète , et qu’on soit

appelé dans plusieurs circonstances à considé-

rer chacun des objets qu’elle contient sépare et

distinct de.chaque autre.

La subsistance
,
par exemple , est renfermée

dans l’abondance i cependant, il faut bien en

faire une mention séparée, parce que les lois

doivent faire pour la subsistance bien des choses

qu'elles ne dmaient pas se permettre pour l’a-

bondance.
La sûreté athnet autant de distinctions qu’il

y a d’espèces d’actions qui peuvent lui être con-

traires. Elle se rapporte à la personne
,
à l'hon-

neur , aux biens , à la condition» Les actes nui-

sibles à la sûreté , frappés de la prohibition des

lois ) reçoivent 1a qualité de délits.

De ces objets de 1a loi
, la sûreté est le seul

qui embrasse nécessairement l’avenir : ou peut

avoir à considérer la subsistance , l’abondauce,

l’égalité pour un seul moment ; mais la sûreté
exprime l’extension donnée

,
en fait de temps

,

à tous les biens auxquels on l’applique. La sû-
reté est donc l’objet prééminent.

J’ai mis l’égalité comme un des objets de la

loi. Dans un arrangement destiné à donner à
tous les hommes la plus grande somme possilde

de bonheur
, il n’y a point de raison pour que

la loi cherche à en donner plus è un individu
qu’à un autre. Mais U y a bien des raisons pour
qu’elle ne le fasse pas ^ car l'avantage acquis
d’une part ne serait pas équivalent au^savan-
tage senti de l'autre part. Le plaisir ne serait

que poui’ la partie favorisée : la peine seraitpour
tous ceux qui ne partagent pas la même faveur.

L'égalité peut être favorisée, soit en proté-

geant celle qui existe
, soit en cherchant à la

produire là où elle u’exisie pas. Mais c'est ici

qu’il faut voir le danger. Uuç seule erreur peut
bouleverser l'ordre social *.

On s’étonnera peut-être que la liberté ne soit

DOS rangée parmi les objets principaux de la

loi. Mais pour se faire des notions claires
,
U

faut la considérer comme une branche de la

sûreté : laliberté personnelle est la sûreté contre

une certaine espèce d'iinurcs qui afFectent la

J

iersonne. Quant à ce qu'on appelle liberté po^
itiçue, c'est une autre branche de la sûreté :

sûreté contre les injustices qui peuvent venir

des ministres du gouvernement. Ce qui con-

cerne cet objet n’appartient pas au droit civil,

mais au droit constitutionnel.

CHAPITRE III.

RAPPORTS ENTRE CES fiCTS.

Ces quatre objets de la loi sont très-distincts

pour la pensée, mais iis le sont beaucoup moins

dans la pratique. La même loi peut servir à

plusieurs
,
parce qu’ils sont souvent réunis

; ce

qu'on fait
,
par exemple

,
pour la sûreté

, on le

fait pour la subsistance et pour l'abondance.

Mais il est des circonstances oû ces objets

sont impossibles à concilier ,
tellement qu’une

mesure suggérée par un de ces principes sera

* L'êgaliU être concidérêc pur rapport k toos Us
araota^ gui dépendent des lois : éf^lUe politigue, ou
égalité ea uk. de drotu poliUqnca -, ^lalUé civik

,
on éga-

1.

condamnée par un autre. L’égalité
,
par exem-

E
lc

,
demanderait une certaine distrioution de

iens qui est incompatible avec la sûreté.

Quand ccUe contradiction existe entre deux

de ces buts, il faut trouver quelque moyen pour

décider de la prééminence : autrement ces prin-

cipes, au lieu de nous guider dans nos recher-

ches, ne serviraient qu à augmenter la confu-

sion.

lité en bit de droits riviU. Mais Quand oo emploie ee mot

Mul . on Fanteod ordioalreneot daiu uo aess reUlif k la

ditt^iUioa des propriéici.

5
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58 DES LOIS RELATIVBMEKT A LA SUBSISTANCE.

Dès le premier coup d'oeil, on voit la sub*

sisUnce et la sûreté s'élever ensemble au même
niveau : l’abondance et l’éçalité sont manifes-

tement d'un ordre inférieur. Kn effet, sans la

sûrete' ,
l’égalité même n'aurait pas un jour de

durée: sanslasubsistanre, l'abondance ne peut

pas exister. Les deux premiers objets sont la

vie même; les deux derniers sont les ornements

de la vie.

Dans lalé^slation, l'objet le plus important,

c'est la sûreté; n'eût-on point fait de lois di-

rectes pour la subsistance, on peut concevoir

que personne ne l’aurait négligée. Mais si on

n'avait pas fait de lois directes pour la sûreté ,

il aurait été bien inutile d'en faire pour la sub-

sistance. Ordonnez de produire; ordonnez de

cultiver, vous ue faites rien encore; mais as-

surez au cultivateur les fruits de son industrie,

et vous avez peut-être fait assez.

La sûreté , avons-nous dit, a plusieurs bran-

ches : telle branche de la sûreté doit céder à

telle autre. Par exemple, la liberté, qui est une
branche de la sûreté , devra céder à une raison

de sûreté générale, puisqu'on ne peut foire des

lois qu'aux dépens de la liberté.

On ne peut donc arriver au plus grand bien

que par le sacrifice de quelquebien subordonné.
Distinguer celui de ces objets qui, selon l'occa-

sion , mérite la prééminence , voilà la difficulté

de l’art
;
car tour-à-tour ils la réclament , et il

faut quelquefois un calcul bien compliqué pour
ne pas se tromper sur la préférence due à l’un

ou a l’autre.

L’égalité ne doit être favorisée que dans les

cas où elle ne nuit point à la sûreté
,
où elle ne

trouble point les attentes que la loi a fait naî-

tre, où elle ne dérange point la distribution

actuellement établie.

Si tous les biens étaient partagés également.

la conséquence sûre et prompte, c'est qu’il n'f
aurait plus rien à partager. Tout seraitbientôt

détruit. Ceux qu’on aurait cru favoriser ne souf-

friraient pas moins du partage cpie ceux aux
dépens desquels il se serait fait. Si le lot de
l'industrieux n’était pas meilleur que le lot du
paresseux

, il n’y aurait plus de motif à l’in-

dustrie.

Poser en principe que les hommes doivent

être é^aux en droits, ce serait, par un enchaî-

nement de conséquences nécessaires, rendre

toute législation impossible. Les lois ne cessent

d’établir des inégalités
,
puisqu’elles ne peuvent

donner des droits aux uns
,
cpi’en imposant des

obligations aux autres. Dire que tous les hom-
mes

, c'est-à-dire tous les êtres de l'espèce hu-
maine, sont égaux en droits, c'est dire qu’il n'y

a plus de subordination. Ainsi le fils est égal en
droits à son père : il a le même droit de gou-
verner et de punir son père

,
que son père de le

gouverner et de le punir. Il a autant de droit

dans la maison de son père, que son père lui-

ZDcme. Le maniaque a le même droit d'enfer-

mer les autres, que les autres de l’enfermer.

L’idiot a le même droit de gouverner sa fa-

mille, que sa famille de le gouverner. Tout
cela est pleinement renfermé dans l’égalité des

droits. Elle signifie tout cela, ou elle ne signifie

rien du tout. Je sais bien que ceux <pii maiu-
tiennent cette doctrine de l’égalité des droits ,

n'étant ni fous ni idiots
,
n’ont pas intention

d’établir cette égalité absolue: ils ont dans leur

esprit des restrictions, des modifications, des

explications. Mais s’ils ne savent pas parler

d’une manière intelligible et sensée, la multi-

tude aveugle et ignorante les entendra-l-elle

mieux qu’ils ne s’entendent eux-mérocs ? Et si

on proclame l’indépendance
,
n’est-on pas trop

sûr d’être écouté?

CHAPITRE IV.

DES LOIS RELATIVEMENT A LA SUBSISTANCE.^

Qu’cst-ce que la loi peut foire pour la sub- par la force desquelles les hommes seraient

sistance ? rien directement. Tout ce qu’elle portés à sc fournir la subsistance à eux-mêmes;

pourrait faire, ce serait de créer des motifs, mais ces motifs, la nature les a créés et leur a

c’est-à-dire des peines ou des récompenses, donné une énergie suffisante. Avant qu'on eût
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DES LOIS RELATIVEMENT A LA l’aBONDAXCE. •^9

J'idée des lois, les besoins et les jouissances

avaient fait à cet égard tout ce que pourraient
faire les lois les mieux concertées. Les besoins,
armés de toutes les peines et de la mort même,
comniandaient le travail, aiguisaient le cou-
rage, inspiraient la prévoyance, développaient
toutes les facultés ue l'homme. La jouissance,
compagne inséparable de tout besoin satis-

fait, formait un fonds inépuisable de récom-
penses pour ceux qui avaient surmonté les ob-
stacles et rempli lebut de la nature.

La force de la sanction physique étant suf-

fisante, l’emploi de la sanction politique serait

superflu.

I)e plus, les motifs qui dépendent des lois

sont toujours plus ou moins précaires dans leur

Opération. C’est une suite de rimperfectioii

des lois mêmes ou de la difficulté de consta-

ter les faits pour leur appliquer la peine ou la

récompense. L’espoir de l’impunité se glisse

au fond des cœurs dans tous ces degrés in-

ternunliaires par lesquels il faut passer avant
d'arriver à raccomplisscmeiit de la loi; mais
les effets naturels qu on peut considérer comme
des châtiments ou des récompenses de la na-
ture n’admettent guère d’incertitude : point
d’évasion; point de délai ni de faveur ; l’ex-

périence annonce révénemeut, rcxpcriencc le

confirme; chaque jour vient fortifier la leçon
de la veille , et runiformité de cette marche
ne laisse aucune place au doute. Que pourrait-
on ajouter par des lois directes à la puissance
constante et irrésistible de ces motifs naturels?

Mais la loi pourvoit indirectement à la sub-
sistance en protégeant les hommes pendant
u’ils travaillent, et en leur assurant les fruits

e leur industrie apres qu'ils ont travaillé.

Sûreté pour le travailleur, sûreté pour le pro-
duit du travail, voilà le bienfait de la loi : il

est inestimable.

CHAPITRE V.

DES LOIS RELATIVEMENT A L*ABONDANCE.

Fera-t-on des lois pour prescrire anx indi-

vidus de ne pas se borner à la simple subsis-

tance, mais de chercher l’abondance? Non,
ce serait un emploi bien superflu des moyens
artificiels , lorsque les moyens naturels suffisent.

L'attrait du plaisir, la succession des besoins,

le désir actif d’ajouter au bien-être, produiront

sans cesse, sous le régime de la sûreté, de nou-
veaux efforts vers de nouvelles acquisitions. Les

besoins, les jouissances, ces agents universels

de la société, apres avoir fait éclore les pre-

mières gerbes de blé, élèveront peu à peu les

magasins de l'abondance, toujours croissants

et jamais remplis, l^s désirs s’étendent avec
les moyens: l'horizon s’agrandità mesure qn’on

avance, et chaque besoin nouveau, également

accompagné de sa peine et de son niaisir, de-

vient un nouveau principe d’action ; l'opulence,

qui n’est qu’un terme comparatif, n’arrête pas
même ce mouvement une fois qu’il est imprimé;

au contraire, plus on a de moyens, plus on
opère en grand

,
plus la récom|>ensc estgrande

,

et, par conséquent, plus est grande aussi la

force du motif qui anime rhomme au travail.

Or, qu’est-ce que la richesse de U société, si

ce n'esl la somme de toutes les richesses in-

dividuelles? Kt que faut-il de plus que la force

de ces motifs naturels pour porter successi-

vement la richesse au plus haut degré pos-
sible ?

On a vu que l’abondance sc forme |>eu à

peu par l'opération continuée des memes cau-

ses qui ont produit la subsistance. Il n’y a donc
point d’opposition entre ces deux buts. Au
contraire, plus l’abondance augmente, plus

on est siir de la subsistance. Ceux qui blâment
l’abondance, sous le nom de luxe, n’ont ja-

mais saisi cette considération.

Les intempéries, les guerres, les accidents

de toute espèce attaquent si souvent le fonds

de la subsistance, quune société qui n'aurait

pas du superflu, et même beaucoup de super-

flu
,
serait sujette à manquer souvent du néce>-

saire. C'est ce qu’on voit chezles peuplades sau-

vages. C'est ce qu’on a vu fréquemment chez

toutes les nations, dans les temps de l’antique

pauvreté. C’est ce qui arrive encore de nosjours

dans les pays peu favorisés de la nature, tels

5 .
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PROPOSItlONS DE PATBOtOOlE.6o

qQ€ U Saètl«, et dent ceux oà legoirmnement
coDtrane les opëratîoiis do commerce an lieu

de se borner à le protéger. Mais les pars où le

laxe abonde, et où l’administration est flairée,

sont à l'abri de la famine. Telle est rheurense

sitaatiun de rÂngleterre. Arec un commerce
libre, un colifichet inutile en lui-méme a son
utilité comme gage du nécessaire. Des manu-
factures de luxe oeriennent des bureaux d'aa-

surancecontre la disette. Une fobri<|ne de bière

ou d'amidon se eonrercira en moTenl de sub*

aistance. Que de fois n'a-(>on pas aéclamé con-

tre les chevaux et les chiens, comme dévorant

la subsistance des hommes! Ces profonds po-

litiques ne s'élèvent qne d'un degré au-dessus

de ces apôtres du désintéressement qui, pour
ramener l'abondance des blés, courent incen-

dier les magasins.

CHAPITRE VI.

PROPOSITIONS DE PATHOLOGIE SUR LESQUELLES SE FONDE LE RIEN DE

l'égalité.

Pathologie est un terme usité en médecine ;

il ne l’est pas dans la morale, où il est égale-

ment nécessaire. J’appelle />ot/iofoÿie 1 etude,
la connaissance des sensations, des affections,

des passions et de leurs effets sur le bonheur.
La législation qui jusqu'ici n’a été fondée en
grande partie <pie sur le terrain mouvant des

f

»r^ugés et de Tinstinct, doit enfin s'élever sur

a base inébranlable des sensations et de l’ex-

périence. 11 faudrait avoir un tbermomètre
moral, qui rendît sensibles tous les degrés de
bonheur ou de malheur. Cestun terme de per-
fection qu’il est impossible d'atteindre

,
mais

qu'il est Don d'avoir devant les yeux. Je sais

qu’un examen scrupuleux du plus ou du moins,
en fait de peine et de plaisir, paraîtra d'aliord

une entreprise minutieuse. On dira qu'il faut

agir en gros dans les affaires humaines, et se

contenter d'une vague approximation. C'est le

langage de TindifFérence ou de Tincapacitc. Les
sensations des hommes sont assez régulières

pour devenir l’objet d’une science et d’un art.

Etjusquedà, on ne verra que des essais, des
titonnements,des efforts irréguliers et peu sui-

vis. La médecine a pour hase des axiomes de
pathologie physique. La morale est la méde-
cine de l'ame ; la législation en est la partie

pratique : elle doit avoir pour base des axiomes
de pathologie mentale.

Pour juger de l’effet d'une portion de ri-

chesse sur le bonheur, il faut la considérer

dans trois états différents.

I* Lorsqu'elle a toujours été dans les mains
des intéressés.

a** Lorsqu’elle vient d'en sortir.

3* Lorsqu’elle vient d\ entrer.

Observation générale^ Quand on parle de Tef-

fet d'une portion de richesse sur le bonheur,
c'est toujours abstraction faite de la sensibilité

particulière des individus et des circonstances

extérieures où Us peuvent se trouver. Les dif-

férences de caractère sont inscrulables , et la

diversité des circonstances est telle m’elles ne
sont jamais les mêmes pour deux inaividua. Si

l’on ne commençait par écarter ces deux consi-

dérations , il serait impossible de faire aucune
proposition générale. Mais quoique chacune de
ces propositions puisse se trouver fausse ou
inexacte dans tel cas particulier, on n'en peut

rien conclure contre leur justesse spéculative

ou contre leur utilité pratique. C’est assez pour
leur justification, i* si elles approchent plus

de la vérité que toutes autres qu'on pourrait

leur substituer ; a* si elles peuvent avec moins

d’inconvénient que tontes autres servir de base

au lé(pslateur.

I. Passons maintenant au premier cas. Il s'a-

mt d’examiner l’effet d’une portion de richesse

lorsqu'elle a toujours été dans les mains dea

intéressés.

I* Cfiatjue portion de richesse a une portion

correspondante de bonheur.

a" De deux individus à fortunes indgaleSy ce-

lui qui a le plus de richesses a le plus de 6on-

heur.

y L'excédant en bonheur du plus riche ne

sera pas aussi grand que son excédant en ri-

chessc.
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4* Par les mêmes raisons, pius est grande la

di$fnx>portion entre les deux masses de richesses
,

tnomi U est probable qu'il existe une dispropor-

tion égalementgrande entre les masses correspond

dantes de bonheur.

Plus la proportion actuelle approche de té»

galité, plus seragrande lamasse totalede bonheur.

11 ne faut pas borner ce qu’on dit ici de la

richesse & la condition de ceux qu’on appelle

riches. Ce mot a une sqpiiHcacion plus étendue.

Il embrasse tout ce qui sert à la subsistance

,

comme à l’abondance. C’est pour abréf;er qu’on

a dit portion de richesse y au lieu de dire pot^

tion Je la madère de la rtcAesie*

J’ai dit que pour chaque portion de richesse

on auait une certaine portion de AonAeur* Pour
parler exactement, il faudrait dire une certaine

chance de bonheur. Car l’efficacité d’une cause

de bonheur est toujours précaire, ou, en d’au*

très termes , une cause de bonheur n’a pas son

effet ordinaire ni le même effet sur tous les in>

dividus. Cest ici qu’il faut appliquer ce que

nous avons dit de leur sensibilité particulière,

de leur caractère, et de la variété des circon-

stances où ils se trouvent.

La seconde proposition découle de la pre-

mière. Entre deux individus, celui qui a le plus

de richesse a le plus de bonheur ou de chance de

bonheur. C'est une vérité de fait dont la preuve

est dans l’expérience de tout le monde. J en at-

teste le premier qui voudrait en douter. Qu’il

donne ce qu’il a Je superflu au premier venu

qui le loi demande : car ce superflu dans son

système n’est que du sable dans ses mains, c’est

un fardeau et rien de plus. La manne du dé-

sert te corrompait lorsqu’on en amassait plus

4^’on n’en pouvait consommer. Si de même la

richesse, passé un certain point, était nulle pour

le bonheur, personne n’en voudrait, et le désir

d’accumuler aurait un terme connu.

La troisièine proposition sera moins contes-

tée. Mettez d’une part mille paysans, ayant de
quoi vivre et même un peu d’abondance. Met-

tez de l’autre part un roi, ou, pour fure abs-

traction des soins du gouvernement, un prince

bien apanagé ,
' aussi riche à lui seul que tous

ces paysans pris ensemble. Je dis qu’il est pro-

bable que son bonheur est jplus grand que le

bonheur moyen de chacun d eux
,
mais non pas

égal è la somme totale de toutes ces petites

masses de bonheur, ou, ce qui revient au
même, je dis que son bonheur ne sera pas mille

fois plus grand que le bonheur moyen d’un seul

d’entre eux. Si la masse de son bonheur se

trouvait dix fois etmême cinq fois plus grande,

ce serait encore beaucoup. L’nomme qui est né

dans le sein de l’opulence, n'y est pas sensible

• Cett i e€ chef <]a'il faot ra|»porter le niai da gro» jeu.

Que Ica chances en fait d'argent SMcat ëgntes . lea chaaceaa fait àe bniiheur sont toujours dëfarorablea. je possède
mille Un'es» L'enjeu eal de cinq cents. Si je perds, ma fnr-

lune est dimionoB de moitié : si je clk u'csi aug-

comme celui qui est l’artisan de sa furtune.

Cest le plaisir d’acquérir, et non la satisfaction

de posséder, qui donne les plus grandes jouis-

sances. Le premier est un sentiment vif
, aiguisé

par les désirs, par les privations antérieures,

qui s’élance vers des biens inconnus : l’autre est

un sentiment faible, usé par l’habitude, qui
n’estpointanimé parles contrastes, etquin’em-
prunte rien de l'imagination.

II. Passons au deuxième cas : examinons l’ef-

fet d'une portion de richesse, lorsqu’elle va en-
trer pour la première fois dans les mains d’un
nouveau possesseur. Observez qu’il faut faire

abstraction de l’attente : il faut supposer que
cette augmentation de fortune survient inopi-

nément, comme un don du hasard.

I. Prop. A force détre divisée, une portion

de rieftesse peut être réduite au point de ne pro^
duire de bonheur pour aucun des co^partageants.

C'est ce qui arriverait, rigoureusement parlant,

si la portion de chacun était moindre que la

valeur de la plus petite monnaie connue. Mais
il n’est pas besoin de porter les choses à cet cx-

Irêine pour que la proposition soit vraie.

a. Entre copartageants h fortunes égales, plus

la distribution ttune portion de richesse laissera

subsister cette égalité, plus grande sera la masse
totale du bonheur.

3. Erttrecopartageantsafortunes irrégales, phts

la distribution contribuerait à les approcher deté“
galité, plus grande serait la masse totale du bon-

Ifl. Passons au troisième cas. Il s’agit d'exa-

miner l’effet d’une portion de richesse qui va
sortir des mains des intéressés. —Il faut encore

faire abstraction de l'attente, supposer la perte

inopinée; et une perte l’est presque toujours,

parce que tout homme s’attend naturellement

à conserver ce qu’il a. Cette attente est fondée

sur lecours ordinaire des choses ; car, à prendre

1a masse totale des hommes, non-seulement on
conserve la richesse acquise, mais encore on
l’augmente. La preuve est dans la différence

entre la pauvreté primitive de chaque société

et la richesse actuelle.

1 . Prop. La défalcation tfune portion de n-
chesse pnrduira dans la masse du bonheur de

chaque individu une défalcation plus ou moins

grande , en rutson du rapport de la partie défal-

quée h la partie restante.

Otcz^lui le quart de sa fortune, vous lui ôtez

le quart de son bonheur, et ainsi de suite *.

Mais il est des cas où la proportion ne serait

plus la meme. Si en m'ôtant les trois quarts de
ma fortune vous entamez mon nécessaire phy-

sique, et qu’en m’ôtant la moitié vous l.*iissiez

ce nécessaire intact, 1a défalcation de bonheur

mentee qu« d'on tien. Supposons l'cnjm de mille lirret.

Si je gesoc, mon botibeur n'eiU pas doublé avec nw for-

tune : SI je perds, mou bonheur est détruit, je suis daus

*l'iDdi£coce.

: I
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ne sera pas simplement la nioidc en sus, mais

le double, le quadruple, le décuple : on ne sait

où s’arrêter.

a. P. ((^la posé.) A fortunes égales
y
plus est

^ranil le nombre Je personnes entre lesquelles une

perte donnée se ti'ouve répartie
,
moins est con-

sidérable la défalcation qui en résulte h la masse

totale du bonheur.

3. P. Parvenu h un certain point y
la réparti-

tion rend les quote-parts impalpables. La défal-

cation faite h la masse du boiJteur devient nulle.

4* P* A fortunes inégales y la défalcation en

6on/ieur produite par u?ie défalcation en ncAesse,

serait {fautant moindre que la distribution de la

perte seraitfaite de manière h les rapprocher le

plus possible de téyalité. (Abstraction faite des

incoiiTcnienU attachés à la violadou de la sû-

reté.)

I>cs (joaTememenU, profitant du pro(p*ès des

lumières, ont favorisé k plusieurs é{;ards les

princij>es de IV^alité dans la répartition des

pertes. C'est ainsi qu'ils ont mis sous la saiive-

(rarde des lois ces bureaux d’assimmce, ces con-
trats si utiles, par lesquels les particuliers se

cotisent d'avance pour faire face à des pertes

possibles. L#e principe de l’assurance, fondé sur

un calcul de probabilités, n’est que l’art de
distril)ucr les pertes sur un assez (p*and nombre
d'associés, pour les rendre très-légères et pres-

que nulles.

Le même esprit a dirigé les princes, lorsqu’ils

ont dédommagé , aux dépens cle l’état , ceux de

leurs sujets qui avaient souffert, soit par des

calamités puuliques, soit par les dévastations

de la guerre. Rien de plus sage et de m>eux en-

tendu à cet égard quel'administratinn dugrand
Frédéric. C’est un des plus beaux points de vue
sous lesquels on puisse considérer l'art social.

On a fait quelques tentatives pour indemni-
ser les particuliers des pertes causées par des
délits de la part des malfaiteurs. Les exemples
de ce genre sont encore très-rares. C'est un ob-
jet qui mérite l'attention des législateurs, car

c'est le moyen de réduire presque à rien le mal
des délits qui attaquent la propriété. Mais ce

système doit être modifié avec beaucoup de
soin pour ne pas devenir nuisible. Il ne faut

pas favoriser l’indolenrc, l’imprudence, qui né-

gligeraient les précautions contre les délits,

dans la certitude d'en obtenir un dédommage-
ment; et il faut encore plus redouter la fraude,

les connivences secrètes, qui supposeraient des
délits cl les feraient naître pour usurper l’in-

«Icmnité.L’utililc do ce remède dépendra donc
de la manière dont il sera administré. Mais il

n
y

a qu une indifférence coupable puisse

rejeter un moyen si salutaire, pour s épargner
la peine d'en séparer les inconvénients.

• Il ne l'ensuit pai (jne la somme rla mal l'emporte sur
relie du bien : non>seiilernent le mal est plus rare, mai»
il est accidentel

, il ne découle pas romme le bien de causes
eonstanics cl néeesMircs

;
et jusqu'à uii certain point il c«l

E PATHOLOGIE.

Les principes que nous avons posés pour-

raient également servir à régler la distribution

d’une perte entre plusieurs personnes chargées

d’une responsabilité commune. Si leurs con-

tributions respectives suivent la quantilé res-

f

ieclive de leurs fortunes
,
leur état relatif sera

e même qu'auparavant; mais si l'on vent saisir

celle occasion pour se rapprocher «le l'égalité,

il faut atloptcr une proportion différente. Les

imposer tous également sans égard à la diffé-

rence de leurs fortunes ,
ce serait un troisième

plan
,
qtii ne s’accorderait ni avec l'égalité ni

même avec la sûreté.

Pour mettre ce sujet «lans un plus grand
jour

,
je vais présenter un cas composé, où il

s'agit de dt'cider entre deux individus, dont

ruii demande un profil aux d(*pens de l’autre.

Il s’agit donc de «lélerminer l’eflFct d’une por-

tion de richesse «pû, pour passer dans les

mains d'un individu en forme de gain
,
doit

sortir dos mains d’un autre en forme de perte.

I. Prop. Pntre des com^>é/ifeurs h fortunes

éqales y ce qui sera flayné par tun devant être

perdu par l autre y la disposition qui laisserait

la plus grande somme de bonbeuTy serait celle

qui favoriserait le défendeur à Cexclusion du de-

mandeur.
Car, |o la somme h perdre ayant un plus

grand rapport à la fortune réduite que la

même somme à la fortune augmentée, la di-

minution de bonheur pour l'uii est plus grande

(jue ne serait l'augmentation de bonheur pour
1 autre. F.n un mot, l’égalité serait violée par

la disposition contraire.
(

l-"* note sur le

jeu : le cas est exactement semblable.)

a® Iæ perdant éprouverait une peine d’at-

tente trompée, l’autre est simplement dans le

cas de ne pas gagner. Or, le mal né{;aiif «le ne

pas acquérir n’est point «^al au mal positif

de perdre. (S’il en était autrement, chaque

homme éprouvant ce mal pour tout ce qu’il

n’acquerrait pas, les causes du malheur étant

infinies, l'homme devrait se trouver infiniment

malheureux.
)

3« L’homme, en général, paraît être plus

sensible à la douleur qu’au plaisir, même à

cause égale > au point, par exemple, qu’une

perte qui diminuerait d un quart la fortune

d’un homme, ôterait plus à son bonheur «pie

n’y ajouterait peut-être un gain qui raugmeti-

terait du double

a. I*. A fortunes inégales, si le perdant était

le moins riche
y
le mal de la perte serait aggrat»é

par cette inégalité.

3. P. Si le perdant était le plus riche, le mal

fait par fatteinte portée h la sûreté serait com-

pensé en partie par te bien proportiofuié au pro-

grèsfait vers légalité.

en notre potirnir d'cloipnrr le mal cl d «Uircr le bien.

Aumî un initimcnt de confiance au bonheur prévaut »ur

Ia crainte dnnilu nature humaine. On le voit parle sucré»

dci U>terici.
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A l’aiUe (le ces axiomeü, qui ont jusqu’à un d'ét^uitéf auquel on donne plus de latitude

certain point le caractère et la certitude des qu'a celui de justice : mais cette idée d’cquitë

propositions mathématiques, on pourra pro'* va{p]e et mal acveloppée, a plutôt semblé une
duire enfin un art réf^uiier et constant uin« affaire d'instinct que de calcul. Ce n’est qu’avec

demnités et de satisfactions. Les législateurs beaucoup de patienceet de méthode qu'on par-

ont montre assez souvent une disposition à vient à réduire en proposition*' rigoureuses one
suivre les conseils de l'égalité, sous le nom multitude incohérente de sentiments confus.

CHAPITRE VII.

DE LA SÛRETÉ.

Nous sommes arrivés à l'objet principal des

lois : le soin de la sûreté. Ce bien inestimable,-

indice distinctif de la civilisation
, est entière-

ment l'ouvrage des lois. Sans lois, point de sû-

reté : par conséquent point d'abondance
, ni

même de subsistance certaine. Et la seule éga-

lité qui puisse exister en cet état, c’est l’égalité

de malheur.
Pour estimer ce grand bienfait de la loi

,
il

ne faut que considérer l'état des sauvages. Ils

luttent sans cesse contre la famine : elle mois-

sonne quelquefois en peu de jours des peu-

plades entières. l..a rivalité des subsistances

produit parmi eux les guerres les plus cruelles,

et l'homme poursuit l’homme comme les bétes

féroces pour s'en nourrir. La crainte de cette

horrible calamité fait taire chez eux les plus

doux sentiments de la nature : la pitié s’allie à

l'insensibilité pour donner la mort aux vieil-

lards qui ne peuvent plus suivre leur proie....

Examinez encore ce qui se passe dans ces

époques terribles où les sociétés civilisées ren-

trent presque dans l’état sauvage
, c'est-à-dire

,

lorsque dans la guerre les lois qui font la sû-

reté sont en partie suspendues. Chaque instant

<lc sa durée est fcconu en calamités. A chaque
pa.s qu’elle imprime sur leglolie, à chaque mou-
vement qu'elle fait , la masse existante de la

richesse, le fond de l'aliondance et de la sub-

sistance, décroit et dépérit. Les cliaumières

sont ravagées comme les palais. Et combien de

fois la ra^'e ou même le caprice d'un moment
n’ont-iU pas livré à la destruction le produit

lent <les travaux d’un siècle?

La lot seule a fait ce que tous les sentiments

naturels n’auraient pas eu la force de faire. La
loi seule peut créer une possession fixe et du-

rable qui mérite le nom de propriété. La loi

seule peut accoutumer les hommes à courber
la tête sous le joug de la prévoyance , d'abord

pénible à porter, mais ensuite agréable et doux.
Elle seule peut les encourager à un travail su-

perflu pour le présent, et dont ils ne jouiront

que dans l’avenir. L'économe a autant d’enne-
mis qu'il y a de dissipateurs, ou d'hommes qui

veulent jouir sans se donner la peine de pro-

duire. l.>e travail est trop pénible pour la pa-
resse : il est trop lent pour l'impatience. La
ruse et l'injustice conspirent sourdement pour
s’en approprier les finiits ; l’insolence et l’au-

dace méditent de les ravir à force ouverte.

Ainsi partout la.sûreté chancelle : toujours me-
nacée, jamais tranquille, elle vit au milieu des
embûches. 11 faut au législateur une vigilance

toujours soutenue, une puissance toujours eu
action pour la défendre contre cette foule re-

naissante d’adversaires.

La loi ne dit pas à l’homme : Trauaille , et

je te récompenserai; mais elle lui dit: Travaille,

et les fruits de ton traifail, cette récompense na-

turelle et suffisante que sans moi tu tte pourrais

conserver,Je t’en assurerai la jouissance , en ar-

rêtant la main qui voudrait les ravir. Si l'indus-

trie cré^ , c'est la loi qui conserve : si au pre-

mier moment on doit tout au travail, au second

moment et à tout autre , on est redevable de
tout à la loi.

Pour se faire une idée nette de toute l’éten-

due qu’il faut donner au principe de la sûreté,

il faut considérer que l'homme n est pas, comme
les animaux , borné au présent, soit pour souf-

frir, soit pourjouir, mais qu’il est susceptible de
peines et de plaisirs par anticipation , et qu'il

ne suffirait pas de le mettre à l’abri d'une perte

actuelle, mais qu’il faut lui garantir, autant que

possible
,
so.s possessions contre les pertes fu-
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tiirei. il faut prolonger Tid^^c de la lùretd dans

toute la perspective que son ima^nation est

capable ue mesurer. *

Ce pressentiment, qui a une influence si

marquée sur le sort de rhomme, peut s'appeler

attente, attente de l'avenir. Cest par elle que

nous avons la faculté de former un plan géné^

rai deconduite . c'est par elle que les instants

successifs qui composent la durée de la vie ne
•ont pat comme des points isolés et indépen-

dants , mais deviennent des parties continues

d'un tout. L'attente est une chaîne qui unit

notre existence présente à notre existence fu-

ture, et qui passe même au-delà de nousjus^'à
la génération qui nous suit. La sensibilité de
l'homme est prolongée dons tous les anneaux
de cette chaîne.

he principe de la sûreté comprend le main-

tien de toutes ces attentes : il prescrit me les évé-

nements, autant qu'ilsdépendentdes fois, soient

conformes aux attentes qu'elles ont fait naître.

Toute atteinte portée à ce sentiment produit

on mal distinct , un mal spécial que nous a^
pellerons peine ^attettte trompée.

Il faut que les vues des jurisconsultes aient

été bien confuses, puisqu'ils n'ontjamais donné
une attention particuPièrc à un sentiment si

fbndeunental dans la vie humaine. Â peine ce

mot d’attente se trouve-t-il dans leur vocabu-

laire. Â peiue trouveraît-on dans leurs ouvrages

un argument fondé sur ce principe. Ils l’ont

suivi sans doute à beaucoup d’égards, mais

ils l'ont suivi par instinct plus que par raison.

S'ils avaient connu son extrême importance

,

ils n'auraient pas manqué de le nommer, de le

signaler, au lieu de le laisser dans la foule.

CHAPITRE VIII.

DE LA PROPRIÉTÉ.

Pour mieux sentir le bienfait de 1a loi, cher-

chions à nons faire une idée nette de la pro-

priété. Nous verrons qu’il n’y a point de pro-
priété naturelle, qu'elle est uniquement Tou-
vrage des lois.

La propriété n’est qu'une base d'attente : l'at-

tente de retirer certains avantages de la chose
qn’on dit posséder en conséquence des rapports

où Ton est déjà placé vis-à-vis d'elle.

H n'est point d'image, point de peinture,

point de trait visible, qui puisse exprimer ce

rapport qui constitue la propriété. C’est qu'il

n’est pas matériel, mais métaphysique. Il aj>-

partient tout entier à la conception uc l'espnt.

Avoir la chose entre ses mains
,
la garder, la

fabriquer, la vendre, la dénaturer, l'employer,

toutes ces circonstances physiques ne donnent
pas cette idée de la propriété. Une pièce d’é-

toHe, qui est acCneUement aux Indes, peut
m'appartenir, tandis que l'habit que je porte

peutn'étre pas à moi. L’aliment qui s'est incor-

poré «lans ma propre substance peut appartenir

a un autre à qui j'en dois compte.

L'idée de la propriété consiste dans une at-

tente établie, dans la persu.ision de pouvoir
retirer tel ou tel avantage de la clmse scion la

nature du cas. Or, cette attente, cette persua-

sion ne peuvent être que l'ouvrage de la loi. ie

ne puis compter sur 1a jouissance de ce que je

regarde comme mien que sur la promesse de
la loiqnime legaranüL Cestlaloi seule qni me
permet d'oublier ma faiblesse nacurelle. Cest
|>ar elle seule que je puis enclore un terrain

et me livrer au travail de la culture dans l’es-

poir éloigné de la récolte.

Mais, dira-t-on, qu'est-ce qni servit de base à

la loi pour le commencement de l’opération,

quand elle adopta les objets qu’elle promit de
protéger sous le nom de propriété. Dans l'état

primitif, les hommes n'avaient-ils pas une at-

tente tiaturelle de jouir de certaines choses

,

une attente qui dérivait de sources antérieures

à la loi?

Oui. Il y a eu dès l'origiDe, il y aura toujours

des circonstances dans lesqueUes un homme
pourra s'assurer par ses propres moyens la

jouissance de certaines choses. Mais le cata-

logue <le CCS cas est bien borné. Le sauvage qui

a caché une proie, pent espérer de la garder

pour lui seul, tant que sa grotte n’est pas dé-

couverte, tant qu’il veille polir la défendre ou
qu’il est plus fort que scs rivaux; mais voilà
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tout. Combien cette manière Ue posséder est

misérable et précaire! Supposez lamoindre con-
Tcntion entre les sauvages pour respecter réci-

pvxHpiement leur butin, voilà rintroduction

a'un principe aucniel vous ne pouvez donner
que le nom de loi. Une attente faible et momen-
tanée peut donc résulter de temps en temps de

circonstances purement physiques, mais une
attente forte et permanente ne peut résulter que

de la loi. Ce qui n'était qu’un ni dans l’état na>

tnrel, est devenu pour ainsi dire un câble dans
l’état social.

65

La propriété et la loi sont nées ensemble et

mourront ensemble. Avant les lois, point de
propriété. Otez les lois

, toute propriété cesse.

Én fait de propriété, 1a sûreté consiste à ne
recevoir aucune secousse

,
aucun choc

,
aucun

dérangement dans l’attente qu’on a fondée sur

les luis de jouir de telle ou telle portion de bien;

le législateur doit le plus grand respect à ces

attentes qu’il a fait naître. Quand il ne les con-

tredit point
,

il fait resientièl pour le bonheur
de la société. Quand il les heurte ,

il produit

toujours une somme de mal proportionnée.

CHAPITRE IX.

RÉPONSE A UNE OBJECTION.

Mais peut-être les lois de la propriété sont

bonnes pour ceux qui possèdent
, et oppres-

sives pour ceux qui n’ont rien. Le pauvre est

peut-être plus malheureux qu’il ne le serait

sans elles.

Les lois , en créant la propriété
, ont créé la

richesse , mais par rapport à la pauvreté : elle

n’est pas l’ouvrage des lois , elle est l’état pri-

mitif de l’espèce humaine ;
l’homme qui ne sub-

siste que ou jour au jour, est précisément

rbomme de la nature , le sauvage. Le pauvre

dans la société n’obdent rien
,
je l’avoue

,
que

parun travail pénible
,
mais dans l’état naturel

€ pcni-il obtenir qu’au prix de ses sueurs ?

enasse n’a-t-elle pas ses fatigues , la pèche
ses dangers

,
la guerre ses incertitudes ? Et si

l’homme parait aimer cette vie aventurière

,

s’il a un insünct avide de cette espèce de p^ila,

si le sauvage jouit avec délices d’une oisiveté

si cbèrCTOkent achetée, faut-il en conclure qu'il

est plus heureux que nos cultivateurs ? Non :

le travail de ceux-ci est plus uniforme , mais la

récompense est plus assurée, le sortde la femme
est beaucoup plus doux, l’enfance et 1a vieil-

lesse ont plut ae ressources
,
l’espèce multiplie

dans une proportion mille fois plus grande
, et

cela seni suffit pour montrer de quel côté est la

supériorité de bonheur. Ainsi les lois, en créant

la richesse, sont encore les bienfaitrices de ceux
qui restent dans la pauvreté naturelle. Ils par-
ticipent plus ou moins aux plaisirs , aux avan-
tamsetaux secours d’une société civilisée. Leur
industrie et leur travail les placent parmi les

candidats de la fortune. Et n’ont*ils pas leurs

plaisirs d’acquisition ? L'espérance ne se roéle-

t-clle pas à leurs travaux ? La sûreté que la loi

leur donne est-elle moins importante ? Ceux qui

regardent de haut dans les rangs inférieurs

,

voient tous les objets plus petits ; mais vers le

bas de la pyramide, c'est le sommet qui s’ef-

face à son tour. Si loin de ces comparaisons,

on ne songe pas à en faire; on n’estjamais tour-

menté de l’impossible. En sorte qu’à tout con-

sidérer, la protection des lois peut contribuer

au bonheur de la chaumière autant qu’à la sé-

curité du palais.

On est étonné qu'un écrivain aussi judicieux

que Beccaria, ait interjeté dans un ouvrage

dicté par la plus saine philosophie un doute

subversif de l’ordre social : Le aroii de la pro-

priétéf diuil, est undroitterribley ettjuinest peut-

être pas nécessaire. On a fondé sur ce droit des

lois tyranniques et sanguinaires. On en a fait

un abus afmux. Mais le droit lui-même ne

présente que des idées de plaisir ,
d’abondance

et de sûreté. Cest ce droit qui a vaincu l’aver-

sion naturelle du travail, qui a donné à l’homme
l'empire de la terre

,
qui a fait cesser la vie er-

rante des peuples
,
qui a formé l’amour de la

patrie et celai delà postérité. Jouir prompte-

ment
,
jouir sans peine

,
voilà le désir universel

des hommes. Cest ce désir qui est terrible,

puisqu’il armerait tous ceux qui n’ont rien

contre ceux qui ont quelque chose. Mais le droit

ni restreint ce désir estle plus beau triomphe

e l’humanité sur elle-même.
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CHAPITRE X.

ANALYSE DES MAUX RÉSULTANTS DES

Nous aTons vu que la subsistance dé-

pend des lois qui assurent aux travailleurs les

f

produits de leur travail; mais il convient d'ana-

vser plus exactement les maux qui résultent

des violations de propriété. On peut les réduire

à quatre rhef^.

i” Sfal de non^pofuenion. Si l’acquisition

d'une portion de richesse est un bien, il faut

que la non-possession suit un mal, quoique
mal né(*atif, et rien de plus. Ainsi, quoit^ue

les hommes dans l’état de pauvreté primitive

n’aient pas pu sentir la privation spéciale de
biens qui leur étaient inconnus, il est clair qu'ils

ont eu de moins tout le bonheur qui en résulte,

et dont nous sommes en jouissance.

La perte d’une portion de bien, dût-on meme
l’ignorer toujours, serait encore une perte. Si

vous détournez mon ami par des calomnies de
me léguer un bien que je n’attendais pas, ne
nie portez-vous pas préjudice? Kn quoi consiste

ce préjudice? dans le mal négatif qiii résulte

]K)ur moi de ne pas posséder ce quej aurais eu
sans vos calomnies.

a“ Peine de perdre. Tout ce que je possède
actuellement ou que je «lois posséder, je le con-

signe dans mon ima^pnatioti comme devant
m'appartenir toujours. J’en fais la base de mon
attente, l’espérance de ceux qui déjiendenl de
moi, et le soutien de mon plan de vie. Chaque
partie de ma propriété peut avoir pour moi,
outre sa valeur intrinsèque, une valeur d'affec-

tion comme hcTilage de mes ancêtres, récom-
|KMise de mon travail ou biqn futur de mes en-

fants. Tout m’y représente encore celte portion
de moi-même que j’y ai mise, ces soins, cette

industrie, cette économie qui s’est disputé les

plaisirs présents pour les étendre sur I avenir.

Ainsi la propri<-ié devient partie de notre cire,
et ne peut plus nous être arrachée sans nous
«léchircr jusqu’au vif.

3" <Vai#i/c de perdre» Au regret de ce qu’on
a perdu se joint l'inquiétude sur ce qu’on pos-
sède, et même sur ce qu’on pourrait acquérir :

car la plupart des objets qui composent la sub-

ATTEINTES PORTÉES A LA PROPRIÉTÉ.

sistance et l’abondance étant des matières pé-

rissables, les acquisitions futures sont un sup-

plément nécessaire aux possessions présentes.

Quand l'insécurité arrive à un certain point,

la crainte de perdre empêche de jouir de ce

u’on possède. Le soin de conserver nous con-

amne à mille précautions tristes et pénibles

,

toujours sujettes à se démentir. Les trésors

fuient ou s'enfouissent. La jouissance devient

sombre , furtive et soliiaire. Elle craint en se

montrant d'avertir la cupidité du l’existence

d’une proie.

Amortistement de tindustrie. Si je déses-

père de m'assurer les produits de mon travail,

je ne songe plus qu'à subsister dujour au jour;

je ne veux pas me donner des soins qui ne doi-

vent profiler qu'à mes ennemis. Mais d’ailleurs,

pour travailler, la volonté ne suffit pas, il faut

des moyens. En attendant de recueillir
, il faut

subsister. Une seule perte peut me réduire à

l'impuissance d'agir
,
s.ms avoir éteint l’esprit

d’industrie , sans avoir paralysé ma volonté

même. Ainsi les trois premiers de ces maux af-

fectent les facultés passives de l'individu, tan-

dis que le quatrième passe jusqu’à ses facultés

actives, et les firappc plus ou moins d’engour-

dissement.

On voit dans cette analyse que les deux pre-

miers de ces maux ne vont pas au-delà de l’in-

dividu lésé, mais que les deux derniers se ré-

pandent et occupent dans la société un espace

indéfini. Une alCeinle portée aux propriétés

d'un seul, jette l’alarme parmi les autres pro-

priétaires. Ce sentiment se communique de

proclie en proche, et la contagion peut enfin

gagner le corps entier de l’état.

Pour le développement de l’industrie, il faut

réunion de puissance et de ifolonté. La volonUî

dépend des encouragements
,
et la puissance

des moyens. Ces moyens sont ce qu’nn appelle

en langage d’économie po\il}<^\e.,capit4ilproduc-

tif. Quand il ne s’agit que d un seul individu,

son capital productif peut être anéanti par une

seule perte, sans que son esprit d'industrie soit
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eteint ni meme affaibli. Quand il s'a|^it d’une

nation, l'anéantis^cinent de son capital pro-

ductif est impossible
;
mai<< lon{*-temps avant

ce terme fatal, le mal peut avoir atteint la vo«

lonté, et l'esprit d'industrie peut tomber dans
lin marasme funeste au milieu des ressources

naturelles que présente un so! riche et fertile.

Cependant la volonté est excitée par tant de
stimulants, qu’elle résiste à bien des dét'oura-

(^emenU et des pertes. L'ne calamite passagère,

quelque nrandc qu’elle soit, ne détruit pas l'es-

prit d’inaustric. On le voit renaître après des

(pierres dévorantes qui ont appauvri des na-
tions, comme on voit un chêne robuste, mu-
tilé par une tempête, réparer ses pertes en peu
d'années, et se couvrir débranches nouvcncs.

11 ne faut rien moins pour glacer rindustric que
l’opération d’une cause domestique et perma-
nente, telle qu’un gouvernement tyrannique,

une mauvaise législation, une religion intolé-

rante qui repousse les hommes, ou une super-

stition minutieuse qui tes abrutit.

Un premier actedeviolcncc produira d'abord

un certain degré d’appréhension ; voilà dtjà

quelques esprits timides découragés. Une se-

conde violence qui succède bientôt, répand
une alarme plus considérable. Les plus pru-

dents commencent à resserrer leurs entreprises,

et abandonnent peu à peu une carrière incer-

taine. A mesure que ces attaques se réitèrent,

et que le système (l'oppression prend un carac-

tère plus nabituel, la dispersion augmente;
ceux qui ont fui ne sont pas remplac«*s; ceux

qui restent tombent dans un état de langueur.

C'est ainsi qu’à la longue le champ de l’indus-

trie , battu par ces orages
,
peut euHn se trouver

désert.

L’Asie mineure, la Grèce, l’Égypte, les côtes

d’Afrique, si riches en agricuuiirc, en com-
merce, en population, à l’époque florissante de

l’empire romain
,
que sont-elles devenues sous

l’absurde despotisme du gouvemoment turc ?

Ix;s palais se sont changés en cabanes et les ci-

tés en bourgades. Ce gouvernement odieux à

touthomme qui pense, n’a jamais su qu'un état

ne peut s’enrichir que par un respect inviolable

pour les propriétés. Il n’a jamais eu que deux
secrets pour régner; épuiser les peuples et les

abrutir. Aiissi les plusbellescontréesdelatcnrtî,

flétries, stériles ou presque abandoniu^s, sont

devenues méconnaissables sous les mains de

ces barbares cnnrpiérnnts. Car il ne faut pas at-

tribuer ces maux à des causes éloignées : les

(pierres civiles, les invasions, les fl(%'uix de la

nature auraient pu dissiper les richesses, met-

tre les arts en fuite et engloutir les villes. Les

ports comblés peuvent se rouvrir, les commu-
nirations sc rétablissent, les manufactures re-

naissent
,
les villes sortent de leurs ruines, tous

les ravages se réparent avec le temps
, si les

hommes continuent à être hommes; niais ils ne
le sont plus dans ces malheureuses contrées où

le désespoir, effet tardif, mais fatal, d'une longue
insécurité, a détruit toutes les Acuités actives

de l’amc.

Si l’on voulait tracer Thistoirc de cette con-

tagion
,
on ferait voir que ses premières attein-

t(’s tombent sur la partie aisée de la société.

L’opulence est l’objet des premières dépréda-
tions. J.e 8up(>rflu apparent s'évanouit peu à
peu. Le besoin absolu sc fait obéir malgré les

obstacles
; il faut vi>Te, mais quand on se l>ome

à vivre, l'étal languit elle flambeau de l’indus-

trie ne jette plus que des étincelles moivanles.

D'ailleurs l’abondance n'est jamais si distincte

de la subsistance
,
qu'on puisse blesser l'une

sans porter une atteinte dangereuse à l'autre.

TaiKiis que les uns ne perdent que le superflu,

les autres perdent quelque portion de leur né-

cessaire; car par le système infiniment compli-

qué des liaisons économiques, l'opulence d'une

partie des citoyens est l’unique fonds où une
partie plus nombreuse trouve sa subsistance.

Mais on pourrait tracer un autre tableau plus

riant et non moins instructif des progrès de la

sûreté et de la prospérité
, son inséparable com-

pagne. L’Amérique septentrionale présente le

contraste le plus frappant de ces deux étals. La
nature sauvage y esta côté de la nature civili-

sée. L’intérieur de cette immense région n’offre

qu'une solitude effrayante, des forets impéné-
trables ou des landes stériles, des eaux crou-

pissantes, des vapeurs impures, des reptiles

venimeux : Toilà ce qu’est la terre laissée à elle-

même. Les hordes farouches qui parcourent ees

déserts sans fixer leur habitation, toujours oo
nipées à poursuivre leur proie, et toujours ani-

d>(h;s entre elles de rivalités implacables, ne sc

rencontrent que pour s'a(ta<iuer, et parviennent

souvent à s’entre-détruire. 11 s’en faut bien que

les bêtes fiToces n'y soient aussi dangereu.ses

f

iour l'homme, que l'homme même. MaLs sur

es limites de ces affreuses solitudes, quel as-

pect différent vient frapper les regards! On
croit embrasser du même coup d’œil les deux

empires du mal et du bien. Les forêts ont fait

placée à des champs cultivés, les marais se des-

sèchent, les terrains s’affermissent, sc couvrent

de prairies, de pâturages, d'animaux donies-

tirpies, d'habitations saines et riantes. Là, des

citi’S naissantes s’élèvent sur (h?s plans riqpi-

liers ,
des routes spacieuses les font communi-

quer entre elles; tout annonce que les hommes,
cherchant les moyens de se rapprocher, ont

cesse de se craindre et de s’cntr’i'gorger. Là

,

des ports de mer, remplis de vaisseaux, reçoi-

vent toutes les productions de la terre, et ser-

vent à l’échange de toutes les richesses. Un
peuple innombrable, qui vit de son travail dans

la paix et dans l'aliondancc , a succédé à quel-

ques peuplades de chasseurs, toujours placc's

entre la guerre et la famine. Qui a opéré ces

prodiges? Qui a renouvelé la surface de la

terre ? Qui a donne à l’homme ce domaine sur



68 «URETB. ÉGALITÉ. LEUR OPPOSITION.

U natvre embellie, fécondé et perfectionnée? aborder sur ces c6tes «lUTftpes avec une colonie

Ce génie bienfaisant, c'est la sûreté. C’est la de vrais conquérants; car c étaient des hommes
sûreté qui a opéré cette (prande métamorphose, de paix qui ne souillèrent point leur établisse-

Et combien ses opérations sont rapides! A peine ment par la force, et qui ne se firent respecter

y a-t-il deux siales que Guillaume Penn vint que par des actes de bienfaisance et de justice.

CHAPITRE XI.

SÛRETÉ. ÉGALITÉ. LEUR OPPOSITION.

En consultant ce OTand principe de la sûreté,

3
u« doit ordonner le législateur pour la masse
es biens qui existent?

11 doit maintenir la distribution telle qu’elle

est actuellonent établie. Cest là ce qui, sous

le nom de^fice, est regardé avec raisoncomme
son premier devoir. Cest une règle générale et

simple qui s’applique à tous les états
,
qui s’a-

dapte A tous les (Mans, même à ceux qui sont

lespluscontraires.Un'y arien déplus diversifié

E
e i’émt de la propriété en Aménque, en An-
lierre

, en Hongrie, en Rnssie
;
généralement

,

DS le premier de ces pays , le cultivateur est

propriétaire, dans le second U est fermier, dans
le troisième attaché à la glèbe, dans le quatrième

esdave. Cependant
, le principe suprême de la

sûreté ordonne de conserver toutes ces distri-

butions
, quoique leur nature soit si différente,

et qu'elles ne produisent pas 1a même somme
de bonheur. Mais comment feriez-vous une au-
tre distribution sans ûter à quelqu'un ce qu’il

a? Comment dépouilleriex-vous les uns sans

porter atteinte à fa sûreté de tous? Quand votre

nouvelle répartition sera dérangée, c’est-à-dire

te lendemain de son établissement, comment
vous dispensere^ous d’en faire une seconde?
Pourquoi ne corrigerexpvous pas de même celle-

ci? Et en attendant, que devient 1a sûreté? où
est le bonheur? où est l'industrie ?

Quand la sûreté et l'égalité sont en conflit,

U ne faut pas hésiter un moment. Cest l’égalité

qui doit céder. La première est le fondement de
U vie : subsistance, abondance, bonheur, tout
en dépend. L’égalité ne produit qu’une certaine

portion de bien-être; d’ailleurs, quoi qu’on
fasse, elle sera toujours imparfaite: si elle pou-
vait exister un jour, les r^olutions du lende-
main l’auraieDt altérée ; rétablissement de Té-
galicé n’est qu'une chimère : tout ce qu’on peut
Caire , c’est de diminuer l’inégalité.

Si des causes violentes , telles qu’une révo-

Intion de gouvernement , uu schisme
, une con-

quête , opéraient des bouleversements de pro-

priété, ce serait one grande calamité; mais
elle serait passagère , elle pourrait s’adoucir et

même se réparer avec le temps. L’industrie est

une plante vigoureuse qui résiste à bien des an>-

putationé , et dans laquelle les premiers rayons

de chaleur font remonter la s^e nourricière.

Mais si on bouleversait la propriété dans l’in-

tention directe d’établir Légalité des fortu-

nes, le mal serait irréparable : plus de sûreté,

plut d'industrie
,
plut d’abondance

;
la société

retonmerait à l’état sauvage d'où elle est

sortie.

DenBleu êe«eitét,êcmère cas de* diserts.

Voilà rbistoire des fanatiques. En effet, si

l’égalité doit régner aujourd'hui
,
par la même

raison elle doit régner toujours. Elle ne peut se

conserver qu’en réitérant les violences qui l’ont

établie. Illui fautnnearméed'inquisiteursct de

boiureaux, sourds à la faveur comme à la

plainte, insensibles aux séductions du plaisir,

inaccessibles à l’intérêt personnel , doués de

toutes les vertus ,
dans un service qui les dé-

truit toutes. Le niveau doit rouler sans cesse

f

iour aplanir font ce qui s’élève au-dessus de la

igné légale. Il faut une vigilance non interrom-

pue pour rendre à ceux qui ont dissipé leur

portion
;
pour dépouiller ceux qui , à force de

travail , ont augmenté la leur. Dans un pareil

ordre de choses, il n’y aurait qu’un parti sage

pour les gouvernés ,
celui de la prodigalité : il

n’y aurait qu’un parti insensé , celui de l’iudu»-

tne. Ce prétendu remède, si doux en appa-

rence , serait donc on poison mortel. C’est un

cautère bnilantqni consumerait jusqu’à ce qu’il

eût atteint le dernier principe de vie. Le glaive

Digitized by Googic



SÜR£T8. ÉOâLITB. MOTCN DE LES 005CILIER.

ennemi, dans ses plot arandet fureurs^ est

mille fois moins redontame. Il ne fait à l‘état

cpie des maux partiels
,
qae le temps efface et

que l'industrie répare.

On a TU de petites sociétés, dans la première

efferrescenoe d’un enthousiasme relifpenx , in*

stituer, comme principe fondamental, la com-

munauté des biens, (^it-on que le bonheur

y aitçagné?>~ Au mobile si doux de la récom-

pense, elles ont substitué le mobile attristant

de la peine. Le travail si facile et si lé(j^r quand

il est animé par l’espoir, il a fallu le re)>réseD-

tercommeunepén itencenécessairepourécbap-

per à des supplices étemels. Cependant, tant

que le nKd>ile relqpeux conserve sa force
,
tout

le monde travaille , mais tout le monde gémit.,

Commence-t-il à s’affaiblir? la socicté se di-

TÛe en deux classes : les uns , fanatiques dé-

gradés ,
contractent tous les vices de la super-

stition malheureuse; les autres, fripons fai-

néants, se font nourrir dans une sainte oisiveté

par les dupes qui les entourent ; et le mot d’é-

galité n’est plus qu’un prétexte pour couvrir le

vol que la paresse frit à l’industrie.

Les perspectives de bienveillance et de con-

corde, qui ont séduit des âmes ardentes, ne

sont donc, dans ce système, que des chimères

69
de l’imagination. Où serait, dans la division

des travaux , le motif déterminant pour em-
brasser les plus pénibles ? Qui se enargerait

des fonctions grossières et rebutantes ? Ç^i se-

rait content de son lot
,
et ne trouverait pas le

fardeau de son voisin plus léger que le sien?

Combien de fraudes pour rejeter sur autrui le

travail dont on voudrait s'exempter soi*<néme ?

Et dans les partages
,
quelle impossibilité de

satisfrire à tout, de conserver les apparences
de l'égalité , de sauver les jalousies , les querel-

les
,
les rivalités

,
les préférences ? Qui termine-

rait ces innombrables disputes toujours renais-

santes? Quel appareil de lois pénales ne fau-

drait-il pas pour remplacer la douce liberté du
«dioix et la récompense naturelle des soins que
chacun se donne pour soi-méme? La moitié de
la société ne suffirait pas pour régler l'autre.

Aussi cet inique et absurde système ne peut

se maintenir que par un esclavage politique et

religieux , tel qu’était celui des ilotes à Lacédé-
mone , et des Indiens du Paraguay dans les éta-

blissements des jésuites : sublimes inventions

de législateurs, qui pour accomplir un plan d’é-

galité font deux lots égaux de mal et de bien, et

mettent toute la peine d'un côté et toute la

jouissance de l’autre.

CHAPITRE XII.

SÛRETÉ. ÉGALITÉ. MOYEN DE LES CONCILIER.

Paut-il donc qu’entre ces deux rivales, la stL

yeCéet r^oA'cé, il y ait une opposition, une

guerre étmielle ? Jusqu’à un certain point, elles

sont incompatibles; mais avec un peu de pa-

tience et d’aflresse, on peut les rapprocher par

«fegrés.

Le seul médiateur entre ces intérêts contrai-

res, c’est le temps. VouletpTous suivre les con-

seils de l’égalité sans contrevenir à ceux de la sû-

reté? attende! l’époque naturelle qui metfin aux

espérances et aux oramtes , l'époque de la morU
Lorsque des biens sont 4«venus vacants par

le décès des propriétaires, la loi peut intervenir

dans la distribution qui va s'op^r, soit en li-

mitant à certains égards la faculté de tester,

afin de prévenir une trop grande accumulation

de fortune dans les mains d'un seul, soit en

faisant servir les successions à des vues d’éga-

lité, dans le cas où le défunt n’aurait laissé ni

conjoint, ni parents en ligne droite, et n’aurait

pas fait usage du pouvoir de tester. Il s’agit

al(MK de nouveaux acquéreurs dont les attentes

ne sont pas formées, et l’égalité peut faire le

bien de tons ,
sans tromjper les espérances de

S
;rsonne. Jene fais ici qu indiquer un principe.

n en verra les développements dans le second

livre.

Lorsqu'il s’agit de corriger un genre d’inéga-

lité civile, tel que l’esclaTage, il fret apporter

la même attention au droit de la propriété, se

soumettre à une opération lente, et s'avancer

vers l'objet subordonné sans sacrifier robiet

prinripal. Les hommes que vous aures rendus

libres par ces gradations, seront bien plus ca-
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pables (1g l’ctre gue fi vous leur aviex appris à

fouler aux pieds la justice pour les introduire

dans un nouvel ordre social.

ObstTN’ons gue chez une nation qui prospère

p.ir son agriculture, ses manufactures et son

commerce, il
y
a un progrès continuel vers ré-

alité. Si les lois ne faisaient rien pour la com-
attre, si elles ne maintenaient pas de certains

monopoles, si elles ne gênaient pas rindustrie

et les échanges, si clics ne peRuettaient pas les

sul>stitutions, on verrait sans effort, sans ré-

volution, sans secousse, les grandes propriétés

se sulKliviscr peu à peu, et un plus graïui non»-

bre d’hommes participer aux faveurs mmlérées
de la fortune. Ce serait le résultat naturel des

habitudes ojiposées gui se forment dans l'opu-

lencc et dans la pauvreté. I.a première, prodi-

gue et vaine, ne demande qu’à jouir sans rien

faire: la seconde, accoutumée à l'obscurité et

aux privations, trouve ses plaisirs dans son tra-

vail et dans son économie. De là le changem(?nt

qui sVst fait dans l’Europe, par le progrès des

arts et du commerce, malgré les obstacles des
luis. Ils ne sont pas bien loin de nous ces siècles

de la féodalité, où le monde était divLsé en
deux classes, quelques grands propriétaires gui

étaient tout, et une multitude de serfs qui n é-

taientrien. Ces hauteurs pyramidales ont dis-

paru ou SC sont abaissées ; et de leurs débris

répandus partout, les hommes industrieux ont

formé ces établissements nouveaux , dont le

nombre infini atteste le bonheur comparatif de
la <‘iv ilisatiun moderne. Ainsi l'on peu t conclure

que la sàrrtéf en conservant son rang comme
principe suprême, conduit indirectement à pro-

curer Vé^a/ilé, tandis que ccllc-ci, prise pour
base de rarrangement social, détruirait la sû-

reté en 80 détruisant cllc-mèmc.

CHAPITRE XIII.

SACRIFICES DE LA SURETE A LA SURETE.

Ce titre parait d'abord énigmatique : mais le

sens de l'énigme est facile à trouver.

Il y a une disliiu'tion importante à faire en-

tre la perfection idéale de la sûreté et la perfec-

tion praticable. La première exigerait que rien

ne fût jamais ôté à personne. La seconde est

accomplie si l’on n'ôte rien au-delà de ce qui

est nécessaire pour la conservation du reste.

Ce sacrifice n’est pas une atteinte à la sû-

reté : c'est simplement une défalcation. L’at-

teinte est un choc imprévu, un mal qu’on ne
peut pas calculer, une irrégularité qui n’a point

de principe fixe : elle semble mettre tout le

reste en périt
,

elle produit une alarme géné-
rale. Mais la défalcation est une déduction

fixe, régulière, nécessaire, à laquelle on s’at-

tend, qui ne produit qu’un mal du premier
ordre

, mais point de danger, point d’alarme

,

point de découragement pour Tindustric. L'nc

même somme d'argent, selon la manière dont
elle sera levée sur le peuple, aura Tuii ou
l'autre de ces caractères, et produira en con-
séquence, ou les effets amortissants de l'insé-

riirité, ou les effets vivifiants de la confiance.

(^ant à la nécessité de ces défalcations, elle

est évidente. Travailler et garder les travail-

leurs sont deux o|>érations différentes et pour
uii temps incompatibles. Il faut donc que ceux

3

ui font naître les richesses par le travail, en

étachent quelque portion pour fournir à l’en-

tretien de.H gariliens de l’état. La richesse ne

peut doue se défendre qu'à ses propres dépens.

La société attaquée par des ennemis, soit

étrangers , soit domestiques
,
ne peut se main-

tenir qu'aux di'pens de la sûreté, noii-seule-

nient de ces mi'mes ennemis
,
mais encore de

ceux mêmes qu'il s’agit de protéger.

S’il y a des hommes qui n’aperçoivent pas

cette liaison nécessaire, c’est qu’à cet egani

comme à tant d'autres, le liesoin du jour éclipse

celui du lendemain. I..C gouvernement tout en-

tier n’est gu’uii tissu de sacrifices. I^ meilleur

est celui où la valeur de ceux-ci est réduite à

son moindre terme. La perfection pratique de

la sûreté est une quantité qui tend sans cesse

à s’approcher de la perfection idéale sans pou-

voir jamais y atteindre.

Il ne faut point prendre au peuple sur scs

» besoins réels
,
pour des besoins de l'état îma

» ginaircs.
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DE QUELQUES CAS SUJETS A 002VTESTATIOIV.

• Les besoins imafçinaires sont ce cnie de*

n mandent les passions et les faiblesses ue cenx

« qui gouvernent, le charme d’un projet ex-

« traordinaire ,
l'eiiTic malade d’une vaine

• gloire , et une certaine impuissance d’esprit

» contre les fantaisies. Souvent ceux qui avec

un esprit inquiet étaient sous le prince à la

» tête des affaires, ont pensé que les besoins

a de l'état étaient les besoins ae leurs petites

a âmes »

L’auteur des Lettres Persanet a trop fait de
chapitres dans l’^sprif des Lots. Qu'est-ce qu’on

apprend dans cette description satirique ? Si

Montesquieu avait condescendu à faire une
énumération simple des vrais besoins de l’é-

tat, on aurait mieux compris ce qu’il enten-

dait par des besoins imaginaires.

Je vais donner un catalogue des cas où le

sacrifice de quelque portion île la sûreté en fait

de propriété, est nécessaire pour en conserver

la plus grande masse.

J . Besoins généraux de l’état pour sa défense

contre les ennemis extérieurs.

7 ‘

. Besoins généraux de l’état pour sa défense
contre les délinquants ou ennemis intérieurs.

3. Besoins généraux de l’état pour subvenir
aux calamités physiques.

4. Amendes à fa enargedes délinquants, à
titre de peine où à titre d'indemnités en fa-

veur des parties lésées.

5. Empiétement sur les propriétés des par-
ticuliers pour le développement des pouvoirs
à exercer contre les maux susdits, par la jus-

tice ,
la police et la milice.

. Limitation des droits de la propriété

,

ou de l’usage que chaque propriétaire fera de
ses propres biens pour l’empccher de nuire,

soit aux autres, soit à lui-même
La nécessité dans tous ces cas est trop pal-

pable pour avoir besoin de preuves. Mais il faut

observer que les mêmes réserves s'appliqueront

également aux autres branches de la sûreté.

On ne peut
,
par exemple

,
maintenir les droits

de la personne et de l’honneur que par des lois

pénales
; et les lois pénales ne s’exercent guère

qu’aux dépens de la personne, ou de l'honneur.

CHAPITRE XIV.

DE QUELQUES CAS SUJETS A CONTESTATION.

Doit-on ranger parmi les besoins de l'état ,
forcées , le soin des indigents , le culte public,

auxquels il faut pourvoir par des contributions la culture des sciences et des arts ?

SECTION I.

DE L*INDIGENCE.

Dans le plus haut état de prospérité sociale,

la plus grande masse des citoyens n’aiirad'autre

ressource que son industrie journalière, et par

I Esprit dei Lois, liv.Xiit.c. I.

a Oa possède uo droit général de propriété aur one choae

quand on peut rappliquer à tout
,
excepté à certains u^ea

qui sont interdits par dea raiaoiu spéciales. Ces raisiKU

peuveot te rapporter à troU chefs.

conséquent sera toujours à c6té de l'indigence,

toujours prête à tomber dans ce gouflî^ par les

accidents, les révolutions du commerce, les ca

I
* Dctrimcot privé , lorsque te] usage de U chose nuirait

à quelque autre individu, soit <uos sa fortune, soit

autreoienl. Sic uterr tuo kT uh'um non Ltdas — tic

utcrc tuo ul nli'enum non tœdas.

30 Détriment public, celui qui pourrait résulter pour

Digitized by Google



71 DE QUELQUES CAS SUJETS A CONTESTATION.

UnnUâi natitrellet , et lurCoat par lei maladies, cette crainte serait nn encouragement i 1a pa-
L’enfance n’a pas encore, partes propres forces, reste et è la dissipation. Cestœ «la'os» reproche

les moyens de tnbsister; la caducité de Tige arec raison à la plupart des étabUssemeots créés

ne les a plus. Les deux extrémités do la vie se en faveur des pauvres.

ressemblent par l’impuissance et la faiblesse. Mais ees aeux moyens sont insuffisants

,

Si l'instinct naturel , l’humanité , la honte , comme on peut s’en convaincre avec un lég^
avec le concours des lois, assurent aux enfants examen.
et aux vieillards les soins et la protection de la Par rapport à l’^porpe , si les plus grands

famille ,
cependant ces secourt sont précaires , efforts de l’industrie ne peuvent pas suffire à

et ceux qui les donnent peuvent être bient6t l'entretien journalier d’une classe nombreuse,
réduits à en avoir besoin poureux-mémes. Une encore moins suffiront-ils aux économies pour
maison nombreuse , entretenue dans l’abon- l’avenir. D'autres pomroot tu{>pléer par le tra-

dance par le travail de deux époux, peut perdre vail de cbatpie jour aux dé|i«nses ne chaque
à chaque instant la moitié de ses ressources par jour, mais ils n'auront point de superffu à
la mort de l'un

, et les perdre en totalité par la mettre en dép6t pour le convertir en nécessaire

mort de l’autre. dans un temps éloigné. Il ne reste ainsi qu’une
La caducité est encore plus mal partagée que troisièuiG classe qui pourrait suffire k tout , en

l’enfsnoe. L’amour qui descend a plus de foice économisant, dans l'âge du travail, pour l’c-

qoe l’amour qui monte. l.a reconnaissance est poque où l’on ne peut plus travailler. Ce n’est

moinspuissante que l’instinct. L’espérance s’ai- qu’à ces derniers qu’on peut foire unee^ièce
tache aux êtres foibles qui commençât la vie, de crime de la pauvreté. « L'économie, di-

et ne dit plus rien pour ceux qui la finissent, a ra-t-on , est un devoir. S’ils l'ont né(^igée

,

Mais supposes, ce qui n’est pas rare , supposes a tant pis pour eux. La misère et 1s mort les

tous les soins possibles pour Us vieillards
,

a attendent peut^tre , mais ils ne peuvent en
l’idée de changer le rùle de bienfaiteur versera a accuser qu’eux seuls. Cependant leur catas-

toujours plus ou moins d'amertume dans les a tropbe ne sera pas un mal à pure perte : elle

bienfaits reçus , surtout à cette époque de d<^ a servira de leçon aux prodigues. C’est ici une
cadence où la sensibilité morbide deVameren- a loi établie par la nature

,
une loi qui n'est pas,

drait pénible un changement indifférent en a comme celle des hommes, sujette à l'incerti-

soi-méme. a tude et à l’injustice. La peine ne portera que
Cet aspect de la société est le phu triste de a sur les coupables, et se proportionnera d’elle-

tous. On se représente ce long catalogue de a même à leur foute, a

maux, qui tous vont aboutir à Tindigence, et Ce langage sévère serait justifiable si l’objet

par conséquent â la mort sous ses formes les de la loi était la vengeance ; mais cette ven-

plus terrildes. Voilà le centre vers lequel l’i- geancc même, le principe d’utilité la condamne
nertie seule , cette force qui agit sans relâche

, comme un motif impur fondé sur l’antipathie,

fait graviter le sort de enaque mortel. 11 fout Et ces maux
,
cet abandon , cette indigence

,

remonter par un effort continuel pour n'étre que vous regardei dans votre colère comme une
pas enfin entraîné dans cet abîme, et l’on voit juste punition de la prodigalité, quel en sera

k ses cùtés les plus diligents , les plus vertueux, le fhait ? Avez-vous la certitude que ces victimes

y glisser quelquefou par une pente fatale, ou sacrifiées préviendront, par leur exemple, les

s'y précipiter par des revers inévitables. fautes qui les ont conduites dans le malheur ?

Pourfoircfoccâcesmaux, iln’y aquedeux Ce serait bien mal connaître les dispositions

moyens indépendants des lois : l’^ar^te— et du cœur humain. La détresse
,
la mort de quel-

les contnèulions volontaires, ques prodigues , si l’on peut appeler prodigues

Si ces deux ressources pouvaient constam- aes malheureux qui n’ont pas su se refuser aux
ment suffire , il faudrait bien se garder de foire infiniment petites jouissances de leur état

,
qui

intervenir les lois pour secourir les pauvres. La n’ont pas connu l’art pénible de lutter par la

loi qui offre à l’indigence un secours indépen- réflexion contre toutes les tentations du mo-
dant de l’industrie, est, pour ainsi dire , une ment, leur détresse, dis-je, leur mort même
loi contre cette même industrie , ou du moins n’aurait que peu d'influence, comme instruc-

contre la frugalité. Le mobile du travail et de tion
,
sur les classes laborieuses de la société,

l’économie , c'est le besoin présent et la crainte Ce triste spectacle , dont la honte ensevelirait

dn besoin fotur : la loi qui ôterait ce besoin et la plupart des détails, aurait-il, comme les

k conaaouaU en gfoéral. Sic vUr$ tuo «U rem pu- nkooe oo peut ne rêtex* de peur que je ne m'en ksie dn
hlicam non Uetiaa. milà moi-méme.
Détriment de rindivida lai-méme. Sk utert tuo ut Un droit de propriété absolu et illimilé sur un objet
tewtetîptum mon latias.

^
quelconque , serait le droit de cominetire presque tous les

Cette ép^ est à moi en pletac propriété r mais toute crimes. Si j'arais un tel droit sur le béluo que je viens de
|4émêrc (fu’est cette propriété, relativement à mille usa(>cs

,
eouper, je pourrais l'employer comme une massue pour as*

je M dois lemplorerniii blesser mon voisin, ni à couper sommer les niissimit, on le convertir en sceptre pour en
set habits, ni la Caire briller en si{pie d'insurrection pour faire un sTmbole de royauté

, en idole pour offenser k rc*

boulerencr le gouTemeaeot. Si Je suis sniDeur ou ma- li(;ion nationale.

jOOglc



DE QUELQUES CAS SUJETS A CONTESTATION. ^3
«upplicet des malfaiteors, une publicité qui

captivât ratlentioD, et ne permit pas tl’eu i(pK>>

rer la cause ? Ceux à qui cette fe^n serait le

plug nécessaire, sauraient-ila donner à cet

ëvénement l'interprétation convenable ? Saisi-

rout'iU toujours cette liaison qu’on suppose

entre l'imprudence comme cause, et le malheur

comme effet? Ne pourronMis pas attribuer celte

catastrophe à des accidents imprévus et impo8>>

giblcs à prévoir ? Au lieu de dire : V'oilù un
homme qui a été l'artisan de sa perte, et son

iudq*ence doit m'avertir de travailler, d’épar-

iptcr sans relâche;— ne diront-ils point sou-

vent, avec une apparence de raison : Voilà un
infortuné qui s'est donné mille peines pour rien,

et qui prouve bien la vanité de La prudence bie

maine Ce serait mal raisonner sans doute;

mais faudrait-il puuir si rq;oureusemciit une er-

reur de lof{ique , un simple défaut de réflexion

clans une classe d'hommes plus appelée à exer-

cer ses maius que son esprit?

D'ailleurs, que penser d’une peine cuii,re»

tardée quant à son exécution, jusqu'à la der-

nière extrtvuité delà vie, doit commencer par

vaincre à l'autre extrémité, c'est-à-dire, dans

la jeunesse, l’ascendant des motifs les plus im-
périeux? Combien celle leçon prélenuue s’aj^

mibbl par la distance! Qu'il y a peu d’analogie

entre le vieillard et lejeune homme ! Que l'exem-

ple de l'un sigiiitie peu pour l'autre 1 A râge du
dernier, l'idée d'un bien, celle d’un mal in^

médiat ,
occupant toute la sphèrede 1a réflexion

,

excluent rklce des biens et des maux éloignés.

Si vous voulez agir sur lui, placez tout près de

loi le motif; montrez-lui, par exemple, en per-

spective un mariage, ou tout autre plaisir : mais

une peine placée à un terme de distance, hors de

son horizun intellectuel, est une peine en jiiirc

perte. 11 s'agit de déterminer des hommes qui

pensent très-peu
;
et pour tirer instruction d'un

tel malheur, il faudrait penser beaucoup. A quoi

bon, je vous prie, un moyen politique destiné

pour la classe U moins prévoyante, s'il est de

iKiture à n'etre efficace (pic sur les sages?

Hécapilulona. La ressource de l'épargno est

insoffisantc : i * KUe l'est évidemment pour ceux

qai ne gagnent pas de quoi subsister; a* |>our

ceux qui ne gagnent que rélroit nécessaire.

Quant à la troisième classe qui embrasse tout

ceux qui ne sont pas comprit dans les deux pre-

mières ,
l’épargne ne serait pas insufKsante en

elle-roéme, mais elle le devient en partie par l’iin-

perfection naturelle de la pnidence humaine.

Passons à l'autre ressource, les conlriàulioNg

volontaires : elle a bien des impeifections.

I . Son incertitude. Kilo éprouvera des vicis-

situdes journalières, comme l.i fortune et la

liliéraliU’ des individus dont elle dépend. E.st-

elle insuffisante? Ces conjonctures seront mar^

quées par la misère et fa mort. Est-elle sura-

bondante? Elle offrira une récompense à la

paresse et à la profusion.

a. L’inégalité du fardeau. Ce supplément aux
besoins des pauvres se forme tout entier aux
dépens des plus humains, des plus vertueux
individus de la société, souvent sans propor-
tion à leurs moyens, tandis que les avares

lomuient les indigents pour colorer leur refus

d’un. vernis de système et de raison. l)n tel ar-

rangement est donc une faveur acccMrdée à l’é-

goïsme, et une peine contre l’humanité, la pre-

mière desvertu.s.

Je dis une peine, car tpioique ces contribu-

tions portent le nom de vulonLaires, quel est le

motif d'où elles émanent ? Si ce n'est pas une
crainte religieuse ou une crainte |K>litique, c'est

une sym(>athie tendre, mais triste, qui préside

à ces actes généreux. Ce n'est pas l'espoir d'un

plaisir qu’on achète à ce prix, c'est le tourment
de la pitié dont on veut se Libérer par ce sacri-

Hce. Aussi a-t-on observé dans un pays
(
en

Ecosse ), où l'indigenoe est bornée à cette triste

ressource, (luc le pauvre trouve le plus de se-

cours dans la classe 1a plus voisine do la pau-
vreté.

3. Les inconvénienU de la di.stribulioa. Si ces

contributions sont abandonnées au hasard
comme les aumônes sur les grands chemins, si

on les laisse payer à chaque (xxasion san.H iiv

tennédiaire de l individu (lui donne à l'individu

qui demande, l'incertitude sur la suffUance de
CCS dons est aggravée par une autre incertitude.

Comment apprécier, dans une multitude de
cas, le degré de mérite ou de besoin? Le de-

nier de la pauvre veuve u'ira-t-il point grossir

le trésor éphémère de la femme impure? Troii-

vera-t-on beaucoup de coeurs généreux, de
Sydney, qui repousseront de leurs lèvrea alié-

nas la coupe viviKante, en disant : Jepuis en-

core aitenJre : songez ttabord h cet tnybrfuné qui
en a plus besoin que moi. Peut-on ignorer que
dans la distribution de ces gratuités fortuites,

ce n'est pas la vertu modeste, ce n'est pas la

vraie pauvreté, souvent muette et honteuse,
qui obtient la meilleure part? Pour l'éiis.sir .sur

ce théâtre obscur, il faut du manège et de l'in-

trigue, comme sur le théâtre brillant du monde:
relui qui sait importuner, flatter, mentir, mê-
ler, selon l'occasion, l’audace à la bassesse, et

varier tes impostures, aura des succès auxquels

l'indigent vertueux, dénué d’artifice, et conser-

vant (le l'honneur dans sa misère, ne saurait

jamais parvenir.

Les TTsis Ulcatt te inwBt et t'rnïuicnt,

DécfMiraffé* dn affroAU qu'Qs ewoicat.
Lrs faoi lalrnls sont hardis , rfîmot^s ,

Soaplea
,
a^oils, cl jamais rcbulés.

Ce (pie Voltaire dit des talents pent s'appli-

quer à la mendicité. Dans le partage des contri-

butions volontaires , le lot du pauvre bouiiêic

etvertueux sera rarement égal à celui du pauvre

impudent et rampant.

Vcrscra-t-oü ces contributions dans un fonds

G
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commnn) pour être ensuite distribuées pardes

individus chuiüi.H? Oefte méthode est bien pré-

férable, puisqu’elle permet un examen ré^pilicr

des besoins et des personnes, et mi'ellc tend àŒtionner les secours : mais elfe a aussi une

ce à diminuer les libéralités. Ce bienfait

qui va passer par des mains étran^^ères, dont je

ne suivrai pas rapplicatiun, dont Je n’aurai pas

le plaisir ou le mérite immédiat, a quelque

chose d'abstrait qui refroidit le sentiment. (Je

que je donne mot-méme
,
je le donne au mo-

ment où je suis ému, où le cri du pauvre a re-

tenti dans mon cœur, où il n’a que moi pour
le secourir... (Je que je dounerais dans une
contribution (*énérale, |>eut n’avoir pas une
destination conforme à mes désirs : ce pauvre

«lenier, qui est beaucoup pour moi et pour ma
famille, que sera-t-il qu une («oulte d’eau dans

cette masse de contributions d’une part, et

pour cette midtitude de besoins de l'autre?

C’est aux riches à soutenir les pauvres... Voilà

comme iK'aucoup de {^ens raisonnent, et c est

pour cela que les contributions réussissent

mieux qiiaml il s’a{;it d’nne classe déterminée

d'individus, que |K>ur une multitude indéfinie.

Comme la mas.se entière des pauvres. Open-
dant c’est à cette masse qu’il fau t assurer la per-

manence des secours.

Il me parait, d’après ces observations, qn’on

f

ieut poser comme un principe général que le

égislateur doit établir une contribution n-gu-

litTc pour les be.soins de l'indigence : bien en-

tendu qu’on ne r<‘garde comme indigents que
ceux qui manquent du nécessaire; mais il s’en-

suit de cette déKriition, c|uc le litre de l’indi-

gent comme indigent, est plus fort que le titre

du propriétaire d'un superflu comme proprié-

taire. (Jar la peine de mort rpii tomberait enfin

sur l’indigent délaissé, sera toujours un mal plus

grave que la peine d'attente trompée, qui tombe
sur le riche quand on lui enlève une portion

bornée de son superflu *.

(pliant à la mesure de la contribution légale,

elle ne doitpas outrepasser le simple néces.saire:

aller au-delà, ce serait mettre l'industrie à l’a-

mende au profit de la paresse. Les établisse-

ments où l’on fournit au-<lelà du nécessaire ne
sont lions qu’aiitani qu'ils se soutiennent aux
frais des particuliers, parce qu’ils peuvent met-
tre du discernement dans la distribution de ces

Mtcours, et les a]qdiqucr à des c!a.sses spéci-

fiées.

Les détails sur la manière d’asseoir cette con-

tribution et d'en distribuer le produit, appar-
tient à l'économie politiqtie, cie même que la

recherche îles moyens d’eiu'ouragrr l’esprit d’é-

conomie et de prévoyance dans les classes in-

férieures de la sfM’iété. Nous avons sur ce sujet

si int(Tessant des mémoires instructifs, mais
point de traité qui embrasse toute la question

Il faut commencer par la tbéorio de la pauvreté,

c’est-à-dire par la classification des indigents,

et des causes c^ui amènent l’indigence, afin d’y

assortir les précautions et les remèdes.

SECTION II.

DES FRAIS DE CULTE.

Si l’on considère les ministres de la religion

comme chargés de maintenir une des .sanctions

de la morale
(

la sanction rciqpeusc il faut

rapporter les frai.s de leur entretien à la même
liraiiche que la police et la justice, à la sûreté

intérieure. C'est un corps d'inspci teiirs et d'in-

stituteurs muraux qui fomieiit |K>ur ain.si dire

l’avant-garde de la loi, qui n’ont pas de pou-

voir contre les crimes, mais qui combattent le.s

vices d’où sortent les crimes, et qui rendent

l'exercice de l’autorité plus rare en maintenant
les mœurs et la .subordination. S’ils étaient

chargé.s de toutes les fonctions qu’on pourrait

convenablement leur assigner pour l’éducation

des ela,sses inférieures, pour la promulgation
des lois, pour la tenue de divers actes publics,

l'utilité de leur ministère serait plu.s manifeste.

iMus iU rendraient de vrais services à l’état,

moins ils seraient sujets à ces maladies des dog-
mes et des controverses, qui naissent de l’eiivic

fie scdistinguer,etde rimpuissance d'être utile.

Il faut diriger leur activité et leur ambition vers

des olijcts salutaires, pour les empêcher de fle-

venir malfaisants.

Sous ce rajqmrt, ceuxmêmes qui nereconnai-

CraieiU pa.s Tes bases de la sanction religieuse

,

• Si rrtfe dédac'lion nt êubli« >nr no pird fisc, charnue fépiv^up où j’ivait rMScé m Principal ilu cotU rivil. Il en
prOpriêuirc urlianl d’avance ce qu’il doit donner

,
1a peine eiiMr un 'abrège sous ce cJlrc : tfun oufruMrn

d’oitenic (roiiipèc disparait et lait place à une autre un peu foitur <Ut /*aNi>rrj
,
par Jer BuNTHAM.pHMiee en /mu-

différente par sa nature, et moindre en degr^. ç«»* pur Ailrien Deqeisnor. Paris, de rimprinicric des
> M. Bcntluro publié un ouvrage sur ce sujet, depuis MHird»-Hueu, au lo, iii*8o.
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DE QUELQUES CAS SUJETS A CONTESTATION.

ne pourraient pas se plaindre qu’on les fît con>

tribuer aux frais de son entretien, puisqu’ils

participeraient à ses avantages.

Mais s’il y avait dans un pays une ^ande di>

versité de cultes et de relqpuns , et qnc le

^dateur ne ftlt pas géné par un établissement

antérieur ou des considérations particulières, il

serait plus conforme à 1a liberté et à l'égalité d'ap-

pliquer à l'entretien de chaque église, les con-

tributions de chaque communauté religieuse.

On pourrait craindre ,
il est vrai , dans cet ar-

rangement
,

le zl'le du prosélytisune de la part

du clergé : mais il serait aussi probable cpie de

leurs efforts réciproques résulterait une émula-

tion utile, et qu’en balançant leur influence,

ils établiraient une espèce d'équilibre dans ce

fluide d’opinions sujet à de si dangereuses tem-

pêtes.

On pourrait imaginer un cas bien malheu-

reux S <>«lui d’un peuple k qui le législateur

défendrait rexcrcicc public de sa religion
, en

lui imposant en même temps l’obligatiou de
salarier une religion qu’il regarderait comme
l'ennemie de la sienne. Ce serait une double
violation de la siireté. On verrait se former dans
ce peuple un sentiment habituel de haine contre
son gouvernement, un désir de nouveauté, un
couram» féroce, un secret profond. Le peuple
privé de tous les avantages d'une religion pu-
blique, de guides connus, de prêtres avoués,
serait livré à des chefs ignorants etfanatiques; et
comme le maintien de ce cnlie serait une école
de conspiration, la foi du serment, au lieu

d’être la sauvegarde île l’état, en deviendrait
la terreur : au lieu de lier les citoyens au gou-
vernement, il les unirait contre lui. En sorte

que ce peuple deviendrait aussi rcdouta!)le par
ses vertus que par ses vices.

SECTION III.

DE LA CULTURE DES ARTS ET DES SCIENCES.

Je ne parlerai pas ici de ce qu'on peut faire

pour ce qu’on appelle les arts et les sciences

tuiles : personne ne doute que des objets d'une

utilité publique ne doivent être soutenus par

des contributions publiques.

Mais c|uand il s'agit de la culture des beaux-

arts, de 1 embellissement d'un pays, des édifices

de luxe, des objets d'ornement et de plaisir, en

un mot, de ces oen\Tes de surérogation, doit-

on lever de.s contributions forcées? Peut-on jus-

tifier l’établissement des impôts qui n’auraient

que cette destination brillante, mais superflue?

Je ne veux pas faire ici le plaidoyer de l'a-

gréable contre Tutile ni justifier qu'on mette

le peuple il l'étroit pour donner des fêtes à une
cour, ou des pensions à des baladins. Mais on
peut pré^senter une ou deux réflexions par ma-
nière d’apologie.

I . La ucpense qu’on fait et qu’on peut faire

pour ces objets, est ordinairement bien peu de

chose, comparée à la masse des contributions

nécessaires. Qu’un s’avisât de restituer â chacun
sa quote-part de cette dépense superflue, ne se-

rait-cc pas un objet impalpable ?

a. Cette partie surérogatoire des contribu-

tions étant confondue avec la masse de celles

qui sont nécessaires, la levée en est im|>ercep-

I Ce n'est point un cas imayiiutre : eest en ptrUeuUer
celoi de iTrUnde.

» Je n'enleud» pat qu'il y ait une opposition réelle entre

fatile et l‘t{;ré*ble : tout ec qui donne du plaisir ni utile :

auU dans le lugage ordioure, on appelle nclusivrment

tible : elle n'excite aucune sensation séparée
qui puisse donner lieu à une plainte distincte.

Et le mal du premier ordre, limité à une somme
si modique, ne suffit pas pour produire un mal
du second ordre.

3. Ce luxe d’agrément peut avoir une utilité

palpable, en attirant un concours d'éli^n(;ers

qui versent leurs capitaux dans le pays : peu à
peu les nations deviennent tributaires de celle

qui tient le sceptre de la mode.
Un pays fertile en amusements peut être en-

visagé comme un grand théâtre qu’une foule

de spectateurs curieux , attirés de toutes parts,

soutiennent en partie à leurs frais.

11 se peut même que cette prééminence dans
les objets d’agrt'ment, de littérature et de goût,
tende à concilier à une nation la bienveillance

des autres peuples. Athènes, qu’on appelait

l’œil de la Grèce
, a été sauvée plus d’une fois

par ce sentiment de respect qu’inspirait cetto

supériorité de civilisation. Une auréole de
gloire, qui environnait cette patrie des beaux-
arts

,
servit lon|*-temps à couvrir sa faiblesse ,

et tout ce qui u était pas barbare s'intéressait à
la conservation de cette ville , le centre de la

politesse et des plaisirs de l'esprit.

Après tout cela, il faut bien convenir que cet

utile, et qni produit une aliFité éIoi(^éc; a^rèabie, et qui
• une utilité imnicdiste ou se borne su pUitir présent.
Bien des cboies «uqoeUfs on conteste le nom d' utiles , ont
donc une utilité plus ccruioe que celles BUiqucUes on ap-
proprie ente déooiiiinaiton.

G.
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DE QUELQUES ATTEINTES A LA SURETE.76

objet séduisant pourrait être abandonné sans

risque à la seule ressource des contributions

volontaires. 1) faudrait au moins n'avoir rien

né(;Ii(|;é d'essentiel avant que de sc livrer aux

dépenses de pur ornement. On pourra s’occu-

per des comédiens, des peintres et des archi-

tectes, quand on aura satisfait k la fui publique,

quand on aura détlomma^é les individus des

f

tcrU's occasionces parles guerres, les délits et

es calamiU's physiques, quand on aura pourvu k

la subsistance des indigents :jusquc4à cette pré-

férence accordée à de brillants accessoires sur

des objets de nécessité, ne saurait être justibée.

Elle est même bien contraire à rintérél du
souverain, attendu que les reproches seront

toujours exagérés, parce qu’il ne faut point d’es-

prit pour les trouver, mais seulement de la pas-

sion et de l’humeur. On sait à quel point on
s*cn est servi de nos jours

,
dans des écrits d’une

éloquence vulgaire, pour échauffer le peuple
contre le gouvernement des rois. Cependant,

quoique tout conspire à cet égard à jeter les

princes daus l'illustou , sont-ils jamais tombés

,

pour le luxe des amusements, dans les mê-
mes excès que plusieurs républiques? Athènes,

à l'époque de ses plus grands dangers, dédai-

gnant également et l’élo^ence de liémosthène

et les menaces de Philippe, coonaissaitun besoin
plus pressant que celui de sa défense , un objet

plus essentiel que le maintien de sa liberté. La
plus grave des prévarications consistait k dé-

tourner , même pour le bien de l’état , les fonds

destinés à l’entretien du théâtre. Et à Borne,
la passion des spectacles ne fut-elle pas por-

tée jusqu’à la fureur ? Il fallut prodiguer les

trésors au monde et les dépouilles des nations

pour captiver les suffrages du peuple-roi. La
terreur se répandait dans tout un pays, parce

S
u’un proconsul avait une fête a donner à

orne; une heure des magnificences du cirque

jetait dans le désespoir cent mille habitants des

provinces.

CHAPITRE XV.

EXEMPLES DE QUELQUES ATTEINTES A LA SÛRETÉ.

Il n’estpas inutile de donnar quelques exem-
ples de ce quej'appelle attemtes h la sûreté. C’est

un moyen de mettre le principe dans un plus

grand jour, et de montrer que ce qu’on appelle

injuste en morale ne peut être innocent en po-
litique. Rien n’est plus commun que d’auto-

riser sous un nom ce qui serait odieux sous un
autre.

Jcnepnism’empêcherd’obsenrerici les mau-
vais effets d'une branche de l'edncation classi-

que. On s’accoutume, dès la première jeunesse,

à voirdans rhistoire du peuple romain des actes

publics d’injustice, atroces en eux-mêmes,
toujours coliM-és sous des noms spécieux, tou-
jours accompagnés d’un éloge fastueuxdes ver-

tus romaines. L’abolition de» dettes joue un
grand rôle dès les premiers temps de la répu-
blique. Une retraite du peuple sur le mont
Avenlin, lorsque l’ennemi était aux portes de
Rome, forçait le sénat à passer l’éponge sur

tous les droits des créanciers. I/Mstorien excite

tout notre intérêt en faveur des débiteurs frau-

duleux qui s’acquittent par une l>anqneroQtc,

et ne manque pas de rendre odieux ceux qui

sont dé|>ouiHcs par un acte de violence. A quoi

menait cette iniquité? L’usure, qui avait servi

de prétexte à ce vol, ne pouvait qu’angnienter

dès le lendemain de cette catastrophe ;
car le

taux exorbitant de l’intérêt n’était que le pKx
des hasards attaches k l’incertitude des enga-

gements. La fondation de leurs colonies a été

vantéecomme l’œuvre d'une poli tiqueprofonde.

Elle consistait toutefois à dépouiller dans les

pays conquis une partie des proprietaires légi-

times, pour créer des établissements de faveur

ou de récompense. Ce droit des gens, si cruel

dans ses effets immédiats, était funeste encore

par scs suites.

Les Romains, accoutumés â violer tous les

droits de propriété, ne surent plus où s’arrêter

dans cette carrière. De là cette demande perpé-

tuelle d’une nouvelle division des terres qui fut

Digiiized by Google
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le brandon éternel des séditieux, et qui contri-

bua sous les triumvirs h cet affreux système des

conbscations nénérales.

L*histoire des républiques de la Grèce est

pleine de biits du même (*enre, toujours pré-

sentés d*one manière plausible , comme pour
éfçarer les esprits sup«^cieU. Que d'abus de
raisonnement sur ce partage des terres opéré

par Lycurgue, pour servir de base à cet institut

guerrier où, par la plus choquante inégalité,

tous les droits étaient d'un côté et toute la ser-

vitude de l’autre ' !

Les atteintes h la sûreté y qui ont trouvé tant

de défenseurs officieux quand il s’agissait des

Grecs et des Humains, n'ont pas éprouvé la

meme indalgence quandil est questiondesmo-
narques de l'Orient. Le despotisme d'un seul

ii’a rien de séduisant, parce qu'il se rapporte

trop évidemment à sa personne, et qu’il y a des

miOions de chances u en souftir, contre une
seule d’en jouir. Mais le despotisme exercé par

la multitude, trompe les esprits faibles par

une fausse ima^pî de bien public : on se place

en imagination dans le grand nombre qui com-
mande, au lieu de se supposer dans le petit,

qui cède et qui souffre. Laissons donc en paix

les sultans et les visirs. Ou peut compter que
leurs injustices ne seront pas colorées par les

flatteries des historiens : leur réputation sert

d’antidote à leur exemple.

On peut se dispenser, par la même raison,

d’insister sur des atteintes telles que les ban-

queroutes niVliunales. Mais on fera remarquer

en passant un effet singulier de la fidélité des

enga(TemenU par rapport à l’autorité même du
prince. Kn Angleterre, depuis ta révolution, les

engagemcuLi de l’état ont toujours été sacrés.

Aussi les individus <pii traitent avec le gouver-

nement n’ont jamais demandé d’autre gage que
leur hypothèque sur le revenu puUic, et la per-

ception des impôts est restée entre les mains du
roi. En France, sous la monarchie, les viola-

tions de la foi puhliqtic ont été si frécpientes,

que ceux qui faisaient des avances au gouver-

nement étaient depuis long-temps dans l’ha-

bitude de se faire attribuer cette perception des

impôts, et de se puy^ pxv leurs mains. Mais
leur intervention coûtait cher au peuple qu’ils

n'avaij*nt point d’intérêt à ménager, et encore

plus au prioce, à qui elle ôtait l’affection du
peuple. Lorsque de nos jours l’annonce d’un

déficit alarma tous les créanciers de l'état, cette

classe si intéressée en Angleterre au maintien

du gouvernement, se montra en France ardente

pcjur une révolution. Chacun crut voir sa sûreté

à ôter au souverain radmiiiistration des finan-

ces, et à la déposer dans un conseil national.

Oo sait comment révenement a répondu à leurs

> Il pantl qne celte dt«uion <lc« Icrres fut , fie lo<u Ici éta-

kiUacmeou^ Lycurgoe , celui qui éprouva le moiiu de ré-

t4»tancc. Dn ne peut expliquer ce *ÎD{
2
;ultcr pbénomiae

qu'm supposant que, dan» une lou^e anarchie, les pro-

espérances. Mais il n’en est pas moins interes-

saiit d’observer tpie la chute de cette monar«‘hie

cpii paraissait inébranlable, est due en première
cause à la défiance fondée sur tant de violations

de la foi publicpie.

Mais parmi tant àLaUeintes h la rdirfé com-
mises par ignorance, par inadvertance ou par
de fausses raisons, nous nous contenterons u en
signaler (pielques-unes. #

I . On peut envisager sous ce point de vue
tous les impMs mal assis, par exemple : les im-
pôts disproportionnés cpii épargnent le riche

au préjudice du pauvre. Le poids du mal est

encore aggravé par le sentiment de riiijustice,

lorsqu’on est contraint de payer au-delà de ce

qu’on ferait si tous les autres intéressés payaient

en même proportion.

Les corvées sont le comble de l’inf^lité,

f

iuisqu’elles tombent sur ceux qui n'ont que
eors was pour patrimoine.

Les impôts assis sur un fonds incertain : sur

des personnes qui peuvent n’avoir pas de quoi

payer. Le mal prend alors une antre tournure.

On est soustrait à l’impôt par rindigcnce, mais

c’est pour se trouver assujetti à des maux plus

graves. Â la place des inconvénients de l’impôt

viennent les souffrances de la privation. Voilà

pourquoi la capitation est si mauvaise : de ce

mi’on a une tête
,
il ne s’ensuitpas qu'on ait autre

chose.

Les impôts qui gênent l’industrie: les mono-
poles, les jurandes. La vraie manière d'estimer

ces impôts ce n’est pas de considérer ce qu'ils

rendent, mais ce qu’ils empêchent d’acquél^r.

Les impôts sur les denrées nécessaires : qn’il

s’ensuive des privations physiques, des mala-
dies et 1a mort meme, personne ne le sait. Ces

souffrances causées par une faute du gouver-

nement se confondent avec les maux naturels

qu’il ne peut pas prévenir.

Les impôts sur U vente de fonds aliénés en-

tre vifs : c est en général le besoin qui détermine

à ces ventes ; et le fisc, en intervenant à cette

époc^ue de détresse, lève une amende extraor-

dinaire sur un individu malheureux.

Les impôts sur des ventes publiques, sur des

meubles aliénés à l'enchère : ici la détresse est

bien constatée, elle est extrême, et l’injustice

fiscale est manifeste.

Les impôts sur les procédures : ils renfenneni

toutes sortes d’atteintes à la sûreté, puisqu'ils

équivalent à refuser la protection de la lui à

tous ceux qui ne peuvent pas la payer. Ils of-

frent par conséc|uent une espéranf'e d'impunité

au crime: il ne s agit que de choisir, |>our l'oli-

jet de son injustice, des iudividus qui ne puis-

sent pas fournir aux avances d’une poursuite

judiciaire ou en courir les risques.

pri^M anient presque perde lenr valear. La riche»

même» pouvaient neoer à cctle opération, |Mrcc que dii

arpents msurts valaicnl mieux que mille qui ne l'étaient

pu.
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3. V^léuation forcée du taux des monnaies :

autre atteinte à la sûreté : c’est une banque-

route^ puisqu’on ne paie pas tout ce qu'un doit;

une banqueroute frauduleuse
,
puisqu’on fait

semblant de payer; et une fraude inepte, puis-

qu'on ne trompe personne. C’est aussi propor-

tionnellement une abolition des dettes : car, le

vol que le prince fait à ses créanciers, il auto-

rise chaque diibiteiiA à le faire aux siens, sans

on tirer aucun profil pour le trésor public. Ce
cours d'injustices est-il aclievé? Cette opéra-

tion, après avoir affaibli la confiance, ruiné les

citoyens honnêtes, enrichi les fripons, déran(p;

le curoroeree, troublé le système des impûts, et

causé mille maux iiidiviJuels, ne laisse pas le

moindre avaiita|*e au (rimvemcmcnt qui s'est

déshonoré par elle. Dépense et recette, tout

rentre dans les mêmes proportions.

3. Réduction forcée du taux de Fintérét. Sous
le point devue de l'éc^onomie politique, réduire

l’intérêt par une loi, c’est nuire k la richesse,

parce que c’est prohiber les primes particulières

pour l'importation d'un capital étran(*er : c’est

prohiber en plusieurs cas de nouvelles branches

de commerce, et même d'anciemies, si l’intérêt

léf^l n’est plus suffisant pour balancer les ris-

ques des capitalistes.

Mais sous le rapport le plus immédiat de la

sûreté, c'est ôter aux préteurs pour donner aux
emprunteurs, (^'on réduise l'intérét d'un cin-

quième, l’événement pour les préteurs est le

même que s’ils étaient dépouillés chaque année
par des voleurs de 1a cinquième partie de leur

fortene.

8i le lé{pslateur trouve bon d'ûler à une classe

particulière de citoyens un cinquième de leur

revenu
,
}>ourquoi s arrête-t-il là ? Pourquoi ne

pas leur ôter un autre cinquième, et un autre

encore? Si cette première réduction répond à son
but, une réduction ultérieure y répondra dans
la même proportion; et si la mesure est lionne

dans un ras, pourcpioi serait-elle mauvaise dans
l'autre? Là où l'on s’arrête, il faut avoir une rai-

son pour s’arrêter; mais cette raison, qui em-
pêche de faire le second pas, est suffisante pour
empêcher de faire le premier.

Cette opération est semblable à l'acte par le-

quel on diminuerait les baux des icrrcs, sous

prétexte que les propriétaires sont des consom-
mateurs inutiles, et les fermiers des travailleurs

productifs.

Si vous ébranlez le principe de la sûreté pour
une classe de citoyens, vous 1 ébranlez pour tous:

le faisceau de la concorde est son emblème.
4- Coujiscations générales. Je rapporte à ce

chef des vexations exercées sur une secte, sur

un parti, sur une classe d'hommes, sous le pré-

texte va{pie de quelque délit politique, en sorte

qu’on fcintd’imposer la confiscation comme une
peine, lorsqu’au fond on a institué le délit pour
amener la confiscation. L’histoire présente plu-

sieurs exemples de ce firq^andaije. Les juifs en

ont été souvent les objets : Us étaient trop riches

pour n’êlre pas toujours coupables. Les finan-

ciers, les fermiers de l'état, par la même raison,

étaient soumis à ce qu’on appelait de» chambres
ardentes. Lorsque la succession du trône était

indé<*ise, tout le monde, à la mort du souve-
rain, pouvait devenir coupable, et les fiépouil-

les des vaincus formaient un trésor de récom-
penses entre les mains du successeur. Dans une
réjiubliqiie déchirée par des factions, la moitié

de la nation devient relielle aux yeux de l'autre.

Qu’on admette le système des confiscations, les

partis, comme on le vil à Home, se dévoreront

tour-à-lour.

Les crimes des puissants, et surtout les cri-

mes du parti populaire, dans les démocraties,

ont toujours trouvé des apologistes. I^a plu-

part ne ces grandes fortunes, dit-on, ont été

m fondées sor des injustices, et l'on peut rendre

» au public ce qui a été volé au public. > Rai-

sonner de cette manière, c’est ouvrir à la ty-

rannie une carrière illimitée. Cestloi permettre

de présumer le crime au lieu de le prouver. Au
moyen de celte logique, il est impossible d'être

riche et innocent. Une ^eine aussi grave cpic la

confiscation peut-elle s infliger en gros, sans

examen, sans détail, san.s preuve? Un procédé

qu’on trouverait atroce s’il était employé contre

un seul, devient-il légitime contre une classe

entière de citoyen.^? Peut-on s’étoirrdir sur le

mal qu’on fait, par la multitude de malheureux

dont les cris se confondent dans un naufrage

commun? Dépouiller les grands propriétaires,

sous prétexte que quelques-uns de leurs ancê-

tres ont acquis leur opulence par des moyens
injustes, c'est bombarder une ville parce qu’on

soupçonne qu'elle renferme quelques voleurs.

5. /Ji$so/ufioR des ordresmonastiques et des cou-

vents. Le décret de leur abolition était sqpié par

la raison même, mais il ne fallait pas en aban-

donner l’exécution au préjugé et à l’avarice. 11

suffisait de défendre à ces sm'iétés de recevoir

de nouveaux sujets. Elles se seraient abolies

gradtiellement. Les individus n’auraient souf-

fert aucune privation. I^es épargnes .successives

auraient pu être appliquées à des olqcts uti-

les
; et la pliilosopnic aurait applaudi à une

opiTation excellente dans le principe, et douce
dans l'exécution. Mais cette marche lente n'est

pas celle de la cupidité. Il semble que les sou-

verains, en dissolvant ces sociétés, aient voulu

punir les individtisdes torts qu’on avait eus en-

vers eux. Au lieu de le.s envisager <'omme des

or]>helins et des invalides, qui méritaient toute

la compassion du législateur , on les a traités

comme des ennemis auxquels on faisait grâce

en les réduisant de l'opulence à l’étroit néces-

saire.

6. Suppression des places et des pensions sons

dédommager les imlivUlus gui en étaient posses-

seurs. Cegenred’attcinlc a la sûreté mérite d’au-

tant plus une mention particulière, qu’au lieu
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cVêtre bUmë comme une injustice, il est sou-

vent approuve comme un acte de bonne admi-
nistration et d’économie. L'envie n'est jamais

plus à son aise que lorscpi’elle peut se cacher

•ous le masque du bien public ; mais le bien

public ne demande que la réforme des places

inutiles, il ne demande pas le malheur des indi-

vidus réformés.

Le principe de la sûreté dans les réformes

C
reserît queTindemnité soit complète. Ix; seul

énéfice qu'on puisse en tirer lé(;ilimement, se

borne à la conversion de rentes perpétuelles en

rentes via^^res.

Dira-t-on que la suppression immédiate de

ces places est un gain pour le publie? Ce serait

un sophisme. I>a somme en question serait sans

doute un gain, considérée en elle-même, si elle

venait d’ailleurs, si elle était acquise par le

commerce, etc.; mais elle n’est pas un gain

uand on la tire des mains de quelques innivi-

us qui font partie du meme publie. Une famille

serait-elle |itus riche parce que le père aurait

tout ôté à 1 un de scs enfants pour mieux doter

les autres? Kt même, dans ce cas, le dépouille-

ment d'un KU grossirait l'héritage de ses frères,

le mal ne serait pas en pure perte, il produirait

un bien quelque paru Mais quand il s’agit du
public, le profit d'une place supprimée sc re-

partit entre tous, tandis que la perte pèse tout

entière sur un seul. I^egain répandu sur la mul-

titude se divise en partie impalpable : la porte

est toute sentie par celui qui la supporte à lui

seul. Le résultat de l'opération c'est de ne point

enrichir la partie quigagneet d'appauvrir celui

qui perd. Au lieu d'une place supprimée, sup-

posez-en mille, dix mille, cent mille. Le désa-

vantage t(»lal restera le même. La dépouille prise

sur des milliers d'individus doit se répiu’tir en-

tre des millions. Vos places publiques vous pré-

senteront partout des citoyens infortunés que

vous aurez plongés dans 1 indigence : à peine

en verrez-vous un seul qui soit sensiblement

E
lus riche en vertu de ces operations cruelles.

es gémissements de la douleur et les cris du
désespoir éclateront de toutes parts. Les cris

de joie, s'il
y
en a de tels, ne seront pas l'ex-

pression du bonheur, mais de l'antipathie qui

jouit du mal de ses victimes^. Ministres des rois

et des peuples, ce n’est pas par le malheur des

individusquevous ferez le bonheur desoations.

L’autel du nien publie ne demande pas plus des

sacrifices barbares que celui de la Divinité.

Je ne puis encore abandonner ce sujet, tant

il me parait essentiel, pour rétablissement du
principe de la sûreté, de poursuivre l’erreur

dans toutes ses retraites.

Que fait-on pour se tromper soi-meme, ou
pour tromper le peuple sur ces grandes injn^i-

ces ? On a recours à certaines maximes pompeu-
ses qui ont un mélange de faux et de vrai, et

qui donnent à une question simple cncllc-mcme

un air de profondeur et de mystère politique.

L’intérêt des individus, dit-on, doit céder à

l'intérêt public. Mais ici qu’est-ce que cela si-

gnifie? Chaque individu ii’cst-il pas partie du
ublic autant que chaque autre ? Cet intérêt pu-

lic, que vous personnifiez, n’est qu'un terme

abstrait: il ne représente que la masse des iiitc-

réU individuels. 11 faut les faire tous entrer en

ligne de compte, au lieu de considérer les uns
comme étant tout et les antres comme n’étant

rien. S'il était bon de sacrifier la fortune d'un

individu pour augmenter celle des autres, il se-

rait encore mieux d’en sacrifier un second, un
troisième,jusqu’à cent,jusqu'à mille, sans qu'on

f

inisse assigner aucune iimite;car, quel que soit

e nomlire de ceux que vous avez sacrifiés, vous

avcz.toujours la même raison pour en ajouter

an de plus. En un mot, l’intérêt du premier est

saoré, ou l'incérét d’aucun ne peut 1 être.

I^s intérêts individuels sont les seuls intérêts

réels. Prenez soin des individus. Ne les molestez

jamais, ne souffrez jamais qu’on les moleste, ci

vous aurez fait assez pour le public. Cooçoit-on

qu'il y ait des hommes assez absurdes pour ai-

mer mieox la. postérité que la génération pré-

sente, pour préférer l’homme qui n’est pas à

celui qui est
,
pour tourmenter les vivants , sous

prétexte de faire le bien de ceux qui ne sont pas

nés et qui ne naîtront peut-être jamais?

Dans une fpulc d’occasions, des hommes qui

souffraient par ropération de quelque loi, n’ont

pas osé se faire entendre ou n'ont pas été écou-

tes, à cause de cette obscure et fausse notion
,

que l'intérêt privé doit céder à l'inU'rêt public.

Mais si c'était une question de générosité, à qui

convient-il mieux de l'exercer? A tous enversun
seul, ou à un seul envers tous?Qiiul est donc le

pire égoïste, celui qui désire de conserver ce

qu’il a, ou celui qui veut s'emparer, et même
par force, de ce qui est à un autre?

Ln mal senti et un bienfait non senti, voilà le

résultat de ces Ladies opérations où l’on sacrifie

des individus au public.

Je finirai par une grande considération géné-

rale. Plus on respecte le principe de lapropriéle,

plus il s’affermit dans l'esprit du peuple. De pe-

tites atteintes à ce principe en prt'p.Trent de plus

grandes. Il a fallu bien du temps pour le porter

au jioint oiï nous le voyons dans les sociétés ci-

vilisées : mais une fatale expérience nous a mon-

tré avec quelle facilité on peut l’ébranler, et

comment le sauvage instinct du brigandage re-

prend l'ascendant sur les lois. Les peuples et

les gouvernements ne sont à cet égard que îles

lions apprivoisés : mais s’ils viennent à goûter

du sang, leur férocité naliucUe se rallume.

Si fomVid parvHS

Fenil in omeruor, rethunl mbiesqnefurortjue:

^dntoniUnfue Uiment ÿiutito tanguine _^ucri.

Fervet et à trcfiido vix abstinet ortt magistrv.

Li'cas. IV.
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CHAPITRE XVI.

DE3 ÉCHANGES FORCÉS.

« Ajtiages en X<^nophon demande à Cynis
compte de sa dernière leçon : Cest,
<|u'cD noire école un ^and ^rçon ayant no
pctitaaycledonnaàrundesesoompa^onsde
pluj petite taille, et lui ôta son saje qui était

• plui grand: notre précepteur m*ayant tait ju|^
» de ce dlBPérend, je jugeai qu’il fallait lauaer

• les choses en cet état, et que l’un et l’autre

semblait être mieux accommodé en ce point :

• sur quoi il me remontra que j'arais mal fait,

» carjem’cUisanrétéàconsidérerlabienséance,
I» et il fallait premièrement aroir pourvu à la

• justice, qui voulait que nul ne fiil forcé en ce

« qui lui appartenait. Etsais de Montaigne,
liv. I, rhap. 34.

Voyons ce qu’il fant penser de œtte décision.

An premier aspect , il semble qu’un échange
force ne contrarie point la sàreté, pourvu qu’on

reçoive une valeur égale. Comment puis*je être

en perte en conséquence d'une loi, si, après

qu’elle a eu son piein effet, la masse de ma
fortune reste la meme qu*au|>aravant? Si l’iin a

gagne sans que l’autre ait perdu ,
l’opération

parait être bonne.

Non : elle no l’es (pas. Celui que vous estimez

n’avoir rien perdu par féchange forcé se trouve

réellement en perle. Comme toutes les choses,

meubles ou immeubles, peuvent avoir diffé-

rentes valeurs pour différentes personnes, selon

les circonstances, chacun s’attend à jouir des

chances favorables qui peuvent augmenter la

valctir de telle ou telle partie de sa propriété. Si

la maison que Pierre occupe peut avoir pour
Paul une plus ^ande valeur que pour lui, ce
n’est pas une raison pour en gratiher Paul, en
forçant Pierre à la lui céder pour ce qu’elle lui

valait à lui-même. Ce serait le priver du béné-
fice naturel qu’il a dû s’attendre à tirer de cette

circonstance.

Mais si Paul disait que pour le bien de la

paix, il a offert un prix su|HTÎeur à la valeur

ordinaire de la maison, et que son adversaire
ne refuse que par opiniàcrcté, on |X>urrail lui

répondre : ce surplus que vous prétendez avoir

offert, n'est qu’une supposition de votre part,

lia supposition contraire est tout aussi probable.

Car si vous offüez plus que la maison ne vaut,

il SC hélerait de saisir une circonstance si heu-
reuse, qui peut ne pas revenir, et le marclié se-

rait bientôt conclu de bon gré. S’il ne l’accepte

as, c’est une preuve que vous vous êtes trompé
ans l’estimation que vous avez faite, et que si

on lui ôtait sa maison aux conditions que vous
proposes, on nuirait à sa fortune

;
sinon k ce

qu’il possède, au moins à ce qu’il a droit d'ac-

quérir.

Non, répliquera Paul. Il sait que mon estima-

tion est au-delà de tout ce qu’irnourrail atten-

dre dans le cours ordinaire des choses : mais il

connaît mon besoin, et il refuse une offre rai-

sonnable pour tirer de ma situation un avan-

tage abusif.

Je vois un principe qui peut servir à lever U
difficulté entre Pierre et Paul. H fautdistin|^er

les choses en deux classes , celles qui n ont

ordinairement que leur valeur intrinsèque, et

Cfdles qui sont susceptibles d'une valeur a affec-

tion. Des maisons communes, un champ cul-

tivé de la manière accoutumée, une récolte de
foin ou de blé, les productions ordinaires des

manufactures, semblent appartenir à la pre-

mière classe. On peut rapporter à la seconde

un jardin de plaisance, une bibliotbèque, des

statues, des tableaux, <les collections d'nistoîrc

natarelle. Pour les objets de cette nature, l’é-

change ne doit jamais en être forcé. On ne peut

pas apprécier la valeur que le sentiment d’af-

fection leur donne ; mais les objets de la pre-

mière classe peuventécre soumis à des échanges

forcés, si c’était le seul moyen de prévenir de

grandes pertes. Je possède une terre d’un re-

venu considéraldo où je ne puis aller que par

un chemin qui côtoie un fleuve. Le fleuve dé-

borde et détruit le chemin. Mon voisin me re-

fuse obstinément un passage sur une langue de

terre qui ne vaut pas la centième partie de mon
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domaine. Faut-il qne je perde tout mon bien

par le caprice ou l’inimitié d’un homme dérai-

sonnable ?

Mais pour prérenir l'abus d'un principe aussi

délicat, il convient de poser les rè(*ies avec

rifpieur. Je dirai donc que les échan^s peu-

vent être forcés pour sauver une {p’ande perte

,

comiue dans le cas d'une terre rendue inacces-

sible à moins qu’on ne prenne un passage sur

edUe d’un voisui.

C’est en Angleterre qu’il faut observer tous

les scmpules ou législateur à cet égard, pour
comprendre tout le respect qu’on porte à la pro-

priété. Une nouvelle route va-t-elle s’ouvrir? II

raut d'abord un acte du parlement, et tous les

intéressés sont entendus, nnsnite , on ne sc con-

tente pas d'assigner un équitable dédommage
ment aux propriétaires : mais dans ce cas les

objets qui peuvent avoir une valeur d’affection,

comme les maisons elles jardins, sont protégés

contre la loi même en y entrant en qualité d'ex-

ceptions.

Ces opérations peuvent encore se justifier,

lorsque l’obstination d’oo seul ou d’un petit

nombre nuirait manifestementàravantaged’un

grand nombre.,C’est ainsi que pour le défri-

chement des communes en Angleterre, on ne
s’arrête point à quelques oppositions, et que
pour la êommodité ou la salubrité des villes,

fa vente des maisons est souvent forcée par la

loi.

Il n’est ici question que d'échanges forcés, et

non pas de transports forcés : car un transport

qui ne serait pas un échange ,
un transport sans

équivalent, rot-ce même au profit de 1 état, se-

rait une injustice toute pure, un acte de puis-

sance dénué del’adoucissement nécessaire pour
le ramener au principe de rulUité.

CHAPITRE XVII.

POUVOIB DES LOIS SÜB l’ATTENTE.

Le législateur n’e.st pas le maître des dispo-

sitions au c<i;ur humain, il n'est que leur inter-

rèle et leur ministre. La bonté de scs lois

épend de leur conformité avec Yattenie géné-

rale. Il lui importe donc de bien connaître la

marche de cette attente, afin d'agir de concert

avec elle. Voilà le hutdéterminé. Passons à l’exa-

iDcii des conditions nécessaires pour l’atteindre.

I. La première de ces conditions, mais en
même temps la plus difficile à remplir, c’est que
les fois soient antérieures à iaformation de iat~

tente. Si l’on pouvait supposer un peuple nou-
veau , une génération d enfants, le législateur,

ne trouvant point <i’attentes formées qui pus-

sent contrarier scs vues, pourrait les façonner

à son gré, comme le statuaire dispose d’un bloc

de marbre. Mais comme il existe déjà chez tous

les |>euple8 une multitude d'attentes fondées

sur d’anciennes lois ou d’anciens usages, le lé-

(psialeiir est forcé de suivre un système de con-
ciliations et de ménagements qui le gène sans

cesse.

Les premières lois elles-mêmes avaient déjà

trouvé quelques attentes toutes formées ; car

nous avons vu ({u'avant les lois il existait une
foible espèce de propriété, c’est-à-dire une
attente quelconque de conserverce qu’on ^vait

acquis
;
ainsi les lois ont reçu leur première dé-

termination de ces attentes antérieures : elles en

ont fait naître de nouvelles, elles ont creusé le

lit dans lequel coulent les désirs et les espé-

rances. On ne peut plus faire aucun change-

ment aux lois de la propriété sansdérangerplus

ou moins ce courant établi, et sans qu’il oppose

plus ou moins de résistance.

Avez-vous à établir une loi contraire à l'at-

tente actuelle de.s hommes? Faites, s'il est pos-

sible, que cette loi ne commence à avoir son

effet que dans un temps éloigné. La génération

présente ne s’apcrcesTa pas du changement,
et la génération qui s’élève y sera toute pré-

f

tarée. Vous trouverez dans la jeunesse des auxi-

iairescontreles'anciennesoptnions. Vous n’au-

rez point blessé d'intérêts actuels, parce qu’on

aura le loisir d« s’arranger pour un nouvel ordre

dccho.ses. Tout s’aplanira devant vous, parce

que vous aurez prévenu la naissance des attentes

qui vous auraient été contraires.

Digitized by Google



8a poi;vofii des lod

3. Seconde condition. Que Us lois soient con*

?tues. Une loi qui ne serait pas connue n'aurait

point d’effet sur l’attente : elle ne servirait pas

è prévenir une attente opposée.

Cette condition, dira-t-on, ne dépend ^as

de la nature de la loi, mais des mesures qu on
aura prises pour la promul(pier. Ces mesures

peuvent être suffisantes pour leur objet
,
quelle

que soit la loi.

Ce raisonnement est plus spécieux que vrai.

Il y a des luis faites |K>ur être plus aisément

connues que d’autres. Ce sont les lois qui sont

conformes à des attentes déjà formées, les lois

qui reposent sur des attentes naturelUs. Cette

attente naturelle, c'est-à-dire produite parles

premières habitudes, peut être fondée sur une
superstition, sur un préju^^é nuisible ou sur un
sentiment d'utilité, n'importe ; la loi qui s'y

trouve conforme se maintient sans effort dans

l’esprit; elle y était pour ainsi dire avant d’être

promulguée; elle y était avant d'avoir reçu la

sanction du législateur. Mais une lui contraire

à cette attente naturelle a beaucoup de peine à

pénétrer dans l'intelligence, et plus encore à

s’imprimer dans la mémoire. C'est une autre dis-

position qui vient toujours s'offrir d'elle-mcme

à l’esprit, tandis que la nouvelle loi, étrangère

à tout, et u'ayanl point de racines, tend sans

cesse à glisser d’une place où elle ne tient qu’ar-

tificiellement.

Les codes de lois rituelles ont entre autres

cet inconvénient, que ces règles fantastiques

et arbitraires, n’étant jamais bien connues,

fatiguent l’entendement et la mémoire, et que

l'homme, toujours craignant, toujours en faute,

toujours au moral malade imaginaire, ne peut

jamais compter sur son innocence, et vit dans

un besoin perpétuel d’absolutions.

L’attente naturelle se dirige vers les lois qui

importent le plus à la société, et l’étranger qut

aurait commis un vol, un faux, un assassinai,

ne serait pas reçu à plaider son ignorance des

lois du pays, parce qu’il n’a pas pu iipiurer que

des actes si inauifestement nuisibles étaient

partout des délits.

Troisième condition. Que les lois soient con-

séquentes entre elles. Ce principe a beaucoup

de rapport avec celui qui précède, mais il sert

à placer une grande vérité sous un nouveau

jour.— Quand les luis ont établi une certaine

disposition sur un principe généralement ad-

mis, toute «lisposition conséquente à ce principe

se trouvera naturellement conforme à l’attente

générale. Chaque loi analogue est pour ainsi

dire présumée d’avance. Chaque nouvelle appli-

cation du principe contrihiie à le renforcer.

Mais une loi qui n’a pas ce caractère, demeure
comme isolée dans l'esprit, et l'inHuence du
principe auquel elle s'oppose est une force qui

tend sans cesse à l'expulser de la mémoire.
Qu'au décès d’un nomme ses biens soient

transmis à ses plus proches, c'est une règle gé-

i SUR l’attente.

néralement admise, sur laquelle l«s attentes se

dirigent naturellement. Une loi de succession

qui n'en serait qu’une conséquence , obtiendrait

une approbation générale, et serait à la portée

de tous les esprits. Mais plus un s’éloignerait de

ce principe , en admettant des exceptions, plus

il serait difficile de les comprendre et de les

retenir. La loi commune d’Angleterre en offre

un exemple frappant. Klle est si compliquée à

l'égard de la descente des biens, elle admet des

distinctions si singulières
, les décisions anté-

rieures qui servent de règle se sont tellement

subtilisées
,
que non-seulement il est impossible

au simple l>on sens de les présumer, mais qu’il

est très-difficile de les saisir. Cest une étude

profonde comme celle des sciences les plus ab-

straites. Klle n'appartient qu’à un petit nombre
d’hommes privilégiés. Il a fallu même la subdi-

viser, car aucun jurisconsulte ne prétend eu

posséder l’enscmljlc. Tel a été le fruit d’un res-

pect trop superstitieux pour l’anliquicé!

Lorsque des lois nouvelles viennent choquer

un principe ctahli par des lois antérieures, plus

ce principe est fort, plus l’inconséquence pa-

rait odieuse. Il en résulte une contradiction

dans les sentiments ; et l’attente trompée accuse

la tyrannie du législateur.

lui Turquie, lorsqu'un homme en place

meurt, le sultan s’approprie toute sa fortune,

aux dépens des enfants, qui tombent tout d’un

coup du faite de l'opulence au comble de la mi-

sère. Cette loi qui renverse toutes les attentes

naturelles, est probablement Urée de quelques

autres gouvernements orientaux où elle est

moins inconséquente et moins odieuse, parce

que le souverain ne confie les emplois qu à des

eunuques.

Quatrième condition. On ne peut faire des

lois vraiment cons<M|iientes qu en suivant U
principe de Cutilité. C est là le point général de

réunion de toutes les attentes.

Cependant une lui conforme à ruUlité peut

se trouver contraire à l’opinion publique : mais

ce n’esl qu’une circonstance acciaenleile et pas-

sagère. Il ne s’agit que de rendre cette confor-

mité sensible pour ramener tous les esprits. Dès

que le voile qui la cache sera levé, raltente sera

satisfaite, et l opinion publique réconciliée. Or,

il est certain que plus les lois sont conformes

à l'utiUté
,
plus cette utilité pourra devenir ma-

nifeste. Si on attribue à un sujet une qualité

qui n’existe pas, ce triomphe de l’erreur peut

ne durer qu im jour, il suffit d’un coup de lu-

mière pour dissiper l'illusion. Mais une qualité

qui existe réellement, quoique méconnue, peut

arriver à chaque instant au terme heureux de

l’évideiicc. Au premier inoiucnlune innovation

est entourée d’une atmosphère impure, un amas

de nuages formés par les caprices et les pré-

jugés flotte autour d’elle, les formes se déna-

turent en subissant tant de réfractions diffé-

rentes dans ces milieux trompeurs. Il faut du
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temps pour cpie l'œil s'affermisse et sépare de
l'objet tout ce qui lui est etranger. Mais peu à

>eu les esprits justes prennent l'ascendant. Si

es premiers effurts ne réussissent pas, les sc>

condes tentatives seront plus heureuses, parce

qu'on saura mieux où gît la difKculte (^u’il faut

vaincre. Le plan qui favorise le plus d intérêts

ne peut manquer d'obtenir à la fin le plus de
suffrages, et 1 utile nouveauté, d'abord repous*

see avec effroi, devient bicntùt si familière qu'on

ne se souvient plus de son commencement.
Cinquième condition. Méthode dans ies lois»

l'n vice de forme dans un code de lois pour-
rait produire, par rapport à son influence sur

l'atteute, le même incoovénieut que l'incohé-

rence et l'inconséquence. Il pourrait en résulter

la meme difficulté de te comprendre et de le

retenir. Chaque homme a sa mesure d'enten-

dement déterminée. Plus la loi est complexe,
plus elle est supérieure aux facultés d'un grand
nombre. Dès-lors elle est moins connue, elle a

moins de prise sur les hommes, elle ne so pré-

sente pas à l'esprit dans les occasions oti elle

serait nécessaire, ou ce qui est encore pis, elle

les trompe et fait naître en eux de fausses at-

tentes. I>a simplicité doit être dans le style et

dans la méthode : il faut que la loi soit le ma-
nuel d'instruction de chaque individu, et tju’il

puisse la consulter dans ses doutes, sans qu elle

ait besoin d'interprète.

iMus les lois seront conformes au principe de
l'utilité, plus le système eu sera simple.

Dn système fondé sur un seul principe peut
être aussi simple pour la forme que [mur le

fonds. Il est seul susceptible d'une méthode na-

turelle et d'une nontenclaturc familière.

Sixième condition. Pourmaitriserl’aucnte, il

faut encore que la loi se présente à l'esprit comme
devant avoir son exécution y

ou du moins qu'elle

ne laisse apercevoir aucune raison qui fasse

présumer le contraire.

Espère>t-on échapper aisément à la loi? Il se

forme une attente dans un sens contraire à la

loi même. La lui est donc inMtile : elle iic re-

prend sa force que pour punir, et ces peines

iiicfKcaccs sont un mal de plus qu'il faut re-

procher à la loi. Méprisable dans sa faiblesse,

odieuse dans sa force, elle est toujours mau-
vaise, soit (|u’elle atteigne le coupable, soit qu’il

jouisse de 1 impunité!

Ce principe a été souvent choqué d’une façon

grossière. Par exemple, (piand on défendait aux
citoyens, dans le temps du système de I.aw,de

garder chez eux au-delà d'une certaine somme
d’argent, chacun ne pouvaii-il pas présumer le

succès lie sit ïléîiobéissance?

Cuiiibien de lois prohibitives dans le com-
merce sont vicieuses sous ce rapport ! Ci*Ue

roultiliidc de réglements faciles à éluder, for-

ment, pour ainsi dire, une loterie immorale
mi les individus jouent contre le législateur.

Ce principe sert bien à établir l’autorité do-

roesti^e dans les mains du mari. Si ont l'eût

donnée à la femme, la puissance physîqueétant
d'un cûté, et la puissance lé^^ate de l’autre, la

discortle aurait été étemelle. 8i l'on avait établi

l’égalité entre eux, cette égalité nominale n’au-

raitjamaispu se maintenir, parce qu'entre deux
volontés opposées

, il faut que l'une des deux
emporte la balance. L'arrangement qui subsiste

est donc le plus favorable à la paix de.s familles,

parce qu'en faisant marcher les deux puissances
de concert, il a tout ce qu'il faut pour être mis
en exécution.

Ce même principe sera très-utile pour aider

à résoudre des problèmes qui ont trop embar-
rassé les jariscousultes , tel que celui-ci : dans
uel cas une chose trouvée doit-elle être accor-

ée en propriété à celui qui la trouve? Plus il

sera facile de s'approprier la chose indépen-
damment des luis, plus il convient de ne pas
faire de loi qui trompe l’attente ; ou en d'autres

termes, plus il serait facile d'éluder la loi, plus

il serait cruel de faire une loi qui , s’offrant à
l'esprit comme presque inexécutable, ne ferait

que du mal quand elle viendrait par hasard à

être exécuté'e.Lclaircissons ceci par un exemple.
—Que je trouve un diamant dans la terre, mon
premier mouvement sera de me dire, ceci est k
moi : et l'attente de le conserver se forme na-

turellement à l'iiislant même, non-seulement
par la pente du désir, mais encore par analojpe

avec les idées habituelles de propriété, lo J en
ai la possession physique, et cette possession

toute seule est un titre quand il n’y a point de
litre contraire; a" il y a du iiiicn dans cette dé-

couverte : c'est moi qui ai tiré ce diamant de la

poussière où, inconnu à tout le monde, il n’a-

vait aucune valeur ;
3° je puis me Haller de le

conser>*er sans l'aveu de la loi et malgré le.s lois

mêmes, parce qu'il suffit de le cacher jusqu’à

cc quej'aie un prétexte pour faire accroire que je

l’ai acquis à quelque autre titre. Ainsi, quand
la loi voudrait en disposer en faveur d'un autre

que moi , elle n’empêcherait pas ce premier

mouvement, cet espoir de le conserver, et me
ferait éprouver, en mcl’ôtant, celte peine d’at-

tente trompé'C qu'on appelle communément in-

justicc ou tyrannie, (^‘tte raison suffirait jiour

faire accorder la chose au irouveur , à moins

d’une raison plus forte en sens contraire.

Cette règle peut donc varier stdun la chance

que présente naturellement la chose, de la con-

ser\'cr sans l'aveu des lois. l*n navire naufragé

qucj'aurais vu le premier sur la cùte, une mine,

une ile qucj'aurais démiiverte, sont des objets

sur lesquels une loi antérieure peut prévenir en

moi toute itléede propriété, parce (ju'il ne m'est

pas possible de me les approprier a la dérobée,

l.a loi qui me les refu.serait, étant d’une éxecu-

tion facile, aurait sur mon esprit son effet plein

et entier. Kii sorte qu’à ne consulter que cc

principe, le Iégi.slatcur serait libre d’accorder

ou de refuser la chose à l'auteur de la iltTou-
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verte. Mais U y a en sa faveur une raison parti- à qui lx>n lui semble. Il est toujours sûr de se

culière : c*est qu’une récompense donnée a l'in» sauver, ou par le sens littéral ou par le sens in-

dustrie tend à augmenter la richesse {générale, terprétatif. C’est un charlatan qui, au grand

Si tout le profit d’une découverte devait passer ctonnememt des si>ectatcurs , foit couler de la

au trésor puldic, ce tout se réduirait à peu de >méme coupe
,
ou de la liqueur douce , ou de la

chose. liqueur amère.

La septième et dernière condition pour ré- C'est un des caractères les plus éminents des

gler l’attente, c'est que les lois soient suiviesUrx- tribunaux anglais, que leur scrupuleuse fidélité

tueUement» Cette condition dé{>cnd en partie k suivre la volonté déclarée du législateur, ou
des lois et en partie des juges. Si les lois ne à se diriger autant qu'on le peut)>ar Icsjuge-

sont plus en harmonie avec les lumières d’un ments antérieurs pour cette partie encore im-

peupie; si les lois d’un siècle barbare ne sont parfaite de l.i législation, qui dépend de la

point changées dans un siècle de civilisation
, coutume. Cette rigide ol>servation des lois peut

les tribunaux s’éloignent peu à peu des anciens avoir quelques inconvénients dans un système

principes, et substituent insensiblement des incomplet, mais c’est le véritable esprit de ü-

maximes nonvelles. 11 en résulte une espère do berté qui inspire aux Anglais tant d’horreur

combatentrelaloi qui vieillit et l’usage qui s’in- pour ce qu'on appelle une loi après le fait, (Ex
troduit; et en consAjuencedecetteiiicerticude, post facto îex. )
un affaiblissement au pouvoir des lois sur l'at- Toutes les conditions qui constitnent la bonté

tente. des lois, ont une liaison si intime, que l'accom-

Le mot interpi'éter a signifié toute autre chose plissement d’une seule suppose l’accomplisse-

dans la bouche d’un homme de loi que dans ment des antres. Utilité intrinsèque,— utilité

celle d’une autre personne. Interpréter le pas- manifeste, — conséquence, — simplicité, —
sage d’un auteur, c’est manifester le véritable facilité de les connaître,— probabilité de leur

sens qu’il avait dans son esprit : interpréter une exécution , toutes ces qualités peuvent se coii-

loi dans le sens des juristes romains, c’est se sidérer réciproquement comme la cause ou l’ef-

refuser è l’intention qu’elle exprime clairement fet les unes des autres.

pour lui en substituer quelque autre, en pré- Si on ne souffrait pins ce système obscur

sumant que ce nouveau sens serait l’intention qu'on appelle coutume, et que tout fût réduit

actuelle du législateur. en loi écrite : si les lots qni concernent tous les

Avec cette manière de procéder, il n’y a plus individus étaient rassemulées dans un seul vo-
de sûreté. Que la loi soit difficile, obscure, iu- lume,etcelles qui intéressenttelleou telle classe

cohérente, le citoyen a toujours la chance de particulière dans de petits recueils séparés; si

la connaître : elle donne un avertissement sourd, le code général était universellement répandu ;

moins efficace, mais toujours utile : on voit du s'il devenait, comme chex les Hébreux, une
moins leslimitesdu mal qu’elle peut faire. Mais partie du culte, un des manuels de l’éducation;

quand le juge ose s’arroger le pouvoir d’inter- s’il fallait l’avoir gravé dans sa mémoire avant

prêter les lois, c’est-à-dire de substituer sa d’ètre admis à exercer les privilèges politiques,

volonté à celle du législateur, l'arbitraire est la loi serait alors vraiment connue; chaque dé-

partoiit, j>ersonne ne peut prévoir le cours que viatîonseraitsensible; chaque citoyen en serait

prendra son caprice. H ne s'agit plus de regarder le gardien : il n’y aurait point de mystère pour

au mal en lui-même : «picl rra'il soit, c’est pen les violer,point de monopole pourlescxplicnier,

de chose, en comparaison de la gravité de ses point de fraude et de chicane pour les éluiier.

conséquences. Le serpent, dit-on, fait passer 11 faudrait encore que le style des lois fût

tout son corps où il est parvenu <1 glisser sa tête, aussi simple que leurs dispositions, ipi’on s'y

En fait de tyrannie légale , c’est .à cette tête servît ordinairement du langage usité, que le*

subtile qu’il faut prendre garde, de peur de voir formules n’eussent pointd’apnareilscientifiqne,

bientôt se dérouler à sa suite tous ses replis et qu’en un mot, si le style du livre des lois se

tortueux. Ce n’est pas du mal seulement qu’il distinguait du style des autres livres, ce fût par

faut se défier, c'est du bien meme qui naîtrait une plus grande clarté
,
par une plus ^andc

de ce moyen. Toute usurpation d’un pouvoir précision
,
par une plu* grande familiarité ,

supérieur à la loi, quoique utile dans scs effets parce qu’il est destiné à tous les entendements,

immédiats, doit être un objet d’eRroî pour Ta- et particulièrement à la classe la moins éclairée,

venir. Il y a des homes et même des bornes Quand on a conçu ce système delois, et (|u on
étroites au bien qui peut résulter deretarbi- vient à le comparer à ce nui existe, le senti-

Craire, il n'y en a point au mal possible, il n’y ment quienrésultecstbienluind’ètre favorable

en a point à l’alarme. Le danger plane indis- à nos institutions

tinctement sur toutes les têtes. Cependant, défions-nous des déclamations

Sans parler de l’ignorance et des caprices, chagrines et des plaintes exagérées, quoique

que de facilités pour les prévarications! Lejuge, les lois soient imparfaites; celui qui serait assez

tantôt en SC conformant à la loi, tantôt en Fin- borné dans ses vues ,
on passionné dans ses

tcrprétanl, peut toujours donner tort ou raison idées de réforme pour inspirer la révolte ou le
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riK^pris rontrelf^système de cos 1ois,se- ment sentis, et qn^en les décnvant on accu-

rait indi{pie d'être «^coutc^ par le tribunal éclairé* mule sur un moment et sur un point des souf>

du public. Qui pourrait énumtTer leurs bien- (rances dispersées sur un çrana espace et sur

faits, je ne dis pas sous le meilleur {;ouvcme- une lun^pie suite d’années. Que de raisons pour
ment ,

mais sous le pire ? Ne leur doit-oii pas anmer les luis mal(jré leurs imperfections !

tout ce qu'on possède de sûreté, de propriété. Je n’ai pas bni sur cet Important objet. Je

d'industrie et u'al>oiidance?Ne leur doit-on pas me réserve de traiter ailleurs des précautions

la paix entre les citoyens, la sainteté du ma- avec lesquelles il faut innover dans les lois; car

ria^^e et la douce perpétuité des familles? Le bien loiu de favoriser cette exaltation séditieuse

bien qu'elles produisent est universel
;
il est de qui veut tout détruire sous prétexte de tout re-

tous les jours et de tous les moments. Les maux faire, cet écrit est destiné à servir d’autidote â

sont des accidents passagers. Mais le bien ne ces doctrines anarchiques, et à montrer que le

SC sent pas; on en jouit sans le rapporter à sa tissu des luis, facile à déchirer, difficile à rc-

causc, comme s'il était dans le cours ordinaire parer, ne doit pas être livré à des ouvriers igno-

de la nature, au lieu que les maux sont vive- ranls et téméraires.
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SECONDE PARTIE

CHAPITRE PREMIER.

DES TITRES QUI CONSTITUENT LA PROPRIÉTÉ *.

Jusqu'ici nous avons montré les raisons qui

devaient décider le lé(pslateur à sanctionner la

propriété; mais nous n'avons envisa{;é la ri-

chesse qu'en masse : il faut maintenant de.sccn-

dreau detail, prendre individuellement les ob-

jets qui la composent, et chercher les princi|>es

qui doivent |»ouvemer la distribution des biens

aux époques où ils se présentent à la loi pour

être appropriés à tel ou tel individu. Ces prin-

cipes sont lesmemes que nous avons déjà posés:

subsistance
f
abo$uiance , sûreté. Quand

ils s'accordent, la décision est facile, quand ils

SC partagent, il faut apprendre à distiftguer celui

qui mérite la préférence.

I. Possession aetueUe.

La possession actuelle est un titre de pro-

priété qui peut les devancer tous et tenir lieu de

tous. 11 sera toujours bon contre tout homme
qui n’en a pas d’autre à lui opposer. Oter arbi-

trairement à celui qui possède pour donner à

celui qui ne possède pas, ce serait créer une
perte a un côté et un nain de l'autre. Mais la

valeur du plaisir n'égaie pas la valeur de la

peine. Première raison. Un tel acte de violence

jetterait l’alarme parmi tous les propriétaires,

en portant atteinte à leur sûreté. Seconde rai-

son. La possession actuelle est donc un titre

fondé sur le bien du premier ordre et sur le bien

du second ordre.

Ce qu'on appelle le droit du premier occupant

ou de découverte originaire, revient au même.
Qu’on accorde le droit de propriété au premier

occupant, l* on lui épargne la peine de Tat-

tente trompée., cette peine qu'il ressentirait à se

voir privé de la chose qu'il a occupée avant tous

les autres; a" on prévient les contestations, les

combats qui pourraient avoir lieu entre lui et

des concurrents successifs
;
3° on fait naître des

jouissances qui sans cela n'existeraient pour per
sonne : le premier occupant, tremblant de per-

dre ce quu aurait trouvé, n'oserait pas en jouir
ouvertement, de peur de se trahir lui-inéme, et

tout ce qu'il ne pourrait miisoininer à l'instant,

n'aurait aucunevaleur|>ourlui; 4°lcbien qu'on
lui assure à titre de récompense est un aiguillon

pour l'industrie des autres qui chercheront à

s’en procurer de pareils, et la richesse générale

est le résultat de toutes ces acquisitions indivi-

duelles ;
5° si chaque chose non appropriée rié-

tait pas au premier occupant, elle serait tou-

jours la proie du plus fort; les faibles seraient

dans un état d'oppression continuelle.

Toutes CCS raisons ne sc présentent pas dis-

tinctement à l'esprit des hommes, mais ils les

eutrevoient confitsémetit et les sentent comme
par instinct. Ainsi le veut la raison, l'équité, la

justice, disent-ils. Ces mots répétés par tout le

monde, sans être expliqués par personne, n'ex-

priment qu'un gentiment d approbation, mais

cette approbation , fondée sur des raisons soli-

des, ne peut qu'acquérir une nouvelle force h
l'appui du principe de l'utilité.

liC titre d'occupation originaire a été le fon-

dement primitif de la propriété. Il pourrait ser-

vir encore pour des îles nouvellement formées,

ou des terres nouvellement découvertes, sauf le

droit de gouverner, domaine éminent du sou-
verain.

II. Possession ancienne de 6onne/oi.

La possession, après une certaine ancienneté

fixée par la loi, doit l'emporter sur tous les au-

tres titres. Si vous avez laissé écouler tant de
temps san.s réclamer, c'e.st une preuve ou que
vous n'avezpa.H connu l'exigtence de votre droit,

ou que vous n'avez pas eu l’intention de vous
en prévaloir. Dans ces deux cas, il n'y a eu de

> Voy. plus loin
,
TïtreU Fue générale <fun corps rom- pUt de léijiiUtiont c. xv. Ceuc matière n'rat iciqu'efOenrér.
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votre part aucune attente , aucun désir d’ao

a
uérir la possession de la chose ; et de la mienne

,

y a attefUc, il y a désir de conserver Me lais-

ser la possession, ce n'est pas contrarier la sû-

reté; vous la transférer, c’est lui porter atteinte,

et c’est donner de l'inquiétude à tous les posses-

seurs qui ne connaissent d’autre titre de leur

possession que la bonne fui.

Mais quel temps faut-il pour opérer ce dé-

placement de l'attente, ou, en d'autres termes,

uel temps faut-il pour légitimer la propriété

ans les mains d’un possesseur et pour éteindre

tout titre opposé? On ne peut rien déterminer

de précis : il faut tirer au hasard des lignes de
démarcation , selon l'espece ou la valeur des

biens dunt il s'agit. Si cette ligne de démarca-

tion ne prévient pas toujours la peine d'aflenfe

trompée chez les intéressés eux-roémes, elle em-
pêchera du moins tout mal du second ordre. La
loi m'avertit que si je né(dige pendant un an,

dix ans ou trente ans, de r^lamer mon droit,

la perte de ce même droit sera le résultat de ma
négligence. Cette menace, dont je puis préve-

nir les effets, n’a rien qui trouble ma sécurité.

J’ai supposé la possession de bonne foi. Dans

le cas contraire, la oonHrmcr, ce ne serait pas

favoriser la sûreté, mais récompenser le crime.

L'âge de Nestor ne devrait pas suffire pour as-

surer à Tusurpaleur les gages et le prix de son

iniquité. Et p<jurquoi y aurait-il une époque où

le malfaiteur deviendrait tranquille? Pourquoi

jouirait-il des fruits de son crime sous la pro-

tection des luis qu’il a violées?

Par rapport à ses héritiers, il faut distinguer.

Sonl-ils de Imnnc foi? on peut alléguer en leur

faveur les mêmes raisons que pour le proprié-

taire ancien , et ils ont la possession de plus

pour faire pencher la lialance. Sont-ils de mau-
vaise foi, comme l’ont été leurs devanciers? ils

•ont ses complices, et l’impunité ne doit jamais

devenir le privilège de la fraude.

Second titre. Possession ancienne de bonne

foi f
malgré titre contraire. C'est ce qu’on nomme

ordinairement prescription. Raisons sur lesquel-

les il est fondé : — Épargne de peine d’attente

trompée, — sûreté générale des propriétaires.

III. Pouession du contenu et du produit de la

terre.

La propriété d'une terre renferme tout ce

que celle terre confimf et tout ce qu’elle peut

produire. Sa valeur peut-elle être autre chose

que son contenu et son produit? Par le contenu,

on entend tout ce qui est au-dessous de sa sur-

face, comme les mines et les carrières
: par le

produit, tout ce qui appartient au règne végé-
tal. Toutes les raisons possibles se réunissent

pour donner cette étendue au droitde propriété
sur la terre : la sûreté, la subsistance, l'aug-

mentation de la richesse générale, le bien de la

paix.

IV. Possession de ce gue la terre nourrit eide ce

guette reçoit.

Si ma terre a nourri des animaux, c’est à moi
qu'ils ont dû leur naissance et leur nourriture :

leur existence aurait été pour moi une perte, si

leur possession ne m’assurait pas un dédom-
ma^;ement. Si la loi les donnait â un autre que
mot, il y aurait perte toute pure d'un côté, et

gain tout pur de l’au tre ; arrangement aussi con-
traire à l’égalité qu’à la sûreté. Ce serait alors

mon intérêt d’en diminuer le nombre et d'en
prévenir la multiplication, au détriment de la

richesse générale.

Si le hasard a transporté sur une terre des
choses qui n’ont pas encore reçu le sceau de la

propriété, ou qui en ont penlu l'empreinte,

comme une baleine jetée par la tempête, des
débris égarés de natifrage ou des arbres déra-
cinés, ces choses doivent appartenir au posses-

seur de la terre. I.a raison de celte préférence,
c’est qu’il est placé pour les mettre à profit sans
qu'il y ait de perte pour aucun individu : c’est

qu’on ne pourrait les lui refuser sans occasio-
ner une peine d’attente trompée

, et qu’enfin

aucun auU'c ne pourrait les prendre sans occu-
per sa terre et sans empiéter sur scs droits. Il a
en sa faveur toutes les raisons de premier occu-
pant.

V. Possession de terres avoisinants.

Des eaux qui avaient couvert des terres non
appropriées viennent de les abandonner. A qui
accorder la propriété de ces terres nouvelles Ml
y a bien des raisons pour les donner aux pro>
priétaires des terres voisines. 1* Eux seuls peu-
vent les occuper sans empiéter sur la propriété

d’autrui, a" Eux seuls peuvent avoir formé quel-

que attente sur ces terrains, et les consiiiérer

comme devantleur appartenir. 3" La chance de
gagner par la retraite des eaux n’est qti’un dé-
dornm«igcment pour la chance de perdre par
leur invasion. 4 La propriété des terres con-
quises sur les eaux opérera comme une récom-
pense pour exciter à tous les travaux nécessaires

à ce genre de conquêtes '.

• VoiUi poor U lliéori«
;
pour l'nfrutlon, ü l«ut Lira

des déiaiU; lutrrmrnt cette «‘oncessioD pourrait reMrin-

Mer k ce parUf;r du Nnuvniu-MacKle que fil un pape entre

les Espaf^itoU et les Portugais. Les eaui viennent de Quitter

une baiej il
y

a plusieurs propri^ires sur les bonis, fté-

glera-l'KHi U uislribulion sur U ^antit^ de terres de chaque

poesesscur ou sur l'clei»duequ'ü occupe le long des cdlest

Il Liât nécessairement des lignes de démarcallen ; mais il

ne faut pas attendre, pour tracer ces lignes, que l'événe-
ment soit arrivé, et que U valeur des terrains délaissés

soit connue, car tous entretiennent alors des cspérmiircs

qui ne peuvent se réaliser que pour qttebjues-uos. Devances
retie époque : raiiente n’eunt pas encore formée suivra

docilement le doigt du législateur.
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VI. jiméliorations de choses propres.

Sij'aiappU^d mon travail à une cie ceg cho-

ges qui 5ont déjà censées m’appartenir, mon
titre acquiert une force nouvelle. Ceg végétaux

que nroauit ma terre, je les ai semés et recueil*

lis;
j
ai soigné ces bestiaux; j'ai deterré ces ra-

cines; j'ai coupé ceg arbres et je lésai façonnés.

Si j'aurais sounert à me voir enlever tout cela

dans un état brut ,
combien ne souffrirais-je

pas davantage depuis que chaque effort de mon
industrie, donnant à ces objets une nouvelle va-

leur, a fortifié mon attachement pour eux et

l'attente que j’avais de les conserver! Ce fonds

dejouissances futures, sans cesse augmenté par
le travail, n'existerait point sans la sûreté.

VII. Possession mntuaire de bonne foi avec

améiioration.

Mais si j'ai appliqué mon travail à une chose

appartenant à autrui, la traitant comme si elle

était à moi; par exemple, si j'ai fait des étoffes

avec des laines à vous, à qui de nous deux res-

tera la chose travaillée ? Avant de répondre,

il faut éclaircir des questions de faits. Est-ce de

bonne foi ou de mauvaise foi que j'ai traité la

chose comme étant ma propriété? Si j’ai agi de

mauvaise foi, me laisser la chose travaillée, ce

serait récompenser le crime ;
si j'ai agi de bonne

foi, il reste à examiner quelle est des deux va-

leurs la plus grande, la valeur originaire de la

chose ou la valeur additionnelle du travail ?

Depuis quand le premier l’a-t-il perdue ? de-

f

mis quand l'ai-je possédée? à qui appartient le

ocal où elle sc trouve située au moment où on
la réclame, à moi, au possesseur ancien ou à

un autre?

Le principe capricieux, n’ayant point d’é-

gards à la mesure des peines et des plaisirs,

cionne tout à l’une des parties sans se soucier

de l’autre. Le principe d'utilité, attentif à ré-

duire au moindre terme un inconvénient iné-

vitable
, pèse les deux intérêts, cherche un

moyen qui les concilie, et prescrit des indem-
nités. Il accordera la chose a celui des deux ré-

clamants qui serait le plus en perte, si sa de-

mande était rejetée, mais à la charge de donner
à l'autre un dédommagement suffisant.

Cest d’après les mêmes principes qu’il faut

résoudre la même question par rapport à une
chose qui se trouve mêlée et confondue avec

une autre, comme du métal à vous qui s’est uni

dans le creuset avec du métal à moi
,
des li-

queurs à moi qui se sont versées dans le même
récipient avec des liqueurs à vous. Grands dé-

bats parmi les jurisconsultes romains pour sa-

voir à qui donner le tout : les uns, sous le nom
de Sabiniens, voulaient tout donner à moi ; les

autres, sous le nom de Proculéiens, voulaient

tout donner à vous. Qui avait raison? aucun

d’eux. Leur décision laissait toujours une des
parties en souffrance. Une question assez sim-
ple aurait pu prévenir ces débats. Qui de vous
deux, en perdant ce qui avait été à lui

,
perdrait

davantage?

Les juristes anglais ont coupé le nœud gor-
dien. Ils ne se sont point mis en peine d’exa-

miner où serait la plus grande lésion; ils n’ont

considéré ni la bonne foi, ni la mauvaise foi,

ni la plus grande valeur réelle , ni laplus grande
attente de conserver. Ils ont décide qu'un effet

mobilier serait toujours accordé au possesseur

du moment, à la charge seulemcul d’indemniser
l’autre propriétaire.

ViU. Exploitation de mines dans U fonds
(fautrui.

Votre terre renferme en son sein des trésors,

mais soit que vous manquiez de connaissances

ou de moyens, soit qne vous ayex peu de con-
fiance dans le succès, vous n'oses tenter l’en-

treprise, et les trésors demeurent eufouis. Si

moi, étranger à votre fonds, j'ai tout ce qui vous
manque pour l'exploiter, et que je demande à

le faire, doit-on m’en accorder le droit sans

votre consentement? Pourquoi non? Sous votre

main, ces richesses enterrées ne feront le bien

de personne : dans la mienne, elles acquerront

une grande valeur; jetées dans la circulation,

elles animeront l’industrie. Quel tort vous fait-

on? Vous ne perdez rien. La surface, la seule

chose dont vous tirez parti, reste toujours dans
le même état. Mais ce que la loi, attentive à tons

les intérêts, doit faire pour vous, c’est de vous
accorder une partie plus ou moins considérable

du produit ;
car bien nue ce trésor fût nul entre

vos mains, il vous laissait une certaine at-

tente d’en profiter quelque jour, et l'on ne doit

pas vous ûter cette chance sans dédommage-
ment.

Telle est la loi anglaise. Elle pennet, à certai-

nes conditions, de poursuivre un filou de’coti-

vert dans le champ d’antrui, à quiconque veut

tenter l’aventure.

IX. Liberté de pèche dans les grandes eaux.

Les ^ands lacs, les jprandes rivières, les gran-

des baies
, et surtout l'océan , ne sont pas occu-

pés par des propriétés exclusives. On les con-

sidère comme n'appartenant à personne, ou
pour mieux dire, coairoo appartenant à tous.

Il n'y a pas de raison pour limiter U pêche de

l'océan. La multiplication de la plupart des es-

pèces <le poissons paraît inépuisable. La prmli-

galité, la magnificence de la nature à ccl égard,

surpasse tout ce que l’on peut concevoir. L'in-

fatigable ticwvcnnoek avait estimé le nombre
des o‘ufs d'une seule munie au-<lelà de dix mil-

lions. Ce que nous pouvons prendre et consom-

mer, dans cet immense magasin d’aliments, n’est
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absolument rien comparé à la destruction qui Troisième inconvénient. La chasse ayant des
s'opère par des causes physiques que nous ne saisons particulières, il y aura des ititerralles

saurions ni prévenir ni alFaiblir. L’homme en où l’activité du chasseur sera enchaînée. Il ne
pleine mer, avec ses nacelles et ses filets, n'est reviendra pas aisément d'une vie errante à une
<|ue le faible rival des {p'ands dominateurs de viesédentaire, de l'iiidénendanre à l'assujettis-

locéan. Il ne fait pas plus de rava^*es parmi les 8ement,etd’unehahituaed'oisivetéànnehabi-
petites espèces que lesDaleines.Quantauxpoi»> tude de travail. Accoutumé, comme le joueur,
sons des rivières, des lacs, des petits golfes, les à vivre de chances et d'espérances, un petit

lois prennent pour leur conservation des pré- salaire fixe a peu d'attraits pour lui. Cesl aonc
cautions efficaces et nécessaires. un état qui doit porter l’homme au crime par
Où il n*y a point de raison de jalousie, point la misère et la fainéantise,

de crainte de voir diminuer le fonds de la ri- Quatrième inconvénient. L'exercice même de
chesse, par le nombre des concurrents, il faut cette profession est naturellement fécond endé-
laisser a chacun le droit de premier occupant, lits. Tout ce qu’elle enfante de querelles, de
et encourager toute espece de travail qui tend procès, de poursuites, de convictions, d'em-
k augmenter l’abondance générale. prisonnemeiits et d'autres peines, est plus que

suffisant pour en contre-balanccr les plaisirs.

X. Liberté de chasse sur les terres nonnippro^ Le chasseur fatigué d’attendre vainement sa
priées. proie sur les grands chemins, épie en secret le

gibier des possessions voUines. Se croit-il ob-
Il en est de même des terrains qni ne sont servé? il se détourne, il se cache, il est fait à la

pas appropries, les landes incultes, les forêts patienceet à la ruse. Ne voit-il plus de témoins?
sauvages. Dans tes pays vastes, qui ne sont pas il ne respecte pins de limites, il franchît lesfo^
peuplés à proportion de leur étendue, ces ter- sés, il saute les haies, il dévaste les enclos, et

rains vagues forment des espaces considérables sa cupidité trahissant sa prudence, le jette dans
où le droit de chasse peut s exercer sans limite, des positions périlleuses dont souvent U nepeut
L'homme n'est encore là que le rival des ani- sortir sans malheur ou sans crime. — oi la

maux carnassiers, et la chasse étend le fonds chasse est permise sur les grands chemins, il

des subsistances sans nuire à personne. faudra donc une armée de gardes pour préve*

Mais dans les sociétés civilisées, où l'agri- nir les écarts des chasseurs,

crulture a fait de grands progrès, où les terres Cinquième inconuément. Laisse-t-on snbsis-

non-appropriées ne sont qu'une très-petite nro- ter ce droit de chasse , si peu avantageux (raand

portion de celles qui ont reçu le sceau de la il s'exerce dans des limites si étroites? Il faut

propriété, il y a bien des raisons qni plaident dans le code civil et pénal un assortiment de
contre ce droit de chasse accorde au premier lois pour en déterminer l'exercice et pour. en
occupant. punir les violations. Cette mul^pUcation des

Premier inconvénient. Dans ces pays où la lois est déjà un mal, parce qu’on ne les multU
population est nombreuse , la destruction des plie point sans les a^aiblir. Uc plus, la sévérité

animaux sauvages peut aller plus vite que leur nécessaire pour prévenir des délits si faciles et

reprofluction. Rendez la chasse libre, les es- si attrapants, donne un caractère odieux à la

pèces qui en sont l'objet pourraient diminuer propriété, et place l'homme opulent dans un
d'une manière sensible et même s'anéantir. Lo état de guerre avec scs indigents voisins. Le
chasseur, qui aurait autant de peine alors à se moyen de couper court, ce n est pas de régler

procurer une seule perdrix qu'aujourd’hui a leclroit,mais de le supprimer,

s'en procurer cent^ les renchérirait du cen- La loi prohibitive une fois connue, il ne se

tuple. Il ne serait pas en perte lui-même, mais formera plus d’attente pour U jouissance de ce

il ne fournirait en valeur à la société que la cen- privilège. On ne convoitera pas plus les perdrix

tiènie partie de ce qu'il lui fournitactuellcment. que les poules
; et dans l'esprit uc la multitude

En d'antres termes plus simples, le plaisir do même, le braeozmage ne se distinguera plus du
manger des perdrix serait réduit à la centième larcin.

partie de ce qu'il est. 11 est vrai que jusqu’à présent les idées po-
Second inconvénient. La chasse , sans être pulaircs sont en faveur de ce droit de chasse ;

plus prodnetive que d’autres travaux, a mal- mais s'il faut de la condescendance pour les

neiireuscment plus d’attraits. Le jeu s'y com- idées populaires, ce n’est que dans les occa-

Inne avec la peine, l’oisiveté avec l'exercice, sionsoù elles auraient une grande force, et où
et la gloire avec le danger. Le charme d'une l'on ne pourrait pas espérer d’en changer le

profession si bien assortie à tous les goûts na- cours. C^’on se donne la peine d'éclairer le

tnrels de l'homme, amènera dans cette carrière peuple, de discuter les motifs de la loi, de la

un grand nombre de concurrents ; ils rédniront faire envisager comme un moyen de paix et de

leprixdutravail, parla rivalité, à la plus simple sûreté, de montrer que l’cxercicc de ce droit sc

suDsistancc, et en général cette classe d’aven- réduit presque à rien, que la vie dn chasseur

turiers sera pauvre. est misérable, que cette ingrate profession l'ex-

I.
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pofte sans ccsso au crime, et sa famille à l'indi-

Ijence et à la honte, j'use affirmer que les idées

populaires, j^ressces par la force continue et

douce de la raison, preudroot en peu de temps

une direction nouvelle.

Il est des animaux dont la valeur, après leur

mort, ne compenserait point les domma(»es.Tela

sont les renards
,
les loups ,

les ours , toutes les

bêtes carnassières ennemies des espèces assu-

jetties à l'homme, l^in de les conserver, il ne
g'a^pt que de les détruire. Un des moyens, c’est

d'en donner la propriété au premier occupant,

sans égard au droit du proprietaire foncier.Tout

chasseur qui attaque des animaux nuisibles doit

être considéré comme un employé de la police.

Mais il ne faut adnieltre rexceplion que par

rapport aux animaux capables de faire beau-

coup de dégâts

CHAPITRE IL

autre moyen d'acquérir. — CONSENTEMENT.

Cependant il peut arriver qu'après avoir pos-

sédé une chose (â titre légitime) on voudrait

s'en dessaisir, en abandonner Li jouissance à un
autre. Cet arrangement sera-t-il confirmé par

la loi? Sans doute, il doit l’être : toutes les rai-

sons qui plaidaient en faveur de l'ancien pro-

priétaire ne sont plus de son c6té, cl plaident

en faveur du nouveau. Ü’aiUeurs, il faut que le

propriétaire antérieur ait en quelque motif pour
abandonner sa propriété. Qui dit motif dit plat-

sir ou l’équivalent
:
plaisir damiiié ou de bien-

veillance , si la chose se donne pour rien
;
plaisir

<facquisition

,

s'il en fait un moyen d’échange;

bien de la sdivté, s'il l’a donnée pour se sauver

de quelque mal; plaisir de réputation, s’il se

propose par-lâ d'aoquérir l'esUmc de ses sem-
nlablcs. Voilà donc la somme des jouissances

nécessairement augmentéepour les deux parties

intéressées dans la transaction. L'acquéreur se

met en place du collatcur pour les avantages

anciens, et le collatcur acquiert un avantage

nouveau. Nous pouvons donc établir comme
une maxime générale, que foute aliénation em-

porte ai*antaqe. Un bien quelconque en est tou-

jours le résultat.

S'agit-il d’un échange? Voilà deux aliéna-

tions dont chacune a scs avantages séparés.

Cet avantage pour chacun des contractants est

la différence entre la valeur qu’avait pour lui

la chose qu’il cède et la valeur de la chose

t Vojet plus loin, ch. XT, Het êvénemntis coUatifset
ahiaUft par rapport à (<i propriété. C'c»t U qu'on irou'

qu'il acquiert. A chaque transaction de celte

espèce, il y a deux masses de jouissances nou-
velles. Cest en cela que consiste le bien du
commerce.

Observez que dans tous les arts, il est beau-
coup de choses qui ne peuvent se produire
que par le concours d’un grand nombre d’ou-

vriers. Dans tous ces cas, le travail d’uu seul

n’aurait aucune valeur ni pour lui ni pour les

autres
,
s’il ne pouvait être échangé.

n. Causes dinvalidité pour Us écltanges.

Il est des cas où la loi ne doit point sanc-

tionner ces échanges, et où les intérêts des par-

ties doivent être ré{;lés comme si le marché
n’existait pas : parce qu’au lieu d’être avanta-

geux, l’échange se trouverait nuisible soit à

i’uno des parties, soit au public. On peut ran-

ger toutes les causes qui invalident les échan-

ges sous les neuf chefs suivants :

1 . Héticcnce indue.

2 . Fraude.

3. Coercition indue.

4 . Subornation.

5. Supposition erronée d’obligation légale.

6. Supposition erronée de valeur.

. Interdiction. — Enfance.— Démence.

. Chose prête à devenir nuisible par l’é-

change.

vers rcxpUcation de ce mot Titre. Je n aî pat voola m enir

ici tardes questioos de méthode et de oomeochlore.
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9. Défaut de droit de la part du collatcur.

I. fî^ticence indue. Si Tulijet armiiasc trouve

Atre d’une valeur inférieure à relie qui avait

servi de motif a l'acquisition, le propriétaire

nouveau éprouve un re(p*et et ressent la peine

«l'attente trompée. Si cette valeur est au-dessous

de celle ^u'il a lui-méme donnée en échan(;e,

au lieu d un {jain, il a fait une perte. Il est vrai

3
ne Tantrc partie a fait un profit

,
mais bien

e ÿain n'est pas équivalent à mal de perte. J'ai

paye dix louis pour un cheval qui les vaudrait,

s'il était en santé; mais comme il est poussif,

il n'en vaut que deux. Voilà pour le vendeur
un çain de huit louis, et pour moi, une perte

de la même somme. Qu'on pèse ensemble les

intérêts des deux parties, le marché n'est pas
avantageux, mais le contraire.

Cependant si, à l’cpocjue du marché, cette

dc{p‘adation de valeur n était pas connue du
propriétaire antérieur, pourquoi le marché se-

rait-il nul? Pourquoi serait-il contraint à faire

un rechange désavantageux? La perle devant

tomber sur quelqu’un, pourquoi la ferait-on

tomber sur lui plutôt que sur l’autre?

Suppose même qu'ii connût cette circon-

stance qui déprécie la valeur de la chose, était-

ce à lui à la faire connaître de son propre chef

plutôt qu'à l’acheteur à l'inteiToger là-^cssus ?

Voilà deux questions qui doivent toujours

accompagner le moyen ainvaliditc résultant

de la réticence iWue. Le vendeur connaissait-il

l'existence do defaut? Le cas est-il du nombre
de ceux où il devait être obligé de le révéler?

La solution de ces «pieslions exige trop de dé-

tails et de recherches pour trouver place ici,

«l’aulam plus qu'on ne peut pas faire une ré-

ponse qui embrasse tout, mais qu'il faut diver-

ses mouifications selon les différentes espèces

de choses.

a. Fraude. Ce cas est plus simple que le pré-

cédent. On ne doit jamais souffrir une acquisi-

tion frauduleuse, si on peut l'empéchcr. C'est

un délit qui approche du larcin. Vous avez de-

mandé au vendeur si le cheval était poussif ; il

%'ous a répondu négativement, sachant le con-

traire. Sanctionner le marché, ce serait récom-

penser un délit. Ajoutez la raison du cas précé-

«lent, savoir, le mal pour l'acheteur plus grand

que le bien pour le vendeur, et vous verrez que

cette cause d'invalidité est bien fondée.

3.

Il en est de même de la coercition indue. Le
vendeur dontlcchcvalnevalaitque deux louis,

vous a contraint par des violences ou des me-
naces à l’acheter pour dix. Suppose que vous

eussiez consenti d en payer deux, le surplus est

autant de gagné par un délit. Il est vrai que

celte perteélait pour vous un avantage en com-
paraison dti mal dont vous étiez menacé en cas

de refus; mais ni cel avantage comparatif^ ni

relui du délinqu.inl, ne sauraient conlrc-ba-

lanrer le mal du délit.

4.

Il en est de ineme de la subomution. J'en-

tends par 8ul)omaünn
, le prix d’un service qui

consiste à commettre un criine, comme de l’ar-

gent offert d un homme pour l’engager à une
fausse déposition. 11 y a deux avantages dans ce
marché, celui du subonié et celui du sul>nr-

neur; mais ces deux avantages ne sont nulle-
ment égaux au mal du délit.

J'observe en passant que dans le cas de la

firaude, de la coercition indue, et de la subor-
nation , la loi ne se contente pas d'annuler l’acte;

elle lui oppose un contre-poids plus fort par
les peines.

5. Suppoütion erronéedobligation légale. Vous
avezfaitlivreràun hommevotrecheval, croyant
qne votre intendant le lui avait vendu, et cela
n'est pas arrivé. — Vous avez fait livrer à un
homme votre cheval, dans l'opinion qu'il était

autorise par le gouvemeroenC à se le faire céder
pour le service de l'élat, mais il n’avait point
de commission pareille

; en un mot, vous avez
cru vendre par obligation légale, et cette obli-

gation n’existait pas. Si l’aliénation devait se

confirmer, après l’erreur d«k;ouverte, l’ache-

teur se trouverait avoir fait un gain inespéré,
le vendeur une perte imprévue. Or, comme
nous l’avons vu, bien de gain ne peut pas se

comparer à mal de perle. D'ailleurs ce cas peut
rentrer dans celui de la coercition induc.

6. Supposition erronée de valeur, Sî, en alié-

nant une chose, j’ignore une circonstance qui

tend à en augmenter la valeur, en découvrant
mon erreur, j’éprouverai le regret d’une perte.— Mais est-ce là un moyen convenable d’in-

validité? D'une part, si on admet ces causes

de nullité sans restriction, on risque de jeter

un grand découragement sur les échanges : car

où est la sûreté pour mes acquisitions si le pro-

priétaire antérieur pouvait rompre le marché,
en disant, • Je ne savais pas ce qucje faisais.

D'une autre part , il y aurait une peine de re-

bien vive, si après avoir vendu un diamant
pour un morceau de cristal, on n'avait aucun
moyen d’en revenir. — Pour tenir la balance

égale entre les parties, il faut sc prêter à la

diversité des circonstances et des choses. Il

faut toujours examiner si l'ignorance du ven-

deur n’était point le résultat de la négligence,

cl même en résiliant le marché, si le cas le de-

mande, U faudrait avant tout pourvoir à la sû-

reté de l’acqnércur intéressé à sa confirmation.

Cependant, il se peut qu’une convention,

exempte de tons ces défauts , se trouve en fin

de compte désavantageuse. Vous n'aviez acheté

ce cheval que pour un voyage, et ce voyage ne

se fait pas. — Vous étiez prêt à partir, le cheval

tombe malade et meurt. — Vous partez ,
le

cheval vous renverse et vous vous cassez la

jambe. — Vous montez le cheval, mais c’est

pour aller voler sur les grands chemins. — La

fantaisie «nii vous l’avait fait ai’hcler étant j»as-

séc, vous le revendez à perte. (hi peut mul-

tiplier à rinfini les cas éventuels où une chose,
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quelle qu'elle »oit, acquise en raison de sa va-

leur, devient inutile, ou onéreuse, ou funeste,

soit à racquércur ,
soit à autrui. Ne sont-cc pas

des exceptions à l’axiome, que toute aliénation

emporte avantage? Ne $ont-ce pas des moyens
raisonnables d’invaUdite comme Ica autres ?

Non. Tous CCS événements défavorables ne

sont que des affaires d’accident, et postérieurs

à la conclusion du marché. Le cas ordinaire

est que 1a chose vaille ce qu'elle vaut. L’avan*

lage total des échanges avantageux, est plus

qu’cqiiivalent au désavantage total des mar-
chés défavorables. Les gains du commerce sont

plus grands que les pertes, puisque le monde
est plus riche à présent que dans son état sau-

vage. Les aliénations en général doivent donc
être maintenues. Mais annuler les aliénations

pour des pertes accidentelles, ce serait inter-

dire en général les aliénations, car personne

ne voudraitvendre, personne ne voudrait ache-

ter, si le marché pouvait à tout moment se

trouver nul, au moyen de quelque événement
subséquent qu'U serait impossible de prévenir

ni de prévoir.

IJ y a des cas où prévoyant le mal des con-

ventions, le législateur les prohibe d’avance.

C’est ainsi qu'en plusieurs pays, on interdit les

prodigues, c'est-à-dire, on déclare invalides

tous les marchés qui seraient contractés avec

eux. Mais on commence par constater le danger,

c'est-à-dire la disposition qui rend le pro-
digue impropre à gouverner ses affaires : tout

le monde est averti , ou du moius pourrait

l'étre , de l’impuissance dont il sc trouve frappé

par la main tutélaire de la justice.

L’interdiction existe partoutponr les deux cas

analogues de l'enfance et de la démence : je

dis analo^Gs; car ce qu'est un enfant pour un
temps qu on peut assez bien déterminer, quoi-

que par une démarcation toujours plus ou
moins arbitraire, un insensé l'est pour un temps
indéterminable ou perpétuel. IjCS raisons sont

les mêmes que dans le cas précédent. Les mi-
neurs et les insensés sont par état ou ignorants,

on téméraires, on prodigues, (hi le présume
ainsi par une indication générale, qui n’a pas
besoin d'être constatée par des preuves parti-

culières.

On voit bien que
, dans ces trois cas

,
l’in-

terdiction ne peut s'étendre qu’à des choses
d'une certaine importance. L'appliquer aux pe-
tits objets de consommation journalière

, ce
serait condamner ces trois classes à mourir de
faim.

8. La loi invalide encore les marchés par la

considération de quelque inconvénient pro-
bable qui peut en résulter.

J'ai une terre située aux confins de l’état :

acquise par la puissance limitrophe, elle pour-

rait devenir le foyer de qnelqnes intrigues hos-

tiles, ou favoriser des préparatifs dangereux

à ma patrie. Que je songeasse à cet effet ou
non, la loi doit y penser pour le public. Klle

doit prévenir le mal en refusant d'avance à do
tels marchés le sceau de sa garantie >.

I.ea entraves qu'on a cru devoir mettre au
débit des drogues capables d’être employées
en guise de poisons, appartiennent à ce même
chef. Il en serait de même de la défense de
vendre des armes roenrtricres, telles que les

stylets ,
dont on fait un usage si fréquent en

Italie, dans les querelles les plus communes.
C’est au même motif, bien ou mal fondé

,

qu'il faut rapporter toutes les prohibitions re-

latives à l'intruduclion ou au débit de certaines

marchandises.

Dans la plupart de ces cas , l’usage est de
dire que le ntarché e$t md en soi-méme. Il ne
faut qu'ouvrir les livres de droit pour voir com-
bien de galimatias on a fait sur cette notion

erronée , et dans quels embarras on est tombé
pour n’avoir pas saisi la seule cause d’invalidité

pour les marchés faits dans ces circonstances ;

c'est qu’il en résulte plus de mal que de bien.

Après avoir dit que ces conventions sont

nuUes en elles-mêmes ,
il faudrait en conclure

,

pour être conséquent, qu’elles ne doivent avoir

aucun effet
,
qu’il faut les anéantir

,
n'en laisser

aucune trace. Ce|>endant il est bien des ras où
il suffit de les modifier, d’en corriger l'inéga-

litépardes compensations, sans altérer le fonds

de la convention primitive.

Aucun marché n'est nul en soi-même , aucun
n’est valide en soi-même. C'est la loi qui , dans

chaque cas, ^eur donne ou leur refuse la va-

lidité. Mais, soit pour les permettre, soit pour
les interdire, U lui faut des raisons. géné-

ration équivoque est bannie de la saine phy-
sique : un jour peut-être on la l>annira ne la

jurispmdencc. Ce nul en soi est précisémentune
génération équivoque.

in. Des obstacles mis h Faliênation des bitns-

fonds.

Dire qno le pouvoir d’aliéner est utile, c'est

assez dire que les dispositions qui tendent k
l’anéantir sont en général pernicieuses.

Ce n’est que sur les immeubles qu’on a exercé

cette inconséquence, soit par des substitutions,

soit par des fondations inaliénables; et cepen-

dant, outre les raisons générales, il
y
en a de

particulières en faveur du pouvoir d’aliéner les

terres.

^

> L« plupart des états, tans y penser pent-^tre, ont ob-
vie à ce dan^r par une loi f{én^rale oui latcrdic aui étran-

(

;crs l'acquisition dci biens-fonds. Mais on est allé trop
oin. U raison de la défense ne s’étend point au-delà du
Cas particulier dont j'ai fait mcoiiou. L'étranger qui veut

acheter un immeuble dans mon pays, lui donne la preuve

b moins équivoque de son affection , et le gage le plus sâr

de sa bonne conduite. L'état ne peut qu'y gagner, mémo
sous le simple rapport de finance.

Digm^tJu uy vjuOgIt
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I. Celui (|ui cherche à SC défaire d’un fonds, sion parait une continuité de jouissance, et

montre assez <|u’il ne lui
.
convient pas de le présente un point d'appui à un sentiment rhi-

f

garder : il ne peut ou ne veut rien employer à merique.
’améliorer ; souvent même , il ne peut s’al>- troisième cause est l’amour du pouvoir,
stenir d’en dé{p‘ader la valeur future pour sa- l’envie de dominer après sa mort. Le motifpré-
tisfairc à on besoin présent. Âu contraire, celui cèdent supposait une postérité, celui-ci n’en

qui cherche à l’acquérir n’a sûrement pas l’in- suppose point. C’est à cette cause qu'il faut

teiition de le dé(p*ader, et il est probable qu’il rapporter les fondations, celles qui ont un ob-

sc propose d’en au{pnenter la valeur. jet d'utilité, bien ou mal entendue, comme
Il est vrai que le même capital qui serait em- celles qui ne reposent que sur des ^ntaisies.

ployé à l'amélioration d’une terre, peut l’être Si la fondation consiste purement à distri-

é{;a1ement dans le commerce ; mais quoique le buer des bénéfices, sans imposer aucune con-
Lénéfice de ces deux emplois puisse être le dition, sans exqjer aucun service, elle parait

même pour les individus, il ne l’est pas pour assez innocente, et sa continuation n’est pas
l’état. I.a portion de richesse qui s’applique à un mal. 11 faudrait en excepter des fondations

l’a{p‘iculcure est plus fixe; celle qui s applique d’aumûne, appliquées sans discernement, et

au commerce est plus fugitive. La première propres è soudoyer la mendicité et la paresse,

est immobile, la seconde peut se transporter Les meilleurs de ces établissements sont ceux

au gré du propriétaire. de charité pour des pauvres d’une condition

2. Knmettant un immeublecD gage, on peut jadUun peu élevée
;
moyen qui présente à ces

se procurer un capital productif. Ainsi une infortunés un sonlagement plus libéral que la

partie de la valeur d'une terre peut être em- règle générale n’aurait pu permettre,

ployée à en améliorer une autre qui
,
sans cetta Quant aux bénéfices qui ne s’accordent qu’à

ressource, n’aurait pu l'être. Kmpêcher l'alié- condition de remplir certains devoirs, comme
natiou d’un bien-fonds , c'est donc diminuer les collèges, les couvents, les églises, leur ten-

te capital productif à peu près au montant de dance est utile
,
— indifférente— ou nuisible,

sa valeur vénale ; car pour qu'une chose serve suivant la nature des devoirs exigés,

de gage, il faut qu’elle soit capable d'être Une singularité qui mérite d'être observée,

aliénée. c’est qu’en général ces fondations, ces lois par-

II est vrai qu’il ne s’agit ici que d’un em- ticulières que l'indiWdu établit par rindulgcnce

prunt : il ii'y a point de nouveau capital créé du souverain, ont éprouvé plus de respect que

par rengagement. Ce même capital aurait pu les lois publiques qui dérivent directement du
recevoir une destination non moins utile dans souverain lui - même. Lorsqu’un législateur a

les mains où il se trouvait; mais il faut ul>- voulu lier les mains à son successeur, cette pré>-

server que plus il y aura de moyens de placer tention a paru ou inconséquente, ou futile. Les

des capitaux, plus il en viendra dans le pays, particuliers les plus obscurs sc sont arrogé

Celui qui provient de l’étranger forme une ad- ce privilège , et on n'a pas o.sé y porter at-

dition nette à celui des régnicolcs. teinte.

Ces entraves sur l’aliénatioD
,
quoique ré- 11 semble qne des biens-fonds laissés à des

prouvées par les plus saines notions d'économie corporations, à des couvents, à des églises,

politique, subsistent presque partout. 11 est doivent se dégrader. Indifférent pour des suc-

vrai qu’elles ont diminué graduellement à me- cesseurs qui ne lui sont point liés par le sang
,

sure que les gouvernements ont mieux entendu chaque propriétaire passager doit épuiser au-

les intérêts de l’agriculture et du commerce ; tant qu’il peut une possession viagère
,
et nc-

mais il y a encore trois causes qui opèrent pour gliger l’entretien, snrtont dans sa vieillesse,

les maintenir. Cela peut arriver quelquefois : cependant il

La première est le désir de prévenir la pro- faut rendre justice aux communautés religien-

iligalilé. Mats il n’est pas nécessaire pour ub- scs. Klles sc sont plus souvent distinguées par

vier n ce mal d’empêclier la vente des terres, une bonne que par une mauvaise économie,

il suffit d'en protéger la valeur, en ne la lais- Si leur situation cnHammc leur cupidité et leur

saut ))oint à la disposition de l'individu. En avarice, elle réprime aussi le faste et la prodi-

un mut
,
le moyen spécifique contre cet incoD- galité. fi'il y a des causes qui excitent leur

vénient, c’est l'intordiction. égoïsme, il y en a d’autres qui le combattent

La seconde est l’orgueil de famille, joint à par ce qu’on appelle e*pritJe coqH.

cette illusion agréable qui nous peint l’cxis- Il n’est pas l>esoin de s’étendre sur les pro-

Iciice successive de nos descendants comme priétés publiques, c’est-à-dire, sur les choses

une prolongation de la n«Vtrc. l^;ur laisser la dont l'usage est au public, telles f|ue les chtv

même richesse en valeur, n'est point assez pour inins, les églises, les marchés, l’oiir remplir

satisfaire l’imagination : il faut leur assurer les Icnr but, il faut que leur durée soit indéfinie,

mêmes fonds , les mêmes maisons , les mêmes sauf à admettre les cbangcmenls successifs que

olqels en nature. Cette continuité de posscs- les circonstances peuvent exiger.
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CHAPITRE III.

AUTRE MOYEN d'ACQUÉRIR SUCCESSION.

Apre» le décè» iVun individu
,
comment con«

vieiit-il de disposer de »e» bien»?

Le léjpslateur doit avoir trois objeU en vue
dana la loi de» surcesstons. i* Poun'oir à la

nbsistanre de la (*encTalion naissante, a* Pré-

venir les peines d’attente trompée. 3” Tendre
k Té(;alisation des fortune.».

L’homme n’est pas un être solitaire. A un
petit nombre d’exceptions près,charpie homme
a un cercle plus ou moins étendu de compa-
{pions qui lui sont unis par les liens de la pa-
renté ou du maria{;e, par l’amitié ou par les

services, et qui parta{*ent avec lui dans le fait

la jouissance des biens qui lui appartiennent

exclusivement dans le droit. Sa fortune est or-

dinairement pour plusieurs d’entre eux l’iini-

que fonds de subsistance. Pour prévenir les ca-

lamités dont ils seraient les victimes, si la mort
qui les prive de leur ami, les privait aussi des

secours qu’ils tiraient de sa fortune, il faut sa-

voir quels sont ceux cpii en jouissaient habi-
tuellement, et dans rjuelle proportion ils y
participaient. Or, comme ce sont là des faits

qu'il serait impossible de constater par des

S
rcuves directes, sans se jeter dans des procc-

ures embarrassantes et des contestations in-

finies, il a fallu s'en rapporter à des présomp-
tions {^nérales, seule uase sur laquelle on
puisse établir une décision. La part habituelle

de chaque survivant dans les possessions du
défunt doit se présumer par le du^p’é d'affec-

tion qui a dû subsister entre eux : et ce de(p‘é

d’affection doit se présumer par la proximité

de parenté.

8i cette proximité était Tunique considéra-

tion , la loi des successions serait bien simple.

Dans le premier dc{^ré, parrapport à vous, sont
tous ceux qui vous sont liés sans aucune per-
sonne intermédiaire, votre femme, votre époux,
votre père, votre mère et vos enfants. Dans le

second defp’é, tous ceux dont la liaison avec
vous exq*e rinterventinn d'une seule personne,
ou de deux personnes intermédiaires, vus

grands-pères et vos grand'mèrcs, vos frcre.s et

sœurs, et vos petits-enfants. Dans le troisième

degré viennent ceux dont la liaison suppose

trois générations intermédiaires, vos bisaïeuls

et bisaïeules, vos arrière-petits-en-fariLs, vos

oncles et tantes, neveux et nièces.

Mais cet arrangement, quoiqu’il ctit tonte

la perfection possible du côté de la simplicité

et de la régularité, ne répondrait pas bien au
but politifpie et moral, il ne répondrait pas

mieux au dcîgré d’affection dont il serait censé

fournir la preuve présomptive
j et il n’accom-

plirait point Tobjet principal
,
qui est de pour-

voir aux liesoins des générations naissantes.

l.aisson8 donc cet arrangement généalogique

pour en adopter un qui suit fondé sur l’utilité.

Il consiste donner constamment h la liane fles~

cendante
,
quelque longue quelle soit y la préfé-

rence sur la ligne ascetulante et composée ; à don-

ner à l’infini aux descendants de chaque parent

la préfiTcnce sur tous ceux auxquels on ne
pourrait arriver qu'en faisant un pas de plus

dans la ligne ascendante.

Il arrivera pourtant que les présomptions
d’affection ou de besoin qui servent de fonde-

ment à ces rè|^les, seront souvent en défaut

dans la pratique, et que, par conséquent, les

règles mêmes s'éloigneront fie leur but. Mais
le pouvoir de tester offre

,
comme nous le ver-

rons, un remède efficace à Timperfecltun de la

loi générale, et c’est la principale raison pour
le conserver.

Voilà pour les principes généraux. Mais
comment faut-il les appliquer dans le détail

uand il s’agit de prononcer entre une foule

e concurrents.

I..C modèle d'un statut peut tenir lieu d’un

grand nombre de di.Kcussion.s.

Article premier. Point de distinction etitre

les sexes : ce qui est dit par rapport ù fun
, s'é-

tend h tautre. !ai pari de floi sera toujours égale

h la part de Cautre.

Raison. Bien de Cégalité.— S’il y avait quel-
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que «lifiTércnce, elle dewait êlre en faveur Jii

S
lus faible, en faveur des femmes qui ont plus

e besoins, moins de moyens d'acquérir et de
faire valoir ce qu'elles ont. Mais le plus fort a

eu toutes les préférences. Pourquoi ? Parce que
le plus fort a fait les lois.

Art. 11. Après la mort de tèpoux y la veuve

conservera la moitié des biens communs ; saufà
régler autrement par U contrat de mariage»

Art. 111. L’autre moitié se distribuera entre les

enfants a portions égales.

Baisons, i* Égalité d’affection de la part du
père, a* Égalité de co • occupation delà part

des enfants. 3° Égalité de besoins. 4*^ Égalité

de toutes les raisons imamnables de part et

d'autre. Les différences a âge, de tempéra-

ment, de talent, de force, etc., peuvent bien

produire quelque différence en fait de besoins
;

mais il n’est pas possible aux lois de les appré-

cier. C’est au père à y pourvoir au moyen du
droit de tester.

Art. IV. Si unenfantatoiy décédé avant toi y

laisse des enfants , sa part se distribuera entre

eux h portions égales : et ainsi pour tous descen-

dants à finfini.

Beman^ues. Cest la distribution par souches
préférée a celle par têtes

,
pour deux raisons :

i* Pour prévenir la peine d’attente trompée.

Que la part de l'ainé se trouve diminuée par la

naissance de chaque cadet, c'est un événement
naturel sur lequel son attente a dû se former.

Cependant
,
en général

,
quand un des enfants

commence à exercer sa faculté reproductive

,

celle du père est à peu près à son terme. A
cette époque, les enfants doivent se croire ar-

rivés au terme des diminutions que leurs parts

respectives doivent éprouver. Mais si chaque
petit-fils oupetit^fille opérait une diminution

égale à celle qu’a opérée chaque fils ou chacpie

fille, la diminution n'aurait plus de bornes. Il

ii’y aurait plus de données certaines sur les-

quelles on pût asseoir un plan de vie.

a* Les petits-enfants ont pour ressource im-

médiate les moyens de leur père défunt. Leur
habitude de co-occupation, détachée de leur

aïeul, a dû s’exercer par préférence, sinon

même exclusivement, sur les fonds de l'indus-

trie paternelle. Ajoutez qu’ils ont dans les biens

de leur mère et de ses parents une ressource,

où les autres enfants de leur grand-père n’ont

aucune part.

Art. t. Cu nas point de descendantSy tes

biens iront en commun a tes père et mère.

Bemartjues, l'our(|uoi aux descendants avant

les autres? Supéryorité <faffection. Tout au-

tre arrangement serait contraire au cœur pa-

ternel. Nous aimons mieux ceux qui dépeodent

de nous que ceux de qui nous dépendons. H
est plus doux de régner que d’obéir, a** Supé-

rioritéde besoins. 11 est certain que nos enfants

ne peuvent exister sans nous, ou quelqu’un

qui prenne notre place. 11 est probable que nos

pères peuvent exister sans nous, puisqu'ils ont
existé avant nous.

Pourquoi la succession passe-t-clIe aux père
et mère plutôt qu'aux frères et sœurs? i* La
parenté étant plus immédiate fait présumer une
affection supérieure, a* C'est une récompense
pour des services rendus, ou plutôt un dé-
dommagement des peines et des frais de l'édu-

cation. Qu’est-ce qui forme la parenté entre

mon frère et moi? Notre relation commune
au même père et à la même mère. Qu’est- ce
qui me le rend plus cher que tout autre com-
pagnon avec qui j'aurais passé une égale por-
tion de ma vie? c’est qu'il est plus cher à ceux
qui ont mes premières affections. — Il n'est

pas sûr que je lui sois redevable de rien
, mais

U est sûr que je leur suis redevable de tout.

Aussi dans toutes les occasions où les titres

plus forts de mes enfants ne s’y opposent nas,

je leur dois des indemnités auxquelles un fréro

ne saurait prétendre.

Art. VI. Si tuasperdu tun desdeux, lapart

dudé^ntirah ses descendants y de la même ma-
nière quelle serait allée aux tiens.

Remarques. Dans les familles pauvres, qui

n'ont pour tout bien que les meubles du mé-
nage, il vaut mieux que tout aille par indivis

au survivant, père ou mère, à la cluirge de

f

iourvoir à l'entretien des enfants. Les frais do

a vente et la dispersion des effets ruineraient

le survivant
,
tandis que les parta , trop petites

pour servir en guise de capital, seraient bien-

tôt dissipées.

Art. vu. Faute de tels descendantSy tes biens

iront en entier au survivant.

Art. VIII. Si tous deux sont morts , tes biens

seront distribués comme ci-detsus entre leurs des-

cendants.

Art. IX. Mais de façon ^ue la part du demî-

sanç ne sera que la moitié de la part du satig

enfler, fnnf qu’il y en a de celui-ci.

Raison. SupérioritéJaffection. De deux liens

qui m’attachent à mon ^ère, il n’y en a qu’un

qui m'attache à mon demi-frère.

Art. X. Au défaut de parents dans les degrés

susdits, L'S biens seront appliqués aufisc.

Art XI. Afflis n condition d’en distribuer les

intérêts, enforme de renie viagère, entre tous les

parents en ligne ascendante à degré quelconque,

à portions égales.

Remarques. Cette partie de la loi peut être

suivie ou retranchée selon l’état d'un pays, par

rapport aux impôts; maisje ne saurais décou-

vrir aucune objection solide contre cette res-

source fiscale. Les collatéraux qui se trouvent

exclus, dit-on, peuvent être dans le besoin;

mais ce besoin est un incident trop casuel pour

fonderune règlegénéralc.llsontpour ressource

naturelle la propriété de leurs auteurs respec-

tifs, et ils n ont pu asseoir leur attente et fixer

leur plan de vie que sur cette base. Du côté

meme de l’oncle, l’attente d’héritier d’un neveu
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ne peut être aue faible, et il suffira d'une loi

positive pour l'éteindre sans violence, ou pour

I empêcher de naître. L'oncle n’a pas les titres

do père ou du grand-père. Il est vrai qu’en cas

de mort de ceux-ci, l’oncle peut avoir pris leur

place et tenu lieu de père à son neveu. Cest
là une circonstance (pii mérite l’attention du
législateur. Le pouvoir de léguer pourrait ré-

pondre au bot; mais ce moyen d’obvier aux
inconvénients de la loi générale serait nul dans

le cas où le neveu vienorait à mourir dans un
âge Cendre, avant qu'il eût la faculté de tester.

Si donc on voulait adoucir cette disposition

fiscale, le premier écart de la règle devrait être

en faveur de l’oncle, soit par rapport au prin-

cipal, soit par rapport à rintérêt seulement.

Axt. XII. Pour opérer la division entre plu-

sieurs héritiers, la masse sera mise àtenean ; sauf

à eux de prendre tout autre arrangement s ils sont

daccord.

Remarque, Cest Tunique moyen de prévenir

la communauté des biens, arrangement dont
nous montrerons ailleurs les consé<|uenccs per-

nicieuses. — Les effets de l’héritage
,
qui peu-

vent avoir une valeur d’affection, trouveront

leur vrai prix dans la concurrence des héritiers,

et tourneront à l'avantage commun sans occa-

sioner de ces disputes (jui produisent, dans
les familles, des animosités durables.

Art. XIII. attendant /a vente et la division,

tout sera remis au male majeur le plus a^ ; sauf

à la justice de prendre dautres arrangements,

pour craintede mauvaise gestion déclarée en con-

naissance de cause.

Remarque, Les femmes, en général, sont

moins propres aux affaires d’intérêt et d'em-
barras que les hommes. Mais telle femme, en
particulier, pourrait avoir une aptitude supé-

rieure : indiquée parle vœu général dés parents,
elle devrait obtenir la préférence.

Art. XIV. Au défaut du mâle majeur, tout

sera remis au tuteur du mâle le plus âgé; saufte

pouvoir discrétionnaire, comme dans tarticle pré-
cédent.

Art. XV. La succession qui tombe au fisc,

faute dbéritiers naturels , sera pareillement mise

à Cencan,

Remarque, \^e gouvernement est incapable

de tirer le meilleur parti des biens spécifiques :

Tadministratioa de ces biens lui coûte beau-
coup, lui rapporte peu, et les livre an dépéris-

sement. Cest une vérité qui a été portée jusqu'à

la démonstration par Adam Smith.

11 me semble que ce projet de statut est sim-

ple , concis
, faeue à entendre

;
qu’il est peu fa-

vorable à la chicane , à la fraude , à la diversité

des interprétations; qn’enfin, il est analogue

aux affections du cœur humain, aux penchants
habituels qui naissent des relations sociales, et

par conséquent propre à se concilier l’appro-

bation de cenx qui jugent par sentiment, et

l’estime de ceux qui appréciem les raisons.

Ceux qui reprocheraientà ce plan d’étre trop

simple, et qui trouveraient qu’à ce prix la loi

ne serait pins une science, pourraient trouver

de quoi se satisfaire et même de quoi s’étonner

dans le labyrinthe du droit commun anglais

snr les successions.

Pour donner aux lecteurs une idée de ces

diffi(nilcés, il faudrait commencer par un dio
tionnaire tout nouveau pour eux

;
puis, quand

ils verraient les absurdités, les subtilités, les

cruautés, les fi-audes qui abondent dans ce sys-

tème, ils imagineraient cpie j'ai fait une satire,

et que je veux insulter une nation d'ailleurs si

justement renommée pour sa sagesse.

D’un autre c6té, il faut voir ce qui réduit ce

mal dans des limites assex resserrées, c’est le

droit de tester. Ce n’est que dans les succes-

sions ab intestat cpi'on est obligé de passer par

les routes tortueuses de la loi commune. On

E
eut comparer les testaments aux pardons ar-

itraires qui corrigent la dureU* des lois pé-

nales.
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CHAPITRE IV.

DES TESTAMENTS.

I . La loi ne connaissant pas les individas, ne

saurait s’accommoder à la diversité de leurs be>

soins. Tout rc qu’on peut exiger d'elle, c'est

d'oflrir la meilleure chance possible de répon*

«Ire à ces besoins. Cest à chaque propriétaire,

qui peut et qui doit connaitre les circonstances

où ceux qui dépendentde lui se trouveront après

sa mort, à corriger les imperfections de la loi

dans les cas qu'cllen’a pu prévoir.Lepouvoirde

tester est un inslnimeiu mis dans les mains des

individus pour prévenir des calamités privées.

a. On peut considérer le même pouvoir

comme un instrument d'autorité confié aux in*

dividus pour encourager la vertu et réprimer le

vice dans le sein des familles. La puissance de
ce moyen , il est vrai

,
peut être tournée en sens

contraire; heureusement ces cas seront une ex*

ception. L’intérêt de chaque membre de la fa-

mille est que la conduite de chaque autre soit

conforme à la vertu, c'est-à*dire, a l'utilité gé-

nlTrale. Les passions peuvent orcasioner des

écarta accidentels , mais la loi doit se régler

sur le cours ordinaire des choses. La vertu est

le fonds dominant de la société; on voit même
des parents vicieux se montrer aussi jaloux que
les antres derhonnéletéetdela réputation de

leurs enfants. Tel homme peu scrupuleux dans

ses affaires serait au désespoir que sa conduite

secrète fiit connue dans sa famille, et il ne cesse

au milieu des siens, d'être l'apAlre de la pro-

bité dont il a besoin dans ceux qui le servent.

A cet égard, chaque propriétaire peut obtenir

la confiance de la loi. Revêtu du pouvoir de
tester, qui est une branche de la législation pé-
nale et rémunérative, il peut être considéré

comme un magistrat préposé pour conserver le

bon ordre dans ce pcUl état qu’on appelle fa-

mille. Ce magistrat peut prévariquer, et même
comme il n'est contenu clans Texercicc de son
pouvoir, ni par la publicité, ni par la respon-
sabilité, il sera plus sujet, ce semble, à en

abuser qu’un autre : mats ce danger est plus rpie

contre-balancé par les liens d'intérêt et d'.'iffcc-

tion qui mettent scs penchants d’accord avec

ses devoirs. Son attachement naturel pour des

enfants ou des proches est un gage de sa bonne
conduite, qui donne autant de sécurité qu'on

peut s’en procurer sur celle du magistrat po-
litique. En sorte qu’à tout considérer, l'auto-

rité de ce magistrat non-comroissionné, outre

qu'elle est absolument nécessaire aux enfants

mineurs, se trouvera plus souvent salutaire cpie

nuisible pour les adultes eux-mêmes.
3. Le pouvoir de tester est avantageux sous

un autre aspect : c'est un moyen de gnuvemer
sous le caractère de mattre, non pour le bien

de ceux qui obéissent, comme clans l’article

précédent , mais pour le bien de celui qu i com-
mande. On étend ainsi le pouvoir de la généra-

tion présente sur une portion de l'avenir, et

l'on double en quelcpie façon la richesse de cha-

que propriétaire. Âu moyen d’une assignation

sur un temps où il ne sera plus, il se procure

une infinité d'avantages par-delà ses facultés

actuelles.—En continuant au-delà du terme de

la minorité la soumission des enfants, on aug-

mente le dédommagement des soins paternels,

on donne au père une assurance de pins contre

leur ingratitude
;
et quoiqu’il fût doux dépenser

que de pareilles précautions sont superflues,

cependant si l’on songe aux infirmités de la

vieillesse, ou verra cpi il est nécessaire de lui

laisser toutes ces attractions factices, pour leur

servir de contre-poids. Dans la descente rapide

de la vie , il faut lui ménager tous ses appuis, et

il n'est pas inutile que l’intérêt serve de moni-

teur au devoir.

L'ingratitude des enfants et le mépris pour la

vieillesse ne sont point des vices communs dans
les sociétés civilisées, mais il faut sc souvenir

que partout, plus ou moins, le pouvoir de tester

existe. Ges vices sont-ils plus frc<pients où ce

pouvoir estplus limité? Pour décider cette qiies-

tinn , il fauilrait observer ce qui sc passe dans

les familles pauvres, où il y a peu de chose à

léguer; mais encore cette inanicre déjuger sc-
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rait fautive
;
car rinfluence de ce pouvoir établi

dans la société par les lois , tenu à former les

moeurs générales, et ensuite les rau'urs géné-
rales déterminent les sentiments des individus.

Cette puissance, donnée aux pères, rend l'au-

toritc paternelle plus respectable, et tel père

qui, par son indigence, ne peut pas l’exercer,

profite à son insu de l'habitude générale de
soumission qu’elle a fait naître.

Cependant, en faisant du père un magistrat,

il faut bien sc garder d’en fau'e un tyran. Si les

enfants peuvent avoir des torts, il peut avoir les

siens, et de ce qu’on lui donne le pouvoir de
les mettre à l’amende, il ne s'ensuit pas qu’on
doive l’autoriser à les faire mourirde faim. Ainsi

l’institution de ce qu’on appelle en France une
Uqitimef est un milieu convenable entre l'anar-

chie domestique et la tyrannie. Cette légitime

même, on devrait permettre aux pères de l’èter

aux enfants pour cause articulée par 1a loi et

prouvée juridiquement.

Il se présente une autre question. ITn pro-
priétaire aura-t*il le droit de laisser ses biens à

qui bon lui semble
,
soit à des parents éloignés

,

soit à des étrangers, au défaut d'héritiers na-
turels?— Dans ce cas la ressource fiscale dont
nous avons parlé dans l'article des successions,

serait bien diminuée
;
elle ne sc trouverait plus

que dans les intestats.— Ici les raisons de 1 uti-

lité se partagent. Il y aurait un milieu à prendre.

D’un c6tc, au défautde parents, les services

des étrangers sont nécessaires à un homme , et

son attachement pour eux est presque le meme.
Il faut qu'il puisse cuUiverl’cspérance et récom-
penser les soins d’un serviteur fidèle, adoucir

les regrets d'un ami qui a vieilli à ses côtés ; sans

parler de la femme à qui il n’a manqué qu'une
cérémonie pour être appelée sa veuve, et des
orphelins qui sont ses enfants aux yeux de tout

le monde, excepté ceux du législateur.

D’un autre côté
, si pour grossir l’héritage

du trésor public, vous lui ôtex le pouvoir de
léguer ses biens à ses amis, ne le rorcez^vous

pas de se donner tout à lui-même? Si son ca-
pital ne peut plus être à sa disposition au mo-
ment de sa mort, il sera tenté de le convertir

en annuités sur sa tête. Cest l’encourager à être

dissipateur, et presque faire une lui contre

l’économie.

Ces raisons sont préférables sans doute à

l’intérêt fiscal. 11 faudrait au moins laisser auœ’

'taire qui n’a point de proches parents,

. de disposer de la moitié de ses biens

après sa mort, en gardant l’autre moitié pour
le public. Se contenter de moins dans ce cas

serait un moyen peut-être pour avoir plus.

Mais il vaut mieux encore ne point porter at-

teinte au principe qui permet à cnacun de
disposer de ses biens après soi, et ne pas

créer une classe de propriétaires qui se regar-

deraient comme inférieurs aux autres par cette

impuissance légale qui aurait frappé fa moitié

de leur fortune.

Tout ce qui a été dit des aliénations entre

vifs
, il faut l'appliquer aux testaments. Sur la

plupart des points, on s’instruira par la con-

formité, et quelquefois par le contraste.

Les mêmes causes de nullité qui s’appliquent

aux aliénations entre vifs, s’appliquent aux
testaments : excepté <pi’à la place de la réti-

cence indue de la part du receveur
,

il faut

substituer la supposition erronée de la part du
testaleur.En voici un exemple. Je lègue un cer-

tain bien à Titius qui s’est marié avec ma fille,

tenant ce mariage pour légitime, et ignorant

la mauvaise foi de ce Titius qui
,
avant d’épou-

ser ma fille, avait contracté un autre mariage,

lequel subsiste encore.

Les testaments sont exposés à un dilemme
assez malheureux. Admet- on leur validité

quand ils sont faits au lit de mort? Ils sont

exposés à la coercition indue et à la fraude.

£xigc-t-on des formalités incompatibles avec

cette indulgence? On expose les testateurs à

se voir privés de secours au nionicnl où ils en

ont le plus grand besoin. Des héritiers bar-

bares peuvent les tourmenter pour hâter ou
assurer l’avantage d’nii testament passé dans

les formes. Iintnoriboiul qui n’a rieiiàdunner

ni à ôter, n’est plus à craindre. — Pour ré-

duire ces dangers opposés à leur moindre

terme, il faudrait lioaucoup de détails.
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CUAPITRE V.

DROITS SUR SERVICES. — MOYENS DE LES ACQUÉRIR.

Après les chotes , il reste à distribuer les ser-

vices : espèce de bien queltpictuis confondue
avec les choses, quelquefois s'oRFraot sous une
forme distincte.

Combien y a-t«il d’espèces de services? Au-
tant fju’il y a de manières dont rbomme peut

être utile à l’homme , soit en lui procurant

quelque bien ,
soit en le préservant de quelque

mal.
Dans cet cchan(jc de services qui constitue

le commerce social, les uns sont libres, les

autres sont forcés, (^ux qui sont exinés parla

lui constituent des droits et des obli{jations.

Si j'ai des droits sur les services d'un autre ,
cet

autre est dans un état d’obligation à mou
c(jard; ces deux termes sont corrélatifs.

Pans l'ori(jine, tous lus services ont été li-

bres. Ce n'est que par de^prés que les lois sont

intervenues pour convertir les plus importants

en droits positifs. Cest ainsi que l'institution

du maria(*e a converti en obligations lé^^alesla

liaison auparavant volontaire entre l'homme

et la femme, entre le père et les enfants. La
loi de même a converti en obli{*ation

,
dans

certains états, le maintien des pauvres, d^
voir qui reste encore ,

chez la plupart des na-

tions, dans une liberté indéHnie. Ces devoirs

politi(jues sont, par rapport aux devoirs pu-

rement sociaux, ce que sont dans une vaste

commune des enclos particuliers où l'on soqpie

une certaine espèce de culture avec des pré-

cautions qui en assurent le succès. La même
plante pourrait croître dans la commune, et

même être protégée par de certaines conven-

tions; mais elle serait toujours sujette à plus

de hasards que dans irette enceinte particu-

bère tracée par la loi et garantie par la force

publique.

Gepeiidaurt, quoi que fasse le législateur,

il est un grand nombre de services sur les-

quels il n'a poiut de prise : il n'est pas pos-

sible de les ordonner, parce qu'il n'est pas
possible de les détioir, ou même parce que la

contrainte changerait leur nature, et en fe-

rait un mal. Il faudrait, pour eu punir les

violations, un appareil du recherches et de
peines qui jetterait l'épouvante dans la so-

ciété. D’ailleurs la loi ne connaît pas les ob-

stacles réels; elle ne peut pas mettre en acti-

vité les forces cachées; elle ne peut pas créer

cette énergie, cette surabondance de zèle qui

surmonte les difBcultés et va mille fuis plus

loin que les ordres.

L'imperfection de la loi sur ce point est

corrigée par une espèce de lui supplémen-
taire

, c'est-à-dire
,
par le code morai ou so-

cial, code qui n’est point écrit, qui est tout

entier dans l'opinion , dans les mœurs, dans
les habitudes, et qui commence où le code
législatif huit. Les devoirs qu’il prescrit, les

services qu'il impose, sous les noms d’équité,

de patriotisme, de courage, d'humanité, de
générosité

,
d’honneur

, de désintéressement

,

u’empruntent pas directement le secours des

lois, mais dérivent leur force des autres sanc-

tions, qui leur prêtent des peines et des ré-

compenses. Comme les devoirs de ce code
secondaire n’ont pas l’empreinte de la loi,

leur accomplissement a plus d’éclat, il est plus

méritoire, et ce surplus en honneur compense
heureusement leur déHcit en force réulte. —
Après cette digression sur la morale, reveuons

à la lépalation.

L'espèce de services qui figure le plus émi-

nemment, consiste à disposer de quelque bien

en faveur d'un autre.

L’espèce de bien qui joue le plus grand rôle

dans une société civilisée, c'est l’argent, gage

représentatif presqiie universel. Cest ainsi que

la considération des services rentre souvent

dans celle des choses.

Il est des cas où il est nécessaire d'exiger

le service pour l’avantage de celui qui com-
mande : tel est l'état du maître par rapport au

serviteur.

Il est des cas où il est nécesaairc d’exiger lu
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scrvire pour ravnnta('cM)e celui qui oluüt : tel

Cit l'état du pupille par rapport au tuteur, i^es

deux élaU currrlatifs sont la baae de tous les

autres. Les droits <|ui leur appartiennent sont

les éléments dont tous les autres états sont

composés.
Le père doit être à certains é^^ards le tuteur,

à d'autres le maitre de l'enfant. — L'époux
doit être à certains é{;ards le tuteur, à d’au*

tres le maitre de l'épouse.

Ces états sont capables d’une durée con*

stantc et indétinie, et forment la so<’iéu.‘ do-
mestique. Les droits qn'd convient de leur

attacher seront traités à part. Les services pu-

blics du ma{;istrat et du citoyen constituent

d’autres classes d’oblinations dont rétablisse-

ment appartient au code constitutionnel. Mais

outre ces relations constantes , il est des rela-

tions passa{*ères et occasionelles où la loi peut

exq^r des services d'un individu en faveur

d'un autre.

On peut rapporter ù trois chefs les moyens
d'acquérir les droits sur les services : ou en

d’antres termes , les caus«*s qui déterminent le

lé{pslateur à créer des obli{*ations : besoin

supt^rieur. a® Service antérieur. 3* Pacte ou Con-

vention. Reprenons ces chefs en détail.

I. Besoin supérieur.

C*esl-à-<lire : Besoin de recevoir le service

supérieur a Cinconvénient de le rendre.

Chaqne individu a pour occupation con-

stante le soin de son uien-ctre : occupation

non moins lé(*itimc que nécessaire; car sup-

posez qu'on pût renverser ce principe, et

donnera l’amour d'autrui l'ascendant sur l’a-

mour de soi-même, il en résulterait l'arran-

(ement le plus ridicule et le plus fiinestc.

Cependant il y aheaucotip d’occasions où l'on

peut faire nne addition considéralde au bien-

être d’antrui par un sacriHcc lé{rer et même
imperceptible du sien propre. Faire en pa-

reille circonstance ce qui dépend de nous pour
pnfvcnir le mal prêt a tomber sur un autre,

c’c.st un service que la loi peut exiger : et

l'omission de ce service dans les cas où la lui

a trouvé bon de l’exiger, ferait une espèce de
délit qu'on peut appeler dt7i( pour le

distinguer nu délit positify qui consiste à être

soi-même la cause instrumentale du mal.

Mais employer scs efforts, quelque légers

qu'ils soient, peut être un mal : être contraint

ne les employer
,
c’en est un certainement ;

car toute contrainte est un mal. Ainsi, pour

exiger «le vous quelque scr\’ice en faveur de

moi, il faut que le mal de ne pas le recevoir

soit si grand , cl le mal de le rendre si petit,

qu'on ne doive pas craindre d’amener l’un

pour éviter l’aiUrc. — Il n’y a pas moyen de

poser des llmitc.s précises. Il faut s’en rapporter

aux circonstances des parties iiiléresséos, en

laissant au juge le soin de prononcer sur les

cas individuels à mesure qu'ils se présentent.

Le bon Samaritain, en secourant le voya-
geur blessé, lui sauva la vie. C'était une belle

action, un trait de vertu, disons plus, un de-

voir moral. Aurait-on pu en faire un ilevoir

politique? Aurait-on pu ordonner un acte de
cette nature par une loi générale? Non, à

moins qu’on ne rcùt tempérée par des excep-

tions plus ou moins vagues. 11 faudrait bien,

par exemple ,
établir dans ce cas une dispense

en faveur d’un chirurgien, attendu par plu-

sieurs blessés dans un besoin extrême, — ou
d’un officier qui se rend à son poste pour re-

pousser l'ennemi, — ou d'un père de famille

allant au secours d’nn de ses enfants en danger.
Ce principe du besoin supérieur est la base

do plusieurs obligations. Les devoirs exigés du
père envers scs enfants peuvent être onéreux
pour lui : mais ce mal n est rien en comparai-
son de celui qui résulterait de leur abandon.
IjC devoir de défendre l’état peut être encore
plus onéreux

,
mais que l'état ne soit pas dc^

fendu, il ne peut plus exister. Que les impôts
ne soient pas payés, le gouvernement est dis-

sous. Que les fonctions publiques ne soient

f

»a$ exercées
, la carrière est ouverte à tous

CS malheurs et à tous les délits.

On comprend que l’obligation de rendre le

service tombe sur tel individu, à raison de
sa position particulière, qui lui donne plus

(ju'à tout autre le pouvoir ou rinclination du
I accomplir. C’est ainsi qn’on choisit pour tu-

teur ù des orphelins des parents ou des amis à
qui ce devoir serait moins onéreux qu’à tiii

étranger.

IL Service antérieur.

Sennee rendu , en considération dtimicl on
exioc de celui qui en a retiré le bénéfice y im
déf/omrrtrt^rmen/

, un équivalent en faveur de
celui qui en a supporté le fardeau.

Ici l’objet est plus simple : il ne s’agit que
d’évaluer un bienfait déjà reçu pour lui assi-

gner nne indemnité. Il faut laisser moins de
latitude à la discrétion du juge.

Un chirurgien a donné <fes secours à un ma-
lade qui avait perdu le sentiment, et qui était

hors d’état de les réclamer. — Cn dépositaire

a employé son travail, ou a fait des avances

pécuniaires pour la conservation du dépôt sans

en être requis.— Un homme s’est exposé dans
un incendie pour sauver des c^ffets précieux

ou délivrer des personnes en danger. — l<es

effets d’un particulier ont été jetés en mer
pour alléger le vaisseau et conserver le resta

de la cargaison. Dans l»»us ces cas, et dans

mille autres qu'on pourrait citer, les lois doi-

vent assurcTiin dédommagement pour prix du
sersice.

Ce titre est fondé sur les meilleures raisons.
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Accorilez le di^lomma^'eroent
, celui qui le foiii^

nit SC trouve encore avoir fait un gain : refu*

scz-le, et vous laissci celui qui a rendu le ser^

vice en état de perle.

Le règlement serait moins pour l'avantage de
celui qu'il s’agit de dédommager, que de ceux
qui peuvent avoir besoin des services. C'est une
promesse faite d’avance à tout homme qui peut
avoir la faculté de rendre un service onéreux à

Iiii-méme, afin que son intérêt personnel ne
s’oppose pas à sa bienveillance. Qui peut dire

combien de maux seraient prévenus par une
telle précaution ? Dans combien de cas le devoir

de la prudence ne peuUil pas arrêter légitime-

ment le vœu de la bicnveilfauce? N'est-ii pas de

la sagesse du législateur de les réconcilier au-

tant qu’il se peut? L’ingratitude, dit-on, était

punie à Athènes comme une infidélité qui nuit

au commerce des bienfaits, en affaiblissant ce

genre de crédit. Je propose non de la pnnir, mais
de la prévenir dans plusieurs cas. Si l’homme

à qui vous avex rendu ce service est un ingrat,

n’importe : la loi
,
qui ne compte pas sur les ver>

tus, vous assure un dédommagement, et dans

les occasions essentielles, elle fera monter ce

dédommagement au niveau de la récompense.
La récompense! voilà le vrai moyen d'obte-

nir les services : la peine , en comparaison
,
n’est

qu’un faible instrument. Pour punir une omis-
sion de service, il faut s’assurer que i'indtvidu

avait la puissance de le rendre, et n’avait point

d'exruse pour se dispenser. Tout cela exige une
procédure difficile et douteuse. D'ailleurs, agit-

oii par la crainte de U peine? On ne fait que
le nécessaire absolu pour l’éviter. Mais l’espoir

d’une récompense anime les forces cachées,

triomphe des obstacles réels , et enfante des

prodiges de zèle cC d’ardeur dans les cas où la

menace n’aurait produit que de ta répugnance
et de rabattement.

En arran^Teaiit les intérêts des deux parties,

il y aura trois précautions à observer. La pre-

mière est d’empécher une hypocrite générosité

de se convertir en tyrannie, et d'exiger le prix

d’un service qu'on n’aurait pas voulu recevoir

si on ne l’avait cru désintéressé. La seconde est

de ne pas autoriser un zèle mercenaire à arra-

cher une récompense pour des services qu'on

aurait pu se rendre à soi-même, ou obtenir à
moindres frais. La troisième est de ne pas lais*

scr accabler un homme par une foule ue secou-

retuty qu'on ne pourrait indemniser pleinement

sans remplacer, par une perle, tout l’avantage

du scr\'icc *.

On comprend que le service antérieur sert de
base justificative à plusieurs classes d’obliga-

tions. Cest ce qui fonde les droits des pères sur

les enfants : lorsque, dans l'ordre de la nature,

la force de l age inùr a succédé à la faiblesse du

S
rcraicr àgc, le liesoio de recevoir cesse, et le

evuir de la restitution commence. C'est ce qui

fonde également le droit des femmes dans la

durée de l'union, lorsque le temps a effacé les

attraits qui en avaient été les premiers mobiles.

Les établissements aux frais du public
,
pour

ceux qui ont servi l'état, reposent sur le même
principe.— llécompcnse pour les services pas-

sés, moyen de créer des services futurs.

III. Pacte ou Convenfton.

C'est-à-dire : Passation de promesse entredeux
ou plusieurs personnes^ en donnant h savoir qu on
la regarde comme légalement obligatoire.

Tout ce qu’on a dit du consentement pour la

disposition des biens, s’applique au consente^

ment pour la disposition des services. Mêmes
raisons pour sanctionner cette disposition, que
pour sanctionner l'autre. Même axiome fonda-

mental : toute aliénation de service emporte aiuin-

tage. On ne s'engage que par un motif d’utilité.

Les mêmes raisons qui annulent le consente-

ment dans un cas, l’annulent dans l’autre. Réti-

cence indue ; fraude ; coercition ;
subornation

;

supposition erronée d'obligation légale
;
sup-

position erronée de valeur ;
interdiction , en-

fance, démence ; tendance pernicieuse de l’exé-

cution du pacte, sans qu'il y ail de la faute des

parties contractantes *.

On ne s’appesantira pas sur les causes subsé-

quentes qui produisent la dissolution du pacte:

x**Accomplissement, a* Compensation, 3" Rémis-

sion expresse ou tacite. 4“ l^ps de temps. 5® Im-
possibilité physique, Intervention dinconvé-

nientsupérieur. Dans tous ces cas, les raisons qui

ont fait sanctionner le service n’existent plus;

mais les deux derniers moyens ne portent que
sur l'accomplissement littéral ou spécifique, et

peuvent laisser le besoin d'une indemnisation.

Si , dans un pacte réciproque
,
une des parties

avait seule accompli sa part, ou si seulement

elle avait fait plus que l’autre, une compensa-
tion serait nécessaire pour rétablir l’équilibre.

On cherche à montrer les principes sans alK>r-

der les détails. Les dispositions doivent néces-

sairement varier pour répondre à la diversité

des circonstances. Toutefois, si on saisit bien

un petit nombre de règles , ces dispositions par-

ticulières ne se croiseront point, et seront

toutes dirigées dans le même esprit. Ces règles

paraissent assez simples pour se passer de dé-

veloppements.

1 "Eviter de produire la peine d'attente trom-

pée.

• On Dvut sppliqner ecci ii U litoaliâo d'un roî rétabli boerm détaille royiome même reraoipiU par lean efforts,

sar le tronc de sesanf^tres, comme Henri IV ou Cbarin II, * C'e»t à ce dernier chef qu'on peut rapporter U W an-

aus dépens de scs 6dcle« sen itmn : situation malbeu* glaise qui déclare nul tout mariage contracté par les per

rcuse où l'oo ferait encore des mécontents, d6t*oa distri- sonnes de U famille royale sans le oonscotenieot du roi.
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101 INTEROOMMUNAVTÉ DE RIE58. — SES INCONVÉNIENTS.

a** Lors(ju*une portion de ce mal ckC inévi-

talJe, le diminuer autant que possible, en ré-

partissant la perte entre les parties inléressëea

dans la proportion de leurs facultés.

3^ Obser\*er dans la distribution de rejeter la

plus (p’andc part de la perte sur celui qui aurait

pu, par des soins attentifs, prévenir le mal, de

manière à punir la nr(^igcnre.

4
” Éviter surtout de produire un mal acci-

dentel plus 0rand que celui même d'attente

trompée.

Observation 'générale.

Nous venons de fonder toute la théorie des

€>bUgatiotts sur la base de Tutilité. Nous avons

fait porter tout ce (p-and édifice sur trois prin-

cipes , Besoin supérieur, Service onfén'eur, Pacte

ou ConuenlioR. Qui croirait que pour arriver à

des notions si simples et même si familières, il

a fallu s'ouvrir une nouvelle route? Consultez

les maîtres de la science, les Grotius, les Puf-

fendorf, les Burlamaqui, lesWatcl, Montes-

quieu lui-méme, Locke, Rousseau et la foule

aes commentateurs. Veulent -ils remonter au

principe des obligations? ils vous parlent d*un
droit naturel, d'une loi antérieure à l’homme,
de la loi divine, de la conscience, d’un contrat

social, d'un contrat tacite, d'un ù-peu-prês con-
trat, etc., etc. Je sais que tous ces termes ne
sont pas incompatibles avec le vrai principe,

parce qu’il n’en est aucun ipi'on ne puisse rame-
ner, pardes explications plus ou moins lon^pies,

à si{piiHcr des biens et des maux. Mais cette ma-
nière oblique et dctoumcc annonce l'incerti-

tude et l’embarras, et ne met point de fin aux
contestations.

Ils n’ont pas vu que le pacte, à parler rq;ou-

reusement, ne fait point raison par lui-même,
et qu'il lui faut une base, une raison première
et iudépcndantc. I..C pacte sert à prouver l'exis-

tence de l'avanta{*e mutuel des parties contrac-

tantes. C'est cette raison d'utilité qui fait sa

force : c'est par-là qu'on distiu^pie les cas dans
lesquels il doit être confirmé, et ceux dans les-

quels il doit être annulé. Si le contrat faisait

raison par lui-méme, il aurait toujours le même
effet; si sa tendance pernicieuse le rend nul,

c'est donc sa tendance utile qui le rend va-
bde.

CHAPITRE YI.

INTERCOMMUNAUTÉ DE BIENS. — SES INCONVÉNIENTS.

H n'est point d’arrangement plus contraire

au principe de Futilité que la communauté des

biens
;
surtout cc genre de communauté ind(>

terminée où le tout appartient à chacun.

i^Crest une source intarissable de discordes
;

loin d'être un état de satisfaction et de jouis-

sance pour tous les intéressés, c'en est un de
mécuntentement, d'attentes trompées.

Cette propriété indivise perd toujours une
grande partie acsa valeurpourtous les co-parta-

néants. Sujette, d’un côlé,àdesdépénssemenu
de toute espèce, parce qu’elle n'est pas sous la

garde de l'intérêt personnel, de l'autre elle ne
reçoit point d'amélioration. Ferais-je une dé-
pense dont le fardeau sera certain et pèsera tout

entier sur moi, tandis que ravanlage sera pré-

caire et nécessairement partagé?

3" L'apparente égalité de cet arrangement ne

sert qu'à couvrir une inégalité très-réelle. Le
plus fort oliuse impunément de sa force, et le

E
lus riche s'enrichit aux dépens du plus pauvre.

a communauté des biens me rappelle toujours

cette espèce de monstre qu’on a vu exister quel-

(jucfois; cc sont desjumeaux attachés par le dos

1 un à l'autre; le plus fort entraîne nécessaire-

ment le plus faible.

11 ne s agit pas de la communauté des biens

entre epoux. Appelés à vivre ensemble, à culti-

ver ensemble leurs intérêts, celui de leurs en-

fants, ils doiventjouir en commun d'une fortune

souvent acquise et toujours conscn’ée par des

soins communs. D’ailleurs, si les volontés se

croisent, le conflit ne sera pas étemel : la lui

confie à Thununc le droit de décider.
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DISnUBUTION DE PERTE. 103

Il ne s'agit pas non plus de la communauté
entre associés de commerce. Cette communauté
a pour objet l’acquisition, et ne s’étend pas jus-

«pi’à la jouissance. Or, <|uand il s'agit d acc^ué-

rir, les associés u’ont qu un seul et même objet,

un seul et même intérêt. Quand il s'agit dejouir
et de consommer, chacun redevient indépen-

dant de l'autre. — D’ailleurs, les associés dans

le commerce sont en petit nombre : ils se choi-

sissent librement et ils peuvent se séparer. C’est

précisément le contraire dans les propriétés

communales.
En Angleterre, une des améliorations les plus

grandes et les mieux constatées, c'est la divi-

sion des communes. Quand on passe auprès des

terres qui viennent de subir ccC heureux chan-

gement, on est enchanté comme à l’aspectd’une

colonie nonvelle. Des moissons, des troupeaux,

des habitations riantes ont succédé à la tristesse

et à la stérilité du désert. Heureuses conquêtes

d’une paisible industrie 1 Noble agrandissement

qui n’inspire point d’alarmes et ne provoque
point d’ennemis 1 Mais qui croirait que dans

cette lie, où l’agriculture est en si grande es-

time, on abandonne des millions d’arpents de
terre productive à ce triste étatdecommunauté ?

il nj a pas long-temps que le gouvernement,
jaloux de connaître en6n le domaine territo-

rial , a recueilli dans chaque province tous les

renseignements qui ont mis au jour une vérité

si intéressante et si propre à devenir fruc-

tueuse **

Les inconvénients de la communauté ne se

trouvent pas dans le cas des rem’fudcf ( c’est-

à-dire, dans CCS droits de propriété partielle

exercés sur des immeubles, comme un droit de
passage, un droit sur des eaux), excepté par
accident. Ces droits en général sont limités

; la

valeur perdue par le fonds servant, n’est pas
égale à la valeur acquise par le fonds dominant,
ou, en d'autres termes, l'inconvénient pour l’un

n’est pas si grand que l’avantage pourVautre.
En Angleterre, tel fonds qui étantfrethold

(libre), vaudrait trente fois la rente, étant co-
p^/ioù/(rotural), ne la vaut que vingt fois. Cest
que , dans le dernier cas

,
il y a un seigneur pos-

sédant certains droits, lesquels établissent une
espèce de communauté entre lui et le proprié-

taire principal. Mais il ne faut pas croire que
ce qui est perdu par le vassal, soit gagné par
le seigneur : la plus p'ande partie tom^ entre

les maint des gens d affaires, et se consume en
formalités inutiles, ou en vexations minutieu-

ses. Ce soDt des restes du système féodal.

C’est un beau spectacle, dit Montesquieu,
que celui des lois féodales, et il les compare
ensuite à un chéue antique et majestueux

Comparons-les plutùt à cet arbre funeste, ce

mancenillier, dont les sucs sont un poison pour
l’homme, et dont l’ombrage fait p^ir les végé-

taux. Ce malheureux système a jeté dans les lois

une confusion, une complexité dontil est bien

difficile de les délivrer; comme il s’est partout

entrelacé avec la propriété, il faut beaucoup
de ménagements pour détruire l’un sans porter

atteinte à l’autre.

CHAPITRE VIL

DISTRIBUTION DE PERTE.

Les choses composent une branche des objets

«l’acquisition : les services constituent l’autre.

Après avoir traité des diverses manières d’ac-

quérir et de pcrilre
(
cesser de posséder

)
ces

deux objets ,
l’analogie entre gain et perte sem*

bicrait indit^cr, pour travail ultérieur, les di-

verses maniérés de distribuer les pertes aux-
quelles les possessions se trouvent exposées.

1 U peut y avoir de* circooiiances qui sortent des rë-

kIcs onlinairet : les citoyens des ^>ts cantons de la Suiue,

par esrmple, possèdent par inuivU 1a plus grande partie

de leurs terres, ccst-k-dire, 1rs Hautes-Alpes. Il se peut

que ctt arrangement soit le seul convenable pour des pâ-

turages qtû ne sont praticables qu'uno partie de Tannée.

Il se peut aussi que cette nunière de posséder leurs terres,

forme la base d'une cooslitution purement démocratique

assortie à Tétat d'uoe peuplade enfermée dans Tcoccinlc

de scs montagnes.
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loÂ DiirrniBUTioN de perte.

G*ttc tarhc ne sera pas bien longue. Une chose

vient-elle d'être détruite, eudomma{;ée, égarée?

La perte est déjà faite. I.e propriétaire est-il

connu? c'est sur lui que repose le poids de cette

perte? Ne l’est-il pas? personne ne la porte :

elle est pour tout le monde comme nulle et non-
avenue. La perte doit-elle se transférer sur un
autre que le propriétaire? C’est dire en d'au-

tres mots qu'il lui est dû une satisfaction pour
cause ou autre.Cest un chefqui sera traité dans

le code pénal.

Je me borne ici poureitemplc à un cas pai^

ticulicr, pour indiquer les principes.

Quanti le vendeur et l'acheteur d'une mar-
chandise sont à distance l'un de l’autre, il faut

qu'elle passe par un nombre plus ou moins
l^rand de mains intermédiaires. Le transport se

fera par terre, par mer ou par eau douce : la

marchandise sera détruite, endomma('ée ou
é^réc : elle ne parvient pas à sa destination,

ou elle n'y parvient pas uans l'état où elle de-

vrait être. Sur qui rejeter la )>ertc? sttr le ven-
deur ou sur l'acheteur ? Je dis sur le vendeur;
sauf son recours contre les a(*cnts intermé-
diaires. — I.e premier peut, par ses soins,

contribuer à la sûreté de la marchandise : c'est

à lui à choisir le moment et la manière de l’ex-

pédition, à prendre les précautions d'où dépend
l'acquisition des preuves. Tout cela doit être

plus aisé au marchand comme tel, qu'au parti-

culier qui achète. Quant à celui-ci , ce n'est que
par accident que scs soins peuvent contribuer

en quelqtie chose à amener l'événement désiré.

Raison : Faculté préventive supérieure. iVtii-

cipe : Sûreté.

Des situations particulières peuvent indiquer

le besoin de déro(|er à cette rèf'le générale par
des dispositions correspondantes. A plus forte

raison, les particuliers peuvent y déroger eux-
mêmes par des conventions faites entre eux. Je
ne fais qu'indiquer les principes : leur applica-

tion ne serait pas ici à sa place.
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TROISIÈME PARTIE.

DROITS ET OBLIGATIONS A ATTACHER AUX DIVERS ÉTATS PRIVÉS.

INTRODUCTION.

Nonsallons maintenant considérer avec plus

de détail le droit et les oblifj^tionH que la loi

doit attacher aux divers étals qui composent la

condition domestique ou privée. Ces états peu«
vent se rapporter à quatre : ceux de maître et

serviteur; tuteur et pupille; père et enfauls;

époux et épouse.

Si l'on suivait l’ordre historique ou l’ordre

naturel de ces relations, la dernière du tableau
deviendrait la première

: pour éviter les répé-
titions, on a préféré commencer par l'objet

le plus simple : les droits et les obli(;ations d'un
père et d'un époux sont composés des droits

et des obligations d'un maître et d'un tuteur :

ces deux premiers états sont les éléments de
tous les autres.

CHAPITRE PREMIER.
I

MAITRE ET SERVITEUR.

Quand on n’entre point dans la question de

l'esclavage, il n’y a pas beaucoup à dire sur l'é-

tat de matire et ses états corrélatifs constitués

par les diverses espèces de serviteurs. Tous ces

états sont l'ouvrage des conventions. Cest aux
parties intéressées à s'arranger comme il leur

convient.

L’état de maître, auquel correspond l'état

d'apprenti

,

est un état mixte. Le maître d'un

apprenti est tout à-la*fois maître et tuteur : tu-

teur pour Part qu'il enseigne, maître pour le

parti qu'il en tire.

L'ouvrage que fait l'apprenti, après l’époqnc

où le produit de ton travail vaut plus que ce

I.

qu'il a coûté pour dév’clopper son talent, est le

salaire ou la récompense du maître pour les

peines et les dépenses antérieures.

Ce salaire serait naturellcmentplus ou moins
fort, selon la difficulté de l’art. Quelques-^un.s

demanderaientseptjourspourétre appris; d’au-

tres peut-être peuvent demander sept années.

La concurrence entre chalands réglerait très-

bien le prix de ces services mutuels, comme de
tous les autres objets commcrçables : et ici

comme ailleurs, l’industrie trouverait sa juste

récompense.
La plupart des gouvernements n’ont point

adopté ce .système de liberté. Ils ont voulu met-

8
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tre clans les professions, ce qu'ils appellent de

l'ordre, c'est-à-dire, substituer un arran^rcœent

artificiel à un arran{*ement naturel, pour avoir

le plaisir de régler ce qui se serait rénié de soi-

même. Comme ils se mêlaient d'une chose qu'ils

n'entendaient point, ils sc sont le plus souvent

conduits par une idée d'uniformité dans des ob>

J

'ets d’une nature très-diflVrente. Par exemple,

es ministres d’Élisabeth fixèrent le même terme

d’apprentissa{|e, le terme de sept ans, pour les

arts les plus simples comme pour les plus diffi-

ciles.

Celte manie ré{
5
Îementairc sc couvre d'un

prétexte banal. On veut perfectiouiier les arts,

on veut empêcher qu'il u’y ait de mauvais ou-

vriers, on veut assurer le crédit et l’honneur des

manufactures nationales. Il sc présente pour

remplir ce but un moyen simple et naturel,

c’est de permettre à chacun d’user de son pro-
pre jo(jement

,
de rejeter le mauvais

, de choisir

le bon, de mesurer scs préférences sur le mé-
rite, et d'exciter ainsi l'émulation de tous les ar-

tistes, parla liberté du concours. Mais non : il

faut supposer que le publie n'est point en état

déjuger de rouvra{'e
;
il duitlere('arder comme

bon, dès que l’ouvrier a passé au travail un
nombre déterminé d’années. Il ne faut donc
plus demander d'un artisan s'il travaille bien,

mais combien de temps a duré son apprentis-

sa(>e. Car s’il faut revenir a ju{^r de l’ouvraf^e

t

iar son mérite
,
autant vaut laisser à chacun la

il>erté de travailler à ses périls et risques. Tel
est inailre sans avoir été apprenti : tel autre ne
sera qu'appreiici toute sa vie.

CHAPITRE II.

DE l’esclavage.

Lorsque l'habitude de servir fait un état, et

fpie robli{;ation de continuer dans cet état par
rapport h un certain homme ou à d’autres qui

dérivent leurs titres de Ini, embrasse la vie

entière du servant, j’appelle cct état esdavaije.

L’escluva^'e est susceptible de beaucoup de
modifications et de tempéraments, selon ta

fixation plus ou moins exacte des services qu'il

est permis d’exiger, cl selon les moyens coerci-

tifs dont il est permis de faire usage. 11 y avait

bicu de la différence dans l'état d'im esclave à

Athènes et à Lacédémone : il y en a bien plus

encore dans celui d’un serf russe, et d’un nègre

vendu dans les colonies. Mais quelles que soient

les limites sur le mode de l’autorité, si l'obli-

gation de servir n’en a point en fait de durée, je

l’appe>le toujours esclavage. Pour tirer la ligne

de séparation entre la servitude et la liberté,

il faut bien s'arrêter à un point, et celui-là me
parait le plus saillant comme le plus facile à
constater.

Ce caractère tiré de la perpétuité est d’au-

tant plus essentiel, que là où il sc trouve il

afTaiblit, il éner\*e, il rend tout au moins pré-

caires les précautions les plus sages prise.s

pour mitiger l’exercice de l’autorité. Le pou-

voir illimité dans ce sens peut difficilement

être limité dans quelque autre. Si l’on consU
dère d’un c6té la facilité (pie possède un maître

d’aggraver le joug peu à peu, d’exiger avec ri-

gueur les services qui lui sont dus, d’étendre

ses prétentions sous divers prétextes, d’épier

les occasions pour tounncnlcr un sujet inso-

lent qui o.sc refuser ce qu’il ne doit pas;— si

l'on considère, d’un antre c6té, combien il se-

rait difficile aux esclaves de réclamer ou d'ob-

tenir la protection légale, combien leur situa-

tion 4^mestique devient plus fâcheuse après

un éclat public contre leur maître, combien
plus ils sont portés à le captiver par une sou-
mission illimitée qu’à l’irriter par des refus,

on comprendra bientôt que le projet de miti-

ger la serv'itudc par le droit, est plus facile à

former qu'à exécuter; que la fixation des ser-

vices est un moyen bien faible pour adoucir

le sort de l’esclavage; que sous l’empire des

plus belles lois à cct égard, on ne punira ja-

mais que les infractions Ic.s plus criantes, tan-

dis que le cours ordinaire des rigueurs domes-
tiques bravera tous les tribunaux. Je ne dis pas

pour cela qu’il faille abandonner les esclaves

au pouvoir absolu d’un maître, et ne point

Digitized by Google



DE l'esclavage. 107

leur donner la protection des lois, parce qne Ce n est pas ainsi que les choses Tout. Dès
cette protection est insuffisante. Mais il était que resclava{^ est établi, il devieut le lot du
nécessaire de montrer le mal inhérent h la na- plus grand nombre. Un maître compte ses es-

tare delà chose, savoir, l'impossibilité desou- claves comme ses troupeaux, par centaines,

mettre à un frein légal l'autorité d'un maitre par milliers, par dixaines de milliers. L'avan-
sur ses esclaves, et de prévenir les abus de ce tage est du côté d’un seul, les désavantages
pouvoir, s’il est disposé à en abuser. sont du c6té de la multitude. Quand le mal de
Que l’esclavage soit agréable aux maîtres, la ser>ilude ne serait pas grand, son étendue

c'est un fait qui n’est pas douteux, puisqu’il seule suffirait pour le rendre très-considérable,

suffirait de leur volonté pour le faire cesser à Généralement parlant, et toute autre considé-

Tinstant : qu’il soit désagréable aux esclaves, ration à part, il n’y aurait donc pas à hésiter

c’est un fait qui n’est pas moins certain
,
puis- entre la perte qui résulterait pour les maîtres

qu*on ne les retient partout dans cet état que de raffranchissement, et Je gain qui en résul-

par la contrainte. Personne qui se trouvant ferait pour les esclaves.

libre voulût devenir esclave : personne <|ui sc Un autre argument très-fort contre l'escla-

IrouvaiU esclave ne vonlût devenir libre. vage, est tiré de son inHiience sur la richesse

II est absurde de raisonner sur le bonheur et la puissance des nations. Un homme libre

des hommes autrement que par leurs propres produit plus que ne produit un esclave. Mettez
désirs et par leurs propres sensations : il est en liberté tous les esclaves qtie possède un
absurde de vouloir démontrer par des calculs, maitre : ce maitre perdra sans doute unepar-
qu'un homme doit se trouver heureux., lorsfpi’il tiède ses biens, mais les esclaves, pris tous

se trouve malheureux ,
et qu’une comlitioii où ensemble, produiront non-seulement ce qu'il

personne ne veut entrer, et dont tout le monde perd, mais encore davantage. Or, le bonheur
veut sortir, est une condition bonne en elle- ne peut que s’augmenter avec l'abondance, et

même, et propre à la nature humaine. Je peux la puissance publique s'accroît dans la même
bien croire que la différence entre la liberté et la proportion.

servitude, n’estpasaussigrandequ’elleleparait Deux circonstances concourent il diminuer
à des esprits araenU et prévenus. L'habitude le produit des esclaves : l'absence du stimu-

du ma/, à plus forte raison l’inexpérience du laot de la récompense, et i’insccuricé de cet

mieujr, diminuent beaucoup l'intervalle qui état.

sépare ces deux états si opposés au premier II est aisé de sentir que la crainte du châti-

coup d'œii. Mais tous ces raisonnements de ment est peu propre a tirer d’un travailleur

probabilité sur le bonheur des esclaves sont su- toute rinuustrie dont il est capable, tontes les

perdus, puisque nous avons toutes les preuves valeurs qu’il peut fournir. La crainte l’engage

de fait que cet état n'est jamais embrassé par plutôt A masquer sa puissance qu'à la montrer,

choix, et qu'au contraire il est toujours un ob- à rester au-dessous de Ini-mémc qu'à se sur-

jet d’aversion. passer.

On a comparé l'esclavage à la condition d'e- 11 se mettrait à l’amende par une œuvre de
eolier prolongée durant la vie. Or, combien de surérogation, et ne ferait que hausser la me-
gens ne disent pas que le temps passé à l’école sure de ses devoirs ordinaires en déployant sa

a été la période de leur plus grand bonheur, capacité. H s'établit donc une ambition in-

Le parallèle n'est juste que sous un rapport, verse, et l’industrie aspire à descendre plutôt

La cirt^onstance commune aux deux états, c’est qu'à monter. Non-sculemcnt l'esclave produit

la sujétion : mais ce n’est rien moins que cette moins, il consomme davantage, non par la

circonstance qui fait le bonheur de l’écolier, jouissance, mais par le gaspillage, le dégât et

Ce qui le renu heureux, c’est la fraîcheur de la mauvaise économie. Que lui importent des

l’esprit qui donne à toutes les impressions le intérêts qui ne sont pas les siens? Tout ce qu'il

charme ue la nouveauté : ce sont des plaisirs peut s’épargner de travail est un ^ain pur pour

vifs et bruyants avec des compagnons de même lui : tout ce qu’il laisse perdre n est une perte

âge, comparés à I .1 solitude et à la gravité de que pour son maitre. Pourquoi inventerait-il

la maison paternelle. Kt après tout, combien de nouveaux moyens de faire plus ou de faire

trouve-l-on d’écoliers qui ne soupirent pas après mieux? Pourquoi perfectionner, il faut penser;

le moment de cesser de l’être ?(^ii d’entre eux et penser est une peine qu’on ne se donne pas

voudrait se résoudre .à l’être toujours? sans motif. Ij'lioinme ui gradé au point de
Quoi qu’il en soit, si l’esclavage était établi n’être qu’un animal de service, ne s'élève ja-

dans une telle proportion qu’il n'y eût qu’un mais au-<lessus d’une aveugle routine, et les

seul esclave pour chaque maître, j’hésiterais générations se succèdent sans aucun progrès,

peut-être, avant de nrononcer, sur la balance II est vrai qu’un maître qui entend ses inté-

entre l’avantage de l'iin et le désavantage de rêts ne disputera pointa scs esclaves les petits

l'antre. Il serait possible qu’à tout prendre, la proHls que leur industrie peut leur fournir :

somme du bien, dans cet arrangement, fût il n'ignore pas que leur prospérité est la sienne,

presque égale à celle du mal. et que pour les animer au travail, U faut leur

8 .
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offrir l'appAt ü*une rccompen»e inun<fduite. aue celle de Hionneur : et comme riniusticc

Mais celte faveur précaire, subordonnée au de travailler sans dédumma^^ement pour ravan-

caractèrc d'un individu, ne leur inspire point ta{^e d'autrui ne saurait leur échapper, les es-

relte eoidiancc qui porte les vues sur l'avenir, clavcs n'ont pas honte de s'avouer les uns aux

qui montre dans des économiesjournalières la autres une répuçnauce au travail qui leur est

base d'un bien-être futur, et qui fait étendre commune.
sur la postérité des projets de furlune. Us sen- 3* Ce qui se présente au journalier comme
teiit bien que plus riches, iU seraient exposés un {;ain est un (rain sùr : tout ce qu'il peut ao
à l'extorsion; si ce ii’cst de la part du maître, quérir e.st à lui sans que personne ail jamais

ce sera de la part des intendants et de tous droit d'y toucher; mais nous avons vu qu'il

les suhaltcrnes eu autorité, plus avides et plus ne peut point y avoir de sûreté réelle pour l’cs-

redotitahles que le maître. U n’y a donc point clave. On peut citer à cet é{»ard des excep-

de lendemain pour la plupart des esclaves. Les lions. Tel sci(p)cur russe, par exemple, a des

jouissances qui se réalisent à Tinstant peuvent esclaves industrieux qui possèdent plusieurs

seules les tenter. Ils seront ('ourmands, pares- milliers de roubles , et qui cti jouissent comme
seux, dissolus, sans compter les autres vices leur maître jouit de ses Liens : maisce sont des

qui résultent de leur situation. (à;ux qui ^t cas particuliers qui ne chaïq^enl pas la règle

une prévoyance plus longue enfouissent leurs ordinaire. Quand on veut juger des efl'eU d'une

petits trésors. triste sentiment de l'iiisécu- disposition générale, il ne faut pas s’arrêter à

rite, iiiséparahle de leur état, nourrit donc en ces cas singuliers et transcendants,

eux tous les défauts destructifs du l’industrie, Dans cet exposé succinct des inconvénienU

toutes les habitudes les plus funestes à la so- de la servitude, on n'a point cherché à émou-
ciélé, sans coir.pcn.saiion et sans remède. Ce voir, on ne s’est point livré à rîmagiiiation, on
n’est pas ici une vaine théorie : c'est le résuU n’a pas jeté un caractère odieux sur les maîtres

tat de.s faits dans tous les temps et dans tous eu généralisant des abus particuliers de puis-

Ics lieux. sauce : on s'est même abstenu de parler de
Mais, dit-on, le journalier libre en Kuropc ces moyens terribles de rigueur et de contrainte

est à-peu-près sur le même pied par rapport usités dans ces gouvernements domestiques,

au travail, que l’esclave. Celui qui est payé sans loi ,
sans procédure, sans appel, sans pu-

par pièce a pour mobile la récompense, et blicité et presque sans frein; car la responsa-

chaque effort a son salaire : celui qui est pa^é bitilé, comme nous l'avons vu, ne peut avoir

par jour n'a pour mobile que 1a peine; qii il lieu que pour des cas extraordinaires. Tout
fasse peu ou beaucoup, il ne reçoit que le prix ce qui tieiU au sentiment est aisément accusé

de sa journée : ainsi point de récompense. S'il d’cxagéraiion, et la simple évidence de la rai-

fait moins qu'a l’ordinaire, il peut être ren- son est si forte, qu'elle n'a pas besoin dececo-
voyé, comme l’esclave en pareil cas peut être lurissuspect. Les propriétaires d'esclaves, à qui

battu : l’un et l'autre ne sont excités qtic par ta rintérêt personnel ii a pas nié le bon sens et

crainte, et n’uiit point d'iiitérél dans le pro- l'humanité, coiiviendraieiitsanspeiiicdesavan-

duit de leur travail. tages de la lil>erlé sur la servitude, et désire-

II y a trois choses à répondre, l* Il n'esl pas raient eux-iiiêuies que l’esclavage fût aboli, si

vrai que le journalier n'ait pas le mobile de la cette abolition pouvait avoir lieu sans buulc-

récompeuse. Les plus habiles et les plu.s actifs verser leur état et leur fortune, et sans porter

sont mieux payés (|uc les autres; ceux tpii se atteinte à leur sûreté personnelle'. Les injtis-

disliiigucnt sont plus constamincut employés, tiees et les calamités qui ont accompagné des

et ont toujours la préférence pour les travaux tentatives pnk'ipitées forment la plus grande

les plus lucratifs : voilà donc une récompense objection contre le.s projets d'affranchissement,

réelle qui accompagne tous leurs efforts.* Cette opération ne pourrait se faire suhite-

2* N’y eût-il que des motifs de l'espèce pc- ment que par une rév»)lution violente, qui, en
nalc, ou aurait une prise de plus sur le jour- dépluçanttousleshonimes,endétruisanttuutcs

nalier que sur l'esclave. L’ouvrier libre a son les propriétés, en mettant tous les individus

houneur comme un autre. Dans un pays libre, dans une situation pour laquelle ils n’ont point

il
y
a une honte attachée à la réputation d’ou- été élevés, produirait des maux mille fois plus

vricr paresseux ou iucapable : et comme à cet grands que tous les biens qu’on pourrait eu
épard les yeux de ses camarades sont autant attendre.

d ajoutés à ceux du maitre, cette peine d’hon- Au licudcrcndre l'affranchissementonéreox

neur s’inflige en une inflnité d’occasions par au maître, il faut autant qu'il est possible le

des juges qui n’ont point d’intérêt à le mena- lui rendre avantageux : et le premier moyen
ger. C’est ainsi qu’ils cxerceut une inspection qui s’offre naturellement pour cela, c’est de
réciproque, et sont soutenus par l'émulation, hxer un prix au(|iiel tout esclaveaurait le droit

ilc mobile a beaucoup moins de force sur l'es- de se racheter. Malheureusement ce moyen est

clave. Le traitement ampiel ils sont soumis les exponé à une objection bien forte. Dès-lors

rend peu sensibles à une peine aussi délicate l'iiitérêt du maître se trouve en opposition avec
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DE L ESCLAVAGE. 1 0<)

relui fie ses esclaves : il voudra les empêcher
d'atteindre à la somme oui peut leur servir de
rançon. Les laisser dans l’iipioraoce, les main-
tenir dans la pauvreté, leur couper les ailes à
mesure qu'elles poussent, voilà quelle serait sa

politique. Mais il n'y a de danger que dans la

fixation du |irix : Ja lil>ertc de se racheter de
(^é à {i;ré n a point d'inconvénient. L'iiitcrét

de l'esclave lui conseille de travailler de son
mieux pour avoir un plus (p-and appât à of-

frir. L'intérêt du maître lui conseiflc de per-

mettre à l'esclave de s'enrichir au plus vite

pour en tirer une plus grande rançon.
Le second moyen consiste à limiter le droit

de tester, en sorte que, dans lès cas où il n'y

a point de successeur dans la ligne directe,

l’affranchis.sement suit de droit. L'espérance

d’hériter est toujours très-faible dans des suc-

cesseurs éloignés, et cette espérance n'existe-

rait plus quand la loi serait connue. Il n'y aurait

pas d'injustice quand il n'y aurait pas d'attente

trompée.
On peut même aller un peu plus loin. A cha-

que mutation de propriétaire, même dans les

successions les plus proches, on pourrait faire

un petit sacrifice de la propriété à la liberté ;

par exemple, libérer la dixième partie des es-

claves. Une succession échue ne se présente

f
as à l'héritier sous une grandeur déterminée.

Ine défalcation d'tiu dixième ne saurait être

une diminution bien scitsible. A cette époque,
ce serait moins une perte qu’une légère priva-

tion de gain. Sur les neveux, qui ont d'un autre

côté la succession de leurs pères, la taxe en

faveur de la liberté pourrait être plus forte.

Cette offrande à la liberté doit être détermi-

née par le sort. Tæ choix, sous prétexte d'ho-

norer les plus dignes ,
serait une source de

cabales et d’abus. On ferait plus de mécontents

et de jaloux que d’heureux. Le sort est impar-

tial : il donne à tous une chance égale de bon-

heur; il répand les charmes de l’espérance sur

ceux mêmes qu’il ne favorise pas, et la crainte

d'étre privé de sa chance, pour un délit articulé,

* Ce moyen pourrait donner aux esclaves la lenlalinn

d'employer le meurtre pour accélérer leur liberté. C'est là

une objection trf«-|;raTc contre celte loterie. Cependant
il faut observer quo son incertitude même affaiblit ce

dan{;er. On sera peu porté à cominrtlre un crime dont on

ne serait pas sûr de retirer le prubc. Mais pour foire évanouir

serait ungage de plus de la fidélité des esclaves '

.

L'affranchissement devrait se faire par fa-

milles, plutôt que par têtes. Un père esclave

et un fils libre. — Un fils esclave et un père
libre.—CoiitrastcfâcheuxetchoquaDt! Source
de chagrins domestiques!

II y aurait d'autres moyens d'accélérer un
objet si désirable ; mais on ne pourrait les

trouver qu'eu etudiant les circonstances par-
ticulières de chaque pay.s.

Cependant, ces liens de l'esclavage, que le

législateur ne peut pas trancher d'nn seul coup,
le temps les dissout peu à peu , et la marche de
la liberté, pour être lente, n’en est pas moins
siire. Tous les progrès de l’esprit humain, de
la civilisation

,
de la morale , de la richesse pu-

blique, du commerce, amènent peu à peu la

restauration de la liberté indiviffiicllc. L'An-
gleterre et la France oui été autrefois ce que
sont aujourd'hui la Russie, les provinces po-
lonaises, et une partie de fAllemagnc.

Les propriétaires ne doivent pas s'alarmer

de ce changement. Ceux qui possèdent la terre

ont une puissance naturelle sur ceux qui ne
peuvent vivre que de leur travail. La crainte

a
ne les affranchis, libres de se transporter où
5 voudront, n'abnndonnent leur sol natal et

ne laissent la terre inculte, est une crainte ab-

solument chimérique, surtout dans le cas où
raffranchissement se sera opéré d'une manière
graduelle. Parce qu’on voit l'esclave déserter

unnd il peut, on en conclut que l’homme libre

ésertera davantage : la conclu.sion opposée
serait bien plu.s juste. Le motif de fuir n’existc

plus, et tous les motifs de rester aiqpnentent.

On a vu en Pologne des propriétaires éclairéa

sur leurs intérêts, ou animés par l’amour de
la gloire, effectuer une libération totale et si-

multanée dans de vastes seigneuries. Cette gé-

nérosité a-t-elle causé leur ruine? Tout au
contraire : le fermier, intéressé à son travail,

a été en état de payer plus que rcsclave, et les

domaines, cultivés par des mains libres, reçoi-

vent chaque année un nouveau degré de valeur.

cr((c tentation, U suffit que raffranebissement n'oût pas

lieu dans tout les ras où le maître serait empoisonné ou
assassiné, soit par la main d'un de ses serfs , soit par une
main inconnue. Ce moyen de libération en dcvicudrail un
de sûreté pour k maître.
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1 10 TlTEUa ET PUPILLE.

CHAPITRE III.

TUTEUR ET PUPILLE.

La faiblesse de Tenfance exige ane protec-

tion continuelle. Il faut tout faire pour un être

imparfait ne fait encore rien pourlui-mcroe.

L*entier développement de ses forces phvsimies

prend plusieurs années. Celui de ses facultés

intellectuelles est encore plus lent. A un cer-

tain âge, il a déjà des forces et des passions,

et n'a pas encore assez d'expérience pour les

régler. Très-sensible au présent et trop peu à
l'avenir, U faut le tenir sous une autorité plus

immédiate que celle des lois ; il faut le gou-
verner par des peines et des récompenses

,
qui

agissent non pas de loin en loin, mais conti-

nuellement, et qui puissent s'adapter à tous

les détails de la conauite pendant la duree de
l'éducation.

lie choix d'un état on d'uneprofession
,
pour

un enfant
,
exige encore qu’il soit soumis à une

autorité particulière. Ce choix, fondé sur des

circonstances personnelles, sur des expecta-

tives, sur les talents ou les inclinations des

jeunes élèves, sur la facilité de les appliquer

k telle chose par préférence à telle autre, en
un mot , sur les probabilités du succès ; ce

choix
, dis-je ,

est trop compliqué pour être à

la portée d’un magistrat public : U faut pour
chaque sujet une détermination particulière

,

et cette détermination demande des connais-

sances de détail que le magistrat ne saurait

posséder.

Ce pouvoir de protection et de gouverne-
ment sur les individus censés incapables de se

protéger et de se gouverner eux-mêmes, con-

stitue la tutelle : espèce de magistrature domes-
tique, fondée sur le besoin manifeste de ceux
qui y sont soumis, et qui doit être composée
ue tous les droits nécessaires pour remplir son
objet, sans aller au-delà.

Les pouvoirs nécessaires à l'éducation sont

ceux de choisir un état pour le pupille et de
fixer son domicile , avec les moyens de répri-

mande et de correction ,
sans lesquels l'autorité

ne serait pas efficace. Ces moyens peuvent être

d'autant plus aisément réduits du côté de U
sévérité

,
que leur application est plus certaine,

plus immédiate, plus facile à varier, et que le

gouvernement domestique possède un fonds

inépuisable de récompenses, parce que, dans

i'àge où l'un reçoit tout, il n’est point de con-

cession qui ne puisse prendre une forme ré-

munératoirc.

Quant à la subsistance du pupille
,
elle ne

peut dériver que de trois sources ,
ou des biens

qu'il possède eu propre
, ou d'un don gratuit

,

ou de sou propre travail.

Si le pupille a des biens propres, ils sont

administres en son nom et pour son avantage

par le tuteur , et tout ce que foit celui-ci à cet

égard, selon les formes prescrites, est ratifié

par la loi.

Si le pupille ne possède rien, il est entretenu,

soit aux frais du tuteur , comme dans le cas le

plus ordinaire oii la tutelle est exercée par le

père ou la mère de l’enfant, soit aux frais de

quelque etablissement de charité , soit enfin

par son propre travail, comme dans le cas où
ses services sont engagés dans un apprentissage,

de manière que 1 époque de non-valeur suit

acquittée par l’époque subséquente.

La tutelle étant une charge purement oné-

reuse, on fait toml>er ce service sur ceux qui

ont le plus d’inclination et le plus de facilité

pour la remplir. Le père et la mère sont émi-

nemment dans ce cas. L'affection naturelle les

dispose à ce devoir plus fortement que la loi;

cependant la loi qui le leur impose n'est pas

inutile.Cestparce qu'on a vu des enffints aban-

donnés par les auteurs de leurs jours, qu'on a

fait un délit de cet abandon.
Si le père en mourant a nommé un tuteur à

ses enfants, on présume que personne n'a mieux
connu que lui ceux qui avaient les moyens et

l'inclination de le remplacer à cet egard. En
sorte que son choix sera confirmé, à moins de

raisons contraires d’une grande force.

Si le père n’a point puurv’u à la tutelle
,
cette
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obU{;aüon tombera sur un parent attaché par
int^ét à la conservation des propriétés d’une

famille, et par affection ou par nonneur, au
bien-être et à l'éducation des enfants. Au dé-

faut de parents, on choisira quelque ami des

orphelins qui remplisse volontairement cet of>

ficc, ou quelque ofHcier public nommé pour cet

objet.

Il faut avoir é(*ard aux circonstances qui peu-

vent dispenser de la tutelle, un avancé, une
famille nombreuse, des inBrmités ou des rai-

sons de prudence et de délicatesse, par exem-
ple une complication d'intéréts, etc.

Les précautions particulières contre les abus

de ce pouvoir, sont dans les lois pénales contre

les délits : un abus d'autorité contre la personne

du pupille rentre dans la classe des injures per-

sonnelles : des {*ains illicites sur sa fortune dans

celle des acquisitions frauduleuses, etc. La seule

chose à considérer, c’est la circonstance parti-

culière du délit, ta violation de conjiance: mais

cpioiqu’elle rende le délit plus odieux, ce n’est

pas toujours une raison pour au|pnenter la

peine : au contraire, nous verrons ailleurs que

c’en est souvent une pour la diminuer; la posi-

tion du délinquant étant plus particulière, la

découverte du délit est plus facile, la répara-

tion plus aisée, et l’alarme moins f;rande. Dans
le cas de séduction, le caractère de tuteur est

une açip'avalion du délit.

Par rapport aux précautions (générales, on a

souvent parlai^ la tutelle, en donnant l’admi-

iiislration des biens au plus proche héritier qui,

en qualité d'héritier, avait plus d'intérét à les

faire valoir ; et le soin de la personne à quelque

autre parent plus intéressé à la conservation de

son existence.

Quelques lé{jislateurs ont pris d’.iutres pré-

cautions, comme d’interdire aux tuteurs d’a-

cheter le bien de leurs pupilles, ou de permettre

à ceux-ci de rentrer dans leurs biensvendus,pen-

dant quelques années après leur majorité.De ces

deux moyens, le premier ne parait pas sujet À

de {pands inconvénients, le second ne peut

qu’affecter les interets du pupille , en dimi-

nuant le prix de ses fonds: d’autant que la va-

leur diminue pour l'acquéreur liii-méme, à rai-

son de ce (jjiie la possession devient précaire,

et de ce qu'il n’oserait pas se livrer à des amé-
liorations qui pourraient tourner à son désavan-

ta{*c en fournissant un motif de plus pour le ra-

chat. (^s deux moyens paraissent imitiles, ai

la vente des biens ne peut sc faire que publi-

quement et sous rinspectioii du ma(pstrat.

Le moyen le plus simple, c'est que toute per-

sonne puisse ai^ir en justice comme ami de 1 en-

fant contre ses tuteurs; soit dans le cas de
malversation pour les biens, soit dans le cas

de négligence ou de violence. I..a loi met ainsi

ces êtres faibles, qui ne peuvent pas se iiruté-

Î

;er par eux-mèmea, sous la protection de tout

lomme généreux.

La tutelle, étant un état de dépendance, est

un mal qu'il faut faire cesser dès qu’on le peut
sans avoir h craindre un mal plus grand. Mais

à quel âge doit-on fixer l’émancipation? On ne

peut se conduire que par des présomptions gé-

nérales. La loi anglaise, qui a fixé cette époi^iie

à l'Âge de vingt et un ans accomplis, parait l»cn

plus raisonnable que la loi romaine, qui l'avait

fixée à Ting-cinrj ans, et qui a été suivie dans

presque toutel’Luropc. A vin(;tctnn ans, les fa-

cultés de l'homme sont développées, il a tout

le sentiment de ses forces, il cède au conseil ce

qu'il refuserait à l'autorité, et ne peut plus souf-

frir d’étre retenu dans les liens de l'enfance, en

sorte que la prolongation du pouvoir domes-
tique produirait souvent un état d'aigreur et

d'irritation également nuisible aux deux par-

ties intéressées. M.*iis il est des individus qui

sont pour ainsi dire incapables de parvenir à

la maturité de l’homme, on qui n’y parviennent

que beaucoup plus tard que les autres. On peut

pourvoir aux cas de cette nature par Yintcrdic-

tiony qui n'est (|uc le prolongement de la tu-

telle pour une enfance prolongée.
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CHAPITRE IV.

PÈIIE ET ENFANT.

Nous avons déjà dit qu’à certains é|jards un
père était pour son enfant un maître, et à d’au-

tres un tuteur.

En qualité de maître, il aura le droit d’im-

f

ioser à ses enfants des services, et d'employer

eur travail à son propre avanlane, jusqu’à l’<^{;e

où la loi établit leur indépendance. Ce droit

qu’on donne au père est un dédomma(;ement
(les peines et des dépenses de l'éducation. H est

bon que le père ait un interet et un plaisir dans
l’éducation de l’enfanLCet avantage qu’il trouve

à l’élever, n’est pas moins un bien pour l’un que
pour l'autre.

En qualité de tuteur, il a tous les droits et

toutes les obligations dont il a été parlé sous ce

titre.

Sous le premier rapport, on considère l’a-

vantage du père; sou.s le second, on considère

relui de l'enfant. Ces deux qualités se concilient

facilement entre les mains d’un père, à cause de
l'affection naturelle qui le porte Lien plus à faire

des sacrifices pour eux qu'à se prévaloir de ses

droits pour sa propre utilité.

Il semble, au premier coup d'œil, que le lé-

gislateur ne dût pas avoir besoin d'intervenir

entre les pères et les enfants, et qu’il pourrait

se fier à la tendresse des uns et à la reconnais-

sance des autres. Mais cette vue superficielle se-

rait trompeuse. Il est absolument nécessaire,

d’un côté, de limiter le pouvoir paternel, et de
l’autre, de maintenir par des lois le respect

filial.

Règle qénérale : Il ne faut pas donner un pou-
voir par l’exercice duquel l’enfant pourrait per-
dre plus que le père ne pourrait gagner.

biorsqu en Prusse on a donné au père, à l’i-

mitation des Romains, le droit d’empéchcr le

Hls de se marier, sans limite d’âge, on n'a pas
suivi cette règle.

Les écrivains politiques sont tombés sur l’au-

torité paternelle dans des excès opposés. Les
uns ont voulu la rendre despotique, comme chez
les Romains; les autres ont voulu l’anéautir.

Quelques philosophes ont pensé que les enfants

ne devraient pas être livxés au caprice et à l’t-

gnorancc des parents
;
que l’état devrait les éle-

ver en commun. On nous cite, à l'appui de ce

système, Sparte, la Crète et les anciens Perses,

(m oublie que cette éducation commune n’a

jamais en lieu que pour une petite classe de ci-

toyens, parce que la masse du peuple était com-
posée d esclaves.

Dans cet arrangement artificiel , outre la dif-

ficulté de répartir les frais et de faire supporter

le fardeau aux parents, qui ne retireraient plus

les services, et n'auraient plus le motif de l.i ten-

dresse pour des enfants qui leur seraient deve-

nus presque etrangers , il y aurait un inconvé-

nient majeur à ce que les élèves oc fussent pas

formés de Ijonnehciire pourladiversitédes con-

ditions qu'ils sont appelés à remplir. Le choix

même d'un état dépend de tant <fe circonstan-

ces, qu’il n’appartient qu’aux parents de le dé-

terminer; tout autre qu'eux ne pourrait juger

ni de leurs convenances, ni de leurs attentes,

ni des talents et des inclinations des jeunes élè-

ves. D’ailleurs, ce plan,'où l’on compte pour
rien les affections réciproques des pères et des

enfants, aurait le plus funeste de tous les effets,

en détruisant l’esprit de famille, en affaiblissant

Tuuion conjugale, en privant les pères et les

mères des plaisirs qu’ils retirent de cotte nou-
velle génération qui s'élève autour d’eux. S'oc-

cuperaient-ils avec le même zèle du bien-être

futur de ces enfants, qui ne seraient plus leur

propriété? Auraient-ils pour eux les sentiments

qu'ils n'cspércraicnl plus en recevoir? L’indus-

trie n’étant plus animée par l’aiguillon de l’a-

mour paternel , aurait-elle encore la même
ardeur? Les jouissances domestiques ne pren-

draient-eiies pas un cours moins avantageux à

la prospérité générale?

Pour dernière raison
,
j’ajouterai cnie l’ar-

rangement naturel laissant le choix, le mode
et le fardeau de l'éducation aux parents, peut

SC comparer à une suite d’expériences, qui
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ont pour objet d’en perfectionner le système toritc légale, les erreurs se perpétuent, et il

général. Tout s’avance et se développe par n’y a plus de progrès.

cette émulation des individus, par cette dif- En voilà trop, peut-être, sur une chimère;

férence d’idées et d'esprit; en un mot, par la mais cette notion platonique a séduit de nos

variété des impulsions particulières. Mais que jours quebpies auteurs célèbres, et une erreur

tout soit jeté dans un moule unique, que l’en- qui entraînait Rousseau et Helvétius pourrait

seignementprenne partout le caractère de l’au- bien trouver d’autres défenseurs.

CHAPITRE V.

DU MARIAGE.

InJè catnt poit^wtm,ac p«Ue% ignemtftu pararunt,
Et mulier conjunda viro concnsit in imiun,
Cnftatfue prtvaùe vtnrris connubia Urta
Coynita sunt

.
proltmque e* se ÿidère creatam,

Tkm /lunuirium pnmùm moUesvere arpit,

Lrc. V.

Sous quelque point de vue qtie l’on consi-

dère l’institution du mariage ,
un est frappé de

Tutilité de ce noble contrat, lien de la société,

base fondamentale de la civilisation.

Le mariage
,
comme contrat

, a tiré les

femmes de la servitude la plus dure et la plus

humiliante : il a distribué la masse de ta com-
munauté en familles distinctes; il a créé une
magistrature domestique

;
il a formé des ci-

toyens ; il a étendu les vues des hommes sur

l'avenir, parrafTcction pour la génération nais-

sante ; il a multiplié les sympathies sociales.

Poiirsentirtous sesbienfaits, Une faut qu’ima-

giner un moment ce que seraient les hommes
sans cette institution.

Les questions relatives à ce contrat peuvent
se réduire à sept : l** Entre qnelles personnes

sera-t-il permis? a* Quelle en sera la durée?
3® A quelles conditions se fera-t-il? 4“ A quel

âge? 5” A qui le choix? 6* Entre combien de
personnes? 7

* Avec quelles formalités?

SECTION I.

ENTRE QUELLES PERSONNES LE MARIAGE SERA-T-IL PERMIS?

Si on voulait se guider ici par les faits his-

toriques, on se trouverait bien embarrassé, ou
plutôt il serait impossible de déduire une seule

règle Hxe de tant d’usages contradictoires. On
ne manquerait pas d'exemples respectables

pour autoriser les unions que nous regardons

comme les plus criminelles, ni pour en pro-

hiber plusieurs que nous croyons toui-à-fait

innocentes. Chaque peuple prétend suivre à

cet égard ce qu’il appelle la foi de la nature,

et voit .ivec une espèce d’borrcur, sous des

images de souillure et d'impureté, tout ce qui
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n'e«t pat conforme aux loii matrimoniales de

ton pays. Supposons que nous sommes dans
l’ignorance de toutes ces institutions locales,

et ne consultons que le principe de Tutilito

pour roir entre quelles personnes il convient

de permettre ou d’interdire cette union.

Si nous examinons l'intérieur d'une famille

composée de personnes qui diffèrent entre

elles par l'àge, par le sexe et par les devoir.'^

relatifs, il se présentera bientôt à notre esprit

de fortes raisons pour proscrire certaines al-

liances entre

mille.

plusieurs individus de cette fa-

voie du mariage , en diminuant la sécurité de
ceux qui auraient eu envie de les épouser.

Z*Relâchement de discipline domestique. Dan*
(^r d'inter%*ertir la nature des relations entre

ceux qui doivent commander et ceux qui doi-

vent oi>cir, ou au moins d'affaiblir l'autorité

tutélaire qui, pour l'intérét des personnes mi-

neures, doit être exercée sur elles par les chefs

de la famille ou ceux qui en tiennent la place.

4® Préjudice physique. Dangers qui peuvent
résulter des jouissances prématurées, pour le

développement des forces et la santé des in-

dividus.

Je vois une raison qui plaide directement

contre le mariage meme. Un père, un grand-
père, un oncle tenant la place du père

,
pour-

raient abuser de leur puis.sance pour forcer

une jeune fille à contracter avec eux une al-

liance qui lui serait odieuse. Plus l'autorité de
ces parents est nécessaire, moins il faut leur

donner U tentation d’en abuser.

Cet inconvénient ne s'étend qu’ü un petit

nombre de cas incestueux, et n’est pas le plus

çrave. C’est dans le danger des mœurs, cest-

a-dire, dans les maux qui pourraient résulter

d'un commerce passager hors du mariage,
qu'il faut chercher les véritables raisons pour
proscrire certaines alliances.

S'il n'y avait pas nne barrière insurmontable
entre de proches parents appelés à vivre en-
semble dans la plus grande intimité, ce rap-

prochement, les occasions continuelles, l'ami-

tié même et ses caresses innocentes pourraient
allumer des passions funestes. Les familles,

ces retraites où Ton doit trouver le repos dans
le sein de l'ordre, et où lus mouvements de
Tamc agitée dans les scènes du monde doivent
se calmer, les familles seraient elles-mêmes en
proie à toutes les inquiétudes des rivalités, à
toutes les fureurs de l'amour. Les soupçons
banniraient U confiance

; les sentiments les

plus doux s'éteindraient dans les cœurs : des
naines étemelles, ou des vengeances dont la

seule idée fait frémir, en prendraient U place.

L'opinion de la chasteté des jeunes filles, cet

attrait si puissant du mariage, ne saurait plus
sur quoi se reposer: et les pièces les plus aan-
gereux pour l’éducation de la jeunesse se trou-

veraient dans l'asile même où elle peut le

moins les éviter.

Ces inconvénients peuvent se ranger sous
quatre titres.

1 * Mat de rivalité. Danger résultant d'une
rivalilc réelle ou soupçonnée entre un con-
joint et certaines personnes du nombre de scs

parents ou de scs alliés.

a Empêchement de mariage. Danger de pri-

ver les filles de la chance de former un éta-

blissement permanent et avantageux par la

Tableau des alliances h défendre.

Un homme n'épousera pas :

I* La femme ou épouse de son père, ou autre

progéiiiteur quelconque. /ncom^émVnfr, i.3.4«

a"Sa descendante quelconque. /nrom>. a. 3. 4*

3** Sa tante quelconque. ïnconv, a. 3. 4*

4® L’épouse ou la veuve de son oncle quel-

conque. ïnconv. 1. 3. 4>

5<'Sa nièce quelconque. ïnconv. a. 3. 4*

6° Sa sœur quelconque. ïnconv. a. 4*

La descendante de son épouse. ïnconv.

I. a. 3. 4<

8" La mère de son épouse. ïnconv. i

.

9
® L'épouse ou la veuve de sou descendant

quelconque. ïnconv. i.

lo® La fille de l’épouse de son père par un
époux anterieur, ou de l’époux de sa mère
par une épouse antérieure, inrom». 4* *•

Sera-t-il pemiis à un homme d'épouser la

sœur de son épouse défunte?

Il V a des raisons pour et contre. La raison

réprobante est le danger de la rivalité, du vi-

vant des deux sœurs. I>a raison justificative

est l’avantage des enfants. Si la mère vient à

mourir, quel bonheur pour eux d’avoir pour

belle-mère leur propre tante! Quoi de plus

propre à modérer l’inimitié naturelle de celte

relation
,
qu’une parenti'r si proche ? Cette der-

nière raison me paraît l’emporter. Mais pour

obvier au danger de la rivalité, on devrait

donner à l’épouse le pouvoir légal d’interdire

sa maison à sa sœur. Si l'cpouse ne peut pas

avoir sa propre sœur auprès d'elle, quel pour-

rait être le motif légitime du mari pour ad-

mettre auprès de lui cette ctrangcrc?

Sera-t-il permis à un homme d’épouser la

veuve de son frère?

Il y a le pour et le contre, comme dans le

cas précédent. I>a raison réprobante est en-

core le danger de la rivalité : la raisf>n justifi-

cative est encore l'avantage des enfants. (À*.s

raisons me parais.scnt avoir peu de force de

part et d'autre.

Mon frère n'a pas plus d'autorité sur ma

• L« tahleiu des «llianres à défendre k ta femme te- On l'omei ici ,
eomnic répétition imilitr

nût oêcestaire dans le teste des lois pour plut de ciurtr.
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femme qu'un etran(jer, et ne peut la voir qu'a-

ec ma permission. Le daiqjer do la rivalité

paraît moins grand de sa part que de celle de
tout autre. La raison corùrt se réduit presque

à rien.— D'un autre côté, ce que les enfants

ont à craindre d'un beau«père est peu de chose.
Si une belle^ère n'est pasVeniieraie des enfants

d'un autre lit, c'est un prodige; mais on beau-

père est ordinairement leur ami
, leur second

tuteur. La différence d'état des deux sexes, la

sujétion légale de rnn,rcmpirelégalde l'autre,

les exposent è des faiblesses opposées qui pro-

duisent des effets contraires. 1/oncle est déjà

l'ami naturel de ses neveux et de scs nièces.

Ils n'ont rien à gagner à cet égard s'il devient

l'époux de leur mère. Trouvent-ils dans un
beau-père étranger un ennemi ? La protection

de leur oncle devient leur ressource. Y truu-

vent-ils un ami ? C’est un protecteur de plus

qu'ils ont acquis, et qu’ils n’auraient pas si

leur oncle était devenu leur beau-père. — Les
raisons pour et les raisons contre y

ayant peu
de force de part et d’autre, il semble que le

bien de la liberté doit faire pencher la balance

eo faveur de la permission de ces mariages.

Au lieu des raisons que j’ai données pour
prohiber les alliances dans un certain degré

ue parenté, la morale banale tranche et décide

sur tous ces points de législation, sans se don-
ner l'embarras de l’examen. « nature, dit-

• on ,
répugne à de telles alliances : donc il

• faut les proscrire.

Cet argument seul ne fournirait jamais une
raison justificative

,
en bonne logique, pour

roscrire une action quelconque. Là où le fait

e la répugnance est vrai, la lui est inutile. A
quoi bon défendre ce que personne ne veut

faire? La répugnance Daturclle est une prohi-

bition suffisante. Mais là où cette rcptqpiance

n'existe pas, la raison cesse : la morale vulgaire

a’aurait plus rien à dire pour prohiber l'acte

en question, puisque toutson argument, fondé

sur le dégoût naturel, est détruit par U suppo-
sition contraire. S’il faut s'en rapporter à la na-

ture, c'est-à-dire , à la pente des désirs, i) faut

se conformer également à ses décisions, quelles

qu’elles soient. S'il faut défendre res alliances

quand elles répugnent, il faut donc les permettre
quand elles plaisent. La nature qui hait ne mé-
rite pas plus d'égards que la nature qui aime
et qui désire.

Il est asses rare que les passions de l'amour

te développent dans le cercle des individus aux-

quels le mariage doit être convenablement pro-
hibé. Il faut, ce me semble, pour donner nait-

sance à ce sentiment, un certain degré de sur-

prise, un effet soudain de la nouveauté, et c'est

ce que les poètes ont heureusement exprimé
dans l'ingénieuse allégorie des flèches

, des car-

quois et du bandeau de l'amour. Des individus

accoutumés à te voir, à se connai tre , depuis un
Age qui n'est capable ni de concevoir ce désir.

ni de l’inspirer, se verront du même œil jusqu'à

la fin de leur vie : cette inclination ne trouve

point d’époque déterminée pour commencer.
Leurs affections ont pris un autre cours : c'est

f

iour ainsi dire une rivière qui s'est creusé son
itet qui n’en change plus.

La nature s'accorde donc assez bien à cet

égard avec le principe de Tutilité; cependant,
il ne faudrait pas s’en fier à elle seule. Il est des

circonstances où l’inclination pourrait naître,

et où l’alliance deviendrait un objet de désir,

si elle n’était prohibée par les lois et flétrie par
l’opinion.

Dans la dynastie grecque des souverains d'É-

gypte, rhéritier du trône épousait communé-
ment une de ses sœurs. Cétait apparemment
pour éviter les dangers d’une alliance , soit avec

une famille sujette, soit avec une famille étran-

gère. Dans ce rang, de tels mariages pouvaient

être exempts des inconvénients qu'ils auraient

dans la vie privée. L'opulence royale admettait

une séparation et une clôture qui ne peut pas

se maintenir dans la médiocrité.

La politique a produit quelques exemples

presque semulables dans les temps modernes.

De nosjours, le royaume de Portugal s'est rap-

proché de la coutume égyptienne : la reine ré-

gnante a eu pour époux son neveu et son su-

jet. Mais pour effacer la tache de l'inceste, les

princes et les grands peuvent s'adresser à no
chimiste expérimenté, qui change à son gré la

couleur de certaines actions. Les protestants,

auxquels ce laboratoire est fermé, n’ont pas la

faculté d’épouser leurs tantes. Les luthcrieos

ont pourtant donné l’exemple d’une extension

de privilèges.

L’inconvénientde ces alliances n’est pasponr
ceux qui les contractent. Il est tout entier dans
le mal do l’exemple. Une permission accordée

aux uns fait sentir aux autres la prohibition

comme une tyrannie. Quand le joug n’est pas

lo même pour tous, il paraît plus pesant à ceux

qui le portent.

On a dit que ces mariages dans le même sang

faisaient dégénérer l'espèce : on parle de la né-

cessité de croiser les races parmi les hommes
comme parmi les animaux.Cetle objection pour-

rait avoir quelque valeur, si, sous l'empire de la

liberté, ces alliances entre proches devaient être

les plus communes. Mais c'est assez réfuter de
mauvaises raisons ; et ce serait même trop , si ce

n’était pas servir une bonne cause que d'écarter

les arguments faibles et fallacieux dont on cher-

che à la soutenir. Des hommes bien intentionnés

pensent qu'on ne doit ôter à la bonne morale

aucun de ses appuis, lors meme qu’il porte à

faux. Cette erreur revient à celle des dévots, qui

on t cru servir la religion par des fraudes pieuses :

au lieu de la fortifier, ils l'ont affaiblie , en l'ex-

posant à la dérision de scs adversaires. Quand
un esprit d(>pravc a triomphé d'un faux argu-

ment, il croit avoir triomphé delà morale même.
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SECTION II.

poun QUEL TEMPS? EXAMEN DU DIVORCE.

Si la loi ne déterminait rien sur la diir^e de
rc contrat, s'il était permis aux individus de
former cet enfjai’omcnl, comme tout autre bail,

pour un terme plus ou moins loiii^, quel serait

l’arrangement le plus commun , sous les auspices

de la liberté ?(>nit-on qu'il s’éloi^iàl beaucoup
des récries établies?

Le but de l'homme, dans ce contrat, pourrait

être uniquement de satisfaire une passion pas-

sa(;érc, et cette passion satisfaite, il aurait eu
tout l’avantafve de Tuiiion sans aucun de ses

inconvénients. Il n'en est pas de même de la

femme : cet cn{;a('cment a pour elle des suites

bien durables et bien onéreuses. Après le mal-
aise de la m-ossesse, après les périls de l’enfan-

tement, elle est char(»ée des soins de la mater-

nité. Ainsi l’union qui ne donnerait à l'homme
que des plaisirs, commencerait pour la femme
un lon{* cercle de peines, et la conduirait à un
terme inévitalileoù elle truuveraitla mort, si elle

nesViail pas assuré d’avance, pour elle et pour
le {ferme qu’elle doit nourrir dans son sein, les

soins et la proteelion d'un époux. Je me livre

à toi, lui dit-elle, mais tu seras mon {gardien

• dans mon état de faiblesse, et tu pourvoiras à

» la conservation du fruit de notre amour. >

Voilà le commencement d’une sociétéqui se pro-

lon(fcrait plusieurs années, quand on ne su(>-

poserait qu’un seul enfant
;
mais d’autres nais-

sances formeront d'aiiti'cs liens
;
à mesure qu’on

avance, ren{;a{fementse prolon(»c : les premières

bornes qu'on avait pu lui assijpier ont bienti')t

disparu, et une nouvelle carrière s’est ouverte

aux plaisirs et aux devoirs réciproques des

époux.

Lorsque la mère ne pourrait plus espérer d’en-
fants, lorsque le père aurait pourvu à l’entre-

tien du plus jeune de la famille, peut-on croire

qu’elle serait dissoute? Les époux, après une
cohabitation de plusieurs années, son(fcront-

ils à se séparer? L'habitude n'a-t-cllc pas en-

touré leurs cœurs de mille cl de mille liens que
la mort seule peut détruire? I-es enfants ne for-

ment-ils pas un nouveau centre d'union? Ne
créent-ils pas un nouveau fonds de plaisirs et

d’espérances? Ne rcn<lent-ils pas le père et la

mère nécessaires l'un à l'autre par les soins et

les charmes d’une affection commune que per-

sonne ne peut parla{;er avec eux? I.c cours or-

dinaire de l’union ronju{^le sera donc la durée
de la vie : et s'il est naturel de supposer à la

femme assez de prudence ponr stipuler ainsi sur

ses plus chers intérêts, doit-on moins attendre

d’un père ou d’un tuteur qui ont de plus la ma-
turité de l’expeTiencc?

La femme a encore un intérêt particulier dans

la durée indéfinie de la liaison. I>e temps, l.i

(p'ossessc
,
l'allaitement

,
la cohabitation même,

tout conspire à diminuer l’effet de ses charmes :

elle s’attend à voir sa beauté décliner, à un â{fc

où la force de l’homme va encore en croissant :

elle sait qu’après avoir usé sa jeunesse avec uii

époux, elle en trouverait plus difficilement nn
second, tandis que l’homme n’éprouverait pas

une difficulté pareille. De là cette nouvelle clause

que lui dictera sa prévoyance : « Si je me livre à

toi, il ne te sera pointlibre de me quitter sans

» mon consentement. » L’homme demande à son

tour la même promesse : et voilà des deux c6tés

un contrat lé{fitime fondé sur le bonheur des

deux parties.

Ix; maria{^e à vie est donc le maria(*e le plus

naturel, le pins assorti aux besoins, aux cir-

constances des familles, le plus favorable aux
individus pour la {jénéralilé Hc l’espèce. N’y

ciit-il point de luis pour l’onlonner, c’est-à-

dire, point d'autres lois que celles qui sanction-

nent les contrats, cet arranjfomcnt serait tou-

jours le plus commun, parce qu’il est le plus

convenable aux intérêts réciproques de.s époux.

]/amoiir de la i>art de riioinmc, l'amour et la

prévoyance delà part delà femme, la prudence

éclairée des parents et lenraffection, tout con-

court à faire imprimer le caractère de perpé-

tuité au contrat de cette alliance. ’

Mais que penserait-on si la femme y ajoutait

celte clause : * Il ne me sera pas libre d’être

• quitte de toi, dussions-nous arriver à nous
• haïr autant que nous nous aimons à présent?»

Une telle condition parait un acte u'incptic :

elle a quelque chose de contradictoire cl d’alv

stirdc nui choque au premier coup d’œil : tout

le momie s'accorderait à rc{;arder un pareil vœu
comme téméraire, et à penser que l'humanité

doit le faire abolir.

Mais celle clause absurde et cruelle, ce n'est

pas la femme qui la demande, ce n'est pas

l'homme qui l’invoque, c’est la loi qui l'impose

aux deux époux comme une condition à la-

quelle ils ne peuvent échapper. La loi survient

au milieu des contractants ; elle les snrprend

dans les transports de la jeunesse, dans ces
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Tnomcnts qni ouvrent tontes les perspectives du
bonheur ; elle leur dit : • Vousvous unissez dans
Tespoir d'être heureux, mais je vous déclare que
vous entrez dans une prison dont porte est

murée sur vous; je serai inexorable aux cris de
votre douleur, et quand vous vous battriez avec

vos fers, je ne souffrirai jamais qu'on vous en
délivre. »

Croire à la perfection de l'objet aime, croire

à l'élernité de la passion qu'on ressent et qu'on
inspire, voilà des illusions qu'on peut pardon-
ner à deux enfants dans l'aveu^^lement de l'a-

mour. Mais de vieux jurisconsultes, des législa-

teurs blanchis par les années ne donnent pas

dans cette chimère. S'ils croyaient à cette éter-

nité des passions, à quoi bon interdire un pou-
voir dont on ne voudrait jamais user? Mais
non : ils ont prévu l'inconstance, ils ont prévu
les haines; ils ont prévu qu'au plus violent

amour pourrait succéder la plus violente anti-

pathie, et c'est avec tout le san^r-froid de l’in-

différence qu'ils ont prononcé l'éternité de ce

voeu ,
lors même que le sentiment qui l’a dicté

serait effacé par le scnliiiient contraire. S'il y
avait une loi qui ne permit de prendre un asso-

cié, un tuteur, un intendant, un compagnon,
qu’à condition de ne s'enjamais séparer: quelle

tyrannie, dirait-on, quelle démence! Un époux
est tout à-l.i-fois un compagnon, un tuteur, un
intendant, un associé, et plus encore : et cepen-
dant on ne peut avoir, dans la plupart des pays
policés, que des époux éternels.

Vivresousl autorité perpétuelle d'un homme
qu'on déteste, c'est déjà un esclavage. Être con-

trainte de recevoir ses embrassements, c’est un
malheur trop grand pour avoir été toléré sous

l'esclavage même. On a beau dire que lejoug est

récipro(|ue ; la réciprocité ne fait que doubler

le inallieur.

Si le mariage présente au commun des hom-
mes le seul moyen de satisfaire pleinement et

paisiblement ce désir impérieux de l'amour, les

en détourner, c’est les priver de scs douceurs,

c'est faire un mal proportionnellement grave.

Or, quel plus terrible épouvantail <|ue l'indisso-

liibiliié ue cet engagement? Mariage, service,

pays, état quelconque; défense d'en sortir, c'est

défense d'y entrer.

Il ne faut qu'indiquer une autre observation

juste, mais commune. L’inHdélité dans les ma-
riages est en raison de leur rareté. IMus il y a de
séducteurs, plus les séductions doivent être fré-

quentes.

Knfin
,
quand la mort est le seul moyen de

dcli\Tance, que d’Iiurrihles tentations, que de

crimes peuvent résulter d'une position aussi fu-

neste!... Les exemples ignorés sont peut-être

plus nombreux que ceux (pii percent; et ce (pii

doit avoir lieu plus fréquemment en ce genre,

c'est lc(/c^/i t Que le crime est facile même
à des cœurs qui ne sont pas jiervcrtis, lorsqu'il

ne faut pour 1 accomplir que 1 inaction ! Exposez

II7

à un péril commun une épouse détestée et une
maîtresse adorée: fera-t-on des efforts aussi sin-

cères
,
aussi généreux pour la première que pour

1a seconde?
11 ne faut pas se dissimuler qu’il y a des ob-

jections contre la dissolubdité des mariages.
Tâchons de les rasseml>ler et d’y répondre.

Premièrr objection. • Permettez le (livorce, au-
• cunedes parties neregardera son sort comme
• irrévocablement Hxé. Le mari jettera les yeux
autour de lui pour trouver une femme qui lui

• convienne davantage : la femme fera de même
• des comparaisons et des projets pour changer
d'époux. Il en résulte une insécurité perpé-
tuelle et réciproque par rapport à cette espèce

» si précieuse de propriété sur lacpieUc on ar-

• range tout son plan de vie. «

Béponsc. 1 * Ce même inconvénient existe en
partie sous d'autres noms dans le mariage in-

dissoluble, lorsque, scion la supposition, l'aU

tachement réciproque est éteint. Ce n’est pas
une nouvelle épouse qu’on cherche, mais une
nouvelle maîtresse : ce n'est pas un second
époux, mais un autre amant. Les devoirs sévères
de riiymen, ses dtTenses, trop faciles à éluder,

servent peut-être à exciter l'inconstance plus
qu'à la prévenir. Ne sait-on pas que la défense
et la contrainte serv'eni de stimulant aux pas-
sions? N'cst-ce pas une vérité d’expiTicncc que
les obstacles mêmes, à force d’uccuper l'imagi-

nation, à force de ramener l'esprit au même
objet, ne servent qu'à fortifier le désir de les

vaincre? Le régime de la liberté produirait moins
de fantaisies errantes que celui de la captivité

conjugale. Rendez les mariages dissolubles, il

y aura plus de séparations apparentes, et il y
aura moins de séparations réelles.

a* Il ne faut pas sc borner à considérer l'in-

convénient de la chose; il faut voir aussi ses

avantages. Chacun de son côté sachant ce qu'il

peut perdre
,
cultivera les moyens de plaire, qui

avaient commencé rafl'ection riTiproque. On
s'appliquera davantage à étudier les caractères

et à les ménager. On sentira la nécessité de faire

quelques sa(TiHccs d'humeur et d’ainotir-pro-

prc. Kn un mot, les soins, les attentions, les

complaisances se prolongeront dans l’état du
mariage; et ce qu on ne fait que pour obtenir

l'amour, on le fera pour le conserver.

3'*Lesjeunes personnes à marier serontmoin.s

souvent sacrifiées par l’avarice et la cupidité de
leurs parents. H faudra bien consulter les incli-

natious avant de former des nœuds qui seraient

rompus par des répugnances. La:s convenances
réelles sur lesquelles repose le bonheur, les rap-

ports d'àge, d’éducation et de goût entreront

alors dans les calculs de la prudence. Il ne sera

plus possible de marier les biens, comme on dit,

sans marier les personnes. Avant de former un
établissement, on examinera tout ce qui peut

le rendre durable.

Seconde objection. • Cliacpie coi»joint regar-
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» «lantU liaison comme passâ(*ère, n*épousera

• qu*aTec indifférence les interéu et spéciale^

• ment les intérêts pécuniaires de l'autre. De là,

profusion, négligence, mauvaise économie
« en tout genre.

Hrponse. Même danger dans les sociétés de
(commerce, et cependant ce danger se réalise

assez rarement. Le mariage dissoliible a un lien

mie ces sociétés n'ont pas, le plus fort, le plus

durable de tous les liens moraux, l'afFcciion

pour les enfants communs, qui cimente l'affec-

tion réciproque des époux. Dans le mariage in-

dissoluble ne voit-on pas plus fréquemment
cette mauvaise économie que dans les sociétés

de commerce? Pourquoi? c’est un effet de l’iri-

différence et du dégoût qui donne à des époux

ennuyés l'un de l’autre un besoin continuel de

se fuir et de chercher de nouvelles distractions.

Le lieu moral des enfants est dissous ;
leur édu-

cation
,
le soin de leur bicn-ctre futur est à peine

QD objet secondaire ;
le charme de l'intérêt com-

mun s’évanouit ;
chacun de son côté à la pour-

suite de ses plaisirs s'inquiète peu de ce ^i doit

arriver après lui. Ainsi un princijie de desunion

entre les époux introduit de mille manières la

négligence et le désordre dans leurs affaires

domestiques ; et la ruine de leur fortune est bien

souvent une conséquence immédiate de l’éloi-

gnement de leurs cœurs. Sous le régime de la

liberté, ce mal n’existerait plus. Avant d’avoir

désuni les intérêts, le dégoût aurait séparé les

personnes.

La faculté du divorce tend plus à prévenir la

prodigalité qu’à la faire naître. On craindrait

de donner une raison si légitime de méconten-

tement à un associé dont on a besoin de se con-

cilierrestime. L’économie, appréciée à toute sa

valeur par la prudence intéressée des deux
époux, sera toujours d’un si grand int'ritc à

leurs yeux, qu’elle couvrirait bien des fautes,

et qu'en sa faveur ilsse pardonneraient bien des

torts.— On sentirait d ailleurs qu'en cas de di-

vorce, celle des deux parties qui se serait fait

une réputation d'inconduite et de prodigalité

aurait E>eaucoup moins tic chances pour former
d'autres liens avantageux.

Troisième objection. « La disso!ubilité du ma-
» riage donnera au plus fort des conjoints une
» disposition à maltraiter le plus faible pour
arracher son consentement au divorce.

Réponse. Cette objection est solide ; elle mé-
rite la plus grande attention de la part du lé-

gislateur. Il suffit heureusement d'une seule pré-

caution pour en diminuer le danger. En cas de
mauvais traitement, liberté à la partie mal-
traitée et non pas à l’autre. Dès-lors, plus un
mari désirerait le divorce poiirsc remarier, plus

il craindrait de .«e mal conduire avec sa femme,
de peur que qtieiqucs actes ne pussent s’inter-

préter comme des violences destinées à forcer

son consentement. Les moyens gro8>iers et bru-

taux étant interdits, il ne lui restera plus pour

l’engager à aoe séparation qse les moyens at-

trayants. Il la tentera, s’il le peut, parl’ofR^

d’une fortune indépendante ; ou même il cher-

chera pour elle un autre époux qu’il puisse lui

faire accepter comme le prix de sa rançon.

Quatrième objection. • Elle se tire de l’intérét

des enfants. Que deviendront-ils lorsque la

n loi a rompu Tunion entre leurs père et mère ? »

Réponse. Ce qu’ils dev'icndraient si la mort
l’avait rompue; mais dans le cas du divorce,

leur désavantage n’est pas si grand. I.^s enfants

f

>euvcnt continuer à vivre chez le parent dont
es soins leur sont le plus nécessaires; caria loi,

consultant leur intérêt, ne manquera pas de
confier les garçons au père et les filles à la mère.
Le grand danger des enfants, après le décès d’un
parent, est de passer sous le régime d’un beau-

père ou d’une belle-mère, qui les voit souvent
avec des yeux ennemis. Les filles surtout sont

exposées aux plus fâcheux traitements sous le

despotisme habituel d’une marâtre. Dans le cas

de divorce, ce danger n'existe pas. Les garçons
auront leur père pour lesgouvemer, les filles au-

ront leur mère. Leur éducation souffrira moins
qu'elle n'aurait souffert des discordes et des
haines domestiques. Si donc l'intérêt des en-
fants était une raison suffisante pour défendre
les secondes noces en cas de divorce, à plus

forte raison le serait-il en cas de mort.

Au reste, la dissolution d’un mariage est an
acte assez important pour le soumettre à des
formalités qui peuvent tout au moins avoir l'ef-

fet de prévenir un caprice, et de laisser aux
deux parties le temps de la réflexion. L’inter-

vention d’un magistrat est nécessaire, non-seu-

lement pour constater qu’il n’y a point eu de
violence de la part du mari pour forcer le con-
sentement de la femme, mais encore pour in-

terposer un délai plus ou moins long entre la

demande du divorce et le divorce même.
C’est ici une de ces questions sur lesquelles

les sentiments seront toujours partagés. Chacun
sera porte à approuver ou à condamner le di-

vorce selon le Lien ou le mal qu’il aura vu ré-

sulter de quelques cas particuliers, ou selon son

intérêt personnel.

En Angleterre un mariage peut se dissoudre

dans le cas seulement où l’adultère de la femme
est prouvé. Mais il faut passer par plusieurs tri-

bunaux, et comme un acte du parlement à ce

sujet coûte au moins cinq cents livres sterling,

le divorce u'est accessible qu’à une classe très-

limitée.

En fxosse l’adultère du mari suffit pour fon-

der un divorce. La loi à eet égard se montre fa-

cile, mais elle a uncôléderqpiciir. En dissolvant

le mariage, elle ne permet pas à la partie cou-

pable d’en contracter un autre avec le com-
plice de son délit.

En Suède, il est permis pour adultère des

deux parts : ce qui revient au même que s’il

était permis parconscntcmcnt mutuel; riioroine
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se laisse accuser d’adultère et le mariage est

rompu. En Danemarck, il en est de même, à

moins (m’on ne puisse prouver la collusion.

Sous le code Frédéric, on peut se séparer de
plein grc et se remarier ensuite, mais à condi>

lion de s’ennuyer seul une année entière. Il

semble que cet intervalle ou une partie de cet

inter^'alle serait mieux employé en délai, avant

d'accorder le divorce.

A Genève, railultère était une raison sufB-

aantc, maU la séparatioxi pouvait s'effectuer

pour la simple incompatibilité de caractères :

une femme, en quillaut la maison de son mari,

et SC relirantcliez des amis ou des parents., don-

nait lieu à une demande en divorce, qui avait

toujours son effet légal. Le divorce était rare
;

mais comme il était proclamé dans toutes les

églises, ceCte proclamation était une sorte de

peine ou de censure publique toujours redoutée.

Depuis que le mariage est dUsolublc en

France au gré des parties,* on a vu à Paris,

sur la totalité des mariages, entre cinq et six

cents divorces dans les deux dernières années.

Il est bien difficile de juger des effets d’une in-

stitution dans sa nouveauté.
Les divorces ne sont pas communs dans les

pays où ils ont été long-temps autorisés. Les
mêmes raisons qui empêchent les législateurs

de les permettre
,
détournent les particuliers de

s’en prévaloir où ils sont permis. Le gouverna
ment qui les interdit prend sur lui de décider
qu'il entend mieux les intérêts des individus

qu'eux-mêmes. La loi a un mauvais effet ou
n'en a aucun.

Dans tous les pays civilisés, la femme qui a
essuyé des sévices et de mauvais traitements de
la part du mari, a obtenu des tribunaux ce

qu'on appelle une séparation t il n'en résulte

pour aucune des parties la permission de se

remarier. Le principe ascétique, ennemi des
laisirs, a permis l’adoucissement des peines,

a femme outragée et son tyran subissent le

même sort; mais cette apparente égalité couvre
une inégalité bien réelle. L’opinion laisse une
grande liberté au sexe dominant et impose au
plus faible une grande gêne.

SECTION III.

A QUEI.I.ES CONDITIONS?

Il ne s’agit ici que de chercher les conditions

matrimoniales qui, sous le principe dcTutilité,

conviennent le mieux au grand nombre : car

il doit être permis aux intéressés de faire dans

les contrats des stipulations particulières; en

d'autres termes, les conditions doivent être

laissées à leur volonté, sauf les exceptions or-

dinaires.

Première condition. « La femme sera soumise
» aux lois de l’homme, sauf recours à U jus-

tire. I» Maître de la femme pour ce qui re-

garde ses intérêts à lui, il sera tuteur de la

femme pour ce <pii regarde ses intérêts à elle.

Entre deux personnes qui passent leur vie cn-

aemblc, les volontés peuvent à tout moment se

contredire. Le bien de la paix veut qu'on éta-

blisse une prééminence qui prévienne ou ter-

mine les contestations. Mais pourquoi est-ce à

riiommo à gouverner? Parce qu'il est le plus

fort. Dans scs mains le pouvoir se maintient de
lui-mcinc. Donnez l'autorité à la femme, cha-

que moment verrait éclater des révoltes de la

part de l’époux. Cette raison n’est pas la seule
;

il est probable que l’homme, par son genre de
vie, acquiert plus d'expérience, plus d’aptitude

aux affaires, plus de suite dans l’esprit. A ces

deux égards il
y
a des exceptions, mais iis’agit

de faire une loi générale.

J’ai dit, sauf recours h la justice^ car il ne
s’agit pas de faire de l’homme un tyran, et de
réduire à l'état passif de l'esclavage le sexe qui

par sa faiblesse et sa douceur a le plus besoin

<le la protection deslois. Les intérêts des femmes
n’ont éü; que trop sacrifiés. A Rome, les lois

du mariage ii’étaicnl <pic le code do la force

et le partage du lion.— Mais ceux qui
,
par

quelque notion vague de justice et de généro-

sité, veulent donner aux femmes une égalité

absolue, ne font que leur tendre un piège dan-

gereux. Les dispenser autant qu’on le pourrait

par les lois de la nécessité de plaire à leurs

époux, ce serait, dans le sens moral, affaiblir

leur empire au lieu de l’augmeiiter. L’homme,
assuré de sa prérogative, u’a pas les inquié-

tudes de l’amour-propre, et en jouit même en

la cédant. Substituez à cette relation une riva-

lité de pouvoirs, l’orgueil du plus fort conti-

nuellement blessé, en ferait un antagoniste

dangcreu.x pour le plu.s faible
;
et regardant plu»

à cc qu’on lui ùle ce qu’on lui laisse, il

tournerait tous scs efforts vers le rétablissement

de sa préémiucncc.
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Seconde condition. « L*adminUtration sera à

l’homme seul. Cest une conséquence na-

turelle et immédiate de son empire. IVailleurs,

c*est ordinairement par son travail que le bien

•’arquiert.

T’romème condition. • Le droit dejouissance

• sera commun à tous les deux. • Celle clause

est admise i* pour le bien de ré|»alité; a* pour

donner aux deux parties le même dcfpré d’inté-

rêt à la prospérité domestique : mais ce droit

est nécessairement modifié par la loi fonda-

mentale qui soumet la femme à la puissance

du mari.

La diversité des conditions et de la nature

des biens exq^cront beaucoup de détails de la

iltiatrième condition. • La femme observera

la fidélité conjuf’ale. (Je n'exposerai pas ici

les raisons qui doivent faire ran(^er l'adultère

parmi les délits; clics seront traitées et déve-

loppées dans le code pénal.)

Cinquième coiulition. « L’homme oliservcra

I» de même la fidélité conjuf’alc. • (
Les motifs

our éri{rer l'adultère de l'époux en délit, ont
eaucoup moins de poids; mais il y a encore

des raisons assez fortes pour établir cette con-

dition légale. Elles seront de même exposées

dans le code pénal.)

SECTION IV.

A QUEI. AGE?

A quel Age sera-t-il permis de se marier?

Il ne iluit jamais l'être avant l age où les parties

contracTtantes sont censées connaître la valeur

de cet engagement, et l'on doit être encore plus

sévère à cet égard dans les pays où le mariage

est indissoluble. Que de précautions ne fau-

drait-il pas pour prévenir un engagement té-

méraire lorsque le repentir serait inutile? 'Le
droit ne peut avoir dans ce cas d’époque an-
U'ricnre à celle où l'individu entre dans l'ad-

ministration de scs biens. Il serait absurde
qu'un homme put disposer de lui-même pour
toujours à un âge où il ne lui est pas permis
d'aliéner un pré de la valeur de dix écus.

SECTION V.

A gi:i LE CHOIX?

De qui dépendra le choix d'un époux ou
d’une épouser Cette question présente une ah-

surtlité apparente, sinon réelle : comme si un
tel choix pouvait appartenir à quelque aulie

qu'A la partie intéressée.

Les lois n’auraient jamais dû confier ce pou-

voir aux pères : il leur manque deux choses

essentielles pour le bien exercer; les connais-

sances requises pour un tel choix, et une vo-
lonté dirigée au vrai but. La manière de voir

et de sentir des pères et des enfants n'est pas
la même

;
ils n’ont pas le même intérêt. L’amour

est le mobile de la jeunesse; les vieillards ne
s'en soucient guère : la fortune, en général,

est une faible considération auprès des enfants
;

elle absorlie toutes les autres chez les pères.

Ce que veut le HU, c'est d'être heureux
;
ce que

veut le père, c’est qu’il le paraisse. Le fils peut

vouloir sacrifier tout autre intérêt à celui de
l'amour; mais le père veut qu'il sacrifie cet in-

térêt à tout autre.

Recevoir dans sa famille un gendre ou une
bru qui déplaît, c’est une circonstance fâcheuse
pour un père ; mais n'est-il pas bien plus cruel
pour les enfants d’être privés de l'époux ou de
réponse qui ferait leur bonheur? Comparez les

peines de part et d’autre
: y a-t-il égalité? Com-

parez la durée proliablc de la carrière du père

et du fils; voyez si vous devez sacrifier celle

qui commence à celle qui finit.—Voilà pour le

simple droit d'empêcher. Que serait-ce si
,
sous

le masque d'un père, un tyran impitoyable poti-

vait abuser de fa douceur et de la timidité de
sa fille pour la forcer d’unir son sort à un éjioux

détesté ?

Les liaisons des enfants dépcndentbcaucoup
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fies pères et (les mères. Cela est Trai en partie

|>our les 6U , et entièrement pour les filles. Si les

pnreritsn<‘£;li('ent d'user de ce droit, s'ils ne s’ap-

pliquent ^as à diri(ver les inclinations de leur

famille, s^iU abandonnent au hasard le choix

de leurs conuaissanccs, à qui doivent-ils se

prendre des imprudences de la jeunesse? Au
reste, en leur ôtant le pouvoir oe p,èner et de

forcer, il ne faut pas leur ôter celui de modé-
rer et de retarder. On peut distin{pier deux
époques dans l’â{;e nubile. Pcndantlapremière,

le défaut de consentement des parents suffirait

pour annuler le maria(*e. Pendant la seconde,

ils auraient encore le droit de retarder de quol-

(pies mois la célébration du contrat. Ce temps

leur seraitdonnépour faire valoir leurs conseils.

121

Il existe une coutume bien sin^lière dans
un pays de l’Europe renommé par la sa{^esse

de ses institutions. Le consentement des pères
est nécessaire aux mineurs, k moins que les

amants ne puissent faire cent lieues avant d'etre

atteints. Mais s’ils ont le bonheur d’arriver dans
un certain village, et de faire prononcer à la

minute une bénédiction nuptiale par le pre-
mier venu, qui ne leur fait aucune question,
le mariage est valide, et l’autoritc paternelle est

déjouée. Est-ce pour l’encouragement des aven-
turiers qu'on laisse subsister un privilège do
cette nature? Est-un désir secret a’a^aîblir le

pouvoir des pères, ou de favoriser ce qu’on ap-
pelle ailleurs des mésalliances?

SECTION VI.

COMBIEN DE CONTRACTANTS?

Entre combien de personnes ce contrat doit-

il subsister .î-la'dois? En d'autres termes, doit-

on tolérer la polygamie. La polygamie est simple

ou double. La simple est ou pmygyniey multi-

plicité d'épouses, ou polyandrie
y multiplicité

d’emoux.

La polygynie est-elle utile ou nuisible ? Tout
ce qu'on a jamais pu dire en sa faveur se rap-

porte à certains cas particuliers
, à certaines cir-

constances passagères, lorsqu’un homme, par

les maladies de sa femme, serait privé des dou-

ceurs du mariage, ou lorsque, par sa profession,

il serait obligé de diviser son temps entre deux
demeures, comme un patron de vaisseau, etc.

Qu’un tel arrangement fût quelquefois con-

venable à l'homme, cela se peut; mais il ne le

serait jamais aux femmes. Pour chaque homme
favorisé, il y aurait toujours deux femmes dont

les intérêts seraient sacrifies.

1 * L'effet d'une telle licence serait d’aggraver

riné-galitc des conditions. La supériorité de ri-

chesses n'a dfjà que trop d’ascendant, et cette

institution lui en donnerait davantage. Tel ri-

che, traitant avec une fille sans fortune, se pré-

vaudrait de sa position pour se ménager le droit

deluidoniicrune rivale. Chacune de ses femmes
SC trouverait réduite à la moitié d’un époux,

tandis qu’elle aurait pu faire le bonheur de tel

homme qui, en conséquence de cet arrange-

ment inique, est privé d’une compagne.

a* Que devienorait la paix des familles? Les

jalousies des épouses rivales se propageraient

parmi leurs enfants. Ils formeraient deux partis

opposés, deux petites armées, ayant chacune

à leur tète une protectrice également puissante,

au moins par ses droits; (piclle scène de con-

tentions! (luel achamemeiu! quelle animosité!

De raffaibiissement des nœuds fraternels résul-

terait un affaiblissement pareil dans le respect

filial. Chaque fils verrait dans son père le pro-

tecteur de son ennemi. Tous scs actes de hoiité

ou de sévérité, interprétés par des préventions

opposées, seraient atûribués à des sentiments

injustes de faveur ou de haine. L'éducation de
la jeunesse serait ruinée au milieu de ces pas-
sions hostiles, sous un système de faveur ou
d’oppression qui corromprait les uns par la ri-

gueur et les autres par l’indulgence. Dans les

mœurs orientales, la polygamie subsiste avec

la paix; mais l’esclavage prévient la discorde :

uu abus en pallie un autre
;
tout est tranquille

sous le même joug.

Il en résulterait pour le mari un accroissc-

ment d’autorité. Quel empressement à le satis-

faire! Quel plaisir de devancer sa rivale dans
un acte qui doit plaire à l’époux! Serait-ce un
mal ou un bien?Ceux qui par une basse opinion

des femmes s’imaginent qu'elles ne sauraient

être trop souini.scs, doivent trouver la p^lygy**

nie admirable. Ceux qui pensent que l’ascen-

dant de ce sexe est favorable à radoucissement
des mœurs, qu'il augmente tous les plaisirs de
la société, que l’autorité douce et persuasive

des femmes est salutaire dans la famille, doi-

vent trouver celte institution très-mauvaise.

Il n'est pas besoin du discuter sérieusement

la polyandrie ni la polygamie double. On au-

rait même trop dit sur le premier point, s'il

n’était bon de montrer les vérital)|es bases sur

lescpicllcs les mœurs sont assises.
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SKCTION VII

AVKC gtELU:s FOU.>Ur.lTK'^?

Ia:s formalités de ce contrat doivent se larv

porter à deux oItjetA : i* OmsUtcr le fait du
consentement libre des deux parties et d(> la

lé{*itiinité de leur union, NoliHer et coiista>

ter la célébration du maria^’e pour ravenir. Il

faut de plus exposer aux deux parties cuntrac>

tantes les droits <pi’elles vont aetpufrir, elles

«ddif^alions dont elles vont se charger d’après

la bd.

La plupart des petipie-s ont mis une grande

solennité à cet acte, et il n'est pas douteux que

des cérémonies qui frappent i imagination ne

servent à imprimer dans l'cspril la force et la

dignité <lu contrat.

En Écosse, la loi, beaucoup trop facile,

n'exige aucune formalité. Il suffit, pour rendre

un mariage valide, d'une déclaraLion récipro-

<]ue de rhütnmc et de la femme , en présence

U un témoin. Aussi est-ce sur la frontière d'E-

cosse, dans un village nommé Ortitui-Gn'en,

que les mineurs d’Angleterre, impatients du

joug, vont s'émanciper par un hymen im-
promptu.
En instituant ces formes, il faut évili^ deux

dangers : l* Celui de le» rendre assez cmhar-
rassautes pour empêcher un mariage lorsqu'il

ne manque ni liberté de conscatemeut, iit con-
naissance de cause, a* Celui de donner aux per-

sonnes qui doivent concourir à ces formalités

le pouvtdr d’abuser de ce droit, et de s’en ser-

vir à quelque mauvaise fin.

Dans pltiMCurs pays, il faut s'ennuyer long-

temps dans le vestibule du temple avant d’ar-

river à l’autel. Sous le ticre deJxancésy on porte

les chaînes de cet engagement sans en avoir les

avanta{;es. A quoi sert ce hors-d’muvre, qu'à

multiplier les embarras et à tendre des pièges?

I4.' code Frédéric e.st bien charge à cet égard de
contraintes inutiles. Le droit angolais, au con-
traire, a embrassé, |>our cette fuis, le parti de
la simplicité et de la clarté. On sait à quoi s’eu

teuir. Ou est marié ou 011 ue Test pas.
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PRINCIPES

DU CODE PÉNAL.

PREMIÈRE PARTIE.

INTRODUCTION.

L*objet de ce livre est de faire connaître les

ddliu, de les classer, et de décrire les circon-

stances qui les ajjiyravent ou les atténuent.

CTest le traité des maladies qui doit précéder

celui des remèdes.

La nomenclature vulgaire des délits n’est

pas seulement incomplète, elle est trompeuse.

Il fallait commencer par la réformer, ou lais»

ser la science dans l’obscurité où on l’a trou>

véc

CHAPITRE PREMIER.

CLASSIFICATION DES DÉUT3.

Qu’est-ce qu'un délit? Le sens de ce mot va-

rie selon le sujet que l’on traite. S’agit-il d'un

système de lois établies, dé/it, c’est tout ce

que le législateur a prohibé, suit par de bon-

• On ne «lonne ici qu'une ùlée trè«.(;<^nérale île U dirî-

non dei dcliu. Voyei |>Iua loin, Ftur wniplclc dwi corps

nés, soit par de mauvaises raisons. S’agit-il

d’une recherche de théorie pour découvrir les

meilleures lois possiblc.s selon le principe de

Tutilité, on appelle d^lit tout acte que l'on

de droit, chap. vi.
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120 $0BDIVino5$ DES DÉLITS.

croit devoir être prohibé à raison de qaelqne
mai qu'il fait naître ou tend à faire naître.

C'est le sens unique decemotdans tout te cours

de cet ouvra^^e*

La claasiBcaiion U phu générale dei délits

doit SC tirer de celle ces personnes qni peu-
vent en être l'objet. Nous les diviserons en qua-
tre classes.

Délits privés : ce sont ceux qui nuisent à
tel ou tels individus assignables *

,
autres que

le délinquant lui-méme.

a** Délits réJUctifs ou contre soi-méme : ce

sont ceux par lesquels le délinquant ne nuit

qu'à loi seul; ou s'il nuit à d'autres, ce n’est

que par une conséquence du mal qu’il s’est fait

à lui-même.
3” Délits demi-puhUcs : ce sont ceux qui af-

fectent une portion de la communauté
,
un dis-

trict, nne corporation particulière, une secte

religieuse,une compagnie de commerce
;
enfin,

une association d'individus unis par quelque

intérêt commun, mais formant un cercle moins
étendu que celui de l'état.

Ce n’estjamais un malprés^nt ni un mal passé

qoi constitue un de cei délits. Si le mat était

présent ou passé, les individus qui le souffrent

ou l’ont souffert seraient assignables; ce serait

dès-lors on délit de la première classe
,
un délit

privé. Dans les délits demi-publics, il s'agit

d’un mal futur, d’un danger qui concerne des

individus non assignables.

4* DéUts publics : ce sont ceux qui produi-

sent quelque danger commun à tous les mem-
bres de l’état, soit à un nombre indéfini d’in-

dividus non assignables; quoiqu'il ne paraisse

pas que tel en particulier soit plus exposé à

en souffrir que tout autre *.

CHAPITRE IL

SUBDIVISIONS DES DÉLITS.

Subdivision des Délits privés.

Comme le bonheur de l'individu découle de
quatre sources, les délits qui peuvent l'atta-

quer peuvent se ranger sous quatre subdivi-

sions.

I. Délits contre la personne.

3. Délits contre la propriété.

3. Délits contre la réputation.

4* Délits contre la condition, contre l'état

domestique ou civil, l’état de père ou d’en-

fant, de mari et de femme, de maître et de ser-

viteur, de citoyen et de magistrat, etc.

Les délits qui nuisent sous plus d’un ra]>-

portpeuvent être désignés par des phrases com-

I ^itiÿn€Üfle,c'ett td îndlvûla en pariiculier k l'eiclu-

non de tout uutre ; i-'cst Pierre, Paul ou Guillaume.
s Moins il y a d'individus iLmt un district ou une cor-

poration . pins il rxt probable que 1« parties lésées seront
asii(;nablcs, en sorte qu'il cat qnelqacfois difficile de dé-
terminer û tel délit est privé ou demi-piddii*. — Pltct ec

posées : Délits contre ta personne et la propriété.

Délits contre la personne et la réputation, etc.

Subdivision des Délits réjlectifs ou contre soi-

même.

I.ies délits contre soi-même sont à propre-

ment parler des vices et des imprudences. Il

est utile de les classer, non pour les soumettre à

la sévérité (lu législateur, mais plulùl pourlui
rappeler par un seul mot que tel ou tel acte est

moins de sa sphère.

La subdivision de ces délits est exactement

la même que celle des délits de la première

classe; autant de points où nous sommes vul-

diitrirt ou cette corporation sont roD*idérablr«, plu» le

délit qui Ici affecte Cit près do comcider avec les délit*

public;.. Ces trois classes M>nt p.ir con>équcn( sujettes i sc

confondre {dus ou moios Tune avec l'autre. Mais iret incoa-

vénienl est inévitable danstoutes les dis'ùioo* idéales qu on

est obligé de fatri* ]>our lu nictho'le et la rlarlc du dîscoun.
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nerables parla main d’autrui, nous le sommes
aussi par la nôtre. Nous pouvons nous nuire

dans notre personne, notre propriiitc, uotre

réputation , uotre état civil et domt'siiquc-

Subdivision des Délits dvfni-publics.

La plupart de ces dcHits consistent dans U
violation des lois qtii ont pour objet de prtVau-

tioiiDcr les habitants d'un district contre tes di-

verses calamitc^s physiques auxquelles ils pour-

raient être exposés. Tels soûl les repliements

pour arrêter (les maladies couta{*ieuses, pour
préser^'er des clives et des chausst'es, pour se

garantir des rava(;es d’animaux nuisibles, pour
prévenir des disettes. Les délits qui tendent à

pro<Iiiire quelque calamité de ce penre l'orment

une première espèce de délits demi-publirs.

Ceux de ces délits rpii peuvent se consommer
tauK rinter%‘cnlion d un fléau naturel, comme
des raenai'es contre une certaine classe de per-

sonnes, des calomnies, des libelles qui atten-

tent à riionncur d’nn corps, des insultes à quel-

que objet de religion, un vol fait à une société,

la destruction des ornements d’une ville, for-

ment la seconde espèce <les délits demi-publics.

Les premiers sont fondés sur fjucltfue caLmiUv :

les seconds sont de pure malice.

Subdivision des Délits publics.

On peut ran(*cr les délits publics sous neuf
divisions.

I . Délits contre la sûreté extérieure. Ce sont

ceux qui ont une temlancc h exposer la nation

aux atuiqucs d’un ennemi élranjjer, comme tout

a(*te qui provoque ou encourage iinc invasion du
territoire. »

3 et 3. Délits contre la justice et ta police. 11

estdifticile de tracer la Iqpie t(ui sépare ces deux
branches d’administration. Leurs foiu'tions ont

le même objet, celui de maintenir la paix inté-

rieure de l’état. La justice sc rapporte particu-

lièrement à des crimes déjà cummi.s, sa ptiis-

sanoe ne sc déploie qn’anrés la défouverte de

quelque acte contraire à fa sûreté des citoyens.

l.a police s'applique à prévenir soit les crimes,

soit les calamités : ses expédients sont des pré-

cautions et non des peines : elle va au^evatit

du mal : clic doit prévoir les maux et pourvoir

aux !)csoins.

Les d«1its contre la jiigticc et la police sont

ceux qui ont une tendance à coutraricr ou cjya-

rcr les opérations do ces deux maffistratnres.

4- Délitscontrelaforecpubliipie. C'esout ceux

qui ont une tendance à conlr.iritT on égarer les

opérations de la force miUlairc destinée à pro-

• Il ici cic l’ulilité tic U rrlipon kOUi le ptéiit de
Tiic politique, et nullnncnl du ta vérité.

On doit dire tictih runtrr In rrôVy/on . rentite Rl>tlr.iirr,

et non pnt tic/r'ft roiitrc Dieu, l'étrc exittant. Cjt coin-

17-7

téger l’étal soit contre ses ennemis extéricur.s,

soitcontre des adversaires intérieurs que le gou-

vernement ne peut soumettre qu'avec une force

année.

5. Délits contre le trésor public. Ce sont ceux

qui tendent à diminuer ic revenu , à contrarier

nu égarer l’eropioi des fonds destinés au ser-

vice de l’état.

6. Délits contre la population. Ce sont ceux

a
ni tendent à diminuer le nombre des membro
e la communauté.

7.

Délits contre la richesse nationale. Ce sont

ceux qui tendent à diminuer la quantité ou la

valeur des choses qui composent les propriétés

individuelles des membres de la communauti'.

8.

Délits contre la souveraineté. Il est d'autant

plus difhiâle d'en donner une idée nette, (ju'il

est bien des états où il serait presque impossible

de résoudre celle question de fait : Oïl réside

le suprême pouvoir? Voici l’explication la plus

simple. On donne pour l'ordinaire le nomcol-
. lectif de tjoui'vmement à l’asseiiddage total des

I

personnes chargées des diverses fonctions po-
itiqiies. Il y a communément dans les <‘tats

une personne ou nn cor^H de personnes

,

qui as-

signe et distribue aux membres du gouverne-

ment leurs départements
,
leurs foni'tions et

leurs prérog.Ttives
;
qui a autorité sur eux et

sur le tout, l.a personne ou le corps qui exerce

ce pouvoir siipiiîinc est ce qu’on appelle le sou-

wrain. I.es délits contre la souveraineté sont

ceux qui tendent à contrarier ou à égarer les

opérations du souverain, ce qu'on nepeut faire

sans contrarier ou égarer les opérations des

diftérentes parties du gouvernement.

9.

Délits contre la religion. Lesgtniverneinenls

ne peuvent avoir ni une coimaissanee univer-

selle dece quise nasse( dans le secret), ni une

{

missancc inévitaule qui ne laisse aux couiki-

)les aucun moyen d’échapper. Pour .suppléer

à CCS imperfections du pouvoir Immain, on a

cru nécessaire d’incubpier la croyance d'un

pouvoir siimaturel (je parle ici pour tous le.s

.syslèuir-s ). On attribue à ce pouvoir supérieur

la disposition du inaiiitciiirles lois de la société,

<le punir et de récompenser tlaus un temps
qncfconqtie les actions que les hommes n’au-

ront puni récompenser ni punir. On roprésc'Ule

la rciujion comme un personn.igt? allégorique,

chargé de consen-cr et de fortifier parmi les

hommes cette crainte du juge suprême. Ainsi

diiuiimcr ou pen'crtir riidîiicnce ne la religion,

c’est diminuer ou pervertir dans la même pro-

portion les services que l'état en retire pour
réprimer le criinu ou encourager la vertu. (^*

qui temi à contrarier ou égarer les opérations

(le cette puissance, c'est délitcoiitrc la religion*.

inrnt un cliêlif morlrl p«)uiijlt-il nfft-n^rr I Kfrr imp.vt.

\iblc , et iifii’Ctcr «011 hontiriir'’ Dans qu<'ltc rlavv^ r^ni'r

r.ii(-on l’c crinir Srr.iil-cc un contre

personne, sa pr'i'Ut'i*’ ,ta rc'j'urjiton ou >ou c’tjl'
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CHAPITRE III.

DE QUELQUES AUTRES DIVISIONS.

Les divisions dont nous allons parler vont

toute.<$ aboutir à la division fondamentale ; mais
on les emploiera quelquefois pour ahrë(^cr, et

f

iour marquer quelque circonstance particu-

ière dans la nature des délits.

I. Délit complexe, par opposition à délit

simple* Un délit qui attaque en même temps la

f

»er$onne et la réputation, ou la réputation et

a i)ropriëté, est un délit complexe. Un délit

public peut renfermer un délit privé : parexetn*

pie, un parjure qui a pour eHet de soustraire

un coupable à la peine, est un délit simple

contre la justice : un parjure qui a pour enet

de soustraire le coupable
,

et de faire tomber
la peine sur un innocent, renferme un délit

public et un délit privé. Cestun délit complexe.

a. Délits principaux et accessoires. délit

principal est celui qui produit le mal en ques-

tion : les délits accessoires sont des actes qui

ont influe de près ou de loin
,
qui ont préparé

le délit principal. Dans le crime de faux en fait

de monnaie, le vrai délit principal est l'acte

de celui qui la débite : car c’est de là que dé>
coule immédiatement la perte de celui qui la

reçoit. L'acte de celui qui a fabriqué la fausse

monnaie n'est sous ce point de vue que le délit

accessoire.

3. Délits positifs et négatifs. I.Æ délit positif

est le ré.sultat d’un acte fait dans un certain

but. Le délit né(r<itif résulte de ce qu'un s'est

abstenu d*a{;ir, de ce qu'on n’a pas fait ce qu’on

était tenu de faire.

Kn fait de iliffamation
,
Horace a bien dis-

tin^é ces deux délits.

^bientem ffui rrniit amùcum ,

Qui non tiejendit, aÙo culpatUc hic niger est,

Iæs (p'ands délits, en (jéncral, sont du fjciirc

positif.CTest à larlassc des délits publics qu’ap-

• Il faut toutefoU obwrver que le dt'Iil négatif n’tcupiro

pas à lieaui'oiip prtru le mr-me (Irgré d'alarme, et que de

f

>artiennent les délits né(^tifs les pins {p'aves.

I ne faut que le sommeil du pasteur pour faire

périr le troupeau.

Il y a bien des cas où, dans un système per-

fectionné, le délit négatif peut et doit se mettre
à côté du délit positif. Engager un homme à
asser, un flambeau à la main, dans une cham-
re qu'on sait être pleine de poudre à canon à

découvert, et causer ainsi .sa mort, c'est un
acte positif d’Iiomicidc : mais que, le voyant
aller de lui-même

,
ou le laisse faire sans l’a-

vertir du danger que Ton connaît, c'est un délit

négatif à ranger sous le même chef

4 . Délits de mal imaginaire. Ce sont des actes

qui ne produisent pas de mal réel , mais que des

préjugés, des erreurs d'admiuistration et des
principes ascétiques ont fait ranger parmi les

délits. Ces délits varient scion les temps et les

lieux. Ils ont l^r orqpne et leur fin , ils crois-

sent et décroissent comme les opinion.s qui leur

servent de base. Tel était à Rome le délit pour
lequel on enterrait les vestales toutes vives. Tels

ont été l’hérésie elle sortilé-ge^ qui ont fait périr

dans les flammes tant de milliers d'innocents.

Pour donner une idée de ces délits de mal
iniaipnaire

,
il n'est pas nécessaire d'en épuiser

le catalogue : il suffit d'en indiquer quelque.^

groupes principaux. Remarquez que c'est au lé-

gislateur que 1 un s'adresse, et non pas au ci-

toyen. Le mal attribué a telle action est

ruiire ; donc on fera bien de ne point faire de

lois pour finterdire. Voilà la conclusion , voilà

notre conseil
; et non pas , tlonc on fera bien de

la commettre en dépit de fopinion publique et

des lois.

Délits de mal imaginaire, i" Délits contre le.s

lois iiii|>osant ou des professions de croyance

en matière de religion, ou des pratiques reli-

gieuses. a* Délits consistant à faire des conven-

tions innocentes que les lois ont proscrites

plus il cit trc>-dif8cilc à prouver.
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DU MAL DU SECOND ORDRE.

par (les raisons fausses : l'usure en peut servir

(l'exemple. 3** Délits consistant dans l’cmiip'a-

tion d’artisans et autres citoyens 4" Délits

consistant dans la violation des rè{;lements pro-

hibitifs dont l'effet est de (•éner une classe de

citoyens pour en favoriser une autre. Telle est

la défense, en Aii('lcleiTe,d'cx}>ortcr les laines :

129

prohibition (jtii tend à assurer un profit aux
manufacturiers aux dépens des cultivateurs.

Nous verrons
,
en parlant des délits de lubri-

cité exempts de fraude et de violence, et des
délits contre soi-méme, que, considérés par
ra^>ort au public

, ils sc rangent sous ce même

CHAPITRE IV.

DU MAL DU SECOND ORDRE.

L'alarme inspirée par les divers délits est sus-

ceptible de bien des degrés depuis l'inquiétude

jusqu'à la terreur.

Mais le plus ou moins d'alarme ne dépend-il

S
as de l'imagination, du tcmpéranieiit,dc l’âge,

U sexe , de la position
,
de 1 cxptTicncc ? Peut-

on calcoler d'avance des effets t^ui varient scion

tant de causes? En un mot, 1 alarme a-t-elle

une marche assez régulière pour qu'un puisse

en mesurer les degrés ?

Quoiepte tout ce qui est soumis h l'imagina-

tion, cette faculté si mobile et si fantasque en

apparence, ne puisse pas se réduire à une pré-

cision rigoureuse ,
cependant l’alannc générale

produite par les divers délits suit des propor-

tions assez constantes
,
qu'il est possible de dé-

terminer. L'alarme est plus ou moins grande

selon les circonstances que nous allons énu-
mérer *.

* Le mal dr U prohibition nt trës-sentibie, rt peut
te trouver dn pluv graves, ün homme esC'ü incapable de
gagner »on pain daav son pay> natul, une défenve de
ftVipatrier e«t nn arrêt de mort. Plu» on ciamine le mal
du délit, plus ou CO seul hi nollité : car où est l'indi-

1 * La grandeur du mal du premier ordre.

2^ La bonne ou la mauvaise foi du délin*

quant dans le fait en question.
3** La position qui lui a fourni l'occasion de

commettre le délit.

4
* I.e motif qui l'a fait agir.

5“ I.C pins ou le moins de facilité d'empéchcr

tel ou tel diHit.

6** Le plus ou le moins de facilité de le ca-

cher, et de se soustraire à la peine.

Le caractère que le délinquant a montré
par le délit. I.a récidive se rapporte à ce chef.

8* I>a condition de l’individu lésé, en vertu

de laquelle ceux d’une condition pareille peu-

vent ou ne peuvent pas ressentir l’impression

de la crainte.

C’est dans l'examen de ces circonstances

qu'on trouve la solution des problèmes les plus

intéressants de la jurisprudence pénale.

vida fur înjorl il tombe jamaii m forme de souffmnceî

s Ce qu’il f a de covuMun entre tontes ces circoosUnccs

,

escepte U première et la dernière, c'est de rendre pliu

probable ia réilcratioa du délit.
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CHAPITRE V.

DU MAL DU PREMIER ORDRE.

On peut évaluer le mal du premier ordre ré-

sultant d'un délit, d’après les rè(rlcs suivantes ;

I. Ia.‘mald'undélitcomplexe sera plus ^and
fpie celui de chacun des délits simples dans
lesquels il peut se résoudre. (Voy. Délits corn-

plexes f ch. 3. )

Un parjure dont TefFet serait de faire punir
un innocent produirait plus de mal qu'un par-

jure qui ferait absoudre un accusé coupable
du même délit. Dans le premier cas , c'est un
délit privé combiné avec le délit public. Dans
le second cas, c'est le délit public tout seul.

3.

Le mal d’un délit demi-public ou public,

uise propa(*e, sera nfut {p*aiid que celui d’un

élit privé de même dénomination.—Il y a plus

de mal à porter la peste dans tout un continent

que dans telle petite île peu habitée et peu fré-

quentée. —Cest cette tendance à se propager
qui fait l’énormité particulière de l’ineendic et

de Tinundalion.

.3. Le mal d’un délit demi-public, on public,

qui , au lieu de se multiplier , ne fait que sc ré-

partir, sera moins grand que celui d'un délit

f

>rivé de meme dénomination. — Ainsi, qnc
u trésor d'une province soie volé, le mal du

f

premier ordre sera moins grand que celui d’un

arcin égalfaitàun individu. En voici la preuve.

Veut-on faire cesser le mal que le particulier

lésé a souffert, il n'y a qu’à lui accorder aux
fniisdn public un dédommagement équivalent

à sa perle ; mais voilà les choses ramem'cs au
même point que si le vol , au lieu d’être fait à

Pierre ou à Paul, avait été fait au public en
droiture *.

Les délits contre la propriété sont les seuls

susceptibles de rette répartition ; or, le mal
qui en résulte est d’autant moindre qu'il se dis-

tribue sur un plus grand nombre, cl sur des
individus plus riches.

4

.

Le mal total d’un délit est plus grand s’il

en résulte un mal conséquentid portant sur le

• Quoique dans créas le nul du premier ordre sn>( m'tlus

r.riind, il n’en est de m^nic du nul du srN.'fmJ ordiv. Mji.s

meme individu. — Si par less^.itcs d’un empri-

sonnement ou d’une blessure, vous avez niaiH|ué

une {4ace ,
un mariage , une affaire lucrative

,

il est clair que ces pertes sont uuc addition à

la masse du mal primitif.

5.

XjC mal total d'un délit est plus grand s'il

en résulte un mal dérivatif portant sur autrui.

— Si
,
par les suites d'un tort qu'on vous a fait

,

votre femme ou vos enfants viennent a manquer
du nécessaire, voilà une autre addition incon-

testable à la masse du mal primitif.

Outre ces règles, qui servent dans tous les

cas à évaluer le mal du premier ordre , il faut

tenir compte des aggravations, c'est-à-dire des
circonstances particulières qui augmentent ce

mal. On en verra une table complète. Voici les

principales.

Le mal du délit au^pnenté par une portion

extraordinaire de «Imileur physique qui u’esC

pas de l’essence du délit. Surcroît de doulew

physique.

I.e mal du délit augmenté par une circon-

stance qui au mal essentiel ajoute l’accessoire

de la terreur. Surcmit de terreur.

Le mal du délit augmente par quelque c\r~

constanceextraordinaire d'ignominie. ÂurcToit

(fopprobre.

Le mal du délit augmenté par la nature ir-

ré|>arable du dommage. Donnnuge irrvpurablc.

Le mal du délit augmenté j>ar une rinton-

stance qui indique de la part de l’individu lés4*

un degré de sensibilité extraordinaire. .^011/-

francc aggravée.

Cca règles sont absolument nécessaires. H
faut savoir évaluer le mal du premier ordre,

parce qu’en raison de sa valeur aj»parente ou
réelle, i’al.innc sera plus uti moins {paiide.

mal du second ordre n'e.st que le reticl ilu mat
du premier onlre qui se peint <lans Tima^pna-

lion de cbaeiin. Mais il y a d’autres circon-

stances qui nioddicnt l'alannc.

critr nbici ration trouvera bientôt m |«l.»rc.
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CHAPITRE VI.

DE LA MAUVAISE FOI.

Qu’on bominc ail commis uf\ ilélit le âachaut

et le voulant, ou sanà le savoir ou le vouloir,

le mal immédiat est bien le même, mais ralannc

qui en résulte est bien différente. Celui <|ui a

fait le mal avec in/ention et commissancef
|>eintâ l’esprit comme un homme méchant et

dangereux. Celui qui l'a fait sans intention ou
sans eomuiissunre ne se présente comme un
homme à craindre qu'à raison de son inadver-

tance ou de son qpiorance.

Cette sécurité publique, après un délit

exempt de mauvaise foi, n'a rien d'étonnant.

Obser\’ez toutes les circonstances de Tacle. Le
délinquant n'a pas cm a{pr en opposition avec

la loi. S'il a fait un délit, c'est qu'il n'avait

point de motif pour s’en abstenir. Ce délit ré-

sulte-t-ii d'un concours infortuné de circon-

stances, c'est un fait isolé et fortuit, qui n'o-

père point pour eu produire un seml»lable.

Mais le crime d'un délinquant de mauvaise foi

est une cause permanente de mal. On voit dans

ce qu’il a fait ce qu'il peut et veut faire encore.

8a conduite passée est un pronostic de sa con-

duite future. D'ailleurs l'idée d’un méchant
nous attriste et nous effraie. Elle nous rappelle

aussitôt toute cette classe dan^'ennisc et mal-

faisante qui nous environne de pié(jcs et trame

scs conspirations en silence.

Le peuple, (piidé par un instinct juste, dit

presque toujours d'un délinquant de bonne foi,

qu'il est plus à plaindre f|u’à bl.imer. C’est

qu'en effet un homme d’une sensibilité même
commune ne peut cju'épruuver les re(*rcts les

plus vifs sur les maux dont il est lu cause inno-

cente. Il lui faudrait des consolations plutôt

que des peines. Non-seulement il n'est pas plus

à craindre cpi'nn autre, il l’est encore moins,
car ses rcfjrcts sur le passé vous répoiidenl

d'iinc précaution ]>liH qu'ordinaire sur l'avenir.

D'ailleurs
,
un délit exempt de mauvaise foi

offre une espérance d’indemnité. Si l'individu

s'était cm exposé à encourir une pcin e , il au-
rait pris des précautions pour se dérober à la

loi; mais, dans son innocence, il reste à dé-
couvert, et ne sonçe point a se refuser aux
réparations légales.

Voilà pour le principe {vénérai. Dans l'appli-

cation, c'est un sujet d’une difficulté considé-

rable. Pour bien connaître tout ce qui constitue

les caractères de la mauvaise foi, il faut exami-

ner tous les différents états on l'amc peut être

au moment de l’action, soit par rapport à l’in-

tention, soit par rapport à la connaissance. Que
de modiheations possibles dans l'entendement

et la volonté!

Un archer lance une flèche sur laquelle il avait

écrit : h rœil (fauche de Philippe. La flèche at-

teint l’œil (*auchc. Voilà une intention exacte-

ment correspondante au fait.

Un mari jaloux surprend son ri^al, et, pour
perpétuer sa vcn{{canc‘c, il le mutile; et l’opé-

ration devient mortelle. Dans ce cas, l’inten-

tion, {>ar rapport au meurtre, u'élait pas plé-

nière.

Un chasseur voit un cerf et un homme tout

auprès. 11 ju{»e bien i|ii*il ne {leiit pas tirer au

ct?rf san.s mettre riiomiiic en dan{»er. Cependant
il lire, et c'est rimininc qui est tué. Daii.sce cas,

le meurtre est volontaire, mais l’intention de

tuer n'était qu'indirecte.

Quanta rentciuleincnl, il peut être dans trois

états, par rapport aux diverses circonstances

d’nnfait.—Uo/t«ajs.«fmre.

—

Ignorance.—Fausse

opinion. — Vous avez su que c*c breiiva{'e était

un |)oi.soii
; vous avez pu l’ijjnorrr; vous avez pu

croire qu’il ne ferait qu’un mal lé(»er, ou qtic,

d.ins certains cas, c’était nn remède.

Tels sont lü.s préliminaires pour parvenir à

caractériser la mauvaise foi. Nmis ne tenteroii’^

pas ici d'entrer plus avant dans ce sujet épineux.
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CHAPITRE VII.

POSITION DU DÉLINQUANT : COMMENT ELLE INFLUE SUR l’ALARME.

Il y a des déliu (jtie tout le monde peut com*
mettre : il

y en a d autres qui dépeuoent d'une

position particulière, c'est-à-dirc , c'est celte

position particulière qui fournit au délinquant

i’occa.sion du délit.

Quel est l’effet de cette circonstance sur l’a-

larme? Elle tend communément à la diminuer,

en rétrécissant sa sphère.

Un larcin produit une alarme {'cntTale : un
acte de péculat, commis par un tuteur contre

son pupille, n’en produit presque point.

Quelque alarme qu’inspire une extorsion faite

par un officier de police, une contrihutiun levée

sur un {p^nd chemin par des bri('ands en in-

spire inNninicnt plus. Pourquoi? C’est qu'on

sent bien que le concussionnaire en place le

plus déterminé a quelque frein et quelque re-

tenue. Il lui faut des occasions, des prétextes

f

iour abu.ser de son pouvoir
;
tandis que les vo-

eurs de (p'and chemin menacent tout le monde,
à toute heure, et ne sont point arrêtés par l'o-

piiiiou publique.

Cette circonstance influe de la même manière
sur d’autres classes de <léiiu, tels que la séduc-
tion

,
l'adultère. On ne peut pas séduire la pre-

mière femme que Ton rencontre, comme on
peut la voler. Une telle entreprise exige une
connaissance suivie, un certain assortiment de
rang et de fortune

;
en un mot, l’avantage d’une

position particulière.

De deux homicides, l’un commis pour re-

cueillir une succession, l’autre à propos de bri-

gandage
, le premier manife.ste un caractère plus

atroce, et le second excite cependant plus d’a-

larme. L’homme qui se croit sûr de scs liéritiers

n’éprouve point d’alarme sensible par lepremicr

événement; mais quelle sûreté peut-il
j
avoir

contre des brigands? Ajoutez que le scélérat qui

tue pour hériter, ne se transformera pas en as-

sassin de grand chemin : il risquera bien pour
une succession ce qu’il uevoudraitpashasarder
pour quelques écus.

Voilà une observation qui s’étend à tous les

délits impliquant violation de dép6t, abus de
confiance et de pouvoir public ou privé. Ils cau-

sent d’autant moins d’alarme, ^ic la |)ositiun

du délinquant est plus particulière, qu ily a un
plus petit nombre u’individus dans une position

semblable, et qu’aiusi la sphère de ce délit est

plus rétrécie.

Exception importante. Le délinquant est-il re-

vêtu de grands pouvoirs? Peut-il envelopper
dans la sphère de son action un grand nombre
de personnes? Sa position, quoique particula-

risée, agrandit l’enceinte de l'alarme au lieu de

la rétrécir. Qu’un juge se proj>ose de piller, de

tuer, de tyranniser; qu'un officier militaire ait

pour objet de voler, de vexer, de verser du
sang, l'alarme qu’ils exciteront, proportionnée

à l'étendue de leurs pouvoirs, pourra surpasser

celle des plus atroces brigandages.

Dans ces situations élevées, il n'est pas besoin

d’un crime
, une simple faute exempte de mau-

vaise fui peut causer une vive alarme. Un inno-

cent est-îl envoyé à la mort par un juge intègre,

mais ignorant, dès que la faute est connue, la

confiance publique est blessée, la secousse se

fait sentir, et l'inquiétude peut parvenir à un
haut degré.

Heureusement ce genre d'alarme peut s’arrê-

ter tout d’un coup par le déplacement du sujet

incapable.
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CHAPITRE VIII.

DE l'influence DES MOTIFS SUR GRANDEUR DE l'aLARME.

Si ledéliten qoestion procède d’un motifpar-

ticulicr, rare, renfermé dans une classe peu
nombreuse, l’alarme aura peu d’étendue. S’il

procède d’un motif commun, fréquent et puis-

sant, l’alarme aura beaucoup d’étendue, parce

que beaucoup de personnes se sentiront expo-

s(*es.

Comparez ce qui résulte à cet é{^rd d’un as-

sassinat commis pour vol, et d’un autre commis
par veu{;eancc. Dans le premier cas, le danger

SC présente comme iiniverBcl : dans le second,
il s a^t d’un crime qu’on n’a pas à redouter, à

moins d’avoir un ennemi dontia haine soit par-

venue a un point d’atrocité bien rare.

Cn délit produit par une inimitié de parti

causera plus d’alarme que le même délit produit

par une inimitié particulière.

Il a existé en Danemarck et dans une partie

de l’Allemamie, vers le milieu du siècle passé,

une secte relqpeuse dont les principes étaient

plus effrayants que les plus noires passions.

Selon CCS fanatiques, le moyen le plus sùr de

(*a{pier le ciel n'était pas la bonté des actions

morales, mais le repentir : et l'cflicacité de ce

repentir était d’autant plus (p'andc, qu’il absor-

bait davantage toutes les facultés : or, plus le

crime qu’on aurait commis était atroce, plus on
étaitSLirqu’il donnerait aux remords cette éner-

gie expiatoire. C'est avec cette logique qu’un

forcené sortait de sa maison pour mériter le sa-

lut et l’érhafaud
,
en assassinant un enfant dans

Tige de l’innocence. Si cette secte avait pu se

maintenir, c'en était fait du genre humain

On parle vulgairement des motifs comme
étant bom ou immtMis. C’est une erreur. Tout

motif, en dernière analyse
,
est la perspective

d’un plaisir à se procurer ou d'une peine à évi-

ter. Or le même motif qui porte en certains

cas à faire une action réputée bonne ou indif-

férente, peut en d’autres cas porter à une ac-
tion réputée mauvaise. Un indigent vole un
pain, un autre individu cn achète un

, un troi-

sième travaille pour le gagner
;
— le motif qui

les fait agir est exactement le meme, le l>esoin

physique de la faim. Un homme pieux fonde
un hôpital pour les pauvres, un autre va faire

le pèlerinage de la Mecque, un autre assassine
un prince qu’il croit hérétique; leur motifpeut
être exactement le meme , le désir de se con-
cilier la faveur divine, selou les opinions dif-

férentes qu’ils s’en sont formées. Un géomètre
vit dans une retraite austère, et sc livre aux tra-

vaux les plus profonds
; un homme du monde

se ruine, et ruine une multitude de créanciers

par un faste excessif; un prince entreprend une
conquête et sacrifie des milliers d’hommes à
scs projets ; un guerrier intrépide relève le cou-
rage du peuple abattu , et triomphe de l’usur-

pateur; tous ces hommes peuvent être animés
par un motif exactement semblable, le désir

de la réputation, etc., etc.

On pourrait examiner ainsi tons les motifs,
et l’on verrait que chacun d’eux peut donner
naissance aux actions les plus louables comme
aux plus criminelles. H ne faut donc pas re-

garder les motifs comme exclusivement bons
ou mauvais.

Cependant, en considérant tout le catalogue

des moti^, c’est-à-dire tout le catalogue des

Ï

)laisirs et des peines, on peut les classer selon

a tendance qu’ils paraissent avoir à unir ou A
désunir les intérêts d’un individu d'avec les in-

térêts de ses semblables. Sur ce plan on pour-
rait distinguer les motifs en quatre classes :

motifpurement socialy la bienveillance: motifs

demi-sociaux, l’amour delà réputation, le dé-
sir de l'amitié

, la religion : motifs anti-soriaux

,

l'antipathie et toutes ses branches : motifs per-

• Je n«uU cm j'at lu qu'm Prusse, au premier nemple cétait moins le punir que le récompeoscr. Cen fut atscx

«le ce fanatisme, le grand Frédéric St enfermer luuu>in puur arrêter le délit,

dans une tnaiMn de fous. Il pensa que lui donner la mort
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somiebf les plaisirs des sens, l'amour du pou-
voir, rintérêl pécuniaire, le désir de sa pro-

pre conservation.

I^s motifs personnels sont les plus éminem-
ment utiles,* les seuls dont l’action ne peut

jamais être suspendue, parce rpe la nature

leur a conBé la conservation des individus :

ce sont les ^p'andes roues de la société
;
mais

il faut que leur mouvement soit réj^lé, ralenti,

et maintenu dans une bonne direction par les

mobiles des deux premières classes.

Il ne faut pas oublier que les motifs anti-

sociaux eux-mêmes, nécessaires jusqu’à un cer-

tain point pour la défense de l’individu, peu-

vent produire et produisent souvent des actions

utiles
,

des actions même necessaires pour
l’cxistcuec de la société

;
par exemple

,
la dé-

lation et la poursuite des criminels.

On pourrait faire une autre classiHeation des

motifs, en considérant leur tendance la plus

commune à produire de bons ou de mauvais

effets : les inotiBi sociaux et demi -sociaux

seraient appelés motifs tut^Liires ; les motifs

anti-sociaux etpersonnels seraient appelés mo-

tifs séducteurs ; ces dénominations ne doivent

pas être prises dans un sens ri{;oureux, mais

clics ne manquent pas de justesse et de vérité

,

car dons les cas où il
y

a un conflit de motifs

qui 3{pssent en direction opposée, on trou-

vera que les motifs sociaux et ucmii-sociaux

combattent le plus souvent dans le sens de

l’utilité, tandis que les motifs anti-sociaux et

personnels sont ceux qui nous poussent dans

le sens contraire.

Sans entrer ici dans une discussion plus pro-

fonde sur les motifs
,
arrêtons-nous à ce qui

importe au lé.çislateur. Pourjuger une action,

il faut regarder d’aboril à ses effets, abstrac-

tion faite de toute autre chose. I.i€s effets étant

* Ce que fappelle nom vulgairr des moUfs ce «ont les

noms qui emportent avec eux um idée d'approtiation ou
de désapprobation : un nom neutre est celui qui rsprime
le motif sans aucune association de blâme ou de louanf^c;

par exeaiple, intérêt pécuniaire, — amour du pouttoir,
— Jesir «te Camitié ou de la faveur soit de Dieu

,

soit des
hommes, — curiosité , ^ amour de la rèpsUation, —
douteur (fune injure, — désir de sa conservation. Mais
CCS motiù ont des noms Tul^xtrcs

,
comme avarice, cupi-

dité , unbitioo, vanité, vengeance, animosité, lâcheté, etc.

R LA GRANDE! R DE l'aLARME.

bien constatés, on peut, en certains cas, re-

iiiüiitcr au motif, en observant son influence

.sur la grandeur de l’alarme, sans s’arrêter à

la qualité bonne ou mauvaise que son nom vul-

gaire ' Hcnible lui attribuer. Ainsi le motif le

pfus approuve ne saurait transformer une ac-

tion |M:ruirieuse en action utile ou indifférente ;

et le motif le p/us condamné ne saurait trans-

fonner une action utile en action mauvaise.

Tout ce qu’il peut faire, c’est de rehausser ou
de rabaisser plus ou moins sa qualité morale :

une bonne action par un motif lufcfiriire devient

meilleure ; une mauvaise action par un motif
séducteur devient pire. Appliquons cette tliéorie

à la pratique. Un motif de la classe des motifs
séducteurs ne pourra pas constituer un crime,

mais il p«mira former un moyen d'a^yrawifion.

Un motif de la classe des motifs tutélaires

n’aura pas l'effet de disculper, de justifier,

mais il pourra servir à diminuer le besoin de
la jR’ine, ou, en d'autres termes, former un
moyen d’cxlénuation.

Observons «pi’on ne doit s’arrêter à la con-
sidération du motif que dans le cas où il est

uiauifé.ste et pour ainsi dire palpable. 11 serait

souvent bien difficile d’arriver à la connais-

.«ance du vrai motif ou du motif dominant,
lor.sqiie l'action a pu être également produite

par différents motifs, ou que plusieurs ont pu
coopérer à sa formation. Il faut se défier, dans
celte interprétation douteuse, de la malignité

du cfpur humain, et de la disposition générale

à faire briller la sagacité de l’esprit aux dé-

5
ens de la bonté. Nous nous trompons même
e l)onne foi sur les mouvements qui nous font

agir; cl relativement à leurs propres motifi),

les hommes sont des aveugles volontaires tout

prêts à s’emporter contre roculi.ste <pii veut le-

ver la cataracte de l’ignorance cl des préjugés.

r^snü QD iDOlif portr un nom réprouvé, U panilc coDtrt-

uictoire d'svaoccr qu'il en peut résulter quelque bien :

quand il porte un nom favorué, il parait l'calcraenl con-
tradictoire do supposer qu'il puisse en résulter quelque
mal. Presque toutes les disputes morales roulent sur ce
fonds. Pour les conper pur la rucinc, U faut donner aux
motifs des noms neutres. Alors on peut s'arrêter à l'esa-

men de leurs effets, sans être importuné par Tassociation

des idées vulgaires.
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CHAPITRE IX.

FACILITÉ OU DIFFICULTÉ u'eMPÉCIIER LES DÉLITS. CINQUIÈME CIRCONSTANCE

QUI INFLUE SUR l’aLARME.

L'pspnl se porte d'abortl à romparcr les

moyens <rallaf|uc et le.s mnyen.sdc ilél'ensc, et

selon qu*on ju{*e le crime plus ou moins facile,

l'incpiiétmle est plus ou moins vive. Voilà une

des raisons c|iii (.nèvent le mal d’un acte de hri*

oandaçc si fort au><1essu.s iln mal d’nn larcin.

La force atteint à bien îles choses qui seraient

à Tabri de la nis<?. Dans le brigandage, celui

qui |>nrtc sur le domicile est plu.s alarmant que

celui qui se fait sur les grandes routes; celui

qui SC commet de nuit jhus que celui qui s’o«

père en plein jour
;
celui qui se combine avec

un incendie, plus que celui qui se borne aux

moyens ordinaires.

D’un autre c6u^, plus nous voyons de faci-

lité k nous opposer à un délit, moins il nous

arait alarmant. — L'alarme ne saurait être

icQ vive quand il ne peut sc consommer que

• La principale raison contre la «ércrilé des peines en

ee eu, c^csi quelle donne aux maîtres une répugnance h

du consentement de celui rpii |)cut en souffrir.

I) est aiséd'a]>pliquercc principe à Taequisition

frauduleuse, à la séduction, aux duels, aux
délits contre soi -même, et nommément au
suicide.

La rigueur des lois contre le vol domestique
a été fondée sans doute sur la diHiculté de s'op-

poser à ce délit. Mais l'aggravation qui en ré-

.sidte n'est pas égale à l'effet d'une autre cir-

constance qui tend à diminuer l'aiannc, savoir,

la particularité de la position qui a fourni l'oc*

casion du vol. — Ce voleur domestique, une
fois connu, n'est plus dangereux. Il lui faut

mon consentement pour me voler. Il faut que
je l'introduise dans ma maison, que je lui dounc
ma confiance. Avec tant de facilité pq^ir m'en
garantir, il ne peut m'inspirer qu’une bien fai-

ble alarme *.

poursuivre le dcUt , cl par conséquent favorise i'impo*

nilé.
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i3G INFLUENCE DU CARACTÈnE DU DELINQUANT SUR l’aLARME.

CHAPITRE X.

CLANDESTINITÉ DU DÉLINQUANT PLUS OU MOINS FACILE. — CIIICONSTANCE

QUI INFLUE SUR l'aLARME.

L’alarme est plus {p-ande lorsque
,
par la na-

ture uii les circonstances du délit, il est plus

difficile de le découvrir ou d’en rt'connaitre fau-

teur. Si le délinquant demeure incunnu, le suc-

cès du crime est un encouragement pour lui et

pour d'autres : un ne voit point de limites à des

délits qui restent dans l'impunité, et la partie

lésée perd l’csjHTance d'un <lé<loinmagcment.

Il est des délits qui admettent des précau-

tions particulières adaptées à la clandestinité,

telles que le déguisement de la personne, le

choix de la nuit pour l'époque de Tacliun, des

lettres anonymes menaçantes pour extorquer

des concessious indues.

11 est aussi des délits séparés auxquels on a

recours pour rendre plus difficile fa dé<*ou-

vertc des autres. On emprisonne
,
on soustrait

une personne, on la fait périr pour se délivrer

du danger de son témoignage.

Dans le cas où
,
par la nature même du dé-

lit, l'auteur est nécessairement connu, l'alamic

est considérablement diminuée. — Ainsi des
injures personnelles, résultat de quelque trans-

port muimmlnné de passion, excité par la pré-

sence d’un adversaire, inspireront moins d’a-

larme qu’un larcin qui affecte la clandestinité,

quoique le mal du premier ordre soit plus

grand, ou puisse l’être dans le premier cas.

CHAPITRE XL

INFLUENCE DU CARACTÈRE DU DÉLINQUANT SUR l’aLAR.ME.

On présumera le caractère du délinquant
par la nature de son délit

,
surtout par la gran-

deur du mal du premier ordre qui en est la

partie la plus apparente. Mais ou le présumera
encore par des circonstances, par les détails

de sa conduite dans le délit même. Or, le ca-

ractère d’un homme paraîtra plus ou moins
dangereux selon que les motifs tutélaires pa-

raissent avoir plus ou moins d’empire sur lui,

comparaison faite avec la force des motifs sc-

durtciirs.

Le caractère doit influer pour deux raisons

sur le choix et la quantité de la peine : d’al>ord

parce qu’il augmente ou diminue l’alarme, en-
suite parce qu'il fournit un indice de la sensi*

hilitc du sujet. Il n’est pas besoin d’employer
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INFLUENCE DU CARACTERE DU DELINQUANT SUR L*ALARME. l37

des moyens aussi forts pour re'primer un carac-

tère faible , mais foucièreinent bon
,
que pour

im autre d'une trempe opposée.

Voyons d'a))ord les moyens d’a^^raaolion qui

peuvent se tirer de cette source.

I. Moins la partie lésée était hors d’état de

se défendre, plus le sentiment naturel de com-

passion devait agir avec force. Une loi de l'hon-

neur, venant à l'appui de cet instinct de pitié ,

fait un devoir impérieux de ménager le faible,

d’épargner celui qui ne peut pas résister. Pre-

mier indice d’un caractère dangereux
yfaiblesse

opprimée.

3 . Si la faiblesse seule doit réveiller la com-
passion, l'aspect d’un individu souffrant doit

agir en ce sens avec une double force. Le sim-

ple refus de soulager un malheureux forme une
présomption peu favorable au caractère d'un

individu : mais que sera-ce de celui qui épie

le moment de la calamité pour ajouter une
nouvelle mesure à l'anxiété d'une ame a^igée,

pour rendre une disgrâce plus amère par un
nouvel affront, pour achever de dépouiller

riodigence? Second indice d'un caractère dan-

gereux, détresse aggravée.

3. C’est une branche essentielle de police

morale, que ceux qui ont pu se former une ha-

bitude supérieure de réflexion, ceux en qui

l’on peut présumer plus de sagesse et d’expé-

rience, obtiennent des égards et du respect de

ceux qui n'onl pas pu acquérir au même degré

l'habitude de réfléchir et les avantages de l’é-

ducation. Ce genre de supériorité se rencontre

en général dans les rangs les plus distingués

des citoyens, en comparaison des classes les

moins élevées, dans les vieillards et les per-

sonnes plus âgées d’un même rang, dans cer-

taines professions consacrées à l'enseignement

public. Il s'est formé dans la masse du peuple des

sentiments de déférence et de respect relatifs

aces distinctions; et ce respect, inflnimentntile

pour réprimer sans effort les passions séduc-

trices, est une des meilleures bases des mœurs
et des lois. Troisième indice d’un caractère

dangereux, respect envers des supérieurs violé *.

4 . Quand les motifs qui ont porté au délit

sont comparativement légers et frivoles, il faut

que les sentiments d'honneur et de bienveil-

lance aient bien peu de force. Si l’on estime

dangereux l’homme qui, poussé par un désir

impérieux de vengeance
,
transgresse les lois de

l’humanité, que penser de celui qui s’aban-

donne à des actes féroces par un simple motif

de curiosité, d’imitatidn, d’amusement? Qua-

trième indice d’un caractère dangereux ,
cruauté

gratuite.

» Cest pour iToirm^nnu rutilii^i pour ne pas dire U
Déce«»i(« de ceite subordination que le* Frsncai» lonibè*

rcDl
,
pendinl la révolution, dans cet eicès de loUc qui le*

a livr^ à de» maux inouù, et qui a porte la dctolution

dan« lea quatre partie» du monde. C e»! parce qu il n y

I.

5. Le temps est particulièrement favorable

au développement des motifs tutélaires. Dans
le premier assaut d’une passion, comme dans
un coup de tempête, les sentiments vertueux
peuvent plier unmoment : mais si le cœur n’est

pas perverti, la réflexion leur rend bientôt leur

remière force, et les ramène en triomphe,

’il s’est écoulé un temps assez long entre le

projet du crime et son accomplissement, c’est

une preuve non-équivoqne dune méchanceté
mûrie et consolidée. Cinquième indice d’un ca-

ractère dangereux
,
préméditation.

C. Le nombre des complices est une autre

marque de leur dépravation. Ce concert sup-
pose réflexion, réflexion long-temps et parti-

culièrement soutenue. La réunion de plusieurs

personnes contre un seul innocent montre de
plus une lâcheté cruelle- Sixième indice d’un
caractère dangereux, conspiration.

A ces moyens d’aggravation on pent en ajou-

ter deux antres moins faciles à classar : \sl faus-
seté et la violation de confiance.

Lafausseté imprime au caractère une tache
avilissante et profonde

,
que même de brillan-

tes qualités n'effacent pas. L’opinion publique
est juste à cet égard. La vérité est un des |>re-

roiers besoins de l’homme : c’est un <les élé-

ments de notre existence; elle est pour nous
comme la lumière du jour. A chaque instant

de notre vie, nous sommes obligés de fonder
DOS jugements et d’asseoir notre conduite sur
des faits parmi lesquels il n’en est qu’un petit

nombre dont noos puissions nous assurer par
nos propres observations. Il s’ensuit la néces-

sité la plus absolue de nous fier aux rapports

d’autrui. Y a-t-il dans ces rapports un mélange
de fausseté, dès-lors nos jugements sont erro-

nés, nos démarches fautives, nos attentes trom-
pées. Nous vivons dans une défiance inquiète,

et nous ne savons plus où chercher notre sû-
reté. En un mot, la fausseté renferme le prin-

cipe de tous les maux, puisqu'elle amènerait
enfin dans son progrès la dissolution de la so-

ciété humaine.
L’importance de la vérité est si grande, que

la moindre violation de ses lois, même en ma-
tières frivoles, entraîne toujours un certain dan-
ger. Le plus léger écart est déjà une atteinte

au respect qu'on lui doit. C'est une première

transgression c|ui en facilite une seconde, et fa-

miliarise avec 1 idée odieuse du mensonge. §i le

mal de la fausseté est tel dans les cho.ses qui

n’importent point par elles-mcmes
,
que sera-

t-il dans le.s occasion.^ majeures où elle sert

d’instrument au crime?
La fausseté est une circonstance tantôt essen-

arsit pluv de rapvrirur en France qu'il n’y avait pin» d«

iûrrtc. Le priiicip« dr T^alité rciifmiir en sot l'anarchie;

ce sont ioutok les petite» masses d'iiiQuence particulière oui

soutiennent la grande digue de» loi* contre le torrent dc«

passioni.
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tielle à la nature du délit, tantôt simplement

accessoire. Elle est nécessairement comprise

dans le paijurc, dans l’acquisition fraiidnlense

et toutes ses modifications. Dans les antres dé-

lits , cite n’est que collatérale et accidentelle.

Ce n’est donc que par rapport à ces derniers

qu’elle peut fournir un moyen séparé d’a{^a-
vation.

fiolation de constance se rapporte à une po*

sition particulière, à un pouvoir confié qui im-

posait au délinquant rpielquc obligation stricte

qu’il a violée. On peut la considérer tantôt

comme le délit principal, tantôtcomme un délit

accessoire. Il n'est pas nécessaire d’entrer ici

dans ces détails.

Faisons ici une observation générale sur tous

CCS moyens d’aggravation. Quoiqu'ils fournis-

sent tous des indices défavorables au caractère

du délinquant, ce n’est pas une raison pour
augmenter proportionnellement la peine. Il suf-

fira de lui donner une certaine modification

nui ait qiicl<jiic analogie avec cet accessoire du
délit, et qui serve à réveiller dans l’ame des

citoyens une antipathie salutaire contre cette

circonstance aggravante. Ceci deviendra clair

quand nous traiterons des moyens de rendre

les peines caractéristiques '.

Passons maintenant aux att^niuxtions qui

peuvent se tirer de celte meme source, et qui

ont pour effet de diminuer plus ou moins la

peine. J’appelle ainsi les circonstances qui ten-

dent à diminuer l’alarme, parce qu’elles four-

nissent un indice favorable par rapport au ca-

ractère lie l'individu. On peut les re<luirc à neuf.

1. Faute exempte de mauvaise foi.

2. Conservation de soi-méme.

3 . Provocation reçue.

4. Conservation de personne chère.

5 . Outre-passation de défense nécessaire.

6. Condescendance .1 menaces.

ç. Condescendance à autorité.

8. Ivresse.

9. Enfance.

Un point commun ô ces circonstances, ex-

cepté aux deux dernières, c’est que le délit n’a

pas eu sa source originaire dans la volonté du
délinquant. La cause première , c’est un acte

d'autrui, une volonté étrangère ou quelque
accident physique. A part cet événement, il

ii’cùt pas songé à devenir coupable, il serait

I Voici ene qaotlon iotéressinte pear U Icgubtion et

la morale.

Si un îniiiridu ac permet des actinn$ que Voplnîon pu-
Lliqiic condamne et que d'après le prinrqMr de Futiliii^ elle

ne devrait pas condamner, peut-on tirer de U an indice
défavorable au caractère de cet individu?

Je rémnds qu'un homme de bien, quniqu’il se soumette
en général au tribunal de l'opinion publicpic, peut sc ré-

server son iiuléfvendanre pour des cas particnlicrs où le ju-

gement de ce tribunal lui paraît contraire k sa raison et à

son bonheur, où l'on exige un sacrifice pénible pour lui

sans aucune utilité réelle pour personne. Prenrt un Juif k
Lisbonne, par exemple , d disaimnlr, il viole les lois, il

demeuré innocent jnsqu’à ta fin de sa vie,

comme il l’avait été jusqu'alors ^ et même, ne
fùt-il point puni, sa Conduite future serait

aussi bonne que s'il n’eût pas commis le délit

en question.

Chacune de ces circonstances demanderait
des détails et des expUcations. Je me bornerai

ici à observer qu'il faudra laisser au juge une
grande latitude pour appnk:ier dans ces divers

moyens d'atténuation leur validité et leur

étendue.

S’agit-il, par exemple, d’une provocation

reçue? Il faut que la provocation soit récente

pour mériter rindiilgencc, il faut qu'elle ait été

reçue dans le cours de la même querelle. Mais
qii’est-cc qui doit constituer la même querelle?

Que doit-on regarder comme récent en fait d’in-

jure? 11 est nécessaire de tracer des lignes de
démarcation. Que le soleil ne se couche pas sur

votre colère
,
voilà le précepte de l'écriture. Le

sommeil doit calmer le transport des passions,

la fièvre des sens, et préparer l’esprit à l’in-

fluence desmotifs tutélaires. Ce période naturel

pourrait servir, en cas d’homicide, à séparer

celui qui est prémédité de celui -qui ne l’est

pas.

Dans le cas de l’ivresse, il faut bien exami-

ner si l’intention de commettre le délit n’exis-

tait point auparavant, si Tivresse n'a pas été

simulée, si elle n’a pas eu pour objet ne .s’en-

hardir à rexcViition du crime. La récidive de-

vrait peiil-êlrc anéantir l’excuse qti’on pourrait

tirer uc ce moyen. Celui qui sait par expérience

3
ue le vin le rend dangereux ne mérite point

'indulgence pour les excès où il peut l’en-

traincr.

I.a loi anglaise n*admctjamaisrivre.s$ecomme
une base n atténuation, (léserait, dit-on, ex-

cuser un didit par un autre. Cette morale me
parait bien dure et bien peu réfléchie : elle dé-

coule du principe ascétique, de ce principe

austère et hypocrite, qu’on se croit ohli^^ do
soutenir dans une certaine place, et qu’on se

hâte d'oublier partout ailleurs.

Qnant à l'enfance, il ne s'agit pas de cet âge

où l’on ne saurait être responsable de ce qu’on

fait, et où les peines seraient inefficaces. A
quoi bon, par exemple, punir juridiquement

pour crime d’iucenaic un enfant de quatre

ans?

brarc fine opinion qui a rn sa faveur toale la force <le U
sanction populaire : est-il pour ccU le plus méchant det

bomtnex? Le croirct-vous capable de tous les crimes? Sera-

t-il calomniateur, voleur et parjure, s'il peut espérer de

n'êire pas découvert? Non, un Juif en Portugal n'est pas

plus adonné à ces délits qu'ailleurs. — Qu'uu religieux sc

[lermetie de violer en secret quelques observances ^surdes
et pénibles de son couvent, »cosuit*il qu'il soit un homme
faux, dangereux, prêt à violer sa parole sur un point qui

intéresse la probité? CcUn conclusion serait trà^roal fbo-

dée. Le simple bon xens, éclairé par l'intcrét, suffit pour

faire dist-erner une erreur générale, et n« conduit ^int
pour cela au mépris des lois esscnticUes.



DES CAS OU L ALARME EST NULLE.

Dans (pelles limites poorrait-on resserrer ce

moyen d atténuation ? Il semble qu’une limite

raisonnable estrépoque où l’on présume assez

de la maturité deThomme pour le faire sortir

de tutelle et le rendre maître de lui-même.

Avant ce terme
y
on n’eapere pas assez de sa

raison pour lui laisser l’administration de scs

propres affaires. Pourquoi le désespoir de la

loi cotnraen<;erait-il plus tôt que son espérance?

Ce n’est pas à dire que pour tout délit com-
mis avant la majorité on doive nécessairement

diminuer la peine ordinaire. Cette diminution

doit dépendre de l’ensemble des circonstances.

Mais c^ veut dire <pie, passé cette époque,
il ne sera plus (pière permis de diminuer la

peine à ce titre.

A raison de la minorité d'Â(je, on remettra

principalement les peines infamantes. Celui qui

n’aurait pas l'espoir de renaître à l’honnenr
renaîtrait difficilement à la vertu.

Quand je parle de la majorité, je n’entends
pas la majorité romaine fixée à vùqjt-cinq ans,
parce que c’est une injustice et uue folie de
retarder si lonq-temps la liberté de l’homme,
et de le retenir dans les liens de l'enfance après
le plein développement de ses facultés. Le
terme que j’avais en vue est l’époque an^;laisc

de vingt-un ans accomplis. Avant cet âge, Pom-
pée avait conquis des provinces, et Pline le

jeune soutenait avec gloire au barreau les in>

terêts des citoyens. Nous avons vu la Grande»
Bretagne long-temps gouvernée par un minis-
tre qui gérait avec éclat le système infiniment
compliqué de ses finances, bien avant l’àge où
dans le reste de l'Europe il aurait eu le droit

de vendre un arpent de terre.

CHAPITRE XII.

DES CAS OU l’alarme EST NULLE.

L^alarmc e.st absolument nulle d.ins les cas où
les seules personnes cxposé'C.s au danger, s’il

y
cil avait, ne sont pas susceptibles de crainte.

Cette circouslaiicc explique rinsensibUité de

plu.siours nations sur rinfanticide, c’est-â-dire,

l’honitcide commis sur la personne d'un iiou-

vcau-né, avec le consentement du père et de la

mère. Je dis leur consenô'nient; car sans cela

l’alannc serait à-peii-près la même que s’il s’a-

gissait d’un adulte. Moins les enfants sont sus-

ceptibles de crainte jmur eux-mêmes, plus la

tendresse des parciiU est prompte à s’alarmer

pour eux.

Je ne prétends pas justifier ces nations. Elles

sont d'autant plus barbares qu’elles ont donné
au père le droit de disposer du nouvcau-nc

sans l'aveu de la mère, qui, après tous les dan-

gers de la maternité, se trouve privée de sa

rt^inpeiisc, et réduite, par cet indigne escla-

vage, au iuC‘inc état que les espèces inférieures

dont la fécondité nous est à charge.

L’infanticide, tel que je l’ai défini, ne peut

pas être puni comme délit principal, puisqu'il

ne produit aucun mal ni du premier ni du se-

cond ordre ^ mais il doit cire puni cuimiie achc-

ininirment à des délits, comme fournissant un
indice contre le caractère de .ses auteurs. On tic

saurait trop fortifier les sentiments de respect

pour l'hninautté, inspirer trop de répugnance
contre tout ce qui conduit à des liabitudes cruel-

les : il faut donc le punir, en lui attaehuiit quel-

que flétrissure. C’est ordinairement la crainte de
la honte qui en est la cause, il faut une plus

grande lionle jiour le rt'primcr. Mais en même
temps on doit rendre les occasions de le punir

fort rares, en exigeant, pour la conviction
,
des

preuves diflicilcs à réunir.

Les lois contre ce délit, sons prétexte d’hu-

manité, en ont été la violation la plus manifeste.

Couqiarez les deux mots, celui du crime et ce-

lui de la peine. Quel est le crime? ce qu’on ap-

pelle improprement la mort d’un enfant qui a

cessé d’être avant d’avoir connu l'existencG

,

dont l'issue ne peut pas exciter la plus légère

iiKpiiétudc dansrimaginatioiila plus craintive,

et quille peutlaisserdcs regrets qu’à celle même
qui, par un sentiment de jmdciir et de pitié, a

refusé de prolonger des jours ciimiuencés sous

de malheureux auspices; et quelle est la peine?

on inflige un supplice barbare, une mort igno-

lO.
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DES CAS OU LE DANGER EST PLUS GRAND QUE l'aLARME.i4g

minieuse à un« malheareuse mère dont le délit

môme prouve l'exceasive sensibilité , à une

femme égarée par le désespoir, qiii n’a fait de

mal qu’à elle seule en se refnsant au plus doux
instinct de la nature : on la dévoue à rinfamie,

parce qu’elle a trop redouté la honte, et on em-
poisonne, par l’opprobre et la douleur, l’exis-

tence des amis qui lui survivent ! Et si le légis-

lateur était hii-môme la première cause du mal,
si ofi pouvait le considérer comme le vrai memv
trier de ces créatures innocentes, combien sa

rigueur paraîtrait plus odieuse encore! C’est

pourtant lui seul qui, en sévissant contre une
fragilité si digne d’indulgence, a excité ce com-
bat déchirant dans le cœur d’une mère entre la

tendresse et la honte.

CHAPITRE XIII.

DES CAS OU LE DANGER EST PLUS GRAND QUE l'ALARME.

Quoique Valarme eu général corresponde au
danger, il y a des cas où cette proportion n'est

P
as exacte

;
le danger peut être plus grand que

alarme.

Cest ce qui arrive dans ces délits mixtes qui

renferment un mal privé et un danger qui leur

est propre dans leur caractère de délit public.

lise pourrait que dans un état le prince fût

voté par des administrateurs infidèles
, et le pu-

blic opprimé par des vexations subalternes. Les
complices de ces désordres, composant une pha-
lange menaçante, ne lai.«.seraient arriver auprès
du trône que des éloges mercenaires, et ta vérité

serait le plus grand de tous les crimes. La timi-

dité
, sous le masque de la prudence, formerait

bientôt le caractère national. Si, dans cet abat-

tement universel des courages, un citoyen ver-

tueux, osant dénoncer les coupables, devenait

victime de son xcle, sa perte exciterait peu d’a-

larme : sa magnanimité ne paraîtrait qu un acte

de démence ; et chacun , sc promettant bien de
ne pas faire comme lui, considérerait de sang-

froid un malheur qu’il a les moyens d’éviter.

Maisralarmc,cn sc calmant, faitpiaceà un mal

!

>lns considérable : ce mal, c'est le danger de
’impunitc pour tous les délits publics, c’est la

cessation de tous les services volontaires pour la

justice; c'est l'indifférence profonde des indi-

vidus pour tout ce qui ne leur est pas personnel.

On dit qu’en quelques états dTlalie ceux qui

ont déposé contre des voleurs ou des brigands,

en butte à la vengeance de tous les complices,

sont obligés de cTiercber dans la fuite une sû-

reté que les lois ne sauraient leur tlonner. Il est

plus uangereux de prêter son service à la jus-

tice que de s’armer contre elle. Un témoin court

plus de risques qu’un assassin. L’alarme qui ea
résulte sera faible, parce qu’on est maître de
ne pas s’exposer à ce mal ; mais à proportion le

danger augmente.
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CHAPITRE XIV.

MOYENS DE JUSTIFICATION.

Mous allons parler de cpaeUpiescirconstances

qni, appliquées à un délit ^ acmt de nature i

lai ôter sa qualité malfaisante. On peut leur

donner TappcUation commune de moyens de

fustificaùon y ou pour abr«q;er,Jus(i/îcaf<ons.

iJes justifications 0énérales qui s’appliquent

i-peu-près à tous les délits peurent se réduira

aux chefs suivants :

1 * Consentement.

a** Répulsion d’un mal plus çrave.
3” Pratique medicale.
4** Défense de soi-même.

S*’ Puissance politique.

6** Puissance domestique.

Comment cet circonstances opèrent-elles la

justification? Nous verrons cpie tantôt elles ap>

portent la preuve de l’absence de tout mal, tan-

tôt elles font voir que le mal a été compensé

,

c'est-à-dire qu’il en est résulte un bien plus

qu'équivalent. Il s'a{pt ici du mal du premier

ordre, car dans tous ces cas le mal du second

ordre est nul. Je me borne ici à quelques obser-

vations (^nérales. Parions d’abord du consen-

tement.

I . ConsentemenU On entend le consentement

de celui qui souffrirait le mal, s’ily avaitdu mal.

Quoi de plus naturel que de présumer que ce

mal n'existe pas ou qu’il est parfaitement com-
pensé, puisqu'il y

consent? Ainsi nous admet-
tons la rè(»le f»énéralc dcsjurisconsultes, te con-

sentement ôte tinjure. Cette règle est fondée sur

deux propositions bien simples, l’une que cha-

cun est le meilleur juge de son propre intérêt,

l’autre qu'un homme ne consentirait pas à cc

qu'il croirait lui être nuisible.

Cette règle admet plusieurs exceptions dont

la raison est palpable. I.a coercition indue,

la fraude,— la réticence indue,— le consen-

tement suranné ou révoque,— la démence,—
l'ivresse, — rciifance.

7. Répulsion <fun mal plus grave. C’est le cas

où l'on fait un mal pour en prévenir un plus

grand. Cest à ce moyen de justibeation que se

rapportent les extrémités auxquelles on peut
être forcé de recourir dans les maladies conta-

gieuses, dans les sièges, les famines, les tempê-
tes , les naufrages. Saluspopuli suprema lexesto.

Mais plus un remède de cettenatureestgrave,

plus il taul que sa nécessité soit évidente. La
maxime du salut publie a servi de prétexte à

tous les crimes. Pour que ce moyen dejustifica-
tion soit valide , il faut constater trois points es-

sentiels : La certitude du mat quon veut écarfer.— mangw absolu de tout autre moyen moins
coûteux*— Vefjicacité certaine de celui quon
emploie.

C'est dans cette source qu'on puiserait une
justification pour le tyrannicide, si le tyranni-

cide étaitjustifiable ; mais il ne l’est point
,
parce

qu'il n'est pas nécessaire d'assassinerun tyran dé-

testé, il ne faut que l’abandonner, et il est perdu.

Jacques II fut délaissé de tout le monde, et la

révolution s'acheva sans effusion de sang. Néron

lui-même vit toute sa puissance s'écrouler par

un simple décret du sénat, et la mort qu'il fot

réduit à se donner fut une leçon plus terrible

pour les oppresseurs que s’il l'avait reçue de
la main d'un Rrutiis. La Grèce vanta ses Timo-
léons

;
mais on peut voir, dans les convulsions

perpétuelles dont elle fut agitée, combien cette

doctrine du tyrannicide remplissait mal son ob-

jet. Elle ne sert qu’à iiritcr un tyran sou^'on-

neux, et le rend d’autant plus féroce qu il est

plus lâche. Le coup est-il manqué, les ven-

f

;eanccs sont affreuses. Kst-il consommé, dans

'état populaire, les factions en ce moment re-

prennent toute leur violence; le parti vainqueur

fait tout le mal qu’il peut craindre. Dans Vétat
monarchique, le successeur alarmé conserve un
ressentiment profond, et s’il appesantit lejoug,

sa malfaisance est déguisée
, à ses propres yeux,

par un prétexte plausible.

L’œü pénétrant de Sylla découvre, dit-on,

plus d’un Marins dans un jeune voluptueux qui

n'est encore fameux que par ses débauches. Il

voit couver les feux de la plus ardente ambition
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43 MOYENS DE JUSTIFICATION.

sonslamoUesie des mœurs les plus cfTémliu'cs,

et ne re(Tardcccs plaisirs dissolus que comme un
voile au projet d’asservir sa patrie. S^lla, en

vertu de ce soupçon, scrait-if autorisé à faire

périr César 7 Mais un assassin, pour se justiHer,

n’aurait donc qu'à se donner pour proplièle ! Cn
fburl>e

,
au nom du Ciel

,
prétend ant lire dans les

cœurs, pourrait immoler tous scs ennemis j>our

des crimes futurs I Sous prétexte d’éviter un
mal, on ferait le plus (p-ana de tous, un auéao>

tirait la sûreté générale. *

3. Pratufue médicale. Ce moyen de justifia

cation rentre dans celui qui précède. Ou fait

souffrir un individu pour son propre bien. Un
homme est tomlM* on a]K)plrxic : attendrait-on

ton consentement pour le saigner? Il ne vient

pas meme un doute clans l’esprit sur la légiti-

mité du traitement, parce qu'on est bien sur

que sa volonté n'est pas de mourir.

Le cas est bien différent si un homme, maître

de ses facultés, pouvant donner son consente-

ment, le refuse. Dunnera-t-ou à ses amis, ou
aux médecins, le droit de le forcer à une o|>é-

ration qu’il repousse? Ce serait substituer un
mal certain à un danger presque imaginaire.

La défiance et la terreur veilleraient sans «’csse

auprès du lit d'un malade. Que si un médecin,
par humanité, franchit les humes de son droit,

et qu'il en inésarrive, il faut qu’il soit exposé à

la rigueur des lois, et que tout au plus son in-

tention serve à atténuer sa faute.

4- Défense, (Test encore une modification du
second moyen. Il ne s’agit en effet que de re-

pousser un mal plus grave, puisque, dussiez-

vous tuer un agresseur injuste, sa mort serait

un moindre mal pour la société que la perte

d’un innocent. Ce droit de défense est absolu-

ment nécessaire. La vigilance des magistrats ne
pourrait jamais suppléer à la vigilance de cha-

que individu pour soi-même. La crainte des lois

nepourrait jamais contenir lus méchants autant
que la crainte de toutes les rt'sistances indivi-

duelles. Oter ce droit ce serait donc devenir
complice do tous les méclianU.

Ce moyen de justification a scs limites. On ne
petit employer des voies de fait que pour dé-

fendre sa personne ou ses biens. Répondre à

une injure verbale par une injure corporelle, ce

ne serait plus défense de soi-même, ce serait

vengeance.— Faire vuluntairement un mal ir-

réparable pour en éviter un qui ne le serait pas,

ce serait outre-passer les bornes légitimes de la

défense.

Mais ne peut-on défendre que soi-méme? ne
doit-on pas avoir le droit de protéger son sem-
blable contre une agression injuste? Certes,

c'est un l>eau mouvement du cœur humain que
cette indignation qui s'allume à l'aspect du fort

maltraitant le faible. C’est un beau mouvement
que celui qui nous fait oublier notre danger
personnel et courir aux premiers cris de dé-

tresse. La loi doit bien se garder d'affaiblir

cette généreuse alliance entre le courage et Phu-

manité. Qu'elle honore plutôt, qu’elle récom-
pense celui qui fait la fonction de mamstrat en
faveur de l’opprimé : il importe au salut com-
mun que tout honnête homme se considère

comme le protecteur naturel de tout autre. Dans
ce cas

,
point de mal du second ordre: les effets

du second ordre sont tous cn bien.

5. et 6. Puissance politique et domestique.

L'exercice de la puissance légitime entraîne la

nécessité de faire du mal pour réprimer le mal.

La puissance légitime peut sc diviser en poli-

tique et en domestique. m.*igistrat et le père,

ou celui qui en tient lieu, ne pourraient main-
tenir leur autorité, l’un dans 1 état, l'autre dans
la famille, s’ils n’étaient armés de moyens coei^

citifs contre la désolxlissance. Le mal qu’ils in-

fligent porte le nom de peine ou de châtiment.

Ils ne se proposent par ces voies de fait que le

bien de la grande ou de la petite société qu'ils

gouvernent, et il n’est pas uesoin de dire que
l’cxcrcice du leur autorité l(*gitime est un moyen
compliH de jtistification, puisque personne ne

voudrait plus être magistratni père s’il n’y avait

pas de sûreté pour lui dans l’emploi de sa pui^
sance.
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SECONDE PARTIE

REMÈDES POLITIQUES CONTRE LE MAL DES DÉLITS.

CHAPITRE PREMER.

SUJET DE CE LIVRE.

Après avoir consld(frt5 lc$ délits comme des

maladies dans le corps politique
, Tanaloipe

nous conduit à cuvisa^^cr comme des remèdes

les moyens de les prévenir et de les réparer.

Ces remèdes peuvent sc ron(jcr sous quatre

classes :

I . Remèdes préventifs.

3. Remèdes suppressifs.

3. Remèdes satisfactoires.

4« Remèdes pénaux ou simplement peines.

Kemèdespréventifs. J’appelle ainsi les moyens
qui tendent à prévenir le délit. Ils sont de deux
sortes : les moyens directs, qui s'appliquent im*

médiatement a tel ou tel délit particulier : les

moyens indirects, qui consistent en précautions

générales contre une espèce entière de délits.

Hemèdes suppressifs. Ce sont les moyens qui

tendent à faire cesser un délit commencé, un
délit existant, mais non consommé, et parcon-

séquent à prévenir le mal, du moins en partie.

Remèdes satisfactoires. J'appelle ainsi la ré-

paration ou l'indemnité à donner à l’innocent

pour le mal qu’il a souffert par un délit.

Aemèt/cspé«uu.You8inïplcrnentpeines.Qtian<l

on a fait cesser le mal, cpiaml on a dédominap,é

la partie lésée
,

il reste encrorc à prévenir des

«léTits pareils, soit du même délinquant, suit

de tout autre.

Il y a deux manières d'opérer pour arriver

è ce Lut : l’une de coiri{Ter la volonté, l'autre

d'<)tcr le pouvoir de nuire. On influe sur la vo-

lonté par la crainte
;
on ôte le pouvoir par quel-

que acte physique. Oter au délinquant la vo-

lonté de récidiver, c’est le réformer; lui en
6ler le pouvoir, c'est l’incapaciler. Un remède
qui doit opérer par la crainte s’appelle peine.

A-t-elle ou n*a-t-cllc lias reffet d iiicapacitcr?

C'est ce qui dépend de sa nature.

Le but principal des peines c’est de prévenir

des délits semblables. L'affaire passée n'est

qu’un point; l'avenir est infini. Le délit passé
ne concerne qu'un individu

;
des déliu pareils

peuvent les aHcctcr tous. Dans bien des cas il

est impossible de remédier au mal commis;
mais on peut toujours ùicr la volonté de mal
faire, parce que quelque (p"aml <|ue soit l'avaii-

ta(;c du délit, le mal de la peine peut toujours

le .surpasser.

Ces quatre classes de remèdes cxi(;eiit quel-

quefois autant d’opérations séparées : {quelque-

fois la môme opération siiflit à tout.

Nous trailcnms, dans ce livre, des remèdes
priH’entifs directs,— des remèdes .suppressifs,

— et des reuièdes satisfactoires. La troisième

partie roulera sur les qieiues, et la (quatrième

sur les moyens indirects.
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CHAPITRE II.

DES MOYENS DIRECTS POUR PRÉVENIR LES DÉLITS.

Avant qu’an diHît se consomme , il peut s'an-

noncer de plusieurs manières : il passe par des

tlefp*cs de préparation qui periuettcnt souvent
de l'arrêter avant qu'il arrive à sa catastrophe.

Cette partie de la police peut s'exercer soit

par des pouvoirs donnes à tous les individus,

soit par des pouvoirs spéciaux remis à des per>

sonnes autorisées.

Les pouvoirs donnés à tous les citoyens pour
leiirproteclion sont ceux qui s'exercent avant
que fa justice intervienne, et qu'on peut ap>

Ç
elcr potir cette raison moyens antéjudiciaires.

cl estle droit d'opposer la force ouverteà l’exé-

cution d'uD délit appréhendé, de se saisir de
l'honimc suspect, ac le tenir en garde, de le

traîner en justice , d’appeler mainmorte
,
de sé-

questrer en mains responsables un objet qu'on
croit volé , ou dont un veut prévenir la destruc-

tion
,
d’arrêter tous les assistants comme té-

moins, de requérir le secours de qui que ce

soit pour conduire aux magistrats celui dont
on craint les mauvais desseins.

On peut imposer à tous les citoyens l'obli-

gation de se prêter à ce serv ice, et de le remplir

comme un des devoirs les plus importants de
la société. Il sera même convenable d'établir

des récompenses pour ceux qui auront aidé à
prévenir un délit et à livrer le coupable entre

les mains de la justice.

Dira-t-on qu'on peut abuser de ces pouvoirs,
que des gens sans aveu peuvent s’en servir

pour SC faire aider dans un acte de l>rigandap;c ?

Ce danger est imaginaire. Cette alTectatioii d or-

dre et de publicité ne ferait que contrarier leurs

vues, et les exposer à une peine trop manifeste.

Hèglc générale. Il n’y a pas boauroup de
danger à accorder des droits dont on ne peut
se servir qu'en s’exposant à tous lel» inconvé-
nients de leur exercice dans le cas où iLs ne se-

raient pas reconnus.

Refuser à la justice le secours qu'elle peut
tirer de tous ces moyens, ce serait soiiflrir un
mal irréparable par la crainte d'un mal qui ne
peut que se réparer.

Indépendamment de ces pouvoirs qui doi-

ventappartcniràtous, il en est d'autres qui ne
peuvent appartenir qu'aux magistrats, et qui

peuvent être d’un grand usage pour prévenir

des délits appréhendés.

I. Admonestcfnent- Cest une simple leçon
,

mais donnée par le juge , avertissant Tindivida

suspect
,
lui montrant qu'on a les yeux sur kii

,

et le rappelant à son devoir par une antorilé

respertaîble.

3. Commination. C’est le même moyen
,
mais

renforcé par la menace de la loi. Dans le pre-

mier cas
,
c’est la voix paternelle qui emprunte

les moyen.s de la persuasion ; dans le second,

c’est le magistrat qui intimide par un langage

sévère.

3. Promesses retjtùses de s'abstenir <tuncertain

lieu. Ce moyen , applicable à la prévention de
plusieurs délits, lest en particulier aux que-

relles., aux offenses pcrsoiuieÜes, et aux menées
séditieuses.

4 . Bannissement partiel. Interdiction à l'in-

dividu snspect de sc pré.seutcr devant la partie

menacée
,
de se trouver dans rcmlroii de sa dc^-

menre , ou dans tout autre lieu désigné pour )o

théâtre du délit.

5. Cautionnement Obligation de fournir des

répondants qui s'engagent de payer une amende
en cas de contravention à rtUoigncmeiit requis.

6. Etablissement de gardes pour la protection

des personnes ou des choses menacées.

7. Saisie d’armes ou autres instruments des-

tinés à servir au <lélit appréhendé.

Outre CCS moyens généraux , il en est qui

s'appliquent spécialement à certains délits. Je

n'ciitrerai pas ici dans ces détails de police et

d'administration. Ia; choix de ces moyens, l'oc-

casion, la manière de les appliquer, aépendent

d'un gi'and nombre de circonstani'es : d ailleurs

ils sont assez simples, et presque toujours in-

diqués par la nature du cas. 8'agit-il d'une dif-

famation injurieuse, il faut .saisir les écrits avant

leur publication. 8'agit-il de comestibles ,
de

boissons, de médicaments d'une nature mal-
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faisante, il fant le« détruire avant qti'on ait

pn en faire asa(;e. Leu vÎMtes jmliciaires , les

inspections, servent à prévenir les fraudes,

les actes clandestins, les délits de contre-

bande.
Ces sortes de cas admettent rarement des ré-

l^cs précises : il fant nécessairement laisser

quelque chose à 1a direction des ofKcîers pu-
blics et des juges. Mais le législateur doit leur

donner des instructionspour empêcher les abus
de l'arbitraire.

Ces instnictions rouleront sur les maximes

suivantes. Pins le moyen qu'il s'agit d'employer
serait rigoureux

,
plus on sera scrupuleux k s en

ser\'ir. On peut se permettre davantage à pro-
portion de la grandeur du délit appréhendé et

de sa prol)ahilité apparente
, à proportion de

ce que le délinquant parait plus ou moins dan-
gereux et qu’il a plus de moyens d'accomplir

son mauvais dessein.

Voici une limite que les juges ne pourront
franchir en aucun cas : • N'usex jamais d’un
» moyen préventif qui serait de nature à faire

• plus de mal que le délit même. »

CHAPITRE III.

DES DÉLITS CHRONIQUES.

Avant de traiter des remèdes siipprcssifs

,

c’est-à-dire, des moyens de faire cesser les dé-
lits , voyons d'abortf (ptels sont les délits qu'on

peut faire cesser; car ils ii'unl pas tous celte

capacité; et ceux qui l'unt ne 1 ont pas de la

même manière.

La faculté de faire cesser un délit suppose

une durée assez grande pour admettre l’inter-

ventiun de la justice : or, tous les délits ii’unt

f

>as cette durée. Les uns ont un effet passager,

CS autres ont un eHet permanent. L’homicide

et le viol sont irréparables. Le larcin peut ne
durer qu’un moment : il peut aussi durer tou-

jours , si la chose volée a été consommée ou
perdue.

Il est nécessaire de distinguer les circon-

stances d’après lesquelles 1rs délits ont plus ou
motus de dur«*e

,
parce qu’elles influent sur les

moyens suppressifs qui leiirsontrcspectivement

applicable^.

1 . 17n délit acquiert de la durée par la simple

contirtuation d’un acte capable de t'csser à cfia-

que instant, sans ees.ser d’avoir été uii délit.

La détention d’une personne , le recèlement

d’une chose
,
sont des délits de ce genre. Pre-

mière espère de délits chroniques , ex aefu con-

finiio.

a. Regarde-l-on le dessein de commettre un
ddit comme faisant de bii-mêmc un délit, il

est clair que le dessein continué serait un délit

continué. Cette classe de délits clironiques peut

rentrer dans la première, ex intefUione persîs->

tatte.

3. D’autres délits qui ont de la durée, ce
sont la plupart des délits négatifs

, de ceux qui
consisleiil en omissions. Ne pas pourvoir à la

nourriture d'un enfant dont on est chargé, ne
pas payer ses dettes , ne pas c<imparaitrc en
justice, ne pas révéler ses complices, ne pas
mettre une personne en jouissance d’un droit

qni lui appartient. Troisième classe de délits

chroniques
, ex actu negativo.

4> 11 y a des ouvrages matériels dont l’exis-

tence est un délit prolongé. Une manufacture
injurieuse à la santé du voisinage

, un bâtiment
qui obstrue un chemin, une dqpie qui gène le

cours d'une rivière, etc. Quatrième classe do
délits chroniques, ex opéré manente.

5. Des productions de l’esprit peuvent avoir

le même caractère, par rintermédiaire de l'im-

primerie. Tels sont les libelles, les histoires

prélcmlnes, les prophéties alarmantes, les es-

tampes obsctmcs, en un mot, tout ce qui pré-

sente aux citoyens, sous les signes duraliles du
lang.ige, des idées qui ne doivent point leur être

présentées. Cinquième espèce de délits cWo-
niqiics, ex scripto et similihus.

6. Une suite d’actes n*pélés peuvent avoir

dans leur ensemble un caractère d'unité, en

vertu de (pioi celui qui les a faits est dit avoir

contracté une hahîtiute. Tels sont ceux de la fa-

brication des monnaies, des pruccdésdéfcndus
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dans une manufacture , de la contrebande en

l^énëral. Sixième espèce de délits cUroniques,

ex habitu.

y. Il y a de la durée dans certains délits, les-

quels
,
quoique divers en eux-mèmes

,
prennent

un caractère d'unité, parce que Tua a été l'oc-

casion de l'autre. Un homme commet du di^at

dans un jardin, il bat le propriétaire qui ac-

court pour s\ opposer, il le poursuit (fans sa

maison, insulte la famille, {;àte des meubles,

tue un chien favori , et continue ses dépréda-

tions. Ainsi se forme une série indéfinie dedélits

dont la durée peut laisser place à rinlervcntion

de la justice. Septième espèce de délits chro-

nicmes , ex occasione,

0 . 11 y a de la durée dans le fait de plusieurs

délinquants qui , de conc'ert ou sans concert,

poursuivent le même objet. Ainsi d'un mélaïq'e

confus d'actes de destruction, de menaces,
d'injures verbales, d'injures personnelles, de
cris insultants, de clameurs provocantes, sc

forme ce triste et formidable composé qu'on

appelle tumulte, émeute, insurrection, avant-

coureurs de rébellions et de {pierres civiles.

Huitième espèce de délits chroniques, ex coo-

pératione.

Les d(Uits chroniques sont sujets à avoir leur

catastrophe. Le délit projeté aboutit au délit

consommé. Les injures corporelles simples ont
pour terme naturel des injures corporelles ir-

réparables et l’homicide. 8’amt-Ü cTun empri-
sonnement

, il n’est point ne crime qu'il ne
puisse avoir pour objet : dénouer un lien con-
jugal qui incommode, effectuer un projet de
séduction, supprimer un témoqpia(*c, extor-

quer un secret, empêcher la revendication d'un

bien , obtenir pour un atteutat des secours for-

cés ;
— en un mot

,
l’emprisonnemcDt doit tou-

jours avoir quelque catastrophe particnilière

,

selon le projet du délinquant.

Dans le cours d'une entreprise criminelle,

le but peut chan{»er comme les moyens. Un vo-

leur surpris peut, par la crainte de la peine on
parla tloulcur d'avoir perdu le fruit de son
crime, devenir assassin.

Il appartient à la prévoyance du juge do se

représenter dans chaque cas la catasCroj^c pro-

bable du diHit commencé
,
pour la prévenir par

uncinteqiosition prompte et bien dirq;ée. Pour
en déterminer la peine, il doit regarden* aux
intentions du coupable

;
pour appliquer les re-

mèdes préventifs et snppressifs, il doit regarder

à toutes les conséquences probables, tant pro-

jetées que négligées ou imprévues.

CHAPITRE IV.

DES REMÈDES SUPPRESSIFS POUR LES DÉLITS CHRONIQUES.

Les différentes espî’ces de délits chroniques
exigent différents remèdes suppressifs. Ces
moyens suppressifs sont les mêmes que les

moyens préventifs dont nous avons duimé le

catalogue. La différence ne roule que sur le

temps et l'application.

ifv a des cas où le moyen préventif corres-

poncf si visiblement à la nature du délit qu’il

est à peine besoin de l'indiquer. H est tout sim-
ple (pie l'cmprisonnemcut injurieux demande
l’élargissement, que le larcin demande la resti-

tution en nature. seule difBculté est de sa-

voir où se trouve la chose ou la personne dé-

tenue.

Il y a d' autres délits, tels que les attroupe-
ments séditieux et (pietques délits nc^atifs, en

particulier le non paiement des dettes, qui

exigent des moyens plus recherchés pour les

supprimer. Nous aurons occasion de les exa-
miner sous leur propre chef.

Le mal des écrits dangereux est bien difficile

à faire cesser. Ils se cachent, ils se reproduisent,

ils renaissent avec plus de vigueur après les

proscriptions les plus éclatantes. Nous verrons

dans les moyens indirects ce (pi’il y a de plus

efficace à leur oppusm*.

Il faut laisser aux magistrats plus de latitude

dans l'emploi des moyens suppressifs que dans

celui des moyens préventifs. La raison en (^st

simple. Kst-if question de supprimer un délit,

il y a déjà un délit avéré, et une peine instituée

eu (xmsé(jucnoe. On ne ris(|ue pas de faire trop

Digitized by Google



OBSERVATION SUR

pour lo faire cesser, tant <|u'on n'excède pas ce

qu'il faudrait faire pour le punir. S'açit>il seu-

lement de prévenir un délit, un ne saurait y
apporter trop de scrupules

:
peut-être il u'y a

point de tel délit en projet, peut-être on se

trompe sur la personne à qui on l’attribue,

peut-être en6n que l’individu soupçonné n'a-

git que de bonne foi
,
ou qu'au lieu de devenir

coupable il s'arrêtera de lui-même. Tous ces

peut’étre imposent une marche d’autant plus

douce et mesurée que le délit appréhendé est

plus problématique.

Moyms parixcuUcrs pour provenir ou supprimer

la détention et la déportation illégitimes.

On peut réduire ces moyens aux précautions

suivantes :

I. Avoir un registre des maisons de tout

genre où l'on retient des individus malgré eux,

prisons, ho^ices pour des insensés, des idiots,

LA LOI MARTIALE.

f

iensions particulières où l'on garde des ma-
ades de cette classe.

a. Avoir un second registre qui présente les

causes de détention de chaque prisonnier
, et

ne permettre la détention d'un fou qu'après

une consultation juridique des médecins, si-

gnée par eux. Ces deux registres, gardes dans
les tribunaux de chaque district, seraient ex-

posés publiquement, ou du moins librement

consultés par tout le monde.
3. Convenir de quelque signal qui fût autant

que possible au pouvoir d'une personne qu’on

enlève, à l'effet d'autoriser les passants à faire

rendre compte aux ravisseurs
,
à les accompa-

gner s’ils déclarent qu’ils veulent mener le pri-

sonnier auprès desjuges, ou à les y traîner eux-

mêmes s’ils avaient une intention différente.

4- Accorder à chacun le droit de se pourvoir

en justice pour se faire ouvrir toute maison où
il soupçonne que la personne qu'il cherche est

détenue contre son gré.

CHAPITRE V.

• OBSERVATION SUR LA LOI MARTIALE.

Kn Angleterre , dans le cas d’attroupements

séditieux , on ne commence point par assas-

siner militairement ;
ravertissemenl précède la

peine j la loi martiale est proclamée, et le sol-

dat ne peut agir qu'après que le magistrat a

parlé.

L'intention de cette lui est excellente, mais
l’exécution y répond-elle? Le magistrat doit se

transporter au milieu du tumulte : il doit pro-

noncer une longue et traînante formule qu’on
n'entend pas : et malheur à ceux qui une heure
après seront sur la place! ils sont déclarés at-

teints d’un délit capital. Ce statut
,
dangereux

pour les innocents, difficile à exécuter contre

les coupables
, est un composé de faiblesse et

de violence.

Dans ce moment de désordre, le magistrat

devrait annoncer sa présence par quelque si-

gne extraordinaire. Ce drapeau rougCf si fameux
dans la révolution française, avait un grand
effet sur l'imagination. Au milieu des clameurs

les moyens ordinaires du langage ne suffisent

plus. Il ne reste à la multitude que des yeux $

c'est donc aux yeux tju’il faut parler. Une ha-
rangue suppose de 1 attention et du silence,

mais des signes visibles ont une opération ra-

pide et ^missantc. Ils disent tout à-la-fois : ils

n'ont qii un sens qui ne sauraitêtre équivoque;

et un bruit affecté, une rumeur concertée ne

peuvent pas empêcher leur effet.

D’ailleurs la parole perd de son influence par

une foule de circonstances imprévues. L'ora-

teur est-il odieux, le langage de la justice de-

vient odieux dans sa bouche. Son caractère,

son maintien, son début, offrent-ils quelque

ridicule, ce ridicule se répand sur ses fonctions

et les avilit. Hai.son de plus pour parler aux
yeux par des symboles respectables qui ne sont

point soumis aux mêmes caprices.

Mais comme il peut être nécessaire de join-

dre la parole aux signes, une trompe est un ac-

compagnement essentiel. La singularité même
de cet instrument contribuera a donner aux

ordres de la justice plus d’éclat et de dignité,
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à éloigner toute idée de conrer»atioD familière

,

à en imposer d’autant plus qu’on ne croira pas

entendre l'homme
, le simple ind ividu

, mais le

ministre privilégié , le héraut de la loi.

Ce moyen de se faire entendre an loin est

usité depuis long- temps dans la marine. Là,
les distances

, le bruit (les vents et des vagues

,

ont d'abord fait sentir l'insuihsanoe de la voix.

Les poètes ont souvent comparé un peuple en
tumulte à une mer orageuse. Cette analogie ap-

partiendrait-elle eaclusivement aux arts agréa-

bles? Elle serait d'une tout autre importance
entre les mains de la justice.

Que les ordres soient en peu de roots. Rien
qui sente le discours ordinaire ou la discussion.

Point de de par le Roi. Parl(52 au nom de la jus-

tice. Le chef de l’état peut être l’objet d’une

aversion juste ou injuste : cette aversion même
peut être la cause du tumulte. Réveiller sou
idée ce serait enHaromer les passicms au lieu de
les éteindre. S'il n’est pas odieux ce serait l’ex-

poser à le devenir. Tout ce qui est faveur, tout

ce qui porte le pur caractère de la bieuvcil-

lance doit être présenté comme l'ouvrage per-
sonnel du père des peuples. Tout ce qui est

rigueur, tous les actes de bienfaisance sévère,

il ne faut les attribuer à personne. Voilez avec
art la main qui agit. Rcjetez4es sur quelque être

de raison , sur quelque abstraction animée :

telle est la justice, Hile de la nécessité et mère
de la paix, que les hommes doivent craindre,

mais qu'ils ne sauraient haïr, et qui aura tou-

jours leurs premiers hommages.

CHAPITRE VI.

NATURE DE LA SATISFACTION.

Qu’cst-cc que saiisfaction?— Bien perçu en
considération d’un dommage. S'agit-il d’un dé-
lit, satisfaction c’est un équivalent donné à la

partie lésée pour le dommage qu’elle a souffert.

La satisfaction sera pUnière si, en faisant

deux sommes, Tune du mal souffert, l'autre du
bien a<xordé, la valeur de la seconde parait

égale à la valeur de la première : en sorte que
si l'injure et la réparation pouvaient se renou-
veler, révénemeiii punît indilTiM'eiic à la partie

lésée. Manque-t-il quelque chose à la valeur du
bien pour égaler la valeur du mal, la satisfac-

tion n’est que partielle et imparfaite.

La satislartioii a deux aspects ou deux bran-
ches, le patsé et le futur. La satisfaction pour
le passé est ce qu'ou appelle dédommaÿemcM»

La satislaction ponr le futur consiste à faire

cesser le mal du délit. Le mal ces$o-t-il de lui-

méme
,
la nature a fait les fonctions de la jus-

tice, et les tribunaux à cct égard n’oot plus rien

a faire.

l 'ne somme d’argent a-t-clle été volée, dès
qu'elle a été restituée an propriétaire

,
la sa-

tisfaction pour le futur est compU’te. 11 ne reste

qu'à le dédommager pour le passé, de la perte

temporaire qu'il a éprouvée pendant que du-
rait le délit.

Mais s’agit-il d'une chose gâtée ou détruite,

la satisfaction pour le futur n'aura lieu qu’en

donnantà la partie lésée un effet pareil ou équi-

valent. La satisfaction pour le passé consiste à

le dédommager de la privation tomporaire.
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CHAPITRE VII.

RAIS079S SUR LESQUELLES SE FONDE l'OBLIGATION DE SATISFAIRE.

La satisfaction est nécessaire ponr faire ces-

ser le mal du premier ordre, pour re'tablir les

choses dans Tétât où elles claient avant le délit

,

pour remettre Thomme qui a souffert dans la

condition lc(;itime où il serait si la loi n*avait

pas clé riolce.

La satisfaction est encore plus nécessaire

pour faire cesser le mal du second ordre. Li
eine seule ne suffirait pas à cet effet. Elle tend

ieo sans doute à diminuer le nombre des dc-

lin«p)ants, mais ce nombre, quoique diminué,

ne saurait être considéré comme nul. Les exem-

ples de délits commis, plus ou moins publics,

excitent plus ou moins d appréhension. Chaque
observateur y voit une chance de souffrir à son

tour. Veut-on faire évanouir ce sentiment de

crainte, il fiut que le délit soit aussi constam-

ment suivi de la satisfaction que de la peine.

S'il était snivi de la peine sans satisfaction, au-

tant de coupables punis, autant de prenves que
la peine est inefficace : par conséquent autant
d'alarme qui pèse sur la société.

Mais faisons ici une observation essentielle.

Pour ôter Talarroe il suffit que la satisfaction

soilcomplèteauxyeux des observateurs, quand
même elle ne serait pas telle à ceux des per-

sonnes intéressées. Comment ju(;cr si la satis-

faction est parfaite pour celui qui la re^^oit?La

balance entre les mainsde la passion pencherait

toujours du côté de Tinlérèt. A Tavare, on n'au-

rait jamais donné assex. Au vindicatif, l'humi-

liation de son adversaire ne paraîtrait jamais

assez {pande. Il faut doue supposer un observa-

teur impartial, et re{>arder comme suffisante la

satisfaction qui Int ferait penser qu’à ce prix U
aurait peu de regret à subir un tel mal.

CHAPITRE VIII.

DES DIVERSES ESPÈCES DE SATISFACTION.

On peut en distinguer six :

I. Satisfaction pécuniaire. Gage de la plupart

des plaisirs, l'argent est une compensation ef-

ficace pour bien ucs maux. Mais il n’est pas tou-

jours au pouvoir de Toffenscur de la fournir, ni

convenable à l’offensé de la recevoir. Offrir à

un homme d'honneur outragé le prix merce-

naire d’une insulte, c'est lui faire un nouvel af-

front.

a. Bestitution en nature. Cette .satisfaction

consiste soit k rendre la chose même qui a été

enlevée, soit à donner une chose semblable ou
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ëquivalcnte à celle quia ëte enlevé ou détruite.

3. Satisfaction atiestatoire. Si le mal résulte

d’un menson(je^ d'une opinion fausse sur un
point de fait, la satisfaction s’accomplit par

une attestation légale de la vérité.

4< Satisfaction honoraire. Opération qui a

pour but soit de maintenir, soit de rétablir, en

faveur d’un individu, une portion d'honneur

que le délit dont il a été l’objet lui a fait perdre,

ou courir le risque de perdre.

5< Satisfaction l'indicative. Tout ce qui em-
porte une peine manifeste pour le délinquant

emporte un plaisir de vengeance pour la partie

lésée.

6. Satisfaction substitutive, on satisfaction à

la charge d’un tiers, lorsqu’une personne qui

n'a pas commis le délit se trouve responsable

dans sa fortune pour celui qui l'a commis.
Pour déterminer le choix d’une espèce de sa«

tisfaction il faut considérer trois choses, lafa-
cilitédelà fournir, la nature du mal à compenser
et les sentiments qu’on doit supposer à la partie

lésée. Nous reprendrons bientôt ces différents

chefs pour les traiter avec plus d'étendue.

CHAPITRE IX.

DE LA QUANTITÉ DE SAT1SF.ACTI0N A ACCORDER.

Autant qu’il manque à la satisfaction pour
être complète, autant de mal qui reste sans re-

mède.
Ce qu’il faut observer pour prévenir le déficit

À cet égard peut sc réduire à deux règles.

Première règle. S'attacher h suivre le mal du
délit dans toutes ses parües , dans toutes ses con-

séquenceSi poury proportionner la satisfactiofi.

S’agit-il d’injures corporelles irréparables, il

faut considérer deux choses : un moyen de

jouissance, — un moyen de subsistance ôtés

pour toujours. Il ne saurait y avoir de compen-
sation de meme nature, mais il faut appliquer

au mal unegratification périodique perpétuelle.

S’agjt-il d’homicide, il fautconsiuérer la perte

des héritiers du défunt, et la compenser par une
gratification une fois payée ou périodique pour
un temps plus ou moins long.

S'agil-il d’un délit contre laproprictc, nous
verrons, en traitant de la satisfaction pécu-
niaire, tout ce qu’il faut observer pour faire

monter la réparation au niveau de la perte.

Seconde règle. Dans le doute, faire pencher

la fnilance plutôt en faveur tle celui qui a souf-

fert tinjure quen faveur de celui qui la faite»

Tous les accidents doivent être pour le

compte du délinquant. Toute satisfaction doit

être plutôt surabondante que défectueuse. Sur-

abondante, l’cxccs ne peut que servir à prévenir

des délits semblables en qualité de peine ; dé-

fectueuse, le déficit laisse toujours quelque de-

gré d'alarme : et dans les délits d'inimitié ,
tout

le mal non satisfait est un sujet de triomphe

pour le délinquant.

Les lois sont partout bien imparfaites sur ce

oint. Du côté des peines, on a peu redouté

excès. Du côté de la satisfaction, on s’est peu
cmbamissé du déficit. La peine, mal qui au-

delà du nécessaire est purement nuisible, on la

répand d'une main prodigue. La satisfaction ,

qui se transforme tout entière en bien
,
on s en

est montré fort avare.
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CHAPITRE X.

DE LA CERTITUDE DE LA SATISFACTION.

La certitude <Ic la satisfaction est une bran-
che essentielle de la sûreté : autant de diminu-
tion à cet é{*ard^ autant de sûreté perdue.

Que penser de ces lois <pii aux causes natii*

relies d’incertitude en ajoutent de factices et de
volontaires? C’est pour obvier à ce défaut que
nous poserons les deux règles suivantes :

1 . L’obligation de satisfaire ne s'tfteindra point

par la mort de la ^rfie lésée,— Ce qui était dà
à un défunt h titre de satisfaction reste dû h ses

héritiers.

Faire dépendre de la vie d’un individu lésé

le droit de recevoir satisfaction, ce serait ûter

à ce droit une partie de sa valeur : c'est comme
si on réduisait une rente perpétuelle en rente

viagère. On n'arrive à la jouissance de ce droit

que par une procédure qui peut durer lon^;-

temps. S'amt-il d’une personne âgée ou infirme,

la valeur de son droit périclite comme elle :

s'agit'il d’un moribond, son droit ne vaut plus

rien.

D’ailleurs, si vous diminuez d’une part la cer«

titude de la satisDiction ,
vous augmentez dans

le délin<piant l’espoir de l’impuniu^ Vous lui

montrez en perspective une époque où il pourra

jouir du fhiit de son crime. Vous lui donnez un
motif pour retarder par mille entraves le juge-

ment des tribunaux , on même pour avancer la

mort de la partie lésée. Vous mettez du moins
hors de la protection des lois les personnes

qui en ont le plus grand besoin, les mourants,
les valétudinaires.

Il cKt vrai qu'en supposant l’obligation de sa*

tisfairc éteinte par la mort de la partie lésée, le

délinquant pourrait être soumis à une autre

peine : mais quelle autre peine serait aussi con-
venable que celle-là?

. Ïa: (froit de la partie lésée ne s'éteindra point

par la mort du délinquant ou de fauteur du dom~
maqe. — Ce qui était dil de sa parta titre de ta^

tisfaction sera dû par ses héritiers.

Faire autrement ce serait encore diminuer la

valeur du droit et encourager au crime. Qu’un
homme, en considération de sa mort prochaine,
commette une injustice sans autre objet que
d’avancer la fortune de scs enfants , c’est un cas

qui n'est pas bien rare.

Dira-t-on que .si on satisfait la partie lésée

après la mort du délinquant, c'est par une son^
france égale imposée à son héritier? Mais il y
a bien de la diftérence. L'attente de la partie

lésée est une attente claire, précise, décidée,

ferme à proportion de sa confiance dans la pro-

tection des lois. L'attente de l’héritier n’est

(ju'une espérance vague. Ç^*cst-cc qui en forme

1 objet? Kst-ce la succession entière ? Non : ce

n'est que le produit net inconnu, après toutes

les déauctions légitimes. Ce que le défunt au-

rait pu dépenser en plaisirs, il l’a dépensé en

injustices.
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CHAPITRE XL

DE LA SATISFACTION PÉCUNIAIRE.

Il est des cas où U satisfaction p^uniairc

est demandée par la nature même au délit : il

est d'autres cas où c'est la seule que les circon-

stances permettent.

Il faut l'employer de préférence dans les oo
casions où elle promet d'avoir sou plus grand

effet.

La satisfaction pécuniaire est à son plus haut

point de convenance, dans Us cas oti le dom-
mage essuyé par la partie lésée, et l’avaniane

recueilli par te délinquant, sont également de

nature pécuniaire, comme dans le Urcin, le

péculat et la coucussion. Le remède et le mal
sont homogènes , la compensation peut se me-
surer exactement sur la perte , et la peine sur

le profit du délit.

Ce genre de satisfaction n*est pas si bien

fondé lorsqu’il y a perle pécuniaire d'un côté ,

sans qu'il y ait profit pécuniaire de l'autre :

comme dans les dégâts faits par inimitié, par

négligence ou' par accident.

Il est encore moins bien fondé dans les cas

où l'on ne peut évaluer en argent, ni le mal de
la partie lésée,ni l'avantage de l’auteur du délit,

comme dans les injures qui concernent Thon-

nenr.

Plus un moyen de satisfaction se trouve in-

commensurable avec le dommage ,— plus un
moyen de pimition sc trouve incommensurable

avec l’avantage du délit, plus ils sont respec-

tivement sujets à man<|ucr leur but.

L'ancienne lui romaine qui assurait un oen

de dédommagement pour un soufHet reçu, ne

mettait pas l’honneur en sûreté. La réparation

n’ayant pas de commune mesure avec l’outrage,

son effet était précaire ,
soit comme satisfac-

tion, soit comme peine.

Il existe encore une loi anglaise qui est bien

un reste des temps barbares ; manent vestigia

ntris. Une fille est considérée comme la ser-

vante de son père ; est-elle séduite, le père ne

peut obtenir aautre satisfaction qu'une somme

S
écuniairc, prix des services domestiques dont
est censé privé par la grossesse de sa fille.

Dans les injures contre la |>ersonne
, une in-

demnité pécuniaire peut être convenable ou
non, selon la mesure des fortunes de part et

d'autre.

En réglant une satisfaction pécuniaire , il ne
faut pas oublier les denx branches du pmsé et

de Vatfenir : la satisfaction pour l'avenir con-
siste simplement à faire cesser le mal du délit :

la satisfaction pour le passé consiste à dédom-
mager pour le tort souffert. Payer une somme
due, cest satisfaire pour l'avenir; payer les

intérêts écoulés de cette somme, c'est satisfaire

pour le passe.

I«es intérêts doivent courir de l'instant où le

mal qu’il s’agit de compenser est arrivé ,
— de

l’instant, par exemple, où le paiement dù a été

retardé, — où la chose a été prise, détruite,

endommagée
,
— où le service auquel on avait

droit n'a pas été rendu

.

<!^s intérêts accordés à titre de satisfaction

doivent être plus forts que le taux ordinaire

du commerce libre; au moins lorsqu'il y a
sou|>çon de mauvaise foi.

Cet excédant est bien nécessaire : si l’intérêt

n'était qu’égal, il y aurait des cas où la satis-

faction serait incomplète, et d'autres cas où il

resterait un profit au délinquant
;
profit pécu-

niaire, s'il a voulu se procurer un emprunt
forcé au taux commun de l'intérêt; plaisir de
vengeance ou d’inimitié, s'il a voulu tenir la

partie lésée dans un état de besoin et jouir de
sa détresse.

Par la même raison, on doit calculer sur le

pied de l’intérêt composé
;
c'est-à-dire

,
que les

intérêts doivent être ajoutés chaque fois au
principal, à l’instant que chaque paiement d’in-

térêt aurait dù se faire selon les usages du prêt

libre. Car le capitaliste, à chaque échéance,
aurait pu convertir son intérêt en capital

ou en retirer un avantage équivalent. Laissez
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cette partie du domma^ aans satisfaction
, il partition selon les divers degrés de lenr crime,

y aurait de la part du proprietaire une perte
,

En effet, cette obli^raiion de satisfaire est une
et de la part du délinquant un profit. peine, et cette peine serait au comble de l'iné*

Entre les délinquants, les frais de la satis* ^alité, si des co-délinquants de fortunes inc-
faction doivent être répartis suivant la propor- (^ales étaient taxés également,
tion de leurs fortunes, sauf à modifier celte ré-

CHAPITRE XII.

DE LA RESTITUTION EN NATURE.

La restitution en nature importe principale-

ment pour des effets qui possèdent une valeur

d'affe^on *.

Mais elle est duc pour tout. La loi doit m'as-

surer tout ce qui esta moi, sans me forcer d'ac-

cepler des équivalents qui ne sont pas même
teb dès que j’y répugne. Sans la roslitution en
nature, la sûreté n’est pas complète. Qu'y a-t-il

de sûr pour le tout, quand on n est sûr pour au-

cune partie?

Une chose enlevée de bonne ou de mauvaise

foi, peut avoir passé dans les mains d'un ac-

quéreur qui la possède de bonne foi. Sera-t-elle

rendue au premier propriétaire? Sera-t-ellc

conservée au second? La W'glc est simple. La
chose doit rester à celui qu'on peut présumer

avoir pour elle la plus grande alTcclioii. Or, ce

degré supérieur d'affection peut se présumer
aist'ment par la relation qu'on a eue avec la

chose, par le temps qu’on l'a possédée, par les

services qu’on en a retirés, par les soins et les

frais qu’elle a coûtés. Ces indices se réuniront

communément en faveur du \Tai propriétaire

urinaire *«

La préférence lui est également duc dans les

cas où il y aurait du doute. Voici pourquoi :

1* Le propriétaire postérieur peut avoir été

complice, sans qu’on puisse acquérir des preu-

* Trb tont let îmmnibles en ^êncnl : reliques de 6i-

mille
,
portraits, ouTrBf;es travailles par des pertoanrs ebé-

rica, animaot dooicstiques, antiquités, curiosités, tableaux,

manuscrits, instruments de musique, eiifiu/out ce qui est

unique ou parait l'étre.

* Safit-il d'une chose ou d'iin animal qui reproduise? On
coiutetera de la même manière de quel rAié doit se trou-

ver la sapérioritê d'affectioa
,
par rapport ans fruits et aui

ves de cette complicité. Ce soupçon est-il in-

juste : formé par la loi et non par l’homme,
portant sur i’cspcce et non sur Tincltvidu , il ne
donne aucune atteinte à l'iiunneur. a* Si l'ac-

quéreur n’est pas complice, il peut être cou-
pable de négligence ou de témérité, soit en
omettant les précautions ordinaires pour vé-
rifier le titre uu vendeur, soit en donnant à des
indices trop légers une foi qui ne leur était pas
due. 3* S’agit-il de délits graves, teU que le

brigandage : il importe de donner la préférence
au possesseur antérieur pour fortifier les mo-
tifs qui l'engagent à la poursuite. 4° La spolia-

tion a-t-elle eu pour principe la malice : lais-

ser la chose ilans la possession de qui que ce

soit, hors le propriétaire dépouillé, ce serait

laisser le profit du crime au délinquant.

Un achat à vil prix doit toujours être suivi

de la restitution, moyennant le prix reçu. Cette

circonstance, si elle ne prouve pas la compli-
cité, est tout au moins une forte présomption

de mauvaise foi. L’acheteur n'a pas pu se dissi-

muler 1a probabilité du délit de la part du ven-

deur
;
car, ce qui fait le bas prix d'un effet

volé, c’est le danger de le porter à un marché
ouvert.

Quand l’acquéreur, censé innocent, est

obligé, à cause de la mauvaise foi du vendeur,

proHuftIont, romme vin d'une vi(^r partienlièrc, poolaia

d'un cheval hivctri, etc. Cependant le* préteulion» au pro-

prietaire aolêrieur pourraient bien n'avoir pax autant dn
force danx ce tua que dans l'autre. L'acquéreur pottériear

n'ext propriétaire f|u'eu secoml p.wr la ebose ou ranimai

qui uro<luit, mais i| est propriétaire en premier pour le*

prodoctioiis mêmes.
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iSA DE LA RESTITCTION EN NATURE.

de restituer la chose au propriétaire ori^naire

,

ce doit être moyennant unécjuivaleot pécuniaire

rénlé par le ju^re.

Les simples frais de conservation
, à plus forte

raison les améliorations, les dépenses extraor*

dinaircs ,
doivent être payés libéralement à l’ac-

quéreur postérieur. Ce n'est pas seulement un
moyen de favoriser la richesse (générale, c’est

encore l'intérêt même du propriétaire ori{Ti-

naire, quoique cette indemnité soit payée à scs

dépens. Selon qu'on accorde cette indemnité ou
qu on la refuse, on favorise ou ou empêche l'a-

mélioration de la chose *.

Ni le propriétaire ori(pnaire ni l'acquéreur

ostérieur ne doivent {^{;ner aux dépens l'un

e l’autre : le perdant doit avoir son recours

pour son indemnité, d’abord surle délinquant,

ensuite sur les fonds subsidiaires dont U sera

parlé *.

Quand la restitution identique est impossi-

ble, on doit lui substituer, autant qu'on le peut,

la restitution d'une chose semblable. Suppo-
sons deux médailles rares du même coin : te

possesseur de l'une, après s'être saisi de l’autre,

l'a {^àtée ou perdue, soit par né(’li(;encc, soit

à dessein. l.a meilleure satisfaction, en ce cas,

c'est de transférer la médaille qui lui appartient

à la partie lésée.

La satisfaction pécuniaire, dans les délits de
ce {jenre, est sujette à se trouver insuffisante

ou même nulle. La valeur d’afrcction est rare-

ment appn^iée par des personnes tierces. Il

faut unuhunté bien éclairée, une philosophie

bien peu commune pour sympatliiscr avec des

goûts qui ne sont pas les nôtres. Le fleuriste

I N*importe «i l'acqucrenr c«t de Honne foi ou de mio>
Taise foi. Ce ii'esl pas pour lui

,
mais pour vous, vrai pro*

pri^uirc, qu'on doil lui donner un inlcrit à soi(^ner le <lo>

inaine ou la eliosc qui c«t tombée en sa possession. Çu'il

tire un profit de tout ce qu'il u fait de bien , rien de plua

M^e. On |».>urrait |K>rler une peine contre les militions
qui causeraient le dcpérissemenl de la ciiose, mais on réus-

sira mieux à la maintenir en offrant une récompense ou
plutût une indemnité pour les soins de conservation. Il v
a bien des cas où il sentit diiBcilc de constater le délit de
uég;li0ence; et puis, quiml la rccotnpensc trouve sa place

luturvlle et n'a point de daoeer, la récompense et 1a peioe
eosenible valent mieux que L peine toute seule.

> Je perds un cheval qui vaut trente livres sterlinf;,

vous racheter d'un homme qui vous le vend comme sien

pour dix. En vertu de U règle ci-dessus, vous serex obligé
de me le céder, en recevant de moi ce qnc vous en avei
donné. Je sais le perdant : il me reste à réclamer du ven-
deur vingt livres

,
et, à son défaut

,
j'aurai recours sur le

trésor public. Mais si au lieu de m'adjuger le cheval, on
l'avait adjugé k vous (ce qui aurait pu être raisonnable
dans ceruiiacs circoosUuces, comme mds un cas de ma-

hoUandais, payant an poids de Tor un oi^on
de tulipe, se moque d’un antiquaire qui achète

à grand prix une lampe rouiUée

Les législateurs et les juges ont trop souvent

pensé comme le vulgaire : ils ont appliqué des

règles grossières à ce qui demandait un discer-

nement délicat. OlTrir en certain ca.s une ii>-

demniu* en argent, ce n'est pas satisfaction,

c'est insulte. Recevrait-on de l'or pour prix d’un

portrait chéri qu'un rival aurait enlevé?

La simple restitution en nature Iais.se dans

la satisfaction un déficit proportionné à la va-

leur de la jouissance perdue pendant la durée

du délit. Comment estimer cette valeur? On
l'entendra par un exemple. Une statue a été il-

légalement enlevée. Cette statue mise à I encan

aurait rapporté cent li>Tes sterling, d'après l’es-

timation (les experts. Knlre l'enlèv'ement et la*

restitution, il s'est écoulé une année
;
l'intérêt

de l'argent est à cinq pour cent; mettez à titre

de satisfaction pour le passé
,
intérêt ordinaire,

cinq livres; plu.s, pour Tiutérêt pénal (suivant

le cliap. xi), disons deux et demie; total, sept

livres et demie.

En faisant l'évaluation des intérêts, il ne faut

pasuégligerla détérioration, soit accidentelle,

soit néccs.saire, que la chose aura subie dans
l'intervalle entre le délit commis et la restitu-

tion faite. La .statue n'aura subi aucune pci'te,

au moins nécessaire; mais un cheval de même
prix aurait nécessairement diminue de vabnir.

Un recueil de tables de détériorationnaturclle,

année par année, selon la nature de chaque
chose, est un des articles que deuiouderait la

bibliothèque de la justice.

laclie où vous en anriex prit i'habllude), alors voua devex
être tenu è me payer u pleine valeur, aiitrcniciit on me
ferait souffrir une perte afin de vous procurer un gain.

Mai»
,
dan» ce or» , vous avrt votre recours sur U proprietê

du (icliaquant, ou, à son défaut, sur le trésor public.

3 II y a quelque» années qu'un serin Fut roceasiou d'un
procès devant je ne sais quel partrmcul de Fraucc. Un
journaliste qui en rendit (.'Otiiplc s'q'HVa aux dépens des
deux parties, et rq^arda toute cette affairc-comntc Irès-ri-

dieute. Je ne saurais penser comme lui.N rsl-ce pas l'ima-

gioation qui donne leur valeur aux objets.que nous eslt-

mous les plu» précieux? Le* lois faites uniquement pour
déférer aux sentiments universels des homnves, peuvent-
elles marquer trop d'attention à garautir tout ce qui com-
pose leur bonheur? Doivent-elles ronnaltre cette sensihilité

qui nous atuebe à des étrei que nous avons élevés, fami-
liarisés, dont toutes les affections nous appartiennent? Ce
procès, St frivole aux yeux du journaliste, u'ctail que trop
sérieux, puisque l'une des parties y avait sacrifié, pour ne
pas parler de l’argent, sa probité et «on honneur. Un objet

cslimcà si haut prix, peut-on le qualifier de bagatelle?
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”
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CHAPITRE XIII.

DE LA SATISFACTION ATTESTATOIRE.

Ce moyen de satisfaction est particulièrcmeDt poax, par rapport à certaine femme, d’épouse,
adapté aux délits de fausseté, d'uii il résulte par rapport à certain homme, de HIs, par rap-
qtielqiie opinion nréjiiiliciahle à un individu, porta tel homme ou telle femme;— s'attribuer

sans (pi’ou puisse Lien constater ni la valeur, ni faussement à soi-même un pareil état
;
— com-

rétendue, ni même l’existence de scs eHets. mettre une fausseté du même {;enre, par rap-
Tant que rerreur subsiste, c’est une source con- port à quelque état civil ou quelque privilé|{e. s

stante de mal actuel ou probable: il n’y a qu’un 5. Empêchement dacqid$ition. Empêcher un
moyen de l’arrêter, c’est de mettre en évidence homme d'acquérir ou de vendre par de faux
U vérité contraire. bruits contestant la valeur de 1a chose ou te

L'énumération des principaux délits de fauA- droit d'en disposer. Empêcher une personne
seté trouve ici sa place naturelle. d’acquérir un certain état, comme le mariage,

I . Injures mentales simples , consistant h ré- par de faux bruits qui le font différer ou man«
parulre Je fausses terreurs; par exemple, récits quer.

d'apparitions, revenants, vampires, soitilé(res, Dans tous ces cas, le bras de la justice serait

posscs«iuns dial>oliqucs, faux bruits de na- impuissant ; les moyens de force seraient nuis

ture à frapper quelque individu de crainte ou imparfaits. Le seul remède efficace est une
ou de tristesse, morts prétendues, mauvaise déclaration authentique qui détruise le men-
conduite de parents proches, inKdélités cun- soii{;e.Détruirererreur,publicr]avérité,fonc»

jufrales, perte de biens,— mensoii(Tes capables tion respectable, di(;iie des premiers tribunaux!

de frapper d'effroi une classe plus ou moins Quelle forme doit-on donner à la satisfaction

nombreuse,comme bruits de peste, d'invasion, attestatuire? Elle peut varier comme tous les

de conspiration, d'incendie, etc. moyens de publicité: impression et publication

a. Délits contre la réputation y
dont on peut duju(;eroeiit aux frais du délinquant: affiches

distin(vucr plusieurs espèces : Jiffamation po- répandues au choix de la partie lésée : puhUca-
sitivc par des faits articulés ou des libelles in- ' tion dans les^raxettes nationales ou étrangères,

jurieux : tn^rmalion de réputation, qui consiste L'idée de cette satisfaction si simple et si

à affaiblir ce qu’on ne peut pas détruire, à dé- utile est puisée dans la jurisprudence française,

rober, par exemple, au public, une circonstance Qu’un homme eût été calomnié, lcsi>arleiiients

qui ajouterait à l’éclat u une action célèbre ; in- ordonnaient presque toujours que lu sentence

terceptionJe réputation, qui consiste à suppri- qui rétablissait sa réputation serait imprimée
mer un fait, un ouvrage honorable k tel iiidi- et affichée aux frais du calomniateur,

vidu , ou à lui ôter l’occasion de sc distinguer, Mais pourq<ioi forcait-on le délinquant à dé-

en faisant regarder une entreprise comme im- clarer qu’il avait proféré un mensonge
, et à re-

possihlc ou comme achevée. c/5Ufy>ation de ré- connaître publiquement l'honneur de la partie

putation : tous les plagiats, soit des auteurs, lésée? Cette forme était vicieuse à plusieurs

soit des artistes , en sont des exemples. égards : on avait tort de prescrire à un homme
3. Acquisition frauduleuse. Exemples : Faux l'expression de certains sentiments qui pou-

bntits pour cause d'agiotage; faux bruitspour x’aient n'être pas les siens, et de risquer d’or-

influer sur te prix des actions négociables de donner juridiquement un men.songc : on ax'ait

quelque compagnie de commerce. tort encore d'affaiblir la réparation par un acte

4 . Perturbation de la jouissance des droits at- decontrainte
;
car enfin, que jïrouve une rétrac-

tachés h un état domestique ou civil. Exemple : talion faite en justice, si ce n est la faiblesse et

Nier au vrai possesseur sa possession d’état d’é- U crainte de celui qui la prononce?

1

1

.
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Le ilrlinquanl peut être l'organe tlo »a propre

condamnation, si on le juge convenable pour
augmenter sa peine : mais il peut rêtre sans

manquer à la plus exacte vérifia, pourvu que la

formule qui lui sera prescrite renferme le» sen-

timents de la ju?ktice, cMimme <‘ianl ceux de la

justice, ef non comme les siens propres. • l*a

» cour a jugé que j’ai proféré une fausseté;—
» la cour a juge que* je me suis départi du ca»

>• ractère d'honnéte homme; — la cour a jugé

<|iic dans toute cette affaire mon adversaire

» s est c'omporlé en homme d'honneur. • Voilà

tout ce qui importe au public et à la j>artic

lésée. C'est un triomphe assez éclatant pour la

vérité, une liumilialioii assez grande pour le

coupable. Que ga^pierait-on à le forcer de dire,

« J'ai proféré une fausseté, — je inc .suis d«^

» parti du caractère d'hoiinéle homme,— mon
» adversaire s'est eom|»orlé en homme d'hon-

» ncur? • Cette déclaration, plus forte que la

première en apparence, l’est Iwancoup moins

en réalité. I.a crainte qui dicte de pareils désa-

veux, ne change pas les vrais scnlimenl.s; cl

quand la hoiirhc les prononce devant une au-

dience nombreuse , on entend
,
pour ainsi dire

,

le cri du cœur qui les désavoue.

S’il s’agit d'un fait, la justice risque moins de

se tromper, et l’aveu direct de mensonge exigé

de la partie condamnée en son propre nom

,

serait presque toujours eonfiirme à .son intime

conscience : mais quand il s'agit d'une opinion,

de celle du délinquant, le désaveu qu'on lui

commande sera pre.sque toujours contraire à sa

Conviction intérieure. Dans de tels démêlés, les

gens impartiaux condamnerout un individu dix

fois pour une où il se condamnera lui<mcme.

Kst-il dans un moment assez calme pour se li-

vrer à la réflexion : le triomphe de son adver-

saire est «levant ses yeux, if en est lui-méme
l’instrument, et l’irritation de l’orgueil blessé

doit augmenter les pré'venlions de son esprit. Il

peut s'élre trompé de bonne fui
,
et vous l’obli-

gez à s’accas(T de mensonge : vous le mettez

dans une position cruelle, où plus il est honnête

homme, plus il aura à souffrir, où Usera d’au-

tant plus puni «|u’il méritera moins de l'étre.

Ojmbieii de fripons, en vertu «riin arrêt, se

sont fait déclarer nommes d'honneur et de pro-

bité par ceux mêmes qui étaient le mieux in-

struits du contraire! Que signiKe «l'aillcurs cette

«léclaration géiuValc? De ce que telle imputa-
tion est fausse ou «louteuse, s'ensuit-il «|u’au-

ctine ne soit vraie? De ce qu’on a été lésé une
fois, s’ensuit-il qu’on n’aitjamais été coupable?
Kl voyez l’inconvénient

:
qu’une «le ces patentes

d’honneur soit accordée une foi» à un homme
mésestimé, il y a contradiction entre l'opinion

ptdjlique et la sentence de» juge» : leur autorité

est affaiblie, et on n’a plu» recours à eux pour
un remède qui, mal administré, a perdu sou
eftii^ace.

Sur les promesse.», on pculêtre moins réservé.

Il stiffii qtic l'engagement n’ait rien de contraire

à riionneiir ou à la probité. On ne doit pas

exiger «l’un homme, par exemple, qu’il pro-
mette de servir contre sa patrie ou contre son

parti ; mai» on peut exiger «jii'il promette de ne
point comh.illre, parce qti «in tel engagement
de sa part ne fait rien perdre ni à son parti ni

à .«a patrie, attendu qu'il n’aurait pas pu les

servir, si, au lien de le mettre en liberté sur sa

parole, on l’eût fait mourir ou tenu dans les fers.

CHAPITRE XIV.

DE LA SATISFACTION HONORAIRE.

Nous venons de voir comment on peut rc-

métlier à ceux des délit» contre la réputation

qui ont pour instrument le mensonge : mai» il y
en a d'autres plus dangereux : l’inimitié a des

moyens plu» sùr» }>our porter à l’honneur de.»

atteintes profondes; elle ne se cache pa» tou-

jours dans une timide calomnie; elle attaque son

ennemi à découvert, mais elle ne l’attaque pas
avec des moyens violent» qui le mettent en dan-
ger personnel. L’humilier

,
voilà son but. Le

procédé le moins douloureux on lui-même, est

souvent le plus grave par se.» conséipiencc* : en
faisant plu.» de mal à sa personne, on en ferait

moins à son honneur. Pour en faire un objet de
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nu^pris, U ne faut pa» exciter en sa faveur un
sentiment de pitié qui produirait de l'autipa-

thie contre son adversaire. La liainc a épuisé

tous ses raffinements dans ce (jenre de délits. Il

faut leur opposer des remèdes particuliers., que
nous avons distingués par le nom de satisfac-

tion honoraire.

Pour en sentir la nécessité, il faut examiner
la nature et la tendance de ces délits, les causes

de leur gravité
,

les remèdes qu’ils ont trouvés

jusqu’à présent dans l'usage des duels, et l’im-

perfection de ces remèdes. Ces recherches, qui

tiennent à tout ce qu’il y a de plus délicat dans
le cœur humain, presque entièrement né{;ligées

E
ar ceux qui ont fait les lois, sont les pren^ières

a$es de toute bonne législation en matière

d'honneur.
Dans l’état actuel des mœurs chez les nations

les plus civilisées
,
l’effet ordinaire , l’effet natu-

rel de ces délits est d'enlever à l'offensé une
partie plus ou moins considérable de son hon-
neur, c est-à-dire qu'il ne jouit plus de la même
estime parmi ses semblables, qu’il a perdu une

S
ortie proportionnelle des plaisirs, des services,

es bons offices de tout genre qui .sont les fruits

de cette estime, et qu'il peut se trouver exposé

aux suites fâcheuses de leur mépris.

Or, puisque le mal, au moins quant à l'cs-

tentiel, consiste dans ce changement qui s’est

opéré dans les sentiments des hommes en géné-
ral, ce sont eux qu’on doit considérer comme
xcs auteurs immédiats. Le délinquant en titre

ne fait qu’une blessure légère, qui, laissée à

elle-même, se fermerait bientôL Ce sont les au-

tres hommes qui
,
par les poisons qu’ils y ver-

sent, eu font une plaie dangereuse et souvent

incurable.

Au premier coup d'œil la rigueur de l'optniun

publique contre un individu insulté paraitd'une

injustice ré>’oltante. Un homme plus fort ou plus

courageux abuse-t-il de sa supériorité pour mal-

traiter d'une certaine manière celui que sa fai-

blesse aurait dû protéger, tout le monde
, comme

par un mouvement machinal, au lieu de s’indi-

gner contre l'oppresseur, sc range de son parti,

et fait tomber lâchement sur sa victime le sar-

casme et le mépris, souvent plus amers que la

mort même. Au signal donné par un inconnu,

le public SC jette à l’cnvi sur l’iniiocent qu'on lui

dévoue, comme un dogue féroce qui, pour dé-

chirer un passant, n’attend que le geste de son

maître. Cest ainsi qu’un scélérat, qui veut li-

vrer un honnête homme aux tourments de l’op-

probre, emploie ceux qu'on appelle les gens du
monde, les honnêtes gens pour les cxcciiteurs

de scs t^anniques injustices : et comme le mé-
pris qu attire une injure est en pro|K>rtion de

l’injure même, cette domination des méchants

est d'autant plus irrécusable que l’abus en est

plus atroce.

Qu’une injure criante soit méritée ou non,

c'est de quoi l’on ne daigne pas s’enquérir ;

non-seulement son insolent auteur en triom-

phe, mais c’est à qui pourra l’aggraver. Ou se

fait honneur d’accabler le malheureux; l’affirunC

qu’il a subi le sépare de ses égaux, et le rend
impur à leurs yeux comme une excommunica-
tion sociale. Ainsi le vrai mal , l’ignominie dont il

est couvert est bien plus l'ouvrage des autres

humiucH que du preuiier offensenni il n'a fait

que muiitier la proie, ce sont eux qui la déchi-

rent : il ordonne le supplice, ils sont les bour-
reaux.

Qu’un homme s’emporte, par exemple, au
point de cracher en public au visage d’un autre.

Que serait cernai en lui-niémc? une goutte d’eau

oubliée aussitôt qu’essuyée; mais cette goutte

d’eau se convertit en poisoncori'osif qui le tour-

mentera tuiilcsavic.Qu’est-cequi a oiuVé cette

métamorphose? l’opinion publique, l’opinion

qui distribue à son {p*é l’honneur et lu houle.
Le cruel adversaire savait bien i|ue cet affront

serait l’avunt-coureur et le symbole d'un tor-

rent de mt'pris.

Un brutal, un homme vil peut donc à son gré

déshonorer un homme vertueux! Il peut rem-

I

dir de chagrins et d’ennuis la fin de la carrière

a plus respectable! Khi comment coiiserve-t-

il ce funeste pouvoir? il le conserve, parce

qu'une corruption irrésistible a-suhjugué le pre-

mier et le plus pur des trilninaux, celui de la

sanction populaire. Par une suite de cette pré-

varication déplorable, tous les citoyens indivi-

duellement dependent pour leur honneur du
plus méchant d’entre eux, et sont collective-

ment à ses ordres, pour exécuter ses arrêts de
proscription sur chacun d'eux en particulier.

Tel est le procès qu’on pourrait intenter à

l’opinion publique, et ces imputations ne se-

raient pas sans fondement. Les hommes, admi-

rateurs de la force
,
sont souvent coupables

d'injustice envers les faibles : mais quand on
examine à fond les effets des délits de ce genre,

on recüiinait qii’tU produisent un mal indépen-

dant de l'opiiuon, et que les sentiments du pu-

blic sur les affironts reçus et tolérés ne sont pas

en général si contraires à la raison qu'on le croi-

rait au premier aspect; je dis en général, parce

qu'on trouverait bien des cas où l’opinion pu-

blique est injustîHuhle.

Pour sentir tout le mal qui peut résulter de

CCS délits, il faut faire abstraction de tous les

remèdes; il faut supposer qu’il n’y en a point.

Dans cette supposition ,
ces délits peuvent sc

répéter à volonté : une carrière illimitée est ou-

verte à l’insolence : la personne insultée aujour-

d’hui peut l'être le lendemain, le surlendemain,

tous les jours et a toute heure ; chaque nouvel

affront en facilite un autre, et rend plus proba-

ble une succession d’outrages du même genre.

Or, dans la notion d'une insulte corporelle y on

comprend tout acte offensant la personne oui

peut s’exercer sans causer un mal physique du-

rable, tout ce qui produit sensation désagréa-
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blc, inquiètutie , douleur. Mais tel acte qui se«

rait à peine sensible , s’il était unique , peut

produire, à force de se répéter, un degré de
malaise très-duidoureux, ou même un tour~

ment intolérable. J'ai lu quelque part que de

l’eau distillée goutte à goutte, tombant d'une

certaine hauteur sur le milieu de la tête nue et

rasée, était une des tortures les plus cruelles

dont on se fût avisé. Gutta cavat lapidem, dit

le proverbe latin Ainsi l’individu, soumis par

sa faiblesse relative à subir, au gré de son per^

sécuteur, des vexations pareilles, et dépourvu

,

comme nous l’avons supposé, de toute protec-

tion légale , serait réduit à la plus misérable

situation. Il n’en faut nas davantage pour con-

stater d’une part un despotisme absolu, et de

l’autre une servitude totale.

Mais il n’est pas esclave d’un seul ; U l’est de

tous ceux qui auront envie de l’asservir. Il est

le jouet du premier venu qui, connaissant sa

faiblesse, sera tenté d’en abuser. Le voilà comme
un ilote de Sparte, dépendant de tout le monde,
toujours en crainte et en souffrance, objet de

la risée générale, et d'un mépris qui n'est pas

même adouci par la compassion; en un mot,
au-dessous de tous les esclaves, parce que le

malheur de ceux-ci est un état forcé que l’on

}

>laint, mais que son avilissement à lui tient à

a bassesse de son caractère.

Ces petites vexations, ces insultes ont même,
par une autre raison, une sorte de prééminence

en tyrannie sur des traitements violents. Ces

actes de colère, qui suffisent pour éteindre tout

d'un coup l'inimilié de l’offenseur, et pour lui

donner même un sentiment prompt de repentir,

font voir un terme à la souffi’ance : mais une
insulte humiliante et maligne, loin d’épuiser la

bainc qui l'a produite, semble au contraire lui

servir d’amorre
;
en sorte qu'elle se présente

k rimagination comme l'avant-coureur d'une

suite d'injures
,
d’autant plus alarmante qu'elle

est indéfinie.

Ce que j’ai dit des insultes corporelles peut
s’appliquer aux menaces, puisque les premiè-
res mêmes n’ont de gravité qu’en qualité d’acte

comminatoire.

• Pour se former nne idée da tnarment qui résaltc de
l'occurnuUlion cC de U durée de petites vesaliont prennoe
impcreepliblr», chacune à part, il ne faut que se rappeler
les chatouillements pmlon(;és et les pcrséi'utions *î com-
Uanes dans Ici jeus et les querelles de l'enfance. A cet

les moindres dcinélés coodaisent aux roies de fait;

] idée de la bienséance n'est pas eocore asset forte pour les

réprimer; mais la léf^cretc et la pitié naturelles à la pre*
mère jeunesse em(.échenl de let pousser jusqu'à un point
danf^ereux, et U réflexion ne leur donne pai encore ce
goût amer qu'un mélange d'idées accesaoires leur hiit coq*
tracter dans la mainrilc de lu rie.

s Dire à quelqu'un qu'il est un pmdani, re n'est lui

reprocher aucun fait en particulier, mais c'est l'accuser

en général de cette sorte ue conduite qui mène un hooiir
à SC faire pendre.— Il hiul bien distinguer ces paroles ou-
trageantes de la diffamatioa spéciale, de celle qui a nn
objet porticalier. Celle-ci peut être réfutée

;
elle donne Uett

Les outrages en paroles n’ont pas tout-à-fai(

le même caractère. Ce ii’est qu’une espece de dif-

famation vagtic, un emploi de termes injurieux

dont la signification n'est point déterminée, et

varie beaucoup, selon l’état des personnes *•

Ce qu’on témoigne par ces injures à la partie

lésée, c’est qu’on la croit dqpie du mépris pu-
blic, sans articuler à quel titre. !.« mal probable

qui peut en résulter, c’est le renouvellement de
reproches pareils. On peuteraindre aussi qu'une

profession de mépris, faite publiquement, n'in-

vite les autres hommes à s’y joindre. C’est là en
effet une invitation à laquelle ils se rendent vo-
lontiers. L’orgueil de censurer

,
de s’élever aux

dépens d'autrui, l’entraînement de l'imitation,

le penchant à croire toutes les assertions fortes,

donnent du poids à ces sortes d'injures. Mais
il paraît qu’elles doivent principalement leur

gravité à 1 oiihli où les lois les ont laissées, et à
1 usage des duels, remède sulisidiaire par où la

sanction populaire a voulu suppléer au silence

des lois.

Il n’est pas étonnant que les législateurs,

craignant de donner trop d'importance à des

bagatelles, aient laissé dans un abandon pres-

que universel cette partie de la sûreté. Le mal
physique, mesure assez naturelle de l’impor-

tance d’un délit, était presque nul
;
et les suites

éloi|pices ont échappé à rincxpcrience de ceux

qui ont fondé les lois.

Le duel s'est offert pour combler cette la-

cune. Ce n’estpas ici Iclieii d’en rechercher l'o-

rigine et d'examiner les variations et tes bizar-

reries apparentes de cet usage K 11 suffit que le

duel existe, que dans le fait il s’applique en
forme de remède et serve de frein à rénormité

du désordre qui résulterait sans cela de la né-

gligence des lois.

<^t usage une fois établi, en voici les consé-

quences directes.

Le premier effet du duel est de faire cesser

en grande partie le mal du <lélit, c'est-à-dirc

la honte qui résultait de l’insulte. L’offensé n’est

lus dans cette misérable condition où sa fai-

Icsse l’exposait aux outrages d'un insolent et

au mépris de tous. 11 s'est uélivré d'un état de

à U utUfsetion attnUtoIre ; les paroles ontrageantes

,

êlant vagues, ne Uiueut pat la même pri»e.

i Plusieurs cirironslaocci ont concouru à établir le duel
dans l'dge de U chevalerie. Les tournoi*, rombals siogu-

l:ers, formés par U r;loirc, destiné* à de* jeus, Bmenatent
naturellement des défis d'honneur. L'idée d une providence

particulière, émanée du christianisme, conduisait à inter-

roger de cette manière U justice divine et à lui rcmctiro

la dérision des querelles.

Cependant on trouve, bien avant l'âge du christianisme,

le duel établi en Espagne comme moren juridique. C«
passage de Tite-Livc ne peut laisser aucun doute : ^iir-

(ùtm tiquas diipiUanHo rontrxnffrsias finire nequj'ernnt

aut nolufmnl

,

porto it%tersr , ut victortm rw jeqiiieîr#i.T,

/erro liecreverurtl. Quum %>erbis disceptare Scipio vellft

,

ac sedart iras, ne^tum id ambo di'rere contmMnf'bKJ

coqn/ilir, nee alium deorum hominumve
,
qwim jlfarteos

se yitdi'ceiN, hakitHrot esse. Lib. zxviii, $ al.
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crainte continneUe. La tache mie l’affront avait

imprimée à K>n honneur est effacée ; et même, si

l’appel a immédiatement suivi l'insulte, celte

tache n’a fait aucune impression, elle n’a pas

eu le temps de se fixer; car le déshonneur n est

pas à recevoir une insulte, niais à s’y soumettre.

Le second effet du duel est d'a(;ir en cjualité

de peine , et de s’opposer à la reproduction de

semblables délits. Chaque nouvel exemple est

une promul{{ation des lois pénales de l'honneur,

et rappelle qu’on ne saurait se permettre des

proréués offensants sans s'exposer aux consé-

quences d'un combat privé, c'csuà-siire au dan-

(;er de subir, selon l'événement du duel, ou
différents degrés de peine&afHiclives, ou même
la peine de mort. Ainsi l'homme courageux qui,

dans le silence de la loi, s'expose lui-méme pour

punir une insulte, coopère à la sûreté générale

CD travaillant à la sienne propre.

Mais, considéré comme peine, le duel est ex-

trêmement défectueux.

I . Ce n’est pas un moyen ipii puisse servir à

tout le monde. 1
1 y a des classes nombreuses qni

ne sauraient participer à la protection qu'il ac-

corde , rotntnc les femmes ,
les enfants

,
les vieil-

lards, les malades, et ceux qui, par défaut de

courage ,
ne saiimient se résoudre à se racheter

de la boute au prix d'un si grand danger. D'ail-

leurs, par une bizarrerie de cepoinid'bonneur,

digne de sa naissance féodale, les classes supé-

rieures n’avaient point admis les subalternes à

l'égalitédu duel : le paysan, outragé par legcn-

tilhoniine, n’en obtiendrait pas cette satisfac-

tion. L’iiisulle dans ce cas peut avoir des effets

moins graves, mais c'est encore une insulte et

un mal sans remède. Sous tous ces rapports, le

duel, considéré en qualité de peine, se trouve

inefjxvace.

a. Ce n’est pas meme toujours une peine,

parce que l'opinion lui attache une récompense

qui peut paraître à bien des yeux supérieure à

tous ses dangers. Cette récompense, c'est l’hon-

neur attache à la jireuve du courage, honneur

qui a en souvent plus d'attrait pour porter au

duel, que ses inconvénients n’ont eu de force

pour en détourner. Il fut un temps où il entrait

dans le caractère d’un galant homme de s'élrc

battu an moins une fois. Un coup d’œil, une

ina ttention , une préférence , un soup^’on de ri-

valité, tout suffisait à des hommes qui ne de-

mandaient qu’un prétexte , et sc trouvaient

payés mille fois des périls qu’ils avaient courus en

obtenant les applaudissements des deux sexes,

à qui
,
par des raisons différentes, la bravoure

en impose également. Sous ce rapport, la peine,

amalgamée avec la ré>compense , n’a plus son

vrai caractère pénal , et d’une autre mauière de-

vient encore inefficace.

* Le JsmmU remporte k eH é^ard sor Tliomme d'hoa-

nenr de lEarope moderne. L’Earopéen
,
pour la chance de

t«er MD adverseire, lui doaae ose chance récipro^e et

3. Le duel
,
considéré comme peine

,
est en-

core défectueux par son excès, ou selon l’ex-

pression propre, qui sera expliquée ailleurs,

c’est une peine trop dispendieuse : il est vrai
qu'elle est souvent nulle, mais elle peut être ca-

pitale. Entre ces extrêmes du tout au rien, on
est exposé à tous les degrés intermédiaires,

blessures, cicatrices, mutilations, membres es-

tropiés ou perdus. Il est clair que si l’on avait

à choisir pour la satisfaction des délits de ce

genre , on donnerait la préférence à une peine
moins incertaine, moins hasardeuse, qui ne
pût pas aller jusqu’à la mort, ni être tout-à-fait

nulle.

11 y a de plus nne singularité dans cette jus-

tice pénale qui n'appartient qu’au duel : coû-
teuse à l'agresseur, elle ne l'est pas moins à la

artie h^ée '.L’offensé ne peut reclamer le droit

e punir l’offenseur qu’en s’exposant lui-même
à la peine qu’il lui prépare, et même avec un
désavantage manifeste, car la chance est natn-

relleincnt en faveur de celui qui a pu choisir

son homme avant de s’exposer. Ainai cette peino

est tout à-la-fois dispendieuse et malfondée.

4 . Un autre inconvénient particulier de cetto

jurisprudence du duel, c’est d’aggraver le mal
du délit même, toute.s les fois que la vengeance

n’est pas rétdamée
,
à moins d’une impossibilité

reconnue. L’offensé refuse-t-U d'y recourir : le

voilà forcé de déceler deux vices capitaux, dé-

faut de courage et défaut d’honneur, défaut de
cette vertu qtii protège la société et sans laquelle

elle ne peut se maintenir, et defaut de sensibi-

lité à l'amour de la réjiutation
,
l’une desgrandes

bases de la morale. L’offensé se trouve donc, par

la loi du duel, dans une situation pire que si

elle n’existait pas; parce qu’il refuse ce triste

rcmè<le, il se change pour lui en poison.

5. Si dans certains cas le duel, en qualité do
peine, n'est pas aussi inefficace qu’il parait de-

voir l'être, ce u’est qu’autant qu’un innocent

s’expose à une peine qui par conséquent est mal
fondée. Tels sont les ras des personnes qui, à

raison de quelque infirmité attachée au sexe,

à l'âge ou à l'état de la santé, ne peuvent pas

employer ce moyen de défense. Elles n’ont <le

ressource, dans cet état de faiblcs.se indivi-

duelle, qu’autant que le hasard leur accorde un
protecteur qui a en niéioc temps le pouvoir et la

volonté de payer de.sa personne et de combattro

à leur place. C est ainsi qu’un époux, un am.'mt

un frère peuvent prendre sur eux l’injure faite

à une femme, à une maîtresse, à une sœur : et

dans ce cas, si le duel devient efficace comme
protection, ce n'est qu’en compromettant la sû-

reté d'un tiers qui se trouve chargé d’une que-

relle pour un fait étranger à sa personne, et

sur lequel il n'a pu exercer aucune influence.

êgils. Le Japonais, pour U chance de porter le sien â sc

fendre le ventre, commenoe par loi en donner rcxcznpic.

by Google
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Il eit certain qu’à considérer le duel comme
une branche de la

j
ustice pénale, c’estan moyen

absurde et monstrueux » mais tout absurde et

tout monstrueux qu'il est, on ne saurait con-

tester quHl ne remplisse bien son objet princi-

efface entièrement la tache (juune insulte

imprime à Chonneur. l.es moralistes vulj^aires,

en condamnant sur ce point l'opinion générale,

oe serrent qu’à confirmer le fait. Or, que ce rc-

aultat du duel soit justifiable ou non, n’im-

porte : il existe et il a sa cause. Il est essentiel

au législateur de la décourrir : un phénomène
•i intéressant ne doit pas lui rester inconnu.

L’insulte, avons«nous dit, fait envisager ce-

lui qui en est l’objetcomme avili par sa faiblesse

et sa lâcheté : toujours placé entre un affront

et un reproche, il ne peut plus marcher d’un

pas égal avec les autres hommes, et prétendre

aux mêmes égards. Mais qu’après cette insulte.

Je me présente à mon adversaire, et consente à

risquer, dansuncombat,ma viecontrela sienne,

je sors par cet acte de l’humiliation où j’étais

tombe. Si je meurs , me voilà du moins affranchi

du mépris public et de l’insolente domination

de mon ennemi. S’il meurt, me voilà libre et le

coupable puni. S’il n’est que blessé, c’est une
le^n suffisante pour lui et pour ceux qui nu-
raieut en la tentation de l’imiter. Suis-je blessé

rooi-roéme, ou ne le sommes-nous ni l’un ni

l’autre? Le combat n’est point inutile, il produit
toujours son effet. Mon ennemi sent qu’il ne
peut réitérer ses injures qu’au péril de sa vie :

je ne suis pas un être passif qu’on puisse outra-

ger impunément; mon courage me protège à

peu près comme ferait la toi si elle punissait de
tels délits par une peine capitale ou afflictive.

Mais si
,
quandeette voie de satisfaction m’est

ouverte, j’endure patiemment une insulte, je

me rends méprisaldc aux yeux du public, parce
que cette conduite décèle , de ma part, un fonds
de timidité, et que la timidité est une des plus
grandes iftipcrfections dans le caractère d’un
homme. Un poltron a toujours été un objet de
mépris.

Mais ce défaut de courage doit-il être mis
dans la classe des vices? L’opinion qui avilit la

poltronnerie est-elle un préjugé nuisible ou
utile?

On ne doutera guère que cette opinion ne
•oit conforme à l’intérét général, si l'un consi-

dère que la première passion de tout homme
étant le désir de sa propre conservation, le

courage est plus ou moins une qualité factice.

Une vertu sociale qui doit à l’estime publique
plus qu’à toute autre cause sa naissance et son

accroissement. Une ardeur momentanée peut
s'allumer par la colère, mais un courage tran-

quille et soutenu ne se forme et ne mûrit que
sous les heureuses influences de l’honneur. Le
mépris qu’on éprouve pour la poltronnerie n’est

donc pas un sentiment inutile : la souffrance
qui en rejaillit sur les poltrons n’est donc pas
une peine prodiguée en pure perte. L’existence

du corps politique dépend du courage des in-

dividus qui le composent. La sûreté extérieure

de l'clat contre des rivaux dépend du courage
de ses guerriers

;
la sûreté intérieure de l’état

contre ces guerriers eux-mémes dépend du cou-
rage répandu dans la masse des autres citoyens.

un mot
,
le courage est l’ame pubÜque

, le

génie tutélaire, le palladium sacré par lequel

seul on peut se garantir de toutes les misères

de la servitude
,
rester dans l’état d’homme

, et

ne pas tomber au-dessous des brutes mêmes.
Or, plus le courage sera honoré, plus il

j
aura

d’hommes courageux
;
plus la poltronnene sera

méprisée, moins il y
aura de poltrons.

Ce n’est pas tout : celui qui
,
pouvant se bat-

tre, endure une insulte, ne décèle pas seule-

ment sa timidité : il se révolte contrela sanction

populaire qui en a fait une loi, et se montre sur

un point essentiel indifférent à la réputation.

Mais la sanction populaire est le ministre le

f

dus actif et le plus fidèle du principe de l'uti-

ité, l’alliée la plus puissante et la moins dan-
gereuse de la sanction politique. Les lois de la

sanction populaire sont-elles d'accord, en gé-
néral , avec les lois de Tutilité? Plus un homme
est sensible à la réputation, plus son caractère

est prêt à sc conformer à la vertu
;
moins il y

est sensible, plus il est en proie à la séductioia

de tous les vices.

Qnc résulte-t-il de cette discussion ? Que dans
l'état d’abandon où les lois ont laisse jusqu’à

présent l’honneur dos citoyens, celui qui en-
dure une insulte sans avoir recours à la satis-

faction que lui prescrit l’opinion publique, se

inonirc par-là môme comme réduit à une dé-

pendance humiliante, exposé à recevoir une
suite indéfinie d’affronts ;

— il se montrecomme
privé du sentiment de courage qui fait la sûreté

générale,— et enfin comme dépourvu de sen-
sibilité à la réputation, sensibilité protectrice

de toutes les vertus et sauvegarde contre tous
les vices.

En examinant la marche de l’opinion publi-

que relativement aux insultes, il me semble qu'à

parler en général, elle est bonne et utile; et les

changements successifs qui sc sont faits dans la

pratique du duel l’ont ramené de plus en plus

sous le principe de l’utilité. Le public aurait

tort
,
ou plutôt sa folie serait manifeste, si , spec-

tateur d'une insulte, il portait immédiatement
un décret d’infamie contre la partie insultée;

niais voilà ce qu’il ne fait pas. Ce décret d’infa-

mie n’a lieu que dans le cas où l’homme insulté,

rebelle aux lois de l’honneur, signe lui-même
l’arrêt de sa dégradation virile.

Le public a donc raison en général * dans ce

système d’honneur; le véritable tort est du côté

• L« pobUc sait-U la raisoa qo'U a dans tea opioioa? E*c-U pu le principe de futUitê ou pu ooc iauU-
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ilesloi« : Premier tort,— d'avoir laÎM^ lubtif- poser à l'usage dadael, remède imparfait maû
ter, par rapport aux iosultes, cette anarchie unique: Troisième tort, — de ne lavoir corn-
qui a force de recourir à ce bixaire et inalheo- battu que par des moyens disproportiounës et

reux moyen : i^econd tort, —d'avoir voulu s'op-^ inefficaces.

CHAPITRE XV.

REMÈDES AUX DÉLITS CONTRE l'hONNEUR.

Commençons par les moyens de satisfaction

pour l’honneur offéns<^ : les raisons qui les jus-

tifient viendront ensuite.

Les délits contre l'honneur peuvent se diviser

en trois classes :— outra{;es en paroles ,
— itw

suites corporelles
,
— menaces insultantes. La

peine analo{pic au délit doit opérer en même
^emps comme moyen de satisfaction pour la par-

tie lésée.

Liste de ces peines.

I. Admonestement simple.

. Lecture de la sentence du délinquant, faite

par lui-mème à voix haute.

3 . Le coupable à nenoux devant la partie

lésée.

4. Discours d’humiliation qui lui est prescrit.

5 . Robes emhlématique^dont U peut être re-

vêtu dans des cas particnli^s).

. Masques emblématiques, à tète de cou-

leuvre, pour des cas de mauvaise foi
;
à tête de

pie ou de perroqtiet, pour des cas de témérité.

y. Témoins de rinstdte appelés à être témoins

de la réparation.

8 . Les personnes dont l'estime importe hca«i-

conp au coupable, appelées à l'exécution de la

ientence.

^Publicitcdujii(;eroent,par 1echoixdulieu,

Tarauence des spectateurs, l'impression, l'af-

fiche, 1a distribution de la sentence.

I O. Bannissement plus ou moins lonn, soit de

la présence de la partie lésée, soit de celle de ses

amis» Pour instiUe faite en lieu public, comme

tiea macbioals et ao iaitioct nul démêlé? Celui qai te bat

•git'il par une voe Arlairée de «ou iolérét et de l'inlifrét

gsoéraf.’ Cett ooe question plus curieuse qu'utile. Voici

Voe observation qni peut servir k la r^udre. Autre chose

est de s« déterminer par la présence de certains motifs,

entre eboac de s'aperceruîr de l'iaOacflce de ces motifs.

marché
,
théâtre ou église

,
bannissement de ces

lieux.

1 1 . Pour insulte corporelle, talion infligé par
la partie lésée, ou à son choix, par la main du
bourreau.

I a. Pour insulte faite à une femme, l'homme
sera affublé d'une coiffiiredefemroe, et le talion

pourra lui être infligé par la main d’une femme.
Plusieurs de ces moyens sont nouveaux, et

quelques-uns paraîtront singuliers : mais il fant

bien des moyens nouveaux, puisque l’expé-

rience a démontré l’insuffisance des anciens; et

quant à leur singularité apparente, c’est par-lè

qu'ils sont adaptés à leur but, et destinés par
leur analogie à transporter sur l’ofFenscur inso-

lent le mépris qu’il a voulu fixer sur l'innocent

offensé. Ces moyens sont nombreux et variés

our répondre au nombre et à la yariétc des

élits de cette,espère, pour s’assortir à la gra-

vité des cas, et fournir des réparations conve-
nables aux différentes distinctions sociales, car

il ne faut pas traiter de la même manière une
insulte faite à un subalterne 011 A un magistrat,

à un ecclésiastique ou à un militaire, à un jeune
homme ou à un vieiUard.Tout cejeu de théâtre,

discours, attitudes, emblèmes, formes solen-

nelles ou grotesques , selon la différence des

cas ; en un mot , ces satisfactions publiques con-

verties en spectacles, fourniraient à la partie

lésée des plai.sirs actuels et des plaisirs de rémi-

niscence qui compenseraient bien la mortifica-

tion de l'insulte.

Point â'sction ni de jogement uns motif, point d'effet mim
cause. Mais pour consiater rioflueDce qu un motif eicrce

sur nous, U faut savoir replier son eapnt sur soi*méroa et

anatoniiscr la pensée : il faut diviser son esprit en deux par-

ties
, dont Tuoe est occupée à observer fautre : opération dif-

ficile dont, Uate d'exercice,pmde pcnooncs sont capables.
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IÔ3 HEMEDES AUX DELITS

Observez que rinjnre i^Unt opërée par un
moyen mécanique, il faut qu’il entre un moyen
mécanique dans la réparation : autrement elle

ne frapperait pas l'imamnalion de la même ma-
nière et serait incomplète. L’offenseur s’étant

servi d’une certaine forme injurieuse pour tour-

ner le mépris public sur son adversaire, il faut

employer une forme analomie d'injure pour re-

tourner ce mépris contre lui. C’est dans l’opi-

nion qu’est le siéne ilu mal
,
c’est dans l'opinion

qu’il faut porter le remède. Les blessures de la

lance de Télèphe ne se ipiérissaient que par

l’attouchement de cette même lance. Voilà le

symbole des opérations de la justice en matière

n honueur. C'est par un affront que s'est fait le

mal, ce n’est que par un affront qu'il peut se

réparer.

Suivons l’effet d'une satisfaction de ce {;cnre.

L’homme injurié, réduit à un état intolérable

d’infériorité devant son aj^resseur, ne pouvait

plus SC rencontrer avec sûreté dans le mcuic lien

,

et ne découvrait dans l'avenir qn’iine perspec-

tive d'injures : mais aussitûl après la réparation

léf'alc, il re(’a(me ce (ui’il avait perdu, marche
avec sécurité la tête levée, et acquiert même
une supériorité positive sur son adversaire.

Comment s’est fait ce clian^^emcnt? Cest qu’on

ne le voit plus comme un être faible et misé-

rable, qu’un peut fouler aux pieds : la force des

roa('istrats est devenue la sienne : nul ne sera

tenté de lui renouveler une insulte dont la pu-
nition a eu tant d’éclat. Son oppresseur, qui

avait paru un moment si altier, est bientôt toml>é

de son char de ihoniphc : la peine qu'il a subie

sous les yeux de tant de témoins montre bien

qu'il n’est pas plus à craindre qu'un autre , et il

ne reste rien de sa violence que le souvenir de

son châtiment. Qu*est-cc que roffeusé pourrait

désirer de plus? Quand il aurait la force d’un

athlète, ferait-il davanta^^c?

Si le législateur eût toujours appliqué conve-

nablcmenfcc système de satisfactions, on n’eùt

pas vu naître le duel, qui n’a été et n’est encore

qu'un supplémenta l’insuffisanccdeslois. Ame-
sure qu’on remplira ce vide de la législation par

des dispositions capables de protéger l'honneur,

on verra diminuer l'usage des duels, et il cesse-

rait même tout-à-fait si les satisfactions hono-
raires étaient exactement au titre de l’opinion,

et fidèlement administrées. Autrefois les duels

ont servi, comme moyen de décision, dans un
grand nombre de cas pour lesquels ce serait le

comble du ridicule de les employer aujourd'hui.
Un plaideur qui enverrait un défi à son antago-
niste pour prouver un titre ou établir un droit,

serait réputé fou : au douzième siècle ce moyen
eût été très-valide. D’où vient ce changement?

• Ce fbt en l3o5 quePhilIppe-le-Bel abolit le duel en ma-
tîère cÎTilc. li avait rendu le parlement »!deiitaire à Paris ,

coimiE l’honneub.

de relui qni s’est opéré peu à peu dans la juris-

pnidence. La justice, en s’éclairant, et s’atta-

chant à des lois et à des formes, a offert des

moyens de redressement préférables à celui du
duel La même cause produira encore les mê-
mes effets. Dès que la lui offrira un remède sûr

contre les délits qui blessent l’honneur, on ne

sera pas tenté de recourir à un moyen émiivoqne

et dangereux. Aime-t-on la douleur et la mort?

Non sans doute. Ce sentiment est également

étranger au cœur du poltron et du héros. C’est

le silence des lois, c’est l’oubli de la justice qui

réduisent l'homme sage à se protéger lui-même

par cette triste et unique ressource.

Pour donner à la satisfaction honoraire tonte

l'étendue et la force dont elle est susceptible, la

définition des délits contre l'honneur doit avoir

assez de latitude pour les embrasser tous. Suivez

pas à pas l'opinion publique : soyez son Hdèlo

interprète. Tout ce qu’elle regarde comme at-

tentatoire à l’honneur, regardez-lc comme tel.

Un mot, un geste, un regard suffisent-ils aux

yeux du public pour constituer une insulte? Ce
mot, ce geste, ce regard doivent suffire à la

justice pour constituer un délit : l'intention de

l’injnre fait l’injure. Tout ce qui s’adresse à un
homme pour lui témoigner ou lui attirer du mé-
pris est insulte, et doit avoir sa réparation.

Dira-t-on que ces signes insultants, douteux

par leur nature, fugitifs et souvent imaginaires

,

seront trop difficiles à constater, et que des ra-

ractfVes ombrageux, voyant une insulte où il

n'y en a point, pourront faire subir à des inno-

cents des peines indues?

(æ danger est nul
,
parce que la ligne de dé-

marcation est facile à tracer entre l'injure réelle

et l’injure imaginaire. 11 suffit, à la réquisition

du plaignant, d’interroger le défendeur sur son

intention, m Avez-vous eu dessein, dans ce que
a vous avez fait ou de marquer du mépris à

a un tel? a S'il le nie, «aréponse, vraie ou fausse,

suffit pour laver l'honneur de celui qui a été ou
s’est cm offensé, (iar l’injure même eût-elle été

peu équivoque, la nier, c’est recourir au men-
songe, avouer sa faute, déceler sa crainte et sa

faiblesse, en un mot, c’est faire un acte d’infé-

riorité et s'humilier devant son adversaire.

Eu faisant le catalogue des délits qui ont le

caractère de l'insulte, il y a des exceptions né-

cessaires. 11 faut prendre (pirdc à ne pas enve-

lopper dans cet arrêt de proscription les actes

utiles de la censure publique, l'cxcrcice du pou-
voir de la sanction populaire. Il faut réserver

aux amis et aux supérieurs l’autorité des correc-

tions etdes réprimandes: il faut sauver la liberté

de l’histoire, et la liberté de la critique.

et beaucoup fait pour rélabUisenent d'un ordre judi-

ciaire.
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CHAPITRE XVI.

DE LA SATISFACTION VINDICATIVE.

Le sujet ne demande pas beaucoup de rè{;les

particulières. Toute espèce de satisfaction en-

traiiiaut une peine pour le délinquant, produit

naturellement un plaisir de venjjeance potu: la

partie lésée.

Ce plaisir est un {^ain. Il rappelle la parabole

de Samson : c'est le doux qui sort du terrible :

c'est le miel recueilli dans la miculc du lion.

Produit sans frais, rcfsultat net d'une opération

nécess.aire à d'autres titres, c'est une jouissance

à cultiver comme toute autre; car le plaisir de
la vengeance, cunsidth'é abstraitement, n’est,

comme tout autre plaisir, (ju’un bien en lui-

même. Il est innocent tant qu il se renferme dans
les bornes de la loi : il ne devient criminel qu’au

moment où il les franchit. Non, ce n'est pas la

vengeance 4|u’il faut regarder comme la passion

la plus maligne et la plus dangereuse (lu cœur
buinain : c’est l’aiitinathic ,

c’est rintolérance,

ce sont les haines u orgueil, de préjugés, de

rcligioij et de politique. Kp un mut, riiiiniilié

dangereuse, ce n’est pas riiiiinitté fondée, mais

riiiitiiitié .sans cause légitime.

Utile à l'individu, ce mobile est même utile

an public, nu, pour mieux dire, nécessaire.

Cest cette satisfaction vindicative cpji délie la

langue dc.s témoins, c’est elle qui anime l'accu-

sateur et l'engage au service de la justice, mal-

gré les embarras , les dépenses , les inimitié.s aux-

quelles il s'expose : c'est elle qui surmonte la

pitié publique dans la punition des coupables.

Otex ce ressort, le rouage des lois ne va plus,

ou du moins les tribunaux n’obticiidront plus

de services qu’à prix d’argent, moyen qui n'est

pas seulement onéreux à la société
,
mais en-

core qui est exposé à des objections très-fortes.

Des moralistes communs, toujours dupes des
mots, ne sauraient entrer dans cettevérité. L'es-

prit de vengeance est o<licux ; toute satisfaction

uisée dans cette .source est vicieuse : le pardon
es injures est la plus belle des vertus Sans

doute, ces caractères implacables qu'aucune
satisfaction n'adoucit, sont odieux et doivent
l'être : l'ouUli des injures est une vertu néces-

saire à l'humanité, mais c'est une vertu quand
la justice a fait sou œuvre, quand elle a n>urni

ou refusé une satisfaction. Avant cela, oublier

les injures, c’est inviter à en coniinettre, ce

n'estpas être l’ami, mais l'ennemi de la s(»ciété.

Qu'cst-cc que la méchanceté pourrait désirer

de plus qu'un arrangement où les offenses se-

raient toujours suivies du pardon?
Mais que faut-il faire dans le hut d'accorder

cette satisfaction vindicative? il faut faire tout

ce que demande la justice pour répondre aux
fins des autres satisfactions, et pour la peine

du délit; il ne faut rien de plus. Le moindre^
excédant consacré à cet objet serait «n mal en
pure perte. Infligez la peine qui convient, c'est

à la partie lésée à en tirer le degré de jouissance

que sa situation coaipurte
,
et dont sa nature est

susceptible.

Cependant, sans rien ajouter à la gravité de

la peine dans ce but particulier, on peut lui

donner de certaines modifications, selon les

sentiment.s qu'on doit supposer a la partie lé-

sée, soit d'après sa position, soit d'après l'es-

>ècc du délit. On en a vu des exemples dans

c chapitre précédent : on %n verra d’autres à

propos du cnoix des peines.
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CHAPITRE XVII.

DE LA SATISFACTION SUBSTITUTIVE, OU A LA CH.ARGE d'uN TIEfiS.

Dans te cas le pins ordinaire, cVst sur l’au-

teur du mal que 1a char(re de la satisfaction doit

être assise. Pourquoi? parce que, assise de cette

manière, elle tend, en qualité de peine, à pré*

venir le mal, à diminuer la fréquence du dé-

lit. Assise sur un autre individu, elle n’aurait

pas cet effet.

Cette raison ne subsiste-t-elle j^s à l'é{;ard

de ce premier répondant? 8'anj|mque-t-elle à

un autre au défaut du premier ? La loi de la res-

ponsabilité doit se modifier en conséquence;

ou, en d'antres termes, une personne tierce doit

être appelée à payer pour l'auteur du dom-
ma(rc

,
lorsque celui-ci ne pourrait pas fournir

la satisfaction, et que rubliçation imposée à

cre tiers tend à prévenir le délit.

Cest ce qui peut arriver dans les cas sui-

vants :

I Responsabilité du maître pour son serviteur.

3 — du tuteur pour son pupille.

3 — du père pour ses enfants.

I 4 — de la n)ère pour scs enfants,

en qualité de tutrice.

5 — du mari pour sa femme.
6 — d'une personne innocente

qui profite par le délit.

I. Responsabilité du Maître pour le .^ert^ifeur.

Cette responsabilité est fondée sur deux rai-

sons, l'une de sûreté, l’autre d'égalité. L'obli-

gation imposée au maître agit en qualité de
leine et diminuela chance de pareils malheurs.
1 est intéressé à connaître le caractère et à sur-
veiller la conduite de ceux dont il répond. I>a

loi en fait un inspecteur de police, un m.agis-

trat domestique, en le rendant comptable de
son imprudence.

D'ailleurs, l'état de maître suppose presque

nécessairement une certaine fortune : la qua-

lité générale de partie lésée, objet d'un mal-

heur, ne HUjipose rien de tel. Dès qu'il
y
a un

mal inévitable entre deux individus, il vaut

mieux en rejeter le poids sur celui qui a le plus

de moyens pour le soutenir.

Cette responsabilité peut avoir quelques in-

convénients, mais si elle n’existait pas, ce se-

rait bien pis. Un maître voudrait-il occasionner

un dé|>àt sur la terre de son voisin, l'exposer

à quelque accident, en tirer une vengeance,
le faire vivre dans une inquiétude continuelle :

il n'aurait qu'à choisir des domestiques vicieux

auxquels il pourrait suggérer de serv ir ses pas-

sions et ses naines, sans leur rien commander,
sans être leur complice ou sans qu’on pût trou-

ver de preuves
;
toujours prêt à les pousser ou

à les désavouer, il en ferait les instruments de
ses desseins, et ne courrait lui-mcine aucun
risfpic'. Lu leur montrant une confiance un peu
plus qu’ordinaire, eu se prévalant de leur at-

tachement, de leur dévouement, de leur vanité

.servile, il n'est rien qu’il ne pût obtenir d’eux

par des instigations générales, sans s'exposer

au danger de rien prescrire en particulier, et il

jouirait dans l'inipunité du mal qu’îl aurait fait

par leurs mains. •* Malheureux que je suis ! s'é-

cria un jour Henri 11, fatigué des hauteurs

» d’un prélat insolent
:
quoi ! tant de serviteurs

• qui me vantent leur zèle, et pas un qui songe

» à me venger ! L’effet de celte apostrophe

imprudente ou criminelle fut le meurtre de f’ar*

chevêque.

Mais ce qui dimintic essentiellement pour le

maitre le danger de sa responsabilité, c'est celle

du serviteur. Le véritable auteur du mal, selon

les circonstances, doit être le premier à en sup-

• n yabien desraanièrrt d« fitredn mal par lutnii.Miu porteur, qaHqoe liomroe malhabile, espérant que k»
OCDM trace de complicité. J'ai oui dire k uo juri»coD»ulte lueplic ferait naître dra moyens de nullité '. C'était U vrû-
frao^U, que lonrae les parlements avaient en k conir de ment porter du génie dans la prvvuricatioo.

•Bwvr ua coopable, Us avaient choisi k dessein, pour rap-
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porter les suites fâcheuses; il doit t^trccharçt^

du fardeau de la satisfaction, selon le denré ue

ses forces
;
en sorte qu'un serviteur né(pi(jcnt

ou vicieux ne puisse pas dire froidement, en

causant du domma^re : C’est l’afFairc de mon
» maître, et non pas la mienne. »

D’ailleurs, la responsabilité du maître n'est

pas tmijonrs la même : clic doit vurk-r selon

Lien des circonstances qu’il faut examiner avec

attention.

La première chose à considérer, c’est le dcfp'é

de liaison qui subsiste entre le maître et le scr>

vitcur. S’a(jiuil d’un journalier ou d'un homme
en{'a{Tp par année ? d’un travailleur au-dchors

ou habitué dans la maison? d'un apprenti ou

d'un esclave ? Il est clair (pie plus W liaison est

forte, plus la responsabilité doit aiimnenter.

Un intendant est moins sous la dépendance de

son principal, qu’un laquais sous celle de son

maître.

La seconde chose à considerçr, c’est la na-

ture de l’ousTagc où le serviteur est employé.

Les présomptions contre le maître sont moins

fortes s'il s'afrit d'un travail où son intérêt soit

plus exposé à souffrir par la faute de ses a{*cnts,

et le seront p/us dans le cas contraire. Dans le

premier cas, le maître a déjà un motif suffisant

pour exercer sa surveillance : dans le second,

il peut n'avoir pas ce motif, c'est à la lui à le lu i

donner.

3. Le maître est bien plus dans le cas de la

responsabilité, si le mameur est arrivé à l’oc-

casion de son scr\ice, ou pendant ce service

même, parce qn'il est à présumer qu’il a pn le

dirincr, qu’il a dû prévoir les événements, et

qu’il pouvait surveiller ses serviteurs à celte

époque, plus aisément qu’aux heures de leur

liberté.

U estun cas qui semble réduire à peu de chose,

si même il n’anéantit pas tout-à-fait la plus

forte raison de la responsabilité : lorsque le mal-

heur a pour cause un délit prave ,
accompamié

par conséquent d’une peine pruportionnelle,

si un homme à moi, par exemple, ayant une

querelle persOnueUc avec mon voisin , va in-

cendier scs greniers, dois -je répondre d’un

dommage que je n'aurais pas pu empêcher? Si

le forcené n’a pas craint d’clre pendu, aurait-

il craint d’être chassé de mon service?

Telles sont les présomptions qui ser^'cnldo

base à la responsabilité, présomption de né-

gligence de la part du maître, présomption de

richesse supérieure à celle de la partie lé-

sée, etc*; mais il ne faut pas oublier que des

présomptions lieront rien quand elles sont dé-

menties par les faits. Un accident, par exemple,

est arrivé par le versement d’un charioL On ne

sait rien sur la partie lésée. On présume qu'elle

sera dans le cas de recevoir un dédommage-
ment de la part du propriétaire, qui s’o^e

d’abord à l'imagination, comme étant plus en

état de supporter la perte. Mais que devient

cette présomption, quand on sait que ce pro-

priétaire est un pauvre fermier, et la partie lé-

sée un seigneur opulent
;
que le premier serait

ruiné s'il avait à payer l’indemnité qui est d’une
si petite conséquence pour l'autre? Ainsi les

présomptions doivent guider, mais elles ne doi-

ventjamais asservir. Le législateur doit les con-
sulter pour établir des règles générales, mais il

doit laisser au juge à en modifier l’application,

d'après les cas individuels.

La règle générale établira la responsabilité

sur la personne du maître
;
mais le juge, d’après

la nature des circonstances, pourra changer
cette disposition, et faire porter le poids de la

perte sur le véritable auteur du mal*

Kii laissant au juge la plus grande latitude

pour cette répartition, le plus grand abus qui
put eu résulter serait d'amener quelquefois l'm-

convénient que produirait nécessairement la

règle générale, de quciqiie c6té qu’elle se trou-

vât fixée. Que le juge favorise l'auteur du mal
dans une occasion, et le maître dans une autre,

celui qui est maltraité ne l'est pas plus par te

choix libre du juge, que s’il l'avait été par le

choix inflexible de la loi.

Dans nos systèmes de jurisprudence, on n'a

point sniv^cs tempéraments. On a rejeté le

fardeau de ni perte en entier, tantôt sur le ser-

viteur qui a causé le dommage, tantôt sur le

maître; d'où il résulte qu'on néglige dans cer-

tains cas la sûreté, et dans d’autres, l’égalité,

qui doivent l'une ou l’autre avoir la préférence,

suivant la nature des cas.

II. Responsabilité du tuteur pour son pupille»

I*e pupille n’est pas au nombre des biens du
tuteur, il est au contraire au nombre de ses

charges. Le pupille a-t-il assez de fortune pour
fournir à la satisfaction? Il n’est pas nécessaire

qu'un antre paie pour lui. N’a-t-il pas de
moyens ? la tutelle est , dans ce cas , un fardeau
trop onéreux pour la surcharger d’une respon-
sabilité factice. Tout ce qu'il faut pour la sû-

reté, c’est d’attacher à la négligence du tuteur

,

prouvée ou même présumée, une amende plus

ou moins forte, scion la nature des preuves,

mais qui ne pourrait point excéder les frais de
la satisfaction.

in. Responsabilité du père pour ses enfants.

Si le maître doit être responsable pour les

fautes de ses serviteurs, à plus forte raison le

père doit-il l'être pour celles de ses enfants. Le
maître a-t-il pu et dû surveiller ceux qui dépen-
dent de lui? C’est un devoir bien plus pressant

pour un père, et bien plus facile à remplir: il

n’exerce pas seulement sur eux l’autorité d’un

magistrat domestique, mais il a tout l’ascendant

de Pafrection : il n’est pas seulement le gardien

de leur existence physique ; il peut maîtriser

tous les sentiments de leur ame. Le maître a-

t-il pu s’abstenir de prendre ou de garder un
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serviteur qui annonce de danf^ereuses disposi-

tions? Mai^t le père qui a pu façonner à son (pë

responsabilité de la mère, ainsi que sa puis-

sance , reste comme absorbée dans celle de son
le caractère et les habitudes de ses enfants

,
est «nari. Élst-il décédé : comme elle prend en main

censé l'auteur de toutes les dispositions qu'ils

manifestent. Sont -ils dépravés : c'est presque

toujours Teff'et de sa négligence ou de ses vices.

C’est à lui à porter les conséquences d'un mal

qu'il aurait pu prévenir.

S’il est besoin d'ajouter une nouvelle raison,

après une considération si forte , on peut dire

que les enfants, sauf les droits que leur donne
la qualité d'étres sensibles, font partie de la pro-

priété d'un homme et doivent être envisagés

comme tels. Celui qui jouit des avantages de la

E
ossession doit en supporter les inconvénients.

e bien fait plus que compenser le mal. Il se-

rait trop singulier que la perte ou le dégât oc-

casionné par des enfants fût enduré par un in-

dividu qui ne connaît d’eux que leur malice

ou leur imprudence, plutôt que par celui qui

trouve en eux la plus grande source de son bon-

heur, et se dédommage par mille espérances

des soins actuels de leur éducation

Mais cette responsabilité a un terme naturel.

La majorité d'un fils ou le mariage d’une fille,

mettant fin à l'autorilc du père, font cesser lo

recours que la loi donnait sur lui. Il ne doit plus

porter la peine d'une action qu'il ft’avait plus

le pouvoir d'cmpèchcr.
Perpétuer pendant toute sa vie la responsa-

bilité du père comme auteur des dispositions

vicieuses de ses enfants, ce serait une injustice

et une cruauté ; car d’abord il n’est pas vrai

qu’on puisse attribuer tous les vices d’un adulte

aux défauts de son éducation : diffcTentes cau-

ses de corruption ,
après l'époque de l’indépen-

dance, peuvent triompher de l’éducation la

plus vertueuse
;
mais d’ailleurs l’état du père est

assez malheureux, quand les mauvaises dispo-

sitions d'un fils, par\'enu à l'age d’homme, ont

éclaté par des délits. Après tout ce qu’il a déjà

souffert dans l’intérieur de la famille , le dé-

chirement qu'il éprouve par l’inconduite ou le

déshonneur d’un fils, est un genre de peine

que la uaturc lui inflige, et que la loi n'a pas be-

soin d’aggraver. Ce serait verser du poison sur

ses plaies, sans espoir ni de réparer le passé,

ni de s’assurer contre l'avenir. Ceux qui vou-

draient justifier cette jurisprudence uarbare

F
ar l’exemple de la Chine , n ont pas pensé que

autorité du père dans ce pays ne cessant

qp’avec sa vie, il est juste que sa responsabi-

lité dure autant que son pouvoir.

IV. Responsabilité de la mère pour tenfant.

L’obligation de la mère, en cas pareil, se

règle naturellemcut d’après ses droits, d’où dé-

pendent ses moyens. 1^ père vit-il encore : la

les rênes du gouvernement domestique, elle

devient responsable pour ceux qui sont soumis
à son empire.

V. Respotisabilité du mari pour sa femme.

Ce cas est aussi simple que le précédent.
L'obligation du mari dépend de ses droits.

L’administration des biens appartient-elle à

lui seul : sans la solidarité du mari la partie

lésée serait sans remède.

Au reste, on suppose ici l’ordre générale-

ment établi : cet ordre si nécessaire à la paix

des familles, à l’éducation des enfants, au
maintien des mœurs, — cet ordre si ancien et

si universel, qui place la femme dans la puis-

sance du mari. Comme il est sou chef et son
gardien, il répond pour elle devant la loi. II

est même chargé d’une responsabilité plus dé-
licate au tribunal de l’opinion ; mais cette ob-
servation n’est pas de notre sujet.

VI. Responsabilité (Tune personne innocente

qui a profité par le délit.

Il arrive souvent qu’une personne
,
sans avoir

eu aucune part au délit, en retire un profit cer-

tain et sensible. K*c.st-il pas con^’cnable que
eette personne soit appelée à indemniser la par-

tie lésée, si le coupable ne se trouve pas, ou
s’il ne peut pas fournir à l'indemnité?

Ce procédé serait conforme aux principes

que nous avons posés. D’al>ord, le soin de la

sûreté : car il pourrait y avoir complicité sans

aucune preuve. Ensuite, le soin de Vénalité: car

il vaut mieux qu’une personne soit simplement
privée d’un gain, que d’en laisser uue autre

dans un état de perte.

Quelques exemples suffiront pour éclaircir

ce .sujet.

Enperçant une digue , on a privé du bénéfice

de l’arrosement la terre qui en était en posses-

sion, et on le donne à une autre, (^luiquivicnt

à jouir de cet avantage inespéré devrait au
moins une partie de son gain à celui qui a fait

la perte.

Un usufruitier, dontlc bien passe à un étran-

ger par substitution, a été tué, et il laisse une
famille dans le besoin. Lesubstilué, qui perçoit

une jouissance prématurée, devrait être rede-

vable de quelque satisfaction envers les enfants

du défunt.

Un bénéfice vient à vaquer parce que le pos-

sesseur a été tué, n'importe ciment ;
s’il lai.sse

une femme et des enfants pauvres ,1e successeur

leurdevraitune indeinnitéproportionnécà leur

besoin et à rauticipaliou de sa jouissance

• Muiine da Droit roouio: sentit commodum sen.
tire debet et oniu.

s Matime commune : Nemûnem (tportet alterius incom-
modo loeupieUorem fieri.
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SÂTISFAGTIOH SUBSIDIAIRE AUX DEPENS DU TRESOR PUBLIC. 1G7

CHAPITRE XVIII.

SATISFACTION SUBSIDIAIRE AUX DÉPENS DU TRÉSOR PUBLIC.

Le meiliear fonds où l'on puisse prendre la

satisfaction, c*est le bien du délinquant, parce

cpi'elle remplit, comme nous l'avons vu, avec

un dc{p‘é supérieur de convenauce
,
les fonctions

de la peine.

Mais si le délinquant est sans fortune. Tin**

divitlu lésé doit-il rester sans satisfaction ?Non;
par les raisons que nous avons «iposées, la sa-

tisfaction est presque aussi nécessaire que la

peine. KJledûits’acquitterauxdépens du trésor

f

mblic, |>arce que c’est un objet cfe bienpublic,

a sûreté de tous j est intéressée. L’obligation

• du trésor public est fondée sur une raison qui a

l’évidence d’un axiome : une charge pécuniaire,

divisée sur la totalité des individus, n’est rien

pourcbacun d’eux., en comparaison de ce qu’elle

serait pour un seul ou un petit nombre.
L’usiurance est-elle utile dans les entreprises

de commerce? elle ne l'est pas moins dans la

grande entreprise sociale, où les associés se

trouvent réunis par une suite de hasards, sans

se connaître, sans se choisir, sans pouvoir s'e-

iter, ni se garantir par leur prudence d'une

multitude de pièges (|u'ils peuvent mutuelle-

ment se préparer, l^s calamités qui naissent

des crimes ne sont pas moins des maux réels

que celles qui proviennent des accidents delà
nature. Si le sommeil du maître est plus doux
dans une maison assurée contre les incendies,

il le sera plus encore si elle est assurée contre

le vol. .\bstraclion faite des abus, on ne saurait

donner trop d’étendue à un moyen si perfec-

tible et si ingénieux, qui rend les pertes réelles

si légères, et qui donne tant de sécurité contre

les maux éventuels.

Cependant touilles asstuxinces sontcxposces

à de grands abus pn* un principe de fraude ou

de n^igence : fraude de la part de ceux qui,

pour surprendre des dédommagements illégi-

times, feignent des pertes ou les exagèrent :

négligence, soit de la part des assureurs qui

ne prennent pas toutc.s les précautions néces-

saires, soit de la part des assurés qui mettent

moins de vigilance à se préserver d’une perte
qui n’est pas pour eux.

Dans le système des satisfactions aux dépens
du trésor public, on pourrait donc craindre :

1. Une connivence seci'ètc entre une partie

prétendue lésée et l'auteur d'un prétendu délit,

pour se faire donner une indemnité indue.

2. Une trop grande sécurité de la part des
individus, qui n’ayant plus à craindre les mêmes
suites des délits, ne feraient plus les mêmes ef-

forts pour les prévenir.

Ce second danger est peu à redouter. Per-
sonne ne négligera sa possession actuelle, bien
certain et présent, dans rcspérauce de recou-

vrer, en ras de perte, un équivalent de la chose
perdue, et même un équivalent tout au plus.

Ajoutez que ce recouvrement ne s'obtiendra pas
sans soins et sans frais, qu'il y a une priva-

tion passagère, qu’il faut se charger de l’em-

barras d'une poursuite, du rôle toujours désa-

gréalile d'accusateur, et qu'nprès tout, sous le

meilleur système de procédure, le succès est

encore douteux. U reste donc assez de niolifs à
chaque individu pour veiller sur sa propriété,

et ne pas encourager les délits par sa négligencx*.

Du côté de la fraude, le danger est beaucoup
pliisgrand. On ne peut la prévenir que par des

précautions de détail qui seront expliquées

ailleurs. Pour servir d'exemples, il suHit d'in-

diquer deux cas contraires, Tun où l’utilité «lu

remède l’emporte sur le danger de l'abus ,

l’autre où le danger de l'abus l'emporte sur l'u-

tilité du remède.

Lorsque le dommage est occasionné par un
délit dont la peine est (p*ave, et que son auteur

est juridiquement constaté, de mt^me que lo

corps du délit, il me semble que la fraude est

bien difKcile. Tout ce qu’a pu faire l’imposteur

qui se j^rétend lésé, pour se procurer un com-
plice, c est de lui donner une |)artic des profits

de la fraude; mais û moins «lu on ii'eùt mgligé

les principes les plus clairs ae proportion entre

les délits et les peines, la peine que corn-
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l68 SATISPACriOÜ STDSIDIAIRE AUX DÉPEKS DU TRESOR PL’DLIC.

plice aurait encourue «erait plus quVquivalentc

au proKt total de la fraude.

ôbservez que le coupable doit être constaté

avant que la satinfaction soit accordée ; sans

cette précaution, le trésor public serait au pil-

lage. Rien ne serait plus commun que des his-

toires de vols imaginaires , de brigandages pré-

tendus commis par des inconnus qui ont pris

la fuite, ou d’une manière clandestine et dans

les ténèbres. Mais quand il faut présenter un
coupable, la complicité n’est pas facile. Ce rôle

n'est pas de ceux qu’un trouve aisément à rem-
plir; d'autant plus qu'outre la certitude de la

peine pour celui qui se charge du délit pré-

tendu
,

il y a encore une peine particulière dans

le cas où Timposture serait dé%*oilée
,
peine qui

est partagée par les deux complices; et si l’on

considère combien il y a de difficulté à fabri-

quer une histoire vraisemblable d'un délit ab-

solument imaginaire
,
on peut croire que ces

sortes de fraudes seraient bien rares, si même
elles arrivaient jamais.

Le danger le plus ^ craindre est l'exagération

d’une perte résultante d'un délit réel. Mais il

faut que le délit soit susceptible de cette es-

pèce de mensonge, et c'est un cas assez rare.

Il me parait donc qu’on peut poser comme
maxime générale, que dans tous les cas où la

peine du délit est grave, on n’a pas à craindre

a
u’un coupable imaginaire veuille te charger

U délit pour un profit douteux.

Mats paria raison contraire, lorsque le dom-
mage résulterait d*un délit dont la peine est

légère ou nulle
,
le danger de l’alnis serait à son

comble si le trésor public en était responsable.

L'insolvabilité du débiteur en est un exemple.

Quel est le mendiant avec lecpiel on ne traite-

rait pas, si le public était solidaire pour lui ?

Quel trésor pourrait suffire à payer tous les

créanciers particuliers à qui leurs débiteurs au-

raient manqué réellement, et combien ne se-

rait-il pas aisé de supposer de fausses dettes ?

Ce dédommagement ne serait pas seulement

abusif; il seraitsans cause : car, dans les trans-

actions du commerce, on fait entrer dans le

prix des marchandises , ou dans l'intérêt de
rargent, le risque des pertes :

que le marchand
fût SÛT de ne rien perdre, il vendrait à plus bas

rix : en sorte que demander au public une in-

emnité pour une perte ainsi compensée d'a-

vance , ce serait se faire payer deux fois *.

Il y a encore d’autres cas où la satisfaction

doit être à la charge du public :

1. Cas de calamités pnysiques, telles qu'i-

nondaüons
, incendies. Les secours donnés par

l’état ne sont pas seulement fondés sur le prin-

cipe, que le poids du mal divisé entre tons

devient plus léger ; ils le sont encore sur cet

t Une soweriptiOQ TotonUtre, une aîue d'atranoce
destinée k raabourter des créanciers lésés, poorrait être

avantSigetise, sans qu'il fût convenable aox adiiiinutrulcurs

autre, que l'état, comme protecteur de la ri-

chesse nationale, est intéressé à empêcher la

détérioration du domaine, età établir les moyens
de reproductions dans les parties oui ont sou^
fert. Telles ont été ce qu’on appelait les libé-

ralitt's du grand Frédéric, pour les provinces
désolécspar quelques fléaux : c'étaient des actes

de prudence et de conservation.

a. Pertes cl malheurs par suite d'hostilités.— Ceux qui ont été exposés aux invasions de
l’ennemi ont un droit d’autant plus particulier

à une indemnité publique, que Ton peut les

considérer comme ayant soutenu Tenbrt qui
menaçait toutes les parties, comme étant par
leur situation lespoinules plusexposéspour la

défense commune.
3 . Maux résultants des erreurs irréprocha-

bles des ministres de la justice. Une erreur de
la jiislice est déjà par elle-même un sujet de
deuil ;

mais que cette erreur une fois connue
ne soit pas réparée par des dédommagements
proportionnels, c’est un renversement de Tordre
social. Le public ne doit-il pas suivre les règles

d'équité qu’il impose aux individus? N’est-il

pas odieux qu’il se serve de sa paissance pour
exiger sévèrement ce qui lui est dû

, et pour se

refuser à restituer ce qu’il doit lui-même ? Mais
cette obligation est si évidente qu'on l'obscurcit

en voulant la démontrer.

4. Responsabilité d'une commonaaté pour
un délit de main-forte, commis dans un lieu

public <le son territoire. — Ce n’est pas pro-
prement le trésor public qui intervient dans ce

cas : c’est le fonds du district ou de la province
que Ton taxe pour la réparation d’un délit ré-

sultant d’une négligence de police.

En cas de concurrence, les intérêts d'un in-

dividu doivent aller avant ceux du fisc. Ce qui

est dû à la partie lésée à titre de satisfaction

,

doit être payé de pn'férence à ce ^i est dû au
trésor public à litre d'amende. Ce n est pas ainsi

que le décide la jurisprudence vulgaire, mais
c est ainsi que le veut la raison. La perte faite

par Tindiviau est un mat senti : le profit du fisc

est un bien qui n’est senti «le personne. Ce que
le délinquant paie en qualité d’amende est une
peine et rien de plus : ce qu’il paie en qualité

de satisfaction est aussi une peine, même plus
forte, et de plus, c'est une satisfaction pour
la pa|iie lésée, c’est-à-dire un bien. Que je paie
au fisc, être de raison, avec «jui je n'ai point
de querelle

,
je ne sens que le chagrin de la

perte , comme si j'avais laissé tomber cette

somme dans un puits
; <|uc je paie à mon ad-

versaire
, que je sois forc^ à mes dépens de

faire du bien à celui à qiiQc voulais faire du
mal , c'est un degré d’humiliation qui donne à
la peine le caractère le plus convenable.

de> fonds poblies d'imiter on tel êuMissement. Les fonds
publics o'eUnt que le produit de U cootrmiote» doivent
être avec U plus f^raode économie.
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TROISIÈME PARTIE

DES PEINES.

CHAPITRE PREMIER.

DES PEINES INDUES.

On p4^ut réduire à quatre ehefü Ici» cas où U
ncfaiilpasinflinerilcjieine : i* Lorsque la peine

serait mal fonuée. Inefficace. 3* Superflue.

4“ Trop dispendieuse.

Reprenons ces quatre pointa.

I. Peines matfondées,

La peine serait mal fondée lorsqu'il n’y aurait

point de vrai délit, point de mal du premier

ordre ou du second ordre , ou lorsque le mal

rail plus que compensé par le bien , comme dans

l’caercice de l’autorité politique ou domestique

,

dans la répulsion d'un mal {dus Rrave, dans la

défense de soUroêmc, etc.

Si on a saisi l’idée du \rai délit, on le distin-

Ipicra aisément d’avec Ic.s délits de mal ima(;i«

naire, ces actes innocents en etix>méme.H, qui

se trouvent ran{;cs parmi les délits par des pri>

ju^jés, des antipathies, des erreurs d’adminis-

tration, des principes ascétiques, à-peu-près

comme des aliments sains sont considérés
,
ches

certains peuples, oomme des poisons ou des

nourritures immondes. I/hiVcsie et le sortilé{*c

sont des délits de cette classe.

11. Peines inefficaces.

J’appelle inefficaces les peines qui ne pour-

raient produire aucun effet sur la volonté, qui

S
ar conséquent ne serviraient pointa prévenir

es actes semblables.

Les peines sont inefficaces lorsqu’elles s*a|>-

pliquent à des individus qui n'ont pas pu ct>n-

naitre la loi, qui ont a{p sans intention, qui ont

fait le mal mnocemmont , dans une supposition

erronée ou par une contrainte irrésistible. Des
enfants, des imb«'>cilles

, des fous, quoiqu'on

puisselcs iiicncrjus<|u*à un certain point par des

l.

récompenses et des menaces
,
ii'ont pas assez d*i-

déc de l’avcnirpourélre retenus par des peines

futures. La loi serait sans efficace à leur é(*ard.

Si un homme était déterminé par une crainte

supérieure à la plus (p-ande peine légale
, ou par

l’espoir d’un bien prépondérant, il est clair que
la loiaiiraitpeu d’efficace. On a vu les lois contre
le duel méprisées, parce que l'homme d’hon-
neur craignait la honte plu.s que le supplice. Les
peines décernées contre tel ou tel culte, man-
queiiL géuéralemcnl leur effet, parce que l'idée

U une récompense étemelle l’emporte snr la

crainte des éenafauds. Mais comme ces opinions

ont plus ou moins d'influence
,
1a peine est aussi

plus ou moins efficace.

in. Peines superflues.

Les peines seraient superflues dans les cas

où l’on pourrait atteindre le meme but par des

moyens plus doux, rinstnictioii, l’exemple, les

invitations, les délais, les rc<:om|>enses. Tu
homme a répandu des opinions pernicieuses :

le magistrat s’annera-l-il du glaive pour le pu-

nir? Non
,
s’il est de l’intérêt d'un individu de

répandre de mauvaises maximes ,
il sera ile l’in-

térêt de mille auU'cs de les réfuter.

IV. Peines trop dispendieuses.

Si le mal de la peine excédait le mal du dé-

lit, le législateur aurait produit plus de souf-

frances qu’il n’en aurait prévenu. Ifaurait acheté

l’exemption d’un mal au prix d’un mal plus

grand.

Ayca deux tableaux devant les yeux, Tun re-

f

tréscntanl le mal du délit, l’autrtî représentant

e mal de la peine.

Voyez le mal que produit une loi pénale ;

1 2
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I* Mai de coercition. Elle impose une privation

plus ou moins pénible , scion le de^ë de plaisir

que peut donner la chose défendue, Souf-

france causée par la peine : lorsque les infrac-

teurs sont punis. 3* Malitapppéhension, souffert

par celui qui a viole la loi, ou qui craint qu'on

ne lui impute de l'avoir violée. Maltlesfuusses

poursuites ; cet inconvénient attaché à toutes

les lois pénales, l'est particulièrement aux lois

obscures, aux délits de mal ima{pnaire : une
antipathie (;cnérale produit une disposition ef-

frayante à poursuivre et à condamner sur des

soupçons ou des apparences. 5” Mal dérivatifs

souffert par tes parents ou les amis de celui qui

est exposé à la ri{*ueur de la loi.

Voilà le tableau du mal ou de la dépense que
le Iccislatcur doit considérer toutes les fois qu'il

établit une peine.

Cestdans cette source qu'on puise la princi-

pale raison pour les amnisties (générales, dans
ces délits compliqués qui naissent d'un esprit

de parti. Il peut arriver que la loi enveloppe

une (prandc multitude, quelquefois la moitié

du nombre total des citoyens et même au-delà.

Voulez-vous punir tous les coupables? Voulez-

vous .seulement les décimer? le mal de la peine

serait plus (^and que le mal du délit.

Si un délimpiant était aime du peuple, et

qu'on eût à craindre un mécontentement natio-

nal , s'il était proté{;é par une puissance étran-

{^ère dont un eût à ménaf^er la bienveillance,

s'il pouvait rendre à la nation quelque service

extraordinaire
,
dans ces cas particuliers, le par-

don qu’on accorde au coupable résulte d'un

calcul de prudence. On craint que la peine de

son délit ne coûte trop cher à la société.

CHAPITRE II.

DE LA PnOPORTIOS ENTRE LES DÉLITS ET LES PEINES.

Adsit

,
pfccatit qtUK panat irrwjrt

Ne tcuticù diqnum , ItorrihiU $ec<èrt Jla^llo.
Hor., l. m.

Montesquieu a senti la nécessite d'nne pro-
^rtion entre les délits et les peines. Reccaria a
insisté sur son importance

; mais ils l'ont plutôt

recommandée qu'éclaircie : ils n’ont point dit

en quoi consiste cette proportion. Tâchons d'y

suppléer, et de duuner les principales rc^^lcs de
cette arithmétique morale.

Première rèyfe. Faites que le mal de la peine
surpasse tavantoqe du délit.

Les luis anglo-saxomies qui fixaient un prix
pour la vie des hommc.s, par exemple, deux
cents schellinfTs pour le meurtre d'un paysan,
six fois autant pour celui d’un noble, et trente-

six fois autant pour celui du roi, maljp-é celle

proportion péciiuiaire, péchaient évidemment
conire la proportion morale, l.a peine pouvait
paraître nulle, comparée à l'avantage du délit.

On tombe dans la même erreur toutes les fois

qu'on établit une peine qui ne peut aller que

jusqu’à un certain point, tandis que l'avantage

du délit peut aller beaucoup au-delà.

Des auteurs célèbres ont voulu établir une
maxime c'onlraire : ils disent que la grandeur
de la tentation doit faire diminuer la yeine,

qu'elle atténue la faute, et que plus la ^duc-
tion est puissante, moins ou peut conclure que
le délinquant est dépravé.

Cela peut être vrai, mais la règle n'en sub-

siste pas moins
;
car, pour empêcher le délit, il

faut que le motif qui réprime soit plus fort que
le motif qui séduit. La peine doit se faire crain-

dre plus que le crime ne se fait désirer. Une
peine insuffisante est un plus grand mal qu'un

excès de rigueur; car une peine insuffisante est

un mal en pure pert/s II n’en résulte aucun bien

ni pour le public, qu'on laisse exposé à de sem-

blables déiiu, ni pour le délinquant
,
qui n'eu

do’icndra pas meilleur. Que dirait -on d'tm
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DE LA PROPORTION ENTRE LES DELITS ET LES PEINES. 1^1

chimrmen qui, pour <^par(jucr au malade un - comme pour en avoir vote vingt, il serait bien
degré de douleur, laisserait la guérison impar- dupe de voler la petite somme plutôt que la

faite? Serait-ce une humanité bien entendue grande. Une peine égaie pour des délits inë-

que d’ajouter à la maladie le tourment d’une gaux est souvent un motif en faveur du plus
inutile opération? grand délit.

a* règle. Plus il manque à la peine, du c6td 4® grand, plus on peut
de la certitude, plus ilfauty ajouter du côté de hasarder une peine sévère pour la chance ae le

lagrandeur. prévenir.

Oi> ne s'engage dans la carrière du crime que IN'oublions pas qu'une peine infligée est une
par l’espoir de l'impunité : quand la peine ne dépense certaine pour acheter un avantage in-

consisterait qu’à ôter au coupable le fruit de certain. Appliquer de grands supplices à de pe>

son crime, si cette peine était immanquable, tits délits, c’est payer bien chèrement la chance
il n’y aurait plus de tel crime commis

;
car quel de s’exempterd'un mal léger. La loi anglaise qui

homme assez insensé voudrait courir le risque condamnait au supplice du feu les femmes qui

de le commettre avec la certitude de n’en pas avaient distrihué de la fausse monnaie, renver-

jouir, et la honte de l’avoir tente? Mais il se sait entièrement cette règle de proportion. La
fait un calcul de chances pour et contre, et il peine du feu, si on l'adopte, devrait au moins
faut donner une plus grande valeur à la peine être réservée à des incendiaires homicides,

pour contre-balancerles chances de l’impunité. 5c règle. La même peine ne doit pas être in~

Il est donc vrai aussi que plus on peut aug- Jligée pour le même délit à tous les délinquants

menter la certitude île la peine
,
plus un peut sans exception. Ilfaut avoir égard aux circon-

en diminuer la grandeur. C’est un avantage qui stances qui influent sur la sensibilité.

résulterait d’une législation simplifiée et d’uiic Les mêmes peines nominales ne sont pas les

bonne procédure. mêmes peines réelles. L’àgc, le sexe, le rang,

Par la même raison, il faut que la peine soit la fortune et beaucoup d'autres circonstances

aussi près du crime qu'il est possible; car son doivent faire modifier les peines pour des dé-

impression sur rcspril des hommes s'affaiblit liu de même nature. S'agit-ii d’une injure cor^

par l’éloignement, et d'ailleurs la distance de porelle, la même peine péctini.tire sera un jeu

la peine ajoute à l'incertitude en donuaiit de pour le riche et un acte d’oppression pour le

nouvelles chances d’échapper. pauvre. La même peine ignominieuse qui flétri-

3® règle. Si dmi.x délits viennent en concur~ rait un homme d’un certain rang, ne sera pas

rence, le plus nuisible doit être soiwtis h une même une tache dans une classe inférieure.

peine plus forte, afin que le délinquant ait un Le même emprisonnement sera la ruine d’un

motif pour s'arrêter au moindre. homme d’alTaires, la mort d’un vieillard in-

On peut dire de deux délits qu'ils sont en firme, un déshonneur éternel pour une femme;
concurrence, lorsqu'un homme a le pouvoir et et ce ne sera rien ou presque rien pour des in-

la volonté de les commettre tous deux. Un vo- dividus placés dans d’autres circonstances,

leur de grand chemin peut se borner à voler, J’ajouterai qu’il ne faut pas s'attacher à l’es-

ou il peut commencer par l’assassinat et finir prit mathématique de la proportion an point

par le vol. Il faut que l'assassinat soit puni plus de rendre les lois siihlilcs, compliquées cl oh-

severement que le vol, pour le détourner du scurcs. Il y a un bien supérieur, c est la bric-

dclit le plus nuisible. veté et la simplicité. On peut encore sacrifier

Cette règle serait dans sa perfection, s'il se quehjuc chose de la proportion si la peine en

pouvait faire que pour chaque portion de mal devient plus frappante, plus propre à inspirer

il y eût une portion corresponuante de peine, au peuple un sentiment d’aversion pour le»

Qu’un homme fût puni pour avoir volé dix écus vices qui préparent de loin les délits.
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CHAPITRE III.

DE LA PRESCRIPTION

La peine doit-elle 8*aboIir par laps de temps ?

ou, en d'autres termes^ si le délinquant par-

vient à échapper à la lui pendant un temps

donné, doit-d être quitte de la peine? la loi ne

prendra-t-elle plus connaissance du délit?Cest

une question qui est encore débattue. Il y aura

toujours beaucoup d'arbitraire, soit pour le

choix des délits qui auront le privilège de ce

pardon, soit pour le nombre d'années après le-

quel ce privilège doit commencer.

Le pardon peut avoir lieu sans inconvénient

S
nnr les délits de témérité et de né^igence, les

élits résultant d'une faute exempte de mau-
vaise fui. Depuis l'accident ,

la circonspec-

tion du délinquant a été mise à Tépreuve ; ce

n'est plus un nomme à craindre. ^ pardon

est un bien pour lui, et il n'est un mal pour
personne.

On peut encore étendre la prescription aux

délits non -consommes, aux tentatives man-
quées. Le délinquant dans Tintervallc a subi la

peine en partie : car la craindre, c'est déjà la

sentir. D’ailleurs il s'est abstenu de délits pa-

reils, U s'est réforme loi-méme, il est redevenu

un membre utile à la société : il a repris sa

EN FAIT DE PEINES.

santé morale sans l'emploi de la médecine
amère que la loi avait préparée pour sa gué-
rison.

Mais s'il s'agissait d’un délit majeur, par
exemple, une acquisition R’auduleu.se qui pùt
constituer une fortune , une polygamie

, un
viol, un brigandage, il serait odieux, il serait

funeste de souffrir qu'après un certain temps
la scélérates.se pùt triompher de l'innocence.

Point de traité avec des méchants de ce carac-

tère. Que le glaive vengeur reste toujours sus-

pendu sur leur tète. Le spectre d'un criminel

jouissant en paix du fruit de son crime, pro-
tégé par les lois qu'il a violées, est un appât

I

mur les malfaiteurs, un objet de douleur pour
es gens de bien

, une insulte publique à la jus-

tice et à la murale.

Pour sentir toute l'absurdité d'une impunité
acquise par laps de temps, il ne faut que sup-
poser la lui conçue dans ces termes: •> Mais si le

voleur, le meurtrier, l'injuste acquéreurdu bien
d’autrui parviennent à éluder pendantvingt ans
la vigilance des tribunaux, leur adre.ssc sera ré-

compensée, leur sûreté rétablie, et le fruit de
leur crime légitimé entre leurs mains. •
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DES PEINES ABERHANTES OU DEPLACEES. .73

CHAPITRE IV.

DES PEINES ABERRANTES OU DÉPLACÉES.

Ija peine doit porter directement sur Tindi^

vidu qu’on veut soumettre à son influence. Vou*
leZ'Vous influer sur Ticiuii

, c’est sur Titins qu’il

faut apir. Une peine deslint^e àinfluersurTitius

tombe-t-elle autre jpart que sur Titius même,
on ne peut nier qu elle ne soit déplacée.

Mais une peine dirigée contre ceux qui lui

sont chers est une peine contre lui-méme: car
il participe aux souffrances de ceux auxquels
il est attaché par .sympathie, et l’on a une prise

sur lui par l’intermédiaire de scs aHections.

—

Ce principe est^ai, mais est-il bon? est-il con-
forme à l utilité

Demander si une peine de sympathie agit

avec autant de force <|ue la peine directe, c’est

demander si en general rattachement qu’on
porte à autrui est aussi fort que l’amour de
soi-même.

Si l’amour de soi-même est le sentiment le

plus fort, il s’ensuit qu’on ne devrait recourir

aux peines de sympathie qu’après avoir épuisé

tout ce que la nature hnmainc peut souffrir en

fait de peines directes. Point de torture si cruelle

qu'on ne dut employer avant de punir l’épouse

pour le fait do l’t'poux, et les enfants pour le

fait du pere.

Je vois dans ces peines aberrantes quatre

vices principaux :

1* Que penser d’une peine qui doit souvent

manquer, faute d’objets sur ie.H(|uels on puisse

l’asseoir ? Si, pour faire souffrirTîtius, vous vous
attachez à trouver les personnes qui lui sont

chères, vous n'avez d’autre guide que les rela-

tions domestiques, vous êtes conduits par ce

fil à son père et à sa mcrc , à sa femme cl à scs

enfants. La tyrannie la plus cruelle ne sait pas

aller plug loin. Cependant il y a beaucoup
d’hommes qui n’ont plus leur père et leur mère,
qui n’ont ni femme ni enfants. Il faut donc ap-

pliquer à cette classe d’hommes une peine efi-

recte : mais dès qu’il y a une peine directe con-

tre ceux-ci
,
pourquoi ne sufflrait-elle pascontre

les autres?

a* Et cette peine ne suppose-t-elle pas des
sentiments qui peuvent ne point exister? Si

Titius ne se soucie ni de sa femme ni de ses en-

fants, s’il les a pris en haine, il est indifférent

tout au moins au mal qui les concerne : cette

partie de la peine est nulle pour lui.

3* Mais ce qu’il y a d’effrayant dans ce sys-

tème , c’est la profusion
,
c’est la multiplication

des maux. Considérez la chaîne des liaisons do-
mcstiqiies

, calculez le nombre des descendants
qu’un nomme peut avoir ; la peine se commu-
nique de l’un a l’autre, elle gagne de proche
en proche, comme une contagion, elle enve-
loppe une foule d’individus. Pour produire une
peine directe qui équivaudrait à un, il faut

créer une peine indirecte et improprement as-

sise quiéquivautèdix,àvingt, à treute, à cent,

à mille
,
etc.

4* La peine ainsi détournée de son cnnrs

naturel n'a pasmême l’avantage d’être conforme
au sentiment public de sympathie et d’antipa-

thie. Quand le di^inquant a payé sa dette per-

sonnelle à la justice, la vengeance publique est

assouvie et ne demande rien de plus. Si vous le

poursuivez au-delà du tombeau .sur une famille

innocente et malbeurcu.se, bientôt la pitié publi-

que se réveille
,
un sentiment confus accuse vos

lois d'injustice, l'hamanité se déclare contre

vous et donne chaque jour de nouveaux parti-

san.s a vus victimes. Le respect et la connancc

i

>our le gouvernement s’affaibli.sscnt dans tous

es cwurs ; et tout ce qu’il retire de cette faasso

politique, c’est de paraître imbécille aux yeux
des sages, et barbare à ceux de la multitude.

I..6S liaisons d'individus à individus sont tel-

lement complitpiécs
,
qu’il est impossible de sé-

parer entièrement le sort de l'innocent d'avec

celui du coupable. Le mal que la loi destine à

un seul s'extravase et se répand sur plusieurs

par tous ces points de sensibilité commune (|ui

résultent des affections , de l'honneur et des in-

térêts réciproques. Une famille entière est dans

la souffrance et dans Ica larmes, pour le délit
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4^4 PEINES ABERRANTES OU DEPLACEES.

il'iin individu. Mais ce mal attach<^ à la nature que le dan{^r est pass^, et d’autant plus im-

des choses, ce mal que toute la sa{;esse, toute prudente qu’elle prolon{*e les animosités et les

la bienveillance du Ic(pslateur ne saurait pre- ven^^ances après des calamites dont il faudrait

venir en entier, ne tourne point en reproche effacer le souvenir*.

contre lui, et ne constitue point une peine mal a* Corruption du san^. Fiction cruelle des

assise. Si le père est mis à l’amenue, on ne jurisconsultes pour dti{«uiser l’injustice de la

peut empêcher que cette amende ne lonme au confiscation. Le petit-HIs innocent ne peut hé*

préjudice du 61ü ; mais si, après la mort du père riUt du {^rand-père innocent, parce que ses

coupable, un ravit au fils innocent la succession droits se sont altérés et perdus en passant par
paternelle, c'est un acte volontaire du lé(;isla- le san(* du père coupable. Cette corruption du
leur qui faitdéborder la peine de son lit naturel. sati(* est une idée fantastique : mais if

y
a une

Le léfjislaleur dans cette partie a deux de- corruption trop réelle dans l'esprit et le coeur

voirs àremplir. Premièrement, ilduit s'abstenir de ceux qui se déshonorent par ces sophismes,

de toute peine qui, dans sa première applica-
.
y Pertedcprivil^gcs paroùfonpunitunecoj^

tien, serait improprement assise. Le fiU inno- poration entièrepour la muluersationdune partie

cent du plus (p’and^'riminel doit trouver dans de ses menthres. En Ân{^leterre, la ville de Lon-
la loi une é^ide aussi ttivioiahle que le premier dres jouit d’une loi particulière qui l’exempte

citoyen. En second lieu, U faut réduire à son de cette dis(^acc : mais quelle est la ville,

moindre terme cette portion de peine alierrantc quelle est la corporation qui doive y être su-

3
ui tombe sur des innocents en conséquence jette en supposant que ses privilc(>es n'aicut

’nne peine directe infligée au coupable, l'n rien de contraire aux intérêts de l'état?

rebelle, par exemple, est-il condamné à l'em- 4* Sort tlésastreux des IdtUirds. Je ne parle

prisonnement perpétuel, à la mort? On a fait pas ici de l’incapacité d’hériter. La privation

contre lui tout ce qu’on peut faire. Une confis* de cc droit n'est pas une peine légale pour eux
cation totale, au préjudice de ses propres liérî- plus que pour les cadets de famille

; et il pour^
tiers, au moins de sa femme et de ses enfants, rait résulter des contestations sans fin, si l’on

serait un acte tyrannique et odieux. Les droits permettait de produire des héritiers dont la

d’unefamille malheureuse qui vient d'étre frap- naissance n’a pas le sceau de la publicité. Mais
pée dans la ]>ersonnc de son chef, sont encore l'incapacité de remplir de certaines charges,
plus sacrés. (*D trésor national, compost* de pa* la privation de plusieurs droits publics, dans
reillcs dépouilles, est comme ces exhalaisous quelques étals de l’Europe, est une véritable

impures t|ui portent dans leur sein des germes peine t^ui tombe sur des inne^ents pour une
de contagion. faute d imprudence commise par ceux qui leur

Je me bornerai ici à l’cnumération des casles ont donné le jour.

E
lus communs où les législateurs ont déplacé 5° Infamie attachée aux parents de cetix tfui

is peines, en les faisant j>orter sur les inno- ont commis des crimes ^aves. Il ne s'agit pas
centspouralteindre ohliqucmentlescoupablcs. ici d'examiner ce qui n’appartient qu’à l’opi*

Confiscation. Heste de barbarie qui sub- nion publique. L’opinion , à cet égard, n’a pris

siste encore dans presque toute l’Europe. On le caractère de l’antipathie qu’en conséquence
l’applique à plusieurs délits, et surtout aux des erreurs de la loi, qui a flétri dans plusieurs

crimes d'état *. Cette peine est d’autant plus cas la famille dos criminels. On revient peu à
odieuse qu’on ne peut eu faire usage que lurs- peu de ccUe injustice.

* La eoofiicatioa, dant les rrimei d'ctal, ne doit pas
4lrc eovixaçee nous le poioide vue d'une peine juridique:
cardans 1rs eiierrcs riviirs, I parler en général, les ueui
partis étant ae bonne foi, il n'y a pa* de délit. La roiifis-

çation est une tnc-sure purement hostile. Laisser U fortune
intarte, ce serait laisser des miintlions à rcrinemi. .Mais une
précaution de guerre, à laquelle on ne doit avoir re<t>ura

que dans des cas citrémes
,
doit cesser ou être adoucie au*

tant qu'il est possible, dès que Je danger ti'etiste plus.
> SonnenfeU (eotiscilier atilique de Sa M.ije»lc Iiii|m>

riale), consulté par reiiiperenr, en 1“gS, sur unennlon-
nanre contre le crime de haute trahison

, ât sentir ce qu'il

pensait de sa rigueur eiressive en envoyant pour rcriouse
One loi dArcadius et d'Honorlus, et une lettre de Marc-
Anrèle. Cod. L. n, Til. 8,L. S, $ i.

Fibi vero rjos,nuibus vium ioipcratona ipecialiler le-

niiateconcedimus (paterno enim perirc deberent sopplirio,
in quibus paierni, hoc est hcrediurii crimiois eicrupta

metaanlur), a materna tcI avita, omnium etiam proii.
morum liercditale ac succesainne babeuntur alicoi, tesla-

mentis cilraneorum nil rapiani, sini perytetno egenies ac
pauprres, iofamia cos palcrna snnprr comitrtur, ad nul-
loa prnrsus honores , ad nulU saeramcnla pervrniant ; sint

posiremo ulcs, ut bis perpétua rgesUlc sordenlibus, sil

et non solalium et vita suppJicium.

Voici Mare-Aurcle:

Non umqiiam placct in imperatore virulicta siii dolorts,

qi» etsi juslior furrit, aerior videtar. ^uarr filiis Avidii
Cassii et genrro et usori veniam dabitis. ^uid dico veniam,
rum iili uibil fecerint? Vivant îplur sectiri

,
sciente* sub

Marco se vivere. Vivant in palrimonio |Mtemo pro parte

donatn, qurn, argento, vestibus fruenics : sint vagi et ii-

heri, et per nra omnium ubique pojtuinrum circumfciaiit

me«, rircumferaot vesinc pictatis ciempliim.

(Etirait du Nord littéraire, etc.; par Olirarius h Ricli.)

Digilized by Google



DU CAUTIONNEMENT. 1 ^5

CHAPITRE V.

DU CAUTIONNEMENT.

Demander caution c’est exiger d'an homme
dont on appréhendé quelque procédé qu’on

veut prévenir, qu’il trouve une autre personne

qui consente à porter une certaine peine en cas

que ce procédé ait lieu.

Au premier coup d'œil, le cautionnement
parait contraire aux principes que nous venons
de poser, puisqu’il expose un innocent à être

puni pour un coiipahfe. Il faut donc qu’il soit

jusUtic par un avantage plus qu’équivalent à

ce mal. Cet avantage, c’est la grande probabi-

lilc de prévenir un délit et de s'assurer de la

responsabilité d'un individu.

Ce qui faille mérite du cautionnement, c'est

la grande influence qu’il exerce sur la conduite
de l'individu soupçonné. Representons^nous ce

qui se passe dans son esprit. Des amis généreux
viennent de lui donner une preuve décisive de

confiance ou d'attachement, en exposant leur

fortune et leur sûreté pour sauver sa liberté et

son honneur. Ce sont des ûlages qui se sont

livrés volontairement pour lui. Sera-t-il assez

vil pour se servir de leur bienfait contre eux-

mémes? Étouffera-t-il tout sentiment de recon-

naissance? Ira-t-il publiquement se déclarer

traître à l’amitié, se condamner à vivre seul

avec se.s remords ? Mai.s supposez qu’imprudent,

léger ou vicieux, il ne soit pas en état Je se gar-

der lui-même, lecautionnementn’estpointinu-

lile : ceux qui répondent pour lui, intéressés k

ses actions, sont des gardiens que la lui lui a

donnés : leur vigilance doit suppléer à la sienne,

leurs yeux doivent éclairer de près scs démar-

ches. Au grand intérêt de se faire écouter, ils

joignent les titres les plus puissants par le ser-

vice qu’ils viennent de lui rendre, et par le droit

qu’ils doivent toujours avoir de retirer leur cau-

tion et de le rendre à son mauvais sort. C’est

ainsi que ce moyen opère pour prév’eiiir un délit.

cautionnement tenu d'une autre manière

à diminuer l’alarme, parce qu’il fournit un in-

dice en faveur du caractère ou des ressources

de l’individu soupçonné. C'est une espèce do

contrat d'assurance. Vous demandez,par exem-

S
lc

,
l’emprisonnement d’un homme qui a tenté

e vous faire une certaine injure. Un de ses

amis se présente, et conteste la nécessité d’un
moyen si rigoureux. « Moi qui dois le connailre

mieux que vous, diuil, je vous certifie que
M vous n’avez rien à craindre de sa part. Cette

» peine que je consens à porter en cas d’erreur

» vous est un gage de ma sincérité et de ma per-

suasion. m

Voilà le mérite du cautionnement; il peut
produire un mal ;

mais il faut le comparer à ses

avantages, et surtout aux mesures de rigueur

qu'on serait forcé d'employer à la charge des

personnes soupçonnées, si le cautionnement
n’était pas ^dmîs. Dans le cas où il en résulte

un mal pour le répondant, ce mal ayant été en-

couru volontairement, il n’en résulte ni alarme,

ni dan{^r : s'il s’est engagé les yeux fermés,

par imprudence ou par zèle , les conséquences
leconcernent tout seul; personne ne craintpour
soi le même sort. Mais dans le plus grand nom-
bre de cas, le cautionnement est le résultat de
la sécurité.. Celui qui s'engage pour un autre,

connaît mieux que personne le caractère et la

position de son cautionné : il voit bien le danger

qu’il court, mais il ne s’y expose qu’après avoir

jugé que ce danger ne se réaliserait pas.

Voyons à présent dans quelles circonstances

il est bon de l’employer.

I . Il est propre à prévenir les délits qu'on peut

appréhender dans les mierelles d'inimitié ou
d uonneur, surtout les duels. On ne peut pas

soupçonner en général cette classe de délin-

quants d'un défaut de sensibilité à l’estime pu-
blique : c’est l’honneur qui va leur mettre les

armes à la main; mais l’honneur commande
encore moins la vengeance qu'il n’interdit l’in-

gratitude
,
et surtout cette ingratitude noire qui

punit le bienfaiteur par son bienfait même.
2. Le cautionnement est très-bon pour pré-

venir les abus de confiance, les délits qui vio-

lent les devoirs d’une charge. Personne n’est
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176 nu CHOIX DES PEINES.

obliçë de se présenter pour remplir tels ou tels

emplois: il est bon que c^es emplois ne soient

remis qu'à deshurames qui ont en richesse ou
eu réputation de quoi fournir une responsabi*

lit^ sufhsante. En même temps la caution qu’on

exige, étant attachée à la place, n’est une of-

fense pour personne.

3. Ce moyen peut avoir une utilité particu-

lière dans certaines situations politiques, dans
certaines entreprises sur l'état, lorsqu'il s’agit

de plusieurs délinquants, unis par les liens de

la complicité. De ttus hommes, égarés miclque-

fois, plutôt que pervertis, nourrissent des sen-

timents exaltés et affection et d’honneur, et, au

sein de leur révolte contre la société,
y
conser-

vent presque toujours des relations intimes.

Qu’une telle conspiration soit éventée, les con-
jurés les plus suspects seront tenus de donner
caution de leur conduite. Ce moyen

,
qui parait

faible au premier aspect
,
est très-efficace : non-

seulement parce que les principaux
, se sentant

surveillés
,
ont pris l'alarme

, mais encore parce
que ce sentiment d'honnenr dont nous avons
parlé fournit un motif réel on plausible , un
motiffondé sur la justice et la reconnaissance,

pour renoncer à l’entreprise.

4 . Le cautionnement a-t-il pour objet de pré-

venir l’érasion d’un accusé, à l’époque de la

poursuite? Son avantage particulier, dans ce

CBS, c’est d’opposer un frein à la prévarication

dujuge. Sans cette condition, unjuge corrompu
ou trop £|rilc pourrait, sous prétexte d'élar-

gissement provisoire, soustraire un accusé cou-

pable à toute peine corporelle , et même à toute

peine pécuniaire. Il pourrait ainsi convertir en

simple bannissement une peine plus grave. Cet

abus devient impossible lorsque le juge ne peut

élargir l’accusé cnie sur une caution suffisante.

Je ne dirai qu un mot sur la peine à laquelle

on peut assujettir les fidéjusscurs : cette peine

doit être pécuniaire et jamais autre. Toute
peine afflictive serait révoltante, et ne fourni-

rait point de dédommagement.
Il est vrai que la peine pécuniaire entraîne

pour eux l’emprisonnement, dans le cas où ils

ne seraient pas en état de satisfaire à leur cau-

tion ; mais s'ils étaient déjà insolvables à l’épo-

que de leur engagement, ils ont trompé la jus-

tice. Si leur insolvabilité est postérieure à cette

époque, ils ont dù retirer leur caution, s'en

dégager d’une manière juridique. Cependant
il faudra en user selon les circon.stances, dis-

tinguer la faute et le malheur, comme pour les

autres insolvables. Mais si le cautionnement

même était la cause de leur mine, on leur doit

une indulgence particulière.

CHAPITRE VI.

DU CHOIX DES PEINES.

Il faut qu’une peine, pour s'adapter aux rè-

gles de proportion que nous avons établies, ait

Im qualités suivantes :

I . EUe doit être susceptible de plus et de moins,
ou divisible^ afin de se conformer aux varia-

tions dans la gravité des délits. Les peines chro-
niques, telles que remprisonnemenc et le ban-
nissement, ont éminemmenteette qualité. Elles

sont divisibles en lots de différentes grandeurs.
Il en est de même des peines pécoiiiaires.

a. Égale h elle^éme. Il faut qu’à un degré
donné, elle soit la même pour plusieurs indi-
vidus coupables du même délit, afin de cor-
respondre à leurs différentes mesures de sensi-
bilité. Ceci exige qu’on fasse attention à l'âge.

an sexe, à la condition, à la fortune, aux ha-
bitudes des individus et à beaucoup d'autres

circonstances : autrcmentlamême peine nomi-
nale

,
se trouvant trop forte pourles ans, trop

faible pour les antres, passerait le but ou ne
l’atteindrait pas. Une amende déterminée par

la loi ne serait jamais une peine égale à elle-

même, vu la différence des fortunes. Le ban-
nissement peut avoir le même inconvénient;

très-sévère pour l’nn, nul pour l’autre.

3. Commcnsurable. Si un homme a deux dé-
lits devant les yeux, la loi doit lui donner un
motif pour s'abstenir du pins grand. Il aura ce

motif, s’il peut voir que le plus grand délit lui

attirera la plus grande peine. 11 faut donc qu’il
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puisse comparer ces peines entre elles , en me-
surer les divers défères.

11 y a deux manières de remplir cet objet :

i” Eu ajoutant à une certaine peino^une autre

quantité de la même espèce; par exemple, à

cinq ans de prison pour tel délit, deux années

de plus pour telle a{^p*av«tinn. 3** En ajoutant

une peine d’un {^cnre différent; par exemple,

à ciu(| ans de prison pour tel défit, une i|];no-

minie publique pour telle a{^avation.

4.

Analogue au délit, La peine se (p'avera

plus aisément dans la mémoire, elle se préseiH

tera plus fortement à rimaQinalion, ni elle a
une ressemblance, une analo{;ie, uii caractère

commun avec le délit. Le talion est admirable

gonscerân^ort ‘.œilpourœilf dentpourdent, etc.

L’intclli(;ence la plus imparfaite est capable

de lier ces idées. Mais le talion est rarement

praticable, et dans plusieurs cas ce serait une
peine trop dispcMidieuse.

Ilyad' autres moyens d’analogie. Cherchez,

par exemple, le motif t|ui a fait commettre le

délit : vous rencontrerez ordinairement la pas-

sion dominante du délinquant, et vous pourrez,

selon l'expression proverbiale, le punir par où
il a péché. IjCS délits de cupidité seront bien

5
unis par des peines pécuniaires, si les facultés

U délinquant le permettent : les délits d’inso-

lence par l'humiliation, les délits d’oisiveté par

rassujettissement au travail, ou par une oisi-

veté forcée *.

5

.

Exemplaire, Une peine réelle qui ne serait

point apparente, serait perdue pour le public.

Le grand art est d’augmenter la peine appa-
rente sans augmenter la peine réelle. On y
réussit, soit par le choix même des peines

,
soit

par les solennités frappantes dont on accom-
pagne leur exécution.

Les auto-da-fé seraient une des plus utiles

inventions de lajurisprudence si, au lieu d’être

des actes de foi ,
ils étaient des actes de justice.

Qu’est-cc qu’une exécution publique? c est une
tragédie solennelle que le législateur présente

au peuple assemblé : tragédie vraiment impor-

tante, vraiment pathétique par la triste réalité

de sa catastrophe et par la grandeur de son
objet. L'appareil, la scène, les décorations, ne

sauraient être trop étudiés
,
puisque l'eFFet

principal en dépend. Tribunal, éch.nfaud
, vê-

tements des ofticiers de justice, vêtements des

délinquants eux-mêmes, service religieux, pro-

cc.ssiun, accompagnement de tout genre; tout

doit porter un caractère grave et lugubre. Pour-

quoi les exécuteurs eux-mêmes ne seraient-ils

pas couverts d’un crêpe de deuil ? La terreur

>77

de la scène en serait augmentée, et l’on déro-
berait à la haine injuste du peuple ces servi-

teurs utiles de l’état. Si l’illusion pouvait se

soutenir, il faudrait que tout se passât en ef-

figie. La réalité de la peine n’est nécessaire que
pour en soutenir l’apparence.

6. La peine doit être économique, c'e.st-à-

dirc, n'avuir que le degré de sévérité absolu-

ment nécessaire pour remplir son but. Tout ce

qui excède le besoin n’est pas seulement au-
tant de mal superflu, mais produit une multi-

tude d’inconvénients qui trompent les fins de
la justice.

Les peines pécuniaires ont cette qualité à

un degré éminent, puisque tout le mal senti

par celui qui paie se convertit eu avantage pour
celui qui reçoit.

7. I.Æ peine doit être rémissible, ou révoca-^

ble. Il faut que le dommage n’en soit pas ab-

solnment irréparable
,
dans les cas où l’on

viendrait à découvrir qu’elle avait été infligée

sans cause légitime. Tant que les témoignages

sont susceptibles d’imperfection, tant que les

apparences peuvent être trompeuses, tant que

les hommes n’auront aucun caractère certain

pour distinguer le \Tai du faux, une des pre-

mières sûretés qu’ils se doivent réciproquement,

c’est de ne pas admettre, sans une nécessité

démontrée, des peines absolument irrépara-

bles. N'a-t-on pas vu toutes les apparences du
crime s'accumuler sur la tête d’un accusé dont

l'innocence était démontrée quand il ne restait

plus cpi’à gémir sur les erreurs d’une précipi-

tation présomptueuse? Faiblesel inconséquents

que nous sommes! nous jugeons comme des

êtres bornés , et nous punissons comme des

êtres infaillibles !

1. A ces qualités importantes des peines on
peut en ajouter trois autres dont Tutilité a

moins d’étendue, mais qn'il faut rechercher,

si on peut se les procurer sans nuire au grand
but de l’exemple. C’est un grand mérite dans

une peine que de pouvoir servir à la réforma-’

tion du délinquant, je ne dis pas seulement par

la crainte d’être encore puni
,
mais par un chan-

gement dans son caractère et ses habitudes.

On obtiendra ce but en étudiant le motif qui

a produit ce délit, et en appliquant une peine

qui tende à affaiblir ce motif. Une mai.son de

correction, pour remplir cet objet, doit ad-

mettre une séparation des délinquants en dif-

férentes classes, afin qu’on puisse adapter divers

moyens d’éducation à la uiversité de leur état

moral.

2. Oter le pouvoir de nuire. C’est un but qu’un

• Moote^piieu s'cit UUsr éblouir lorsque, sur nn limple

aperçu de cette qualltc duiis le* peine*, il « cru qu'on
pouvait en 6lcr tout i'arbitraire : « GV^^t M triomphe de la

» liberté, dit-il, lonque Ira lui» cHmiacllr» tirent chaque
I* peine de U nature particulière du crime. Tout l'arbi-

M traire craac : Ja peine ne dencrnd point du caprice du
» lé|;i»lateor, maii de U nature de la chose, et ce n'est

» point rbonunequi (ait violence li Tbomme. L. I3,câ.4.«

La même pa|*e oure un exemple frappant de» erreurs oâ
rniirainait rette idée fiiuse. Pour de» délit» contre la re-

ligion, il propose de* peine» re!if*ien»e», c'est -Ailire, de»

peines qm n'auroot point de prise; car
,
punir nn sacri-

lé(;e, un impie par l'cxpuUion des temples, re n'cti point

le punir, c’est lui ôter une chose dont il ne fait aucan ca».
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peut atteindre plus ais^^ment que celui de cor*

riçer les délinquants. L«s mutilations, l'em-

prisonnementperpétuel, ont cette qualité : mais

l'esprit de cette maxime conduit à une ri^pieur

excessive dans les peines. Cest en la suivant

qu’on a rendu si fréquente la peîuc de mort.

S’il y a des cas où l'un ne peut 6ter le pou-
voir de nuire qu'en ôtant la vie, c'est dans des

occasions bien extraordinaires, par exemple,
dans des (;ueiTes civiles « lorsque le nom u'un

chef, tant qu’il vit, suffirait pour enflammer

les passions d'une multitude. Et même la mort,

appliquée à des actions d'une nature si pro-

hlémaliquc, doit être plutôt considérée comme
un acte d'hostilité que comme une peine.

3. Fournir un iitfJomma^ement h in partie lésée

est une autre qualité utile dans une peine. C'est

un moyen de faire face à deux objets à-la-fois,

de punir un délit et de le réparer, d'ôter tout

le mal du premier ordre et de faire cesser toute

l’alanue. ^'est un avanU(;G caractéristique des

peines pécuniaires.

Je terminerai ce chapitre par une observa-

tion (générale d’une haute importance : Le /é-

gislateur doit évitersoigneusement , dans techoix

des peines, celles gui chogueraient des préjugés

établis. S’cst-il formé diins l'esprit du peuple
une aversion décidée contre un {{cnre de peine,
eût-elle d’ailleurs toutes les qualités requises,

il ne faut point l'admcltrc dans le code pénal

,

£
arce qu'elle ferait plus de mal que de bien.

l’abord c'est un mal que de donoer un senti-

ment pénible au public par l’établissement

d'une peine impopulaire.Ce ne sont plus les cou-

pables seuls qu’on punit, ce sont les personnes

les pins innocentes elles plusdoncesauxquelles

on infli(;e une peine trcs-réellc, quoiqu’elle

n’ait point de nom particulier
, en blessant leur

sensibilité, en bravant leur opinion, en leur

présentant rima(*c de la violence et de la ty-

rannie. Qu’arrive-t-il d’une conduite si peu ju-

dicieuse ? Le lé{pslateur , en méprisant les sen-

timents publics
,
les tourne secrètement contre

lui. Il perd l'assistance volontaire que les in-

dividus prêtent à l'exécution de la loi quand
ils en sont contents : il n’a plus le peuple pour
allié, mais pour ennemi. Les uns cherchent à

faciliter l'évasion des coupables : les autres se

feraient un scrupule de les dénoncer : les té-

moins se refusent autant (pi'ils peuvent: il se

forme insensiblement un préjiinc funeste qui

attache «ne espèce de honte et ife reproche au

service de la loi. Le mécontentement (>éiiéral

peut aller plus loin : il éclate quelquefois par

une résistance ouverte , soit aux officiers de

la jqslice ,
soit à rcxécuiion des sentences.

Un succès contre l'autorité paraît au peu-

ple une victoire, et le délinquant impuni jouit

de la faiblesse des lois humiliées devant son

triomphe.

Mais qn’est-ce qui rend les peines impopu-
laires ? c'est presque toujours leur mauvais

choix. Plus le code pénal sera conforme aux
rè(v)es nue nous avons posées

,
plus il aura l'cs-

tiinc éclairée des sa(;es et l’approbation sen-

timentale delà multitude. On trouvera de telles

peines justes et modérées : on sera frappé sur-

tout de leur convenance , de leur analo|;ie avec

les délits, de cette échelle de p,raduatinn dans

laquelle on verra correspondre à un délit ap,-

{jravé une peine ap(p‘avée , à iin délit exténué

une peine exténuée. Ce |;enrc de mérite, fondé

sur des notions domestiques et familières, est

à la portée des intelligences les plus communes.
Rien n'est plus propre à donner l'idée d’nn

{*ouvemement paternel, à inspirer la confiance

,

et à faire marcher l’opinioti publique de con-

cert avec raulorité. Quand le peuple est dans

le parti des lois, les chances du crime pour
échapper sont réduites à leur moindre tenue.

CHAPITRE VIL

DIVISION DES PEINES.

Il n’y a point de peine qui, prise séparé-
ment, réunisse toutes les qualités requises.

Pour atteindre le but, il est donc néeessairo

d'avoir le choix entre plusieurs peines, de les

varier, et d'en faire entrer plusieurs dans un
même lot. La médecine n'a point de panacée.

Il faut qu'elle ait recours à différents moyens,

scion la nature des maux et le tempcraroenl
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des malades : l'art da médecin consiste à dta-

dier tous les remèdes , à les combiner, k les

approprier aux circonstances.

Le catalo{pio des peines est le même qtie

celui des délits. Le même mal, fait avec l’au-

torité de la loi ou en violation de la loi, con-

stituera une peine ou un délit. La nature du
mal est <lonc la même, mais quelle différence

dans l'effet ! le délit répand l'alarme, la peine

rétablit la sécurité. Le délit est l’ennemi de
tous, la peine est la protectrice cnminiinc. Le
délit, pour le profit d'un seul, produit un mal
universel; la peine, par la souffrance d’un

seul, produit un bien {général. Suspendez la

eine , le monde n'est plus qu’uii tnéâtre de
ri(randa(je,ct la société tombe en dissolution.

Rétablissez la peîue, les passions sc calment,
l'ordre renaît, cl la faiblesse de chaque indi-

vidu obtient la sauvegarde de la force publique.

ün peut distribuer toute la matière pénale

sous les divers chefs que nous allons énumérer.

I. Peittes capitales : ce sont celles qui met-

tent une fin immédiate à la vie du délinquant.

a. Peines afjiictives : j'appelle ainsi celles

qui consistent en douleurs corporelles, mais
qui ne produisent qu'un effet Icmpoi^ire,

comme la flagellation, une diète forcée, etc.

3 . Peines indélébiles ; celles qui produisent

sur le corps un effet permanent, comme les

marques, les amputations. •

4. Peines ignominieuses : elles ont principa-

lement pour but d'exposer le délinquant au
mépris des spectateurs

,
et de le faire regarder

comme indigne de la société de ses anciens
amis. L’amende honorable en est iin exemple.

5. Peines pétùteiüiellcs : destinées à réveiller

le sentiment de la honte, à exposer à un cer-

tain degré de censure, elles n'ont pas un degré
de force ou de publicité qui puisse entraîner

riiifamie ni faire envisager le délinquant comme
indigne de la société de scs anciens amis. Ce
sont au fond des châtiments tels qu'un père a

le pouvoir de les infliger à ses enfants, et que
le père le plus tendre ne sc ferait aucun scru-

pule de les infliger à l'enfant qu'il aime le plus.

6 . Peines chroni(fues : leur principale rigueur

consiste dans leur dui éc, tellement qu'elles se-

raient presque nulles si ce n'était pour cette

circonstance : le baiini<isement
,
l'emprisonne-

incnC, etc. Elles peuvent être perpétuelles ou
temporaires.

7. Peines simplement restrictiues : celles qui ,

sans participer à aucuu des caractères précé-

dents , consistent dans quelque gêne, dans
(juclquc restriction , en cmpécliant de faire ce

«79

dont on aurait envie
:
par exemple , la défense

d'exercer certaine profession, la défense de
fréquenter certaine place, etc.

B. Peines simplement compulsiites : celles qui

obligent un homme à faire une chose dont il

voudrait s’exempter : par exemple, l'obligation

de se présenter à certaines époques devant un
officier de justice, etc. La peine n’est pas dans
la chose même, mais dans l’inconvénient de la

contrainte.

9. Peines j>écuniaires : elles consistent à pri-

ver te délinquant d'une somme d'argent, ou de
quelque article de propriété réelle.

1 0. Peines tjuasi pécuniaires : elles consistent

à priver te délinquant d'une espèce de pro-

priété dans les scr>'iccs des individus, services

purs et simples, ou services combinés avec

quelque profil pécuniaire.

1 1 . Peines caractéristit^ues : ce sont les peines

qui, par le moyen de quelque analogie, sont

destinées à représenter vivement à l'imagina-

tion l’idée du délit. Ces peines ne forment pas

proprement une classe a part; clics sont ren-

fermées dans toutes les autres, ignominieuses,

pénitenlielles, afflictives, etc. : c'est une ma-
nière de les infliger avec quelque circonstance

qni ait du rapport à la nature du délit. Sup-
posons qu'un f.iux monnayeur, au Ueii d'être

puni de mort, fût condamné à d'autres peines,

et entre autres à des stigmates indélébiles : si

on lui imprimait au milieu du front le mot
faux monnay eur, Qi sur chaque joue une pièce

de monnaie courante, cette peine, rappelant le

délit par une image sensible, serait éminem-
ment caractéristique.

Ainsi, dans la composition de la peine pour
des enfants rôles à leurs parents

,
ou ferait en-

trer une pénitence caractéristique , consistant

à pendre au cou du délinquant l'effigie creuse

d'un enfant de grandeur naturelle, etplombt'e

en dehors. L'intérieur serait chargé de poids

à la discrétion du juge, et selon U force du
criminel.

Dans une maison de correction, les délin-

quants, scion la diversité de leurs délits, se-

raient soumis à porter des habiu emblémati-

ques, on d’autres marques extérieures, avec

quelque analogie fra]>pantc.

Ix: senlinient de leur crime ne pourrait pas

en quelque façon sc séparer d’eux; leur simple

présence serait comme une nouvelle procla-

mation de la loi; et l’espoir de secouer celte

honte, en reprenant riiahillcment commun,
serait un attrait puissant pour les engager à se

bien conduire.
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CHAPITRE VIII.

JUSTIFICATION DE LA VARIÉTÉ DES PEINES.

Et fuoniam variant morbi ,
\>ariabimui artes i

mu mali %p<cifs, mitU uiltUii crunt.

Noui ayons déjà tu que le choix des peines

^Uil le résultat d’une multitude de considc»

rations, qu’elles devaient être susceptibles de
plus et de moins, é(^les à clles-mémcs, corn*

mensnrabics, analo{;ucs au délit, exemplaires,

économiques, réformatrices, populaires, etc.

Nous avons vu qu'une seule peine ne pou-
vait jamais avoir toutes ces qualités, qu’il fal-

lait les combiner, les varier, les assortir pour
trouver la composition dont on avait besoin.

Si un code fondé sur ces principes n’était

qu'en projet, on pourrait le reRarder comme
une belle spéculation impossible à réaliser. Ces
hommes froids et indifférents, toujours armés
d'une incrédulité désespéraute, quand il s'agit

du bonheur de l’humanité, ne manqueraient
pas ce reproche banal, si commode à la pa-

resse et si flatteur à l'amour-propre. Mais cct

ouvra^^e est fait, ce plan est exécuté, un code
pénal a été construit sur ces principes, et ce

code, où l'on s’est assujetti à rubservaliun de
toutes CCS rè(>les, n’a point de qualité plus re-

marquable que la clarté, la simplicité et la pré-

cision Toutes les lé(*islatiuns pénales con-

nues jusqu’à présent, sans avoir accompli la

moitié de l’objet, sont infiniment plus embar-
rassées, plus difficiles à saisir et plus va^pics.

Il a fallu chercher une (p*ande variété dans
les peines pour les adapter à chaque délit, et

inventer de nouveaux moyens pour les rendre
exemplaires et caractéristiques. Mais les mêmes
personnes qui conviendront, en proposition

{

[éuéralc, que ces deux qualités sont essentiel-

es, no laisseront pas de se révolter peut-être
quand il s'a^rira de rapnlicatioii. I.æs peines
excitent naturellement lantipathie et même

l'horreur, quand on les considère séparément

‘dM^lits. D'ailleurs, les snfFra(*cs, pour nn
objet soumis au sentiment et à l'ima{;ination,

sont tellement flottants et capricieux, que la

meme peine qui excitera l’indqpiation d'un in-

dividu^comme trop sévère, sera blâmée par

un autrecomme troplé{;ürc et trop peu efficace.

Je ne veux ici que prévenir une objection.

Il ne faut pas croire quun système pénal soit

cruel pour être varié. I..a multiplicité ou la va-

riété des peines mouve l’industrie et les soins

du léjjislateur. N'avoir qu’une espèce ou deux

de peines, c’est un efifet de Tqpiorance des

principes et du mépris barbare de toutes les

proportions. Je pourrais citer des états dans

lesquels le despotisme est bien fort et la civili-

sation bien peu avancée, où l’on ne connaît

pour ainsi dire qu’un seul mode de punir. Plus

on a étudié la nature des délits, celle des mo-
tifs, celle des caractères, la diversité des cir-

constances, plus on sent la nécessité d’em-

ployer contre eux des moyens différents.

I^s délits, ces ennemis intérieurs de la so-

ciété, qui lui font une pierre opiniâtre et

variée, réunissent tous les instincts des ani-

maux malfaisants: les uns emploient U violence,

les autres out recours aux strata(;èmes ; ils sa-

vent revêtir une infinité de formes, et entre-

tiennent partout des intelli{;ences secrètes. Si

on les a combattus sans les réduire, si cette ré-

volte subsiste toujours, il faut s’en prendre

surtout à l’imperfection de la tactique Irjyale,

et des instruments dont on s’est servi jusqu’à

présent. Certes, il s’en faut bien qu’on ait em-
ployé autant d’esprit, de calcul, de j>rudcnce

pour défcntlre la société que pour 1 attaquer,

‘ Vojn daai ce volume le Ditcours préliminaire. Ce coâe n'c»t pu» sclicvé.
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et pour prévenir les délits que pour les com-
mettre.

Pour estimer si un code pénal est rq^oureux,

oyez comment il punit les délits les plus com-

muns) ceux contre la propriété. Les lois ont

été partout trop sévères h cet é{;ard) parce que

les peines étant mal choisies et mal dirq'ces,

on voulait compenser par la nrandeur ce qui

leur manquait en justesse. 11 faut dépenser

moins de peines contre les délits qui attaquent

les biens
)
afin de pouvoir en dépenser davan-

taçc contre les délits qui attaquent la personne.

Les premiers sont susceptibles de dédommage*
ment) les antres n*cn admettent pas du même
genre. Le mal des délits contre la propriété

S
ouïrait se réduire a peu de chosC) au moyen
es caisses d’assurances

;
tandis que tout l’or

du Potose ne saurait rappeler à la vie une per-

sonne assassinée ) ni calmer les terreurs n‘pan-

dues par le crime. Mais la question n’est pas

si un code pénal est plus ou moins sévère :

c’est une mauvaise manière d’envisager le sujet.

Tout se réduit à juger si la sévérité de ce code
est nik:essaire ou ne l’est pas.

Il serait cruel d'exposer meme des coupables
à des souffrances inutiles ; ce cpii serait une
conséipjenre des peines trop séveres : mais ne
serait-d pas encore plus cruel de laisser souf-

frir les innocents ? et tel est pourtant le résultat

des peines
)

si elles sont trop douces pour être

efficaces.

Concluons que la variété des peines est une
des perfections d’un code pénad, et que plus

la recherche de ces moyens répugne à une ame
sensible) plus il faut que le liqpslateur soit pé-

nétré d'humanité pour remporter celle victoire

sur lui-méme. Sau^ado, qui ne savait ordonner
que la saignée

,
élait-il plus doux qu'un Doer-

baavC) qui consultait toute la nature pour dé-

couvrir de nouveaux remèdes ?

CHAPITRE IX.

EXAMEN DE QUELQUES PEINES USITÉES.

PeiMS afflictives.

I.ies peines afflictives ne sont pas bonnes dans
tous les délits

)
parce qu’elles ne sauraient exis-

ter à un degré léger, au moins pour les per-

sonnes qui ne sont pas absolument du dernier

ordre dans la société. Tonte peine corporelle

infligée en public est infamante. Infligée en
particulier, elle serait encore infamaute et ne
serait plus exemplaire.

La peine afflictive la plus commune
,
c’est le

fouet. Dans son application ordinaire, cette

peine a l'inconvénient de n’étre point égale à

elle-même ; elle peut varier de la douleur la

plus légère jusqu a la plus atroce, et aller jus-

f|u’à la mort. Tout dépend de la nature de
linstrumeut, de la force de l'application, et

«lu tempérament de l’individn. Le législateur

qui l’ordonne ne sait ce qu’il fait; le juge estqui I ordonne ne sait ce qu u tait; le iu(]

a-peu-près dans la même ignorance : il y

uge I

aura

toujours le plus grand arbitraire dans l'exccu-

tion. En Angleterre le fouet est d’usage pour
des larcins que les jurés, par une prévarication

miséricordieuse f ont estimés au*dessous de la

valeur d’un schelling. C’est un revenu pour le

bourreau. St le délinquant souffre, c'est pour
n’avoir pas pu faire son accommodement avec

lui.

Peines indélébiles.

Les peines affUciives indélébiles, prises clia*

cune séparément, ne sont pas susceptibles de
graduation. La plus légère ne saurait exister

«pi’à un degré tres-hauu Les unes ne font que

aétériorer la figure, comme les stigmates; les

autres font perdre l'usage de <nicl(|iies mem-
bres

; d’autres consistent en mutilations,comme
la perte du nez, des oreilles, des pieds qu des

mains. Les mutilations des organes qui servent

au travail ne doivent pas s’appUipicraux délits
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fjréqucntii, tels que ceux qui proviennent de
misère : le larcin, la contrebande, etc. Que
faire des délinquants après lesavoir estropies?

Si Télat les entretient, ta peine devient trop

dispendieuse
;
si on les abandonne

,
on les con-

damne au désespoir et à la mort. Les mutila-

tions pénales ont deux inconvénients, Tuii d'être

irrémissibles, l'autre de se confondre avec des

accidents naturels. 11 n'y a point de diflcretire

apparente entre celui qui a eu nu bras coupé
pour un crime, et celui qui a perdu le sien au
service de la patrie. Il faudrait donc toujours

ajouter une flétrissure manifestement artiHcielle

pour être le certiKcat du délit et la sauve{;arde

du malheur. Je pense qu'on pourrait supprimer
ces peines; au moins faudrait-il les réserver pour
des délits extrêmement rares, où ranaiogic

les recommande.
Les flétrissures indéléliiles sont un moyen

Ï

missaiit dont on fait un mauvais emploi. Parmi
CS délinquants convaincus de larcin et de re-

cèlement furtif, plusieurs léont fait que suc-

comber à une tentation passai^ère, et peuvent
revenir à la vertu, si la nature de la peine ne
les corrompt pas. Point de flétrissures indé-

lébiles, point de peines infamantes : ce serait

leur ôter l'espoir de rétablir leur réputation et

de rarheterun moment d'erreur. Qu’on imprime
une flétrissure indélébile à de faux mnnnayeurs,
lar exemple, c*est un si(«nalcmcnt qui avertît

a déliance de ceux rjui ont à traiter avec eux,

sans leur ùter leurs ressources. Méprisés comme
fripons, ils seront encore employés comme
(;ens à talents. Mais un homme flétri pour un
premier larcin, que peut-il devenir, qui voudra
remployer ? A quoi lui servirait la probité ? On
lui a fait un besoin du crime.

La flétrissure indélébile n’est bonne que pour
notiKer un délinquaot dan(*crcux, qui cesse de
l’étre dès qu’il est connu

,
ou pour (garantir l'ac-

complissement d'une autre peine. Lorsque le

délit est infamant, In flétrissure doit accom-
pa{picr la prison perpétuelle pour empêcher la

fuite du prisonnier. C'est comme une chaîne

qui le lie, parce quela prison devientson asile,

et qu'il serait plus ma! dehors que dedans^

Pour rendre la marque manifeste, on doit la

pratiquer par des poudres colorées et non par
la brûlure.

Peines ignominieuses.

Uinfamie est un des in{p*édients les plus sa-

lutaires dans la pharmacie pénale ; mais les

idées sur cet objet sont bien confuses et les

moyens bien imparfaits. D'après les notions

dc.s jurisconsultes, il semblerait que l'infamie

est une chose homo{*cne, indivisible, une quan-
tité absolue ou invariable. Si cela était vrai

,

l'emploi de cette peine serait presque toujours

impolitique et injuste, car on l’applique é(»a-

leinenl à des délits très-inégaux
,

et même à

des délits qui ne devraient point l'entraîner.

L'infamie, bien ménagée, est très-susceptible

de graduation. Elle est au moral ce qii est la

malpropreté au physique. Il est bien o^ifferent

d'avoir une tache sur sou habit ou d'être cou-
vert de fange.

Perte d'honneur, autre phrase usitée et non
moins trompeuse. Elle renferme deux suppo-
sitions fausses, l’une que l'honneur est un bien
dont chacun possède une certaine provision ;

l’autre qu'il esc entièrement à la disposition de
la loi , et qu’elle peut l'ôter à qui bon lui sem-
ble. L'expression de déshonneur, qui n'exclut

pas, comme celle d’infamie, les degrés mitoyens,

serait plus convenable. Le déshonneur est un
fardeau dont on peut porter plus ou moins.

h'infamie , selon son emploi usité
, porte

plutôt sur le criminel que sur le crime. C'est

our ainsi dire un contre-sens en législation,

i l’infamie portail sur le crime même, son
effet serait plus certain, plus durable et plus

efficace. On poun*ait la proportionner à la na-

ture de la cnose. Mais comment arriver à ce

but ? Il faudrait trouver pour cbaifue espèce

de délit une espèce particuUère de déshon-
neur.

Tout cela ne peut s'exécuter qu’avec un ap-
pareil nouveau dans la justice, des inscrip-

tions, des emblèmes, des habillements, des

tableaux particuliers de chaque crime, en un
mot, des signes qui parlent aux yeux

,
qui frap-

pent riro.*igination par les sens, qui forment
des associations ineffaçables entre les délits et

la honte. C'est ainsi qu'on peut concentrer sur

le criminel et sur le crime l'indignation publi-

que, celte indignation <|ui n'est que trop su-

jette à se tourner contre les luis et contre les

juges. Qu’on ne dédaigne pas d’emprunter du
théâtre les moyens imposants de la représen-

tation. Non, faire marcher les symboles du
crime à côté du criminel, ce ne serait pas un
vain étalage de puissance, une parodie nsiblc :

ce serait une scène instructive, qui annonce-
rait l'objet moral des peines, et rendrait la

justice plus respectable en la montrant, dans
la triste fonction de punir, plus occupée de
donner une grande leçon que de satisfaire à

une vengeance.

Le pilori, en Angleterre, est de toutes les

peines la plus inégale et la plus mal ordonnée.

On
y
abandonne le délinquant au caprice des

individus. Comment définir ce bizarre supplice ?

Tantôt c'est un triomphe, tantôt c’est la mort.

L'n homme de lettres y fut condamné, il y a

qucb{ues années, pour ce qu’on appelait un
libelle. L’échafaud sur lequel il était placé de-

vint pour lui une espèce de lycée : toute la

scène sc passa en compliments entre lui et les

-spectateurs. En 1760, un libraire fût mis au

pilori pour avoir vendu quelque ouvrage impie

ou seuitieux : une souscription ouverte en sa

faveur pendant l’cxéculioii même
,
lui valut plus
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de cent (^ini^es. Quel afïixmt pour la justice !

Plus récemment ,
un homme condamné à la

meme peine
>
pour un vice crapuleux, fut im-

mole par la populace sous les yeux de In police,

qui ne tenta pas même de le défendre. M. Burke

osa s’élever dans la cliamhre des communes
contre un te) abus. L’homme qui subit une

peine, disait-il, est sous la protection des

» lois, et ne doit pas être abandutmé aux bêtes

féroces. » On approuva roraleur, mais l'abus

est resté : cl cependant un simple treillis de fer

à l’entour du poteau préviendrait touâ ces actes

de barbarie.

Peines cAronit^ucs.

Les peines chroniquesy le bannissement, l’em-

prisonnement, sont propres à beaucoup de

délits, mais elles cxq^eni une attention parli-

cmliêre aux circonstances qui iniluent sur la

sensibilité des individus. Le bannissement se-

rait une peine souverainement inénale, si elle

était appliquée sans choix. Hile dépend des

conditions et des fortunes. Les uns n’ont au-

cune raison d’attachement pour leur pays; les

autres seraient au désespoir de quitter leur

propriété et leur domicile. Les uns out une fa-

mine, les autres sont indépendants. Tel per-

drait toutes ses ressources; tel autre échapperait

à ses créanciers. L’à{*o et le sexe font encore à

cet é(^rd une {jrande différence. Il faut donc
bisser au june beaucoup de latitude, en se

bornant à lui donner des instructions (générales.

I.es An(^1ais, avant l’indépendance de l’A-

mérique, étaient dans Tusaçe de déporter une
classe nombreuse de délin(|uanls dans les co-

lonies. Cette déportation était pour les uns
resclava{;e

,
pour les autres une partie de plaisir.

Cn vaurien qui avait envie de voyager était un
sot si, pour se faire un équipa{;e, il ne com-
mettait pas quelque crime. Les plus industrieux

s’établissaient dans CCS nouvcllescontrées. Ceux
qui ne savaicntque voler, ne pouvant pas exer-

cer leur art dans un pays dont ils i^jnoraient la

carte, revenaient bientôt se faire pendre. Une
fois condamnés et déportés, leur sort était in-

connu
: qu’ils périssent de maladie etde misère,

cela n'importait à personne. Ainsi tout était

perdu pour l’exemple; le but principal était

entièrement né(>li{;é. La déportation qui se fait

aujourd'hui à Botany-Bay ne remplit pas mieux
son objet, elle a tous les vices et aucune des

qu.nhtés que doit avoir une peine.

Si cri olTrant un établissement dans un pays
éloi(*aé, on eût ajouté qu’il fallait le mériter

aruncrime, quelle absurdité! quelle démence!
lais une déportation doit se présenter à l’es-

prit de bien des malheureux comme une offre

aranta^^euse dont ils ne peuvent proHter que
ar un délit. Ainsi la loi, au lieu de contre-

alancerla tentation, ajoute dans bien des cas
à sa force.

Quant aux prisons, il estimpossibled’esUmer
si celle peine convient ou ne convient pas, jus-

qu’à ce qu'on ait déterminé avec la plus (p*andc
exactitude tout ce qui concerne leur structure

et leur (gouvernement intérieur. Les prisons

,

si l'on en excepte un petit nombre
, renferment

tout ce qu'on pourrait inia{ptier de plus effi-

cace pour infecter le corps et l’amc. A ne les

considérer que du côté de la fainéantise ab-
solue, les prisons sont dispendieuses à l’excès:

à force de désuétude, les facultés des prison-
niers s’alanguissent et s’énervent, leurs organes

Ï

icrdentleur ressort etlcur souplesse: dépouil-
és à-la-fois de leur honneur et de leurs habi-
tudes de travail

,
ils n’en sortent que pour être

repoussés dans le crime par raqpiillon de la

misère. Soumis au despotisme subalterne de
quelques hommes ordinairement dépravés par
le spectacle du crime et Tusti^e de la tyrannie,

CCS malheureux peuvent être livrés à mille souf-

frances inconnues, qui les ai(p*issent contre la

société et les endurcissent aux peines. Sous le

rapport moral , une prison est une école où la

scélératesse s’apprend par des moyens plus
surs qu’on ne pourraitjamais en employerpour
cusei{*ner la vertu. L’ennui, la ven(]eance et le

besoin
,
président à cette éducation de perver-

sité. L’émulation n’est plus oue le ressort du
crime. Tout s'élève au niveau du plus méchant:
le plus féroce inspire aux autres sa férocité

,
le

plus rusé sa ruse, le plus débauché son liber-

tina('e. Tout ce qui peut souiller le cœur et

rinia(pnation devient la ressource de leur dés-

espoir. Unis par un intérêt comitinn, ils s’ai-

dent réciproquement à secouer le jou(v de la

honte. Sur les ruines de l’honneur social, il

s’élève un honneur nouveau composé de faus-

seté, d'intrépidité dans l’opprobre, d’oubli de
tout avenir, d’inimitié contre le (;enre humain;
et c'est ainsi que des malheureux qu’on aurait

pu rendre à la vertu et au bonheur, parvien-

nent à l’héroïsme du cûme
, an sublime de la

scélératesse.

Un criminel, après avoir achevé son terme
dans les prisons, ne doit point être rendu à la

société sans précaution et sans épreuve. Le faire

passer subilerncnt d’un état de surveillance et

de captivité à une lil>erté illimitée, l’abandon-

iicr à toutes les tentations de l’isolement , de la

misère, et d’une convoitise ai(;uiséc par une
loii(pie privation ,

c’est un trait d’insouciance

et d’inhumanité qui dc>Tait cnHn exciter l’at-

tention des législateurs. Qu’arrive-t-il à Londres
quand ou vide les {galères de la Tamise? Ces

malfaiteurs, dans le jubilé du crime, sc ruent

sur cette (p'aiidc villecumme des loups qui, après

un lon(; Jeûne ,
se trouvent placés dans une

bergerie ; et jusqu’à ce que tons ces brigands

aient été ressaisis pour de nouveaux délits ,

il ii’y a point de sûreté dans les grandes rou-

tes
, ni mêiue la nuit dans les rues de la métro-

poîe.

iZf"
'
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Pi:ines pécurUaires.

Passons anx peines péctmiaires : elles ont le

triple avanta0c d etre susceptibles de ^adua-
lion , de remplir le but de la peine

,
et oc servir

au dédommagement. Mais il faut se souvenir

qu'une peine pécuniaire , si U somme est dé**

terminé , est souverainement inégale. Cette

observation, dont la vérité frappe au premier

instant, a été pourtant négligée par tous les lé-

gislateurs. Les amendes ont été déterminées

sans aucun égard au protit du délit, au mal
du délit , et aux facultés du délinquant. Aussi

,

c'est une bagatelle pour les uns et une mine
pourlesautrcs.Onserappelleletraitdecejeune

insolent à Rome
,
qui donnait un soufflet aux

passants , et leur présentait anssit/ït l'écu fixé

par la loi des douze tables. Veut-on établir une
peine pécuniaire? qu'elle soit mesurée sur la

fortune du délinquant. Déterminez le rapport

de l’amende, et non sa qualité absolue. Pour
tel délit, telle quote-part des biens, moyennant
certaines modifications pour prévenir les diffi-

cultés d'une exécution littérale de cette règle.

Peines simplement restrictives.

Il n'y a rien de plus ingénieux dans la légis-

lation pénale que le bannissementde la présence.

Cette peine suggérée par rancicnne jurispru-

dence française, et dont on trouve quelque trace

dans le code danois, peut, avec quelques per-

fectionnements, oflirir un excellent remède pour
les délits produits par des inimitiés particu-

lières dont le public en général n'a rien à crain-

dre. Cette peine ménage un triomphe à l'op-

f

>rimé sur l'oppresseur, ctrétablitde la manière

a plus douce la prépondérance de l'innocence

lésée sur la force insolente. D’ailleurs, elle pré-

vient le renouvellement des querelles, et ôte à

l'agresseur le pouvoir de nuire. Mais pourmet^
tre en œuvre un moyen qui tient de si près à

l'honneur, il faut une attention scrupuleuse à la

position particulière des individus.

Peines capitales.

Plus on examine la peine de mort, plus on
est porté à adopter l'opinion de Beccaria. Ce
sujet est si bien oiscuté dans son ouvrage

,
qu'on

peut SC dispenser de le traiter après lui. Ceux
qui veulent voir d’un coup d'œil tout ce qti'on

f

»eut «lire pour et contre, n'ont qu’à parcourir

a table des qualités qu'on doit chercher dans
les peines, chap. G. )

D'où peut venir la fureur avec laquelle on a
prodigué cette peine? Cest un eRct du ressen-

timent qui se porte d'abcu'd vers la plus grande
rigueur, et d'une paresse d’espritqui fai ttrouver

dans la destruction rapide des coupables le

grand avantage de n’y plus penser. Lamort 1 tou-

jours la mort! cela ne demande ni méditation

de génie, ni résistance aux passions. Il ne faut

que s'abandonner pourallerjusquedà d'un seul

trait.

Dira-t-ou que la mort est nécessaire pour ôter

à UD assassin le pouvoir de réitérer ses crimes ?

Mais il faudrait, par la même raison, faire périr

les frénétiques, les enragés, dont la société a

tout à craindre. Si on peut s'assurer de ceux-ci

,

pourquoi ne pourrait-on pas s'assurer des au-
tres? Dira-t-on que la mort est la seule peine qui

puisse l’emporter sur certaines tentations de
commettre un homicide? Mais ces tentations

ne peuvent venir que d’inimitié ou de cupidité.

Ces «leux passions ne doivent-elles pas, par leur

propre nature, redouter rhumiliation, l’indi-

gence et la captivité plus que la mort?
J'étonnerais les lecteurs si je leur exposais

le code pénal d'une nation célèbre par son hu •

mauité et par ses lumières. On s'attendrait à y
trouver la plus grande proportion entre les de-

Uts et les peines : on y verrait cette propor-
tion coutiuuellcmcnt oubliée ou renversée , et

la peine de mort prodiguée pour les délits les

moins graves. Qu’en arrivc-t-ü ? la douceur du
caractère national étant en contradiction avec
les lois, ce sont les mœurs qui triomphent, ce

sont les lois qui sont éludées : on multijdic les

pardons, on ferme les yeux sur les délits, on se

rend trop «lifBcile sur les témoiguages
;
et les

i

’uré.s, pour éviter un excès de sévérité, tom-
bent souvent dans un excès d'indulgence. De là

résulte un système pénal incohérent, contra-

dictoire, unissant la violence à la faiblesse, dé-

pendant de l’humeur d’un juge, variant de
circuit en circuit, quel«picfoU sanguinaire,

quelquefois nul.

Les législateurs an^^ais n’ont point adopté cc
genre de peine si bon à tant d'égards, l'empri-

sonnement joint au travail. Au lieu d'une occu-

pation forcée, ils ont réduit les prisonniers À
une oisiveté absolue. EUt-ce par réflexion? Non
sans doute

, c'est par habitude. On a trouvé les

choses sur ce pied
;
on les désapprouve

,
mais

on ne les change point. Il faut des avances, de
la vigilance, des attentions soutenues pour con-
cilier la ch^ture avec les travaux : il ne faut rien

de tout cela pour enfermer un homme et pour
l'abandonner à lui-meme

• Toute cette matière a etc beaucoup plus approfondie manoKriu de M. Bcntliaiu.

dont U Théorie des Peines, que fai puLliée a après les
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CHAPITRE X.

DU POUVOIR DE P.UIDONNER.

Il faut ajouter à la grandeur de la peine tout

ce qui lut manque du c6tc de la certitude. Moins

les pciucs sont certaines^ plus elles doiventétre

sévères :
plus elles sont certaines, plus on peut

diminuer de leur sévérité.

Que dire d'un pouvoir établi précisément

pour les rendre incertaines? Telle est cepen-

dant la conséquence immédiate du pouvoir de

pardonner.

Dans l'espèce comme dans l'individu, l'«^ge

des passions précède celui de la raison. La co-

lère et la vengeance ont dicté les premières lois

pénales. Mais lorsque ces lois grossières
,
fon-

dées sur des caprices et des antipathies, com-
mencent à chutper un public éclairé , le pouvoir

de |)ardonncr, offrant une sauvegarde contre

la rigueur sanguinaire des lois, devient, pour
ainsi dire, un bien comparatif, et l’on n exa-

mijic pas si ce prétendu remède n’esl point un
nouveau mal.

(^le d’éloges prodigués a la clémence ! On a

répété mille fois qu’elle est la première vertu

d'un souverain. Sans doute, si le délit n’est

qu’une atteinte h son amour-propre, s'il s’agit

(l’une satire qui tombe sur lui ou sur ses favoris,

la modération du prince est méritoire , le pardon

qu’il accorde est un triomphe remporté sur lui-

même : mais quand il s'^igit d'un (lélit contre la

société, le pardon n’est pins un acte de clc-

meni-'e, c’est une prévarication réelle.

Dans les cas où la peine ferait plus de mal que

debiéi^ après des séditions, desconspirations,

de» désordres publics, le pouvoir de pardonner

n’est pas seulement utile, il est n<xessaire. Ces

ras ('tant prévus et indiipiés duus un bon sys-

tème législatif, le pardon qui s’y applique n’est

point une violation, c'est une exécution de la

«

* Pmjr rcslrciiidre r«hu> deee pouvoir il «ufliruil dVn
MMinicUrr fricrcirc il roblif:ailo« d’rn riposcr Im iiioiif».

Parteitt où b pciac capitale cat en u»a^r, il «.viidraii mieux

loi. Mais pour ces pardons non motivés, effets

de la faveur ou delà facilité du prince, ils ac-

cusent les lois et le gouvernement, les lois d’être

cruelles envers tes individus, nu le gouverne-
ment d’être cruel envers le public. Il faut que la

raison, laJustice, l'humanité, manquent quclcnie

part : car la raison n’est pas en contraciic^

lion avec elle-même; la justice ne peut pas d(>-

tniire d’une main ce qu’elle a fait de l'autre ;l'hu-

maoité ne peut pas ordonner d’établir des peines
pour la protection de l'innocence, et d’accorder

des paraons pour rcncouragcment du crime.

Le pouvoir de pardonner, dit-on, est la plus

noble prérogative de la couronne. Mais cette

prérogative ne pèse-t-elle jamais dans les niaiiis

qui l’exercent? Si au lieu de procurer au princet

un amour plus constant de la part des peuples,
elle l'expose aux caprices des jugements, aux
clameurs, aux hlielles

;
s'il ne peut ni céder aux

sullicitaliuns sans être soupçonné de faiblesse,

ni se montrer inexorable sans être aernsé de
dureté, où est donc la splendeur de ce droit si

dangereux? 11 me semble qu’un prince humain
et juste regrettera souvent d’être exposé à ce

combat entre les vertus publiques et privées.

L’homicide an moins doit toujours faire une
exception, (.krlui qui aurait le droit de pardon-
ner ce délit serait maître de la vie de tout le

inonde *.

Hésumons les idt'es. Si les loi.s sont trop dures,

le pouvoir lie faire grâce est un correctif néces-

saire ; mais ce correctifest encore un mal. Faites

de bonnes lois, et ne créez pas une baguette

magique qui ait la puissance de les annuler.

8i la peine est mk'essairc, on ne doit pas la re-

mettre; si elle n’est pas nécessaire, ou ne doit

pas la prununccr.

ronsrnrr 1« |>oiivoir<lr|iardouucr, iu£m« illiuiité, quede
le tupprimer calicrcmrnt.
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QUATRIÈME PARTIE

DES MOYENS INDIRECTS DE PRÉVENIR LES DÉLITS.

INTRODUCTION.

Dans toutes les sciences ^ il y a des branches

qui ont été cultivées plus tard que les autres ^

parce qu'elles demaiidaieiit une plus lonpue

suite d'observations, et des réflexions plus pro-

fondes. C'est ainsi que les mathématiques ont

leur partie transcendante ou sublime, qui est,

pour ainsi dire, une nouvelle science au-delà

de la science ordinaire.

]>a inèmedi.stinclioiipeut s’appliquerjusqu'à

un certain point à l'art de la législation. Il y a

des actions nuisibles : comment faut-il s'y pren-

dre pour les prévenir? La première réponse qui

se présente à tout le monde est celle-ci : Défen-
deices actions, punissez-ies. Celle méthode pour
combattre les délits étant la plus simple et la

première adoptée, toute autre méthode pour
arriver au même but est pour ainsi dire un raf-

finement de l'art, et sa partie transcendante.

Cette partie consiste à trouver une .suite de

procédés léfpslatifs pour prévenir les délits

mêmes, en a{p!>sant princi]>alemeiit sur les in-

clinations des individu.^, afin de les détourner
du mal et de leur imprimer la direction la plus

utile à eux-mêmes et aux autres.

La première mrthu<Ic de combattre les délits

par les peines, constitue la lé(rislation directe.

La seconde méthode de les combattre p.ir

des moyens qui les préviennent, constitue cette

branche de la législation quej'appelle indirecte.

Ainsi le souverain n^\it directement contre les

délits, lorsqu'il les prohibe chacun à part sous

des peines spéciales. Il a^^it indirectement, lors-

qu'il prend des précautions pour les prévenir.

Dans la lé{*isladon directe, on attaque le mal
de front; dans l'indirecte, on l’attaque par des

moyens obliques. Dans le prciniercas, le lép,is-

lateur déclare ouvertement lafpierre à l’ennemi,

le si(piale, le poursuit, le prend corpsà corps,

et monte ses oatteries en sa présence. Dans le

second ca.s, il n’annonce pas tous .ses desseins,

il ouvre des mines, il se ména{p; des intclli-

{venccs, il cherche à prévenir les desseins hosti-

les, et à maintenir uans son alliance ceux qui

auraient eu des intentions secrètes contre lui.

l.es spéculateurs politiques ont entrevu tout
ceci; mais en parlant de cette seconde branche
de la lé|vislation

,
ils ne s'en sont point fait des

idées nettes; la première a été depuis lomp-

temps réduite en système, tant bien que mal;
la seconde n'a j.irnais été analysée, on n’a point
pensé à la traiter avec méthode, à la ran{*er

sous des classifications, en un mot, à la saisir

dans son ensemble. C’est encore un .sujet neuf.

Les écrivains qui font des romans politiques

tolèrent la lé^pslalion directe comme un mal
nécessaire : c’est un pis-aller auquel ils se son-
iiietteut

,
et dont ils ne parlent jamais avec un

intérêt bien vif. Au coniraire, quand ils vien-

nent à parler des moyens de prévenir les délits,

de rendre les hommes meilleurs, de perfec-

tionner les mœurs, leur ima^^ination s'écliauffe,

leurs espérances s’exaltent; on croirait qu'ils

sont prêts à produire le (p*and œuvre, et que
le nenre humain va recevoir une forme nou-
velle. C'est <|ii'on pense plus ma(;nifiqiiement

d’un objet à proportion de ce qu’il est moins fa-

milier, et que l'iina^vination a plus d'essor sur
des projets va{|aes qui n'ont point encore subi

le joii{T de l'analyse. Major è tonginquo reveren»

lia; ce mot est aussi appiicalde aux idées qu'aux
personnes. ITn examen détaillé réduira toutes

ces espérances indéfinies aux jnstesdimensions
du possible; mais si nous y perdons des trésors

fictifs, nous en serons bien dédommma^vés par
la certitude de nos ressources. •

Pour bien démêler ce qui appartient à ces

deux branches, il faut commencer par se faire

une idée juste de la lé^p^lntion directe.

V’oici cummentelle procède ou doit procéder:

I* î>e choix des actes qu’on éri{;e en délits.

a* I.a description de chaque délit: meurtre,
vol, péculat, etc.

L'exposé des raisons pour attribuer à ces

actes la qualité de délit; raisons qui doivent

être déduites d'un seul principe, et par consé-

quent s'accorder entre clics.
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4*’ L’attribution d’une peine^ compétente à
chaque délit.

5* L’exposé des raisons qui serrent à justi-

fier cette peine.

Ce système pénal ^ f6t-il le meilleur possible,

est défectueux à bien des é(*ards : i” il faut que
le mal ait existé avant qu’on puisse appliquer

le remède. l/C remède consiste dans l'applica-

tion de la peine, et la peine ne peut être ap-
pliquée qu'après que le délit a été commis. Cha-

que nouvel exemple d’unepeine infligée est une
preuve de plus de son peu d’efHcace, et laisse

subsisterun certain degré de danger et d'alarme,

a” La peine cllc-mèmc est un mal, quoique né-

cessaire pour prévenir un mal plus grand
; la

justice pénale, dans tout le cours de son opé-
ration , ne peut être qu'une suite de maux : maux
dans les menaces et la contrainte de la loi

;
maux

dans la poursuite des accusés avant qu'on puisse
distinguer l’innocent du coupable; maux dans
l'infliction des sentencesjuridiques

;
maux dans

les suites inévitables qui rejaillissent sur des
innocents. 3* Enfin le système pénal n’a pas
assez de prise sur plusieurs actes malfaisants

qui échappent à la justice, suit par leur fré-

quence , soit par la facilité de les cacher, soit

par la difficiiltédclesdéfinir, soit enfin par quel-
que disposition viciée de l'opinion publirpie

qui les favorise. La loi pénale ne peut agir que
dans certaines limites, et sa puissance ne s'é-

tend qu’à des actes palpables et susceptibles

de preuves manifestes.

Cette imperfection du système pénal a fait

chercher de nouveaux expédients pour sup-
pléer à ce qui lui manfjue. Ces expédients ont

f

>our objet de prévenir les délits, soit en ôtant

a connaissance même du mal, soit en ôtant la

puisuince ou la voioiitéde mal faire. La classe la

5
lus nombreuse de ces moyens se rapporte à l’art

c diriger les inclinations, en affaiblissant les

motifs séducteurs qui excitentau mal, et en for-

tifiant les motifs tutélaires qui excitent au bien.

Les moyens indirects sont donc ceux qui,

sans avoir les caractères de la peine, agissent

sur le physique ou le moral de rhorome, pour
le disposer à obéir aux lois, pour lui épargner
les tentations du crime, pour le gouverner par
ses penchants et par ses lumières.

Ces moyens inuirects n'ont pas seulement un
(p*and avantaf^c du côté de la douceur : ils réus-

sissent dans bien des cas où les moyens directs

échouent. Tous les historiens modernes ont ol>-

servé comliicn les abus de l'église catholique

avaient diminué depuis rétablissement de la

religion protestante. Ce que les papes et les con-

ciles n’avaient pu faire par leurs decrets, une
heureuse rivalité l’a opéré sans peine : on a

craint de donner un scandale qui serait devenn

un sujet de triomphe pour ses ennemis. Ainsi,

ce moyen indirect, le libre concours des reli-

gions
,
a plus de force pour les contenir et pour

les réformer, que toutes les lois positives.

Prenons un autre exemple dans l’économie
politique : on a voulu réduire le prix des mar-
chandises, et surtout l’intérêt de l’ar|'ent. Le
haut prix n’est un mal, il est vrai, que par com-
paraison avec un bien dont il empêche de jouir;
mais tel qu'il est, on a eu raison de chercher à
le diminuer. Qu’a-t-on imaginé pour cela? Une
multitude de lois réglementaires, un taux fixe,

un intérêt légal. Et qu'est-il arrivé? Les règle-

ments ont toujours été éludés, les peines ont
été redoublées, et le mal, au lieu de diminuer,
est devenu plus grave. Il n'y a d'efficace qu’un
moyen indirect, dont peu de gouvernements
ont eu la sagesse d’user. Laisser un libre cours
à la concurrence de tous les marchands, de
tous les capitalistes, sc Hcr à eux du soin de se

faire la guerre, de se supplanter, de s'arracher

les acheteurs par les offres les plus avanta-

geuses, voilà ce moyen. La libre concurrence
est l’équivalent d’une récompense que vous au-
riez accordée à celui qui foiunit une marchan-
dise de la meilleure espèce et au plus bas
prix. Cette récompense immédiate et naturelle,

qu'une foule de rivaux se flattent d’obtenir, agit

avec plus d’efficace qu’une peine éloignée à

laquelle on a l'espoir d’échapper.

Avant d’entrer dans l'exposé des moyens in-

directs, je dois avertir qu’il y a un peu d’arbi-

traire dans la manière ue les classer, en sorte

qu'on puiirraiten ranger quelques-uns sousdif-

férents chefs. Pour les distinguer invariable-

ment les uns des autres, il aurait fallu se livrer

à une analyse métaphysique très-subtile et très-

fatigante. il suffit, pour l’objet qn’on se pro-
pose, que tous les moyens indirects puissent

se jilacer sous l'un ou 1 autre de ces <mefs, et

qu on ait éveillé l'attention du législateur sur

les principales sources où il peut puiser.

Je n’ajoute plus qu’une remarque prélimi-

naire, mais elle est essentielle. Dans cette va-

riété de mesures que l'on va exposer, il n’en est

aucune que l'on prétende recommander comme
convenable à chaque gouvernement en parti-

culier, et encore moins à tous en général. L’a-

vantage spécial de chaque mesure, considérée

à part, sera indiijué sous son chef ; mais cha-

cune peut avoir des inconvénients relatifs, qu'il

est impossible de déterminer sans connaître les

circonstances. Il faut doue bien entendre que
l’objet qu’on sc propose ici n’est pas de con-
seiller l'adoption de telle ou telle mesure, mais

simplement de la mettre en vue et de la recom-

mander à l’attention de ceux qui peuventjuger

de sa comrennnre.



MOTENS d’oTEU LE POUVOIH PHYSIQUE DE NUIRE.i8K

CHAPITRE PREMIER.

MOYENS DOTER LE POUVOIR PHYSIQUE DE NUIRE.

Quand la volûiitf*
,
la connaissance et le pou-

voir nécessaire à la furiiiatiun d'un acte con-

courent, cet acte est nécessairement produit.

Inclination, connaissance
,
pouvoir, \oi\h donc

les trois points sur lesquels il faut appliquer

riiifluencc des lois pour déterminer la conduite

des hommes. Ces trois mots contiennent, en ab-

strait, la somme et la substance de tout ce qu'on

peut faire en lé^rUlatiun directe ou indirecte.

Je commence par le pouvoir, parce que les

moyens à cet é^^ard sont plus l>oniés, plus

simples , et que ilans les cas où on peut pan*e-

nir a 6ter le pouvoir de nuire, on a tout fait,

succès est assure.

Ijc pouvoir peut se dislin^pier en deux es-

pèces : I* Pouvoir interne, celui qui dépend
des facultés inlrinsctjues de l'individu

; a® pou-
voir externe, celui rnii dépend des personnes

et des choses hors ue lui, et dont il a besoin

pour a(»ir *.

triant au pouvoir interne, celui qui dépend
des facultés de l’imliviclu , il n'est {jucre possi-

ble d’en priverun bomnie avec avantage. Le pou-
voir de faire le mal est insi^parable du pouvoir

du faire le bien. Avec les mains coupées, on ne

peut plus voler, mais on ne peut plus travailler.

D'ailleurs, ces moyens privatifs sont si sé-

vères, qu'on ne peut les employer (|u'avec des

criminels déjà convaincus. IA*mprisouncmenl

est le seul qu'on puisse justifier en certains cas

pour prévenir im délit appréhendé
Iæ léffislatcur a plus de ressources pour pré-

venir les délits, en s'appliquant aux objets ma-
tériels qui peuvent sen ir à les commettre.

H y a des cas où la puissance de nuire peut
être ùtée

,
en excluant ce que Tacite appelle ir-

ritamenta malorum, les sujets, les instruments
de délit. Ici la politique du kqpslatcur peut se

comparer à c«?rie d’une bonne ; les barres de
fer aux fenêtres, les j»rilla(»cs autour du feu, le

soin d'écarter Icsinstniinents tranchantsetdan-
(•creux pour les enfants, sont du même {»enre

que la défense de vendre et «le fabriquer les ou-
tils a battre monnaie, le.s drop,ues v«*néneuses,

les armes faciles à cacher, les dez ou autres in-

{P’édicnls des jeux pndiibés, la défense de faire

et d’avoir certains filets pour la chasse et autres

nu>yens «l’attraper le p,ibier.

Mahi>raet, ne sc fiant pas à la raison
, a voulu

mettre les hommes dan.sTimpnissanre d’abuser

des litpieurs fortes. Si l'on fait attention au cli-

mat des pays <*hau<l8, où le vin rend furieux

{

ïliitùt «pie stupide, on trouvera pcul-êtrc que
a prohibition totale est plus douce que la per-

mission «pûauraitjirodiriLune chasse nombreuse
de délits, cl par conséquent de peines.

Les impôts sur les liipiciirs sj>inlueu8cs rem-
plissent cil ^Kirtic le même but. A proportion
mie le prix s élève au-dessus «les facultés de la

classe la plus nombreuse, on lui 6te les moyens
de SC livrer à rintcmpiVanec.

Les lois somptuaires, en tant qu'elles prohi-
bent rintrodurtion de certains articles qui sont

l'objet de la jalousie du léfpslatcur, peuvent se

rapporter à ce chef. C'est là ce qui a rendu si fa-

meuse la 1é(pslatioii de Sparte : les métaux pré-

cieux étaient bannis, les étran(;ers étaient ex-

clus, les voya(jcs n’étaient pas permis.

I 1 » Pouvoir intm; 3» pouvoir n&rxim. tjuidem kne nvxh , Ht viiietur,procUuitnnaltrmm{nuUur
> .Vulo ù'n^iam. Ve viryinibHt puertsque , sexi non $i non fneultas toUitur. Mdvertus <UUHttate.m trmeSttm .

ni&Kt pHeriu>e sermo al : et preeterea alienuf termo non tleriUsqHe nuptitis yUium nuujis pcmicioiuM qiuim qiue
erubeidt. Dixi adveaut poteslatrm peccantli

,
qtutm ab muUo nmf odiosiom. tiifuûiem mAjri’f tiebilitat, et homo

intra nonwfutvi, nuUnm ilari remedium. En rrro exceptio- sibi temper pnr$en$. i^utdni hue periinetit Judete gentil

nem Circumeisio. Dioftir non apuii Judiros solntluiisein spertata fecnmtibis ! sed nee vifinm vù^tur nec remediutn

»UM. Çtuenam igitur inrti'lnli ratio f ytnne adveiius t>ene- rwU mnim sapere :^aciliHsque cixtiulerim hodiemot «l-

rvM sotiUiriam* lia visum est nesdo eut : crtlo n/uXrlroi tribuitse qitant antiquos invenitie.

f'oUrrrio. Ingeniosum sane fuisiet excogitamentnni , si-
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A Genève, U était défendu de porter des dia-

mants; le nombre des chevaux était limité *.

On peut mentionner sous ce chef plusieurs

statiiU an(;lais , relatifs au débit des lirpieurs

spiritueuses : ï\ est défendu de les exposer en

vente sub dio. 11 faut obtenir une licence (pii

coûte beaucoiij>, etc, La défense d’ouvrir cer-

taines places d amusement le dimanche appar-

tient à ce chef.

De même les mesures pour détruire des li-

belles, des écrits séditieux, des fif^ures obscènes

exposées dans les rues, pour eu défeudre l'im-

pression ou la publication, etc.

L’ancienne police de Paris défendait aux do-

mestiques, non -seulement le port de l’épée,

mais encore de la canne et des bâtons. Cétait

peut-être une simple distinction de ranç, peut-

être une mesure (le sûreté.

Lorsqu’une classe du peuple est opprimée par

le souverain, la prudence veut qu’oii lui inter-

dise le port des armes. La plus (p-andc injure

devient une raison justificative pour la plus pe-

tite.

Les Philistins obli(jcnicnt lesJu ifs de rccoiTrir

à eux toutes les fuis qu’ils avaient besoin d’ai-

iscr leurs haches et leurs scies.—A la Chine,

fabrique et la vente des armes est réservée

exclusivement aux Tartarcs-Chinois.

Par un statut de Georges 111, il est défendu

à tout particulier d'avoir chez lui plus de cin-

quante livres pesant de poudre à canon
,
et aux

marchands de poudre â canon, d'en avoir plus

de deux cents livres pesant en même temps. l.a

raison assignée, c’est le danger des explosions.

Dans tes actes relatifs aux grands chemins et

aux barrières
,
le nombre des chevaux de voiture

est limite à huit : exception faite en faveur de

• Citer ce* osa(^, ce n'e»t pa> le* proposer eomine des

modèle*, c'ekt Mulet&cQl monucr sous quelle classe il but
ran^r de telles loU.

* £q Autriche, ao écorcheur dc peut pas veodre de b

certains transports
,
et de ce qui concerne le

service du roi pour l’artillerie elles munitions.

La raison assignée, c’est la conservation des
routes.

Si CCS mesures et d’autres semblables avaient

encore un objet politique , c’est ce que ju no
prétends pas dire : mais il est sûr que de tels

expédients peuvent servir à 6tcr des moyens de
révolte, ou à diminuer les moyens du contre-

bande.

Parmi les expédients (pi’on peut puiser dans
cette source, je n’on connais pas (Te plus heu-
reux et de plus simple que celui rpii est usité

en Angleterre pour rendre le vol des billets de
banque difficile. Lorsqu’il s'agit de les confier à

la messagerie ou à la poste, on les coupe en
deux parts, qu’on envoie chacune séparément.

Le vol d’une moitié dc billet serait inutile , et la

difficulté de voler les deux parties l’une après

l’autre est si grande, que le délit est comme im-
possible.

Il est des professions pour l’cxercicc des-

quelles on exige des prem es dc capacité. Il en

est d'autres que les lois rendent incompatibles.

En Angleterre, plusieurs offices dc justice sont

incompatibles avec l’état de procureur: on crai-

gnait que la main droite ne travaillât secrète-

ment pour l.n main gauche *.

Ivcs personnes «pii contractent avec l'admi-

nistration pour les entreprises de vivres, pour
les approvisionnements des flottes, ne peuvent

point avoir de siège en parlement,

scun peuvent être délimiuauts et soumis au ju-

gement du parlement : il ne convient donc pas

(pi’ils eu soient memWes. Mais il y a des raisons

plus fortes de celte exclusion, tîrt'CS du danger

d’accTOitre rinflucnce ministérielle.

Tunde : on a pn^umr que ti l'animal cAt Min, il nr se-

rait pas renu entre scs mains. Sonm/cb
,
police dc Vienne

.

1777. Un çraod nombre de règlements dc liolicc se nippor-

Icot è ce même chef.
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igo AUTRE MOYEN INDIRECT.

CHAPITRE IL

AUTRE MOYEN INDIRECT. EMPÊCHER LES HOMMES D*ACQUÉRIR LES CONNAISSANCES

DONT ILS POURRAIENT TIRER UN PARTI NUISIBLE

Je ne fais mention de cette politique que pour
la proscrire : elle a produit la censure de.<t livres ;

elle a produit l'inquisition. Elle produirait l'é*

Cemel abrutissement de l’espèce humaine.
Je me propose ici de montrer, i* que la dif-

fusion des connaissances n’est pas nuisible en
totalité, les crimes de raffinement étant moins
Rinestes que ceux d’ignorance. 3” Que la ma-
nière 1a plus avantageuse de combattre le mal
qui peut résulter d'un certain degré de con-
naissances, c’est d’en augmenter la quantité.

Je dis d'abord que la aiffusion des lumières

n’est pas nuisible en totalité. Quelques écrivains

ont pensé ou paru penser que moins les hommes
ont de connaissances, mieux ils valent,— que
moins ils ont de lumières, moins ils connais-
sent d’objets qui ser>’cnt de motif au mal ou
de moyens de le commettre. Que les fanatiques

aient eu cette opinion, je ne m’en étonne pas,
vu qu'il y a une rivaliu* naturelle et constante

entre la connaissance des choses réelles, utiles

et intelligibles, et la connaissance des choses
imaginaires, inutiles et inintelligibles.— Mais
cette manière de penser sur le danger des con-
naissances est assez commune dans la masse do
genre humain. On parie avec regret de l’âged'or,

de Tagc où l'on ne savait rien.— Pour mettre en
évidence la méprise sur laquelle cette manière
dépenser est fondée, il fallait une méthode plus

precised’cstimerlemal d'un délit que celle uont
on s'est servi jusqu’à présent.

Que les crimes de raffinement aient été plus

odieux que les crimes d'ignorance, c’est-à-dire,

de brutale violence, je ne m'en étonne pas. En
juçeant de la grandeur des délits, on a plus

suivi le principe de ranlipalhic que celui de
l’utilité. L’antipathie regarde plus à la deprava-

• La «cimee (connaiuance), qaoiqu’orJituirrfnrat con-

•idèrée comme ui>linrlr du pouvoir, en c»t r/rllemrnt une
branche; c'eat une branche de ce pouvoir dont te aiéfp; eit

dana l'ime. Avant qu‘un homme puiiac faire un acte, il

doit connaître deux ebosea, motifs de le Caire, moyens de

tion apparente du caractère , indiquée par le

délit, qu’à toute autre circonstance. Cest aux
yeux de la passion le point saitlant de chaque
acte, en comparaison auquel l'examen strict de

Tutilité parait toujours froid. Or, plus uu délit

annonce deconnaissancc et de raffinement, plus

il annonce de réflexion dans son auteur, plus

il indique la dépravation de ses dispositions

morales : mais le mal du délit, seul objet du
principe de ruülitc, n'est pas uniquement dé-

terminé par la dépravation du caractère : il dé-

pend immédiatement des soufCrunces des per-

sonnes qui sont afferiées par le délit, et de
l'alamie qui résulte de ce délit pour la société

en générai; et dans la somme du mal, la dé-

pravation quemanifeste l’individu coupable est

une circonstance aggravante, mais non pas es-

sentielle.

Les pins grands crimes sont ceux pour les-

quels le plus petit degré de connaissance est suf-

fisant; l’individu le plus ignorant en sait tou-

jours assezpour les commettre. L’inondation est

plus grave que riiicendie, l'incendie plus que le

meurtre, le meurtre plus que le vol, le vol plus

que le filoutage. On peut démontrer cette pro-

position par un procédé arithmétique, par un
inventaire des rfems de mal des deux côtés,

par une comparaison de la grandeur du mai de
chaque individu lésé, et parle nombre des per-

sonnes qui s'y trouvent enveloppées. Mais que
faut-il posséder en fait de connaissances pour
être en état de commettre ces délils? Le plus

atroce de tous n'exige qu'un degré de lumière

qui est familier au plus barbare, au plus sau-

vage des hommes.
Le viol est pire que la séduction ou l’adul-

tère ; mais le viol est plus frequentdans les temps

l'exécuter. Oo peut di»tioguer deux aortes de connais'

sences, ecile des motifs et celle des moyens ; La première
consiiiue J'iocliiuiioD, U aoeoude constitue une partie du
pouvoir.
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ffrotsiert, U séduction et l'adultère le sont plus

dans les ^es civilisés.

La dissémination des lumières n'a pas au^j-

mente le nombre des délits, ni même la facilité

de les commettre , elle a seulement diversiKé les

moyens de les produire : et comment les a>t-eüe

diversifiés? En substituant (graduellement les

moins nuisibles à ceux qui l'étaient davanta{;e.

Un nouveau mode de filouter est-Ü inventé?

l'inveuCeur profite pour un temps de sa dérou>

verte : mais bientôt son secret est dévoilé, et

l’on est sur ses gardes. Il faut donc recourir à
uu nouveau moyen qui n’a qu’un temps comme
le premier et passe de même. Tout cela n’est

encore que filouta(re , moins mauvais que le vol

,

qui lui-méme l’est bien moins que le brinan>

dage *. Pourquoi? la confiance de chacun dans
sa propre prudence, dans sa sagacité, l’em-

péene de prendre l’alarme dans le cas du filou-

tage, autant que dans le vol.

Accordons cependant que les méchants abn«
sent de tout, que plus ils savent, plus ils ont

de moyens défaire le mal : que s'ensuit-il?

Si les bons et les méchants composaient deux
races distinctes comme ccdJes des blancs et des

noirs, on pourrait éclairer les uns et tenir les

autres dans l’qpiorance. Mais dans l’impossi-

bilité de les discerner, et vu l’alternative si fré-

quente du bien au mal dans les mêmes indivi-

dus, il faut une même loi pour tous. Lumière

S
énérale ou aveuglement général ; il n'y a point

e parti mitoyen.

Lependant le remède sort du mal même. Ijcs

connaissances ne donneraient de l’avantage aux
méchants nu’autanC qu’ils en auraient la pos-

session exclusive. Un piège reconnu cesse d être

un piège. Les peuples les plus ignorants ont

su empoisonner la pointe de leurs flèches, mais
il n’a appartenu qu aux peuples policés de con-

naître tous les poisons, et de les combattre par
des antidotes.

11 appartient à tous leshommes de commettre
des crimes ; il n’appartient qu’aux hommes
éclairés de trouver les lois qui peuvent les pré-

venir. Plus un homme est borné, plus il est

porté à isoler son intérêt de celui de scs sem-
blables. Plus il est éclairé, plus il saura voir

l’union de son intérêt personnel avec l'intérêt

général.

Parcourez l’histoire : les siècles les plus bar-

bares vous présentent l'assemblage de tous les

crimes, et même les crimes de fourberie autant

que ceux de violence. La (possièreté donne des

vices et n’en exclut aucun. A quelle époque se

sont multipliés plus que jamais les faux titres

> 9 '

et les fausses donations? Lorsque le clergé seul

savait lire, lorsque, par la supériorité de ses

connaissances, il regardait les nommes à-peu-

près comme nous regardons les chevaux que
nous ne pourrions plus soumettre à la briae

,

si leurs facultés intellectuelles étaient augmen-
tées. Pourquoi, dans le même temps, avait^n

recours aux duels juridiques, aux épreuves du
feu et de l’eau, à tout ce qu'on appelait

ments du Ciel? C’est que, dans cette enfance de
la raison , un n’avait pas de principe pour dis-

cerner le vrai et le faux dans les témoignages.

Coraparex les effets dans les gouvernements
qui ont géne la publication des pensées, et

ceux qui leur ont laissé un libre cours. Vous
avez, d'un côté, l'Espagne, le Portugal, l'Ita-

lie; vous a%’ez, de l'autre, l'Angleterre, la Hol-

lande, l'Amérique septentrionale. Où y a-t-il

plus de mœurs et plus de bonheur? où se com-
met-il plus de crimes? où la société est-elle plus

douce et plus sûre?

On n'a que trop célélirc des institutions où
les chefs avaient fait un monopole de leurs con-

naissances. Tels ont été les prêtres dans l'an-

cienne Êgvpte, les brames dans rindostan, les

jésuites dans le Paraguai. 8ur quoi il faut faire

deux ol>servations ; la première que, si leur

conduite mérite des élu(;eâ, c'est par rapport

à l'intérêt de ceux mêmes cpii ont inventé cette

forme de gouvernement, non par rapport à l'in-

térêt de ceux qui lui ont été soumis. Je veux
admettre que les peuples ont été tranquilles et

dociles sous ces méocraties : ont-ils été heu-

reux? Je ne le croirais pas, si du moins une
servitude abjecte, de vaines terreurs, des obli-

gations inutiles, des macérations, des priva-

tions pénibles, des opinions tristes, sont des

obstacles au bonheur.

I.a seconde observation , c'est qu'ils ont bien

moins atteint leur but en maintenant l'i(p)o-

rance naturelle
,
qu’en répandant des préjugés

cl en propageant des erreurs. I.es chefs eux-

mêmes ont toujours fini par être les victimes de
cette politique étroite et pusillanime. Des peu-

ples retenus dans une infériorité constante, par

des institutions qui s’opposent à toute espèce

de progrès, sont devenus la proie des peuples

qui avaient acquis une supériorité compara-
tive. Ces nations, vieillies <lans l'cnfancc, sous

des tuteurs qui prolongent leur imbécillité,

pour les gouverner plus aisément , ont toujours

offert une conquête facile
,
et, une fols subju-

guées
,
n'ont plus fait que changer la couleur de

leurs rhaincs.

Mais, dira-t-on, il n'est pas question parmi

* J* sappMic toujours que le éomma{;r du d<1it soit le thiques, Toyn roitnire

,

Histoire |[^aênle; Bume, His-

méme ; ear sous un |>oint de rue le filoutaffc pourrait être tnire d'AiifjlcIrrrc; Rnbrrisan , liilrnduction à Cluries V;
pire, TU qu’on peut t’emperrr d'uoc plus nreude soiiMlie Barington, Observation sur 1« statuts anglais, et k clie-

par une fraude que par un vol de ]uand cliemin. valîer de ClMSteilux, dans aoo Traité de la Fdicité pu-

Pour les preuves de hi supériorité des nieeurs modernes blique (ouvrage bien pensé, ma» d'une exécution mé-
sar les temps anciens, vnyet Hume, Euai sur la popula- diocre).
tioo. Pour les preuves de leur supérionté sur ks âges giH
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nous de ramener les hommes à ri^orance :

tous les {^ouTcmements sentent la nécessité des

lumières. Ce qui leur inspire des craintes, c*est

la liberté de la prei^e. Ils ne s'opposeront ja-

mais à la publication des lirres de sciences ;

mais u'ont-ils pas raison de s'opposer à celle

des écrits immoraux ou séditieux, dont il n*est

plus temps de prévenir le mal quand une fuis

ils ont pris leur essor? Punir un auteur coupa-

ble , c'est prévenir peut^-étre ceux qui seraient

tentés de riroiter; mais empêcher, par l'insti-

tution de la censure, la publication des mau-
vais livres, c’est arrêter le poison dans sa

source.

La liberté de la presse a ses inconvénients.

Néanmoins le mal qui peut eu résulter n'est pas

comparable à celui de la censure.

Où trouverez-vous ce (jéuie rare, cette in-

telligence supérieure, ce mortel accessible à

toutes les vérités , et inaccessible à toutes les

passions, pour lui cunlier celte dictature su-

prême sur toutes les productions de l’esprit hu-
main ? PcDscz-rous qu’un Locke, un Leibnitz,

un Newton , eussent eu la présomption de s’en

charger? Et quel est ce pouvoir que vous êtes

forcé de donner à des hommes médiocres ?

C’est un pouvoir qui
,
par une singularité né-

cessaire, rassemble dans son exercice toutes

les causes de prévarication et tous les carac-

tères de l’iniquité. Qu'est-ce qu'un censeur?
c’est unjuge iutéressé, un juge unique, un juge
arbitraire,— qui fait une procédure clandes-

tine,— condamne sans ouïr,— et décide sans

appel. Le secret, le plus grand des abus, est

essentiel à la chose même. Faire plaider pu-

bliquement la cause d’un livre, ce serait le pu-
bbcT pour savoir s’il doit l’être.

Quant au mal qui peut en résulter, il est im-

possible de l’évalucT, car il est impossible de
dire où il s'arrête. Ce n’est rien moins que le

danger d’arrêter tous le.s progrès de l’esprit hu-
main dans toutes les carrières. Toute vérité in-

téressante et nouvelle doit avoir beaucoup d’en-

nemis, par cela seul qu'elle est intéressante et

nouvelle. EUt-il à présumer que le censeur ap-

artienne à cette classe infiniment peu nom-
reuse, qui s’élève au-<}essu8 des préitigés éta-

blis? Et quand il aurait celte force d’esprit si

rare, aura-t-il le courage de se compromettre
pour des découvertes dont il n’aura pas la gloire?

il nj a pour lui qu'un parti sïir : c’est de pro-

scrire tout ce qui sort des idées communes, de
passer sa faux brûlante sur tout ce qui s’élè^'c.

il ne risqtie rien à prohiber, il risque tout à
permettre. Dans le doute, ce n’est pas lui qui

souffrira : c’est la vérité qui sera étouffée.

S'il n’avait tenu qu'aux hommes constitués

en autorité d’arrêter la marche de l’esprit hu-
main, où en serions-nous aujourd’hui? Reli-

gion, législation, physique, morale, tout se-

rait encore dans les ténèbres. Je ne veux .pas

répéter ici des preuves trop connues.

La véritable censure est celle d'un pu))Hc

éclairé qui flétrit les opinions dangereuses et

fausses, et qui encourage les découvertes utiles.

L’audace d’un libelle , dans nn pays libre
,
ne le

sauve pas du mépris général
;
mais, par une con-

tradiction facile à expliquer, l’indulgence du

f

iubllc à cet égard se proportionne toujours à

a rigueur du gouvernement.

CHAPITRE III.

DES MOYENS INDIRECTS DE PRÉVENIR LA VOLONTÉ DE COMMETTRE

LES DÉLITS.

Nous avons vu que lalégislationne peut opé-

rer qu’en influant sur le pouvoir, la comiai.<»-

sance et riiicliiiation. Nous avon.s parlé des
moyens indirects d’ùtcr le pouvoir de nuire :

nous venons de montrer que la politicme oui

voudrait empêcher les hommes d'accjucrir des

hunières, serait plus nuisible qu'avantageuse.

Tous les moyens indirects qu’on peut employer

SC rapportent donc à diriger les üiclinations des

hommes, à mettre en pratique les règles d’une

logique trop peu connue ju.squ’à présent, la lo^

giffuedela t/o/onlé, logique qtiiparaitsouvcnt eu
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opposition avec celle de Yentendement, comme
l'a si bien cxprimtf un poète :

f’iV/eo ntfUom
Probo^ue, et lieteriam sequor.

Les moyens que nous allons présenter sont

de nature à faire cesser, en plusieurs cas, cette

discorde intérieure, à diminuer cette contra-

riété entre les motifs, qui n'existe souvent que
par la maladresse du lé{pslateur, par une np-

position'qu’il a créée lui-même entre la sanction

naturelle et la sanction politique
,
entre la sanc-

tion morale et la sanction reli(peuse. S'il peut

faire concourir toutes ces puissances vers le

même but, tontes les facultés de l’homme se-

ront en harmonie, et la volonté de nuire n’exis-

tera pas. Dans les cas où l'un ne peut atteindre

à ce out, il faut du moins que les forces des

motifs lutélairesreniportent sur celles des mo-
tifs séducteurs.

Jo vais proposer les moyens indirects par
lesquels on peut influer sur la volonté sous la

forme de problèmes politiques ou muraux, et

j’en montrerai la solution par divers exem-
ples.

1er Problème. Détourner le cours des désirs

dangereux, et diriger les inclinations vers les

amusements les plus conformes à l'intérêt pu-
blic.

ID. Faire en sorte qu’un désir donné se sa-

tisfasse sans préjudice ou avec le moindre pré-
judice possible.

IID. Éviter de fournir des eucouragements
aux crimes.

IVe. Augmenter la responsabilité des person-
nes à mesure qu’elles sont plus exposées à la

tentation de nuire.

V«. Diminuer la sensibilité à l'é-gard de la ten-

tation.

VI«. Fortifier l'impression des peines sur l'i-

magination.

VU«. Faciliter la connaissance du corps dn
délit.

Empêcher nn délit en donnant à plu-

sieurs personnes un intérêt immédiat à le pré-

venir,

1\«. Faciliter les moyens de reconnaître et

de retrouver les individus.

Augmenter pour les délinquants la dif-

ficulté de l’évasion.

XU. Diminuer l’incertitude des procédures

et des peines.

Xlle. Prohiber les délits accessoires pour pré-

venir le délit principal.

Après ces moyens, dont l’ohjct est spécial,

nous en indiquerons d'autres plus généraux,

tels que la culture de la bienveillance, la cul-

ture de rbonneur, l’emploi du mobile de la re-

ligion, l'usage qu'on peut tirer de la puissance

de rinstruclion et de celle de réducatiou.

CHAPITRE IV.

DÉTOURNER LE COURS DES DÉSIRS DANGEREUX, ET DIRIGER LES INCLINATIONS

VERS LES AMUSEMENTS PLUS CONFORMES A l'iNTÉRÉT PUBLIC.

L’objet de la législation directe est de rom-
battreles désirs pernicieux par des prohibitions

et des peines dirigées contre les actes nuisibles

aux(|ucU ces désirs peuvent donner naissance.

—L objet de la législation indirecte est <le con-

treminer leur influence, en augmentant la force

des désirs moins dangereux qui peuvent entrer

en rivalité avec eux.

On a deux objets à considérer.— Quels sont

les désirs qu'il serait convenable d’affaiblir?—

Par quels moyens peut-un arriver à ce but?
Les désirs pernicieux sont de trois classes :

I* les passions malveillantes; a** la passion des
liqueurs enivrantes; l’oisiveté.

I.«s moyens de les diminuer sc réduisent à

trois chefs: i” encourager les mouvements hon-

nêtes; a" éviter de forcer les lionimes à un état

de paresse; 3*^ favoriser la consommation des

liqueurs non enivrantes, par préférence à celles

qui ont cet effet.

Quelques personnes s’étonneront que le ca-

talogue des penchants vicieux soit si borné :

mais je leur ferai observer que le cœur humain
n'a point de passion absolument mauvaise. Il

n'cii est aucune qui n’ait besoin d'être dirigée,

aucune qu’on doive détruire. Lorsque l'ange

Gabriel préparait le prophète Mahomet pour

sa divine mission, il lui arracha du cœur une
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tache noire qui contenait la semence du mal.

Malheureusement cette opération n'est pas pra-

ticable danslecmurdes hommes ordinaires. Les

semences du bien et les semences du mal sont

inséparablement mêlées. Les inclinations sont

gouvernées par les motifs; mais les motifs sont

toutes les peines et tous les plaisirs, toutes les

peines à éviter, tous les plaisirs à poursuivre.

Or, tous CCS motifs peuvent produire toutes

aortes d'effets, depuis les meilleurs jusqu'aux

plus mauvais. Ce sont des arbres qui portent

des fruits excellents ou des poisons, selon l’ex-

position où ils se trouvent, selon la culture du
jardinier, et même selon le vent qui rc{>ne et la

température du jour. La plus pure bieiivciU

lance, trop resserrée dans son objet, ou sc mé-
prenant ilans ses moyens, produira îles crimes.

Les affections personnelles, quoiqu'elles puis-

sent devenir occasionnellement nuisibles, sont

constamment plus nécessaires : et malgré leur

difformité, les passions malveillantes sont tout

au moins utiles, comme moyens de défense,

comme sauvegardes contre les invasions de l'in-

térct personnel. Il ne s'agit donc de déraciner

aucune des affections du cœur humain, puis-

qu’il n'en est aucune (pii ne joue son rùle dans
le système de rmilité. Tout doit se réduire à

travailler sur ces inclinations en détail, selon

la direction qu'elles prennent et les effets rni’on

en prévoit. On peut encore établir une balance

convenable entre ces inclinations, en fortifiant

celles qui sont sujettes à manquer de force et

en affaiblissant celles qui en ont trop. C'est ainsi

qu’un cultivateur dirige le cours des eaux, de
manière à iic point appauvrir ses arrosements
et à prévenir leurs inondations par des digues.

L'art des digues consiste à flatter le courant qui

entraînerait par sa violence tous les obstacles

qu'on lui oppose de front.

La passion des liqueurs enivrantes est, à pro-

prement parler, la seule qu’on pût extirper sans

faire aucun mal; car les passions irascibles,

comme je l'ai dit, sont un stimulant nécessaire

dans le cas où les individus ont à $c garantir

des injures, à repousser les attaques de leurs

ennemis. L'amour du repos n’est pas nuisible

en lui-même; l’indolence est surtout un mal,
en ce qu’elle favorise l’ascendant des passions

malfaisantes. Toutefois on peut considérer ces

trois désirs comme devant être également com-
battus. Il n'est guère à craindre qu’on puisse

avoir un succès trop grand contre le penchant
à la paresse, ni qu’on puisse réduire les pas-
sions vindicatives au-dessous du point de leur

utilité.

Le premier expédient, ai-je dit, c’est d’en-

courager det amusements innocents. C'est une
branche de cette science très-compliquée et as-

sez peu définie, qui consiste à avawer la civi-

• C«Ue dotinrcion dn anciens KcoU&iiqties est nuri com-
plète : à U preniière cUuc appartiennent lea plauirs de

LE COt'HS

lisation. L'état de bartiarie diffère de la civili-

sation par deux traits caractéristiques : i" par
la force des appétits irascibles; a” par le petit

nombre des objets de jouissance qui s’uffrenC

d'cux-mêroes aux appétits concupiscibles*.

Les occupations d'un sauvage, quand il s'est

procuré le nécessaire physique, le seul qu’il

connaisse, sont bientôt décrites. La poursuite

de quelque vengeance le plaisir de s'eni-

vrer, s’il en a les moyens, — le sommeil ou
l'indolence U plus complète, voilà toutes ses

ressources. Chacun de ces penchants est favo-

rable au développement et a l’arlion de chaejue

autre. Le ressentiment trouve aisément accès

dans un esprit vide : l’oisiveté le porte à s’eni-

vrer; et l'ivresse produit des querelles qui nour-
rissent et miiUipiient les ressentimenLs. — Les
plaisirs de l’amour, n'étant point compliqué.s

f

»ar les raffinements sentimentaux qui les em-
>el!isseiit et les fortifient, ne paraissent pat
jouer un grand rôle dans la vie du sauvage , et

ne vont pas loin pour remplir les intervalles de
ses travaux.

Sous un gouvernement régulier, la nécessité

de la vengeance est supprimée par la protection

légale
,
et le plaisir de s’y livrer est réprimé par

1a crainte de la peine. Le pouvoir de l'indoleitco

est affaibli ,mais l’amourdes licpieurs fortes n'esl

point diminué. Une nation de sauvages et une
nation de chasseurs sont des expressions con-
vertibles. I.a vie du chasseur donne de longs

intervalles de loisir, ainsi que celle du pêcheur,

pourvu que l’on connaisse l(^ moyens de con-

sers'cr les espères de nourriture qui en résul-

tent. Mais dans uu état civilisé, la masse de la

communauté est composée de laboureurs et

d’artisans qui n’ont guère de loisir que ce rpi'il

en faudrait pour le sommeil et le délassement.

Le malheur est que la passion des licpieurs fortes

peut se satisfaire dans une vie très-la)>oricusc,

et qu'elle prend sur les heures attribuées au re-

pos. La pauvreté la restreint dans les conditions

inférieures, mais les artisans, dont le travail

est mieux payé, peuvent faire de grands sacri-

fices à ce goût funeste, et les classes opulentes

peuvent y dévouer tout leur temps. Aussi voyons-

nous, dans les siècles de grossièreté, que les

classes suptTieures ont partagé toute leur vie

entre la guerre, la chasse, qui est une image de

la guerre, les fonctions animales, et les longs

repas don t l’ivresse est le plus grand aClrait.TeUe

est toute riiistoire d’un grand propriétaire, d'ua

grand seigneur féodal dans les âges goihj(|ues.

privilège de ce noble guerrier ou de ce no-

ble chasseur semble être d’avoir prolongé

,

dans une société plus civilisée
,

les occupa-
tions et le caractère d'un sauvage.

Cela étant ainsi
,
tout amusement innocent

que l’art humain peut inventer, est utile sous

la malveillance; à U seconde, tous les autres plaisirs.
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un double poiut de vue : i* pour le plaisir

meme qui en résulte
; a* par sa tendauce à

affaiblir ces penchants dan(;ereux que l’homme
tient de sa nature. Et quand je parle d’amuse-

ments innocents, j’entends tous ceux dont on
ne peut pas prouver qu'ils soient nuisUiles.

Leur introduction étant favorable au l>onheur

de la société, il est du devoir du l(q;islatetir

de les cncounq^r, on
,
au moins, de nj point

mettre d'obstacle. Je vais en faire mention,
en commençant par ceux qu'on re{*arde comme
les plus {p'ossiers,ct allant de suite à ceux qui

supposent plus de raffinement.

1 . L’inirofluction d'une variété d'aliments et

les pro(p‘ès de l'art des jardins, appliqué à la

production des végétaux noarriciers.

. L'introduction des liqueurs non enivrantes,

dont le café et le thé sont les principales. Ces
deux articles^ que des esprits superficiels se-

ront étonnés de voir fi^puer dans un catalojpie

d'objets moraux, sont d'autant plus utiles,

qu'ils viennent directement en concurrence
avec les liqueurs cuivrantes

3 . Les pro(pTs dans tout ce qui constitne l’é-

lé^vance, soit des habjllements , soit des ameu-
blements, les emlieliissements des jardins, etc.

4. L'invention de jeux et de passe-temps

,

soit athlctiqties, soit sédentaires, parmi les-

ipeli les jeux de cartes tiennent un ran(* dis-

ttnp,ué. J’exclus seulement les jeux de hasard.

Ces jeux tranquilles ont rapproché les sexes et

ont diminué l'ennui, cette maladie parlicu-

bère de l’espèce humaine, surtout de fa cbisse

opulente et de la vieillesse.

5 . culture de la musique.
. I^es théâtres, assemblées, amusements pn-

blics

7.

La culture des arts
,
des sciences

,
de la

littérature.

Quand on considère ces différents moyens de
jouissance, par opposition aux moyens néces-

saires de pourvoir à la subsistance, on les ap-

pelle objets de (uxe : si leur tendance est telle

qu’on 1 a 8U{^f/rc , le luxe, quelque sin(pilier

ue cela puisse paraître, est plutôt une source
e vertu que de vice.

Cette branche de politique n’a pas été en-

tièrement né(*li(^('e ; mais 011 l'a plus cultivée

dans une vue politique que morale. L*oI>jet a

été plutôt de rendre le peuple tranquille et

soumis au (gouvernement, que de rendre les

citoyens plus unis entre eux, plus heureux,

plus industrieux
,
plus honnêtes.

Ix;s jeux du cirque étaient un des objets

principaux de l'attention du (jouveniemcnt
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parmi les Romains : ce n’était pas seulement
un moyen de concilier les affections du peuple

,

mais encore de détourner ses re(;ards des af-

faires publiques. On sait le mot de Pylade à
Au(vuste.

Cromwell, à qui ses principes ascétiques

ne laissaient pas cette ressource, n'eut d’autre

moyen, pour occuper les esprits, que d'en-

ça(p*r la nation dans des (^uerres ëtraïq^ères.

A Venise, un (*ouvemement jaloux à l'excès

de son autorité inonlrait la plus grande iudul-

{reiice pour les plaisirs.

Les processions et les autres fêtes religieuses

des pays catholiques remplissent en partie le

même uhjct que les jeux du cirque.

Toutes ces institutions ont été considérées

par des écrivains politiques comme autant de
moyens d’adoucir fejoiin du pouvoir, de tour-

ner les esprits vers les objets afp'cables, et les

empocher de s'occuper du (gouvernement. Cet

effet, sans avoir été le hut de leur établisse-

ment
, a pu leur faire obtenir plus de faveur

quand ils ont été établis.

Pierre I eut recours â une politique plus

(P'ande et plus r'énéreuse.

Les mœurs des Russes, à l'exception de la

sobriété, étaient plus asiatiques qu'européen-

nes. Pierre I, voulant tempTcr la (p*ossièreté et

adoucir la férocité des manières, employa des

expédients qui étaient peut-être nn peu trop

directs. 11 usa de tous les encoura(;erocnts pos-

sibles, et alla jusqu’à la violence pour intro-

duire l’habillement européen, les spectacles,

les assemblées, les arts <les Européens. Amener
ses sujets à l'imitation des autres peuples de
l’Europe, c’était, en d’antres termi^, les civi-

liser; mais il trouvait la phis(prande résistance

à toutes ces innovations. L’envie, la jalousie,

le mépris et une niiiltiiude de passions anti-

sociales les éloi(p)aienC de s'assimiler à ces ri-

vaux étraii(;ers. Les passions ne reconnais-

saient plus leur objet , dès que les marques
visibles de distinction étaient effacées. En feur

ôtant cet extérieur qui les distin{piait, il leur

ôtait, pour ainsi dire, le prétexte et l'aliment

de ces rivalités haineuses. H les associait à la

(P'andc république de l'Europe, et il
y

avait

tout à (;a(»ner pour e«ix dans cette association.

l/<»bservancc ri(;ide du sabbat, telle «prellc

estrc<|uise en Écosse, dans quelques parties de
rAllem.'i(pie, en An(;lelerre, est une violation

de celte politique. L’acte du parlement, passé

en 1781 , semble plus appartenir au temps de

Cromwell qu’à notre siècle. Il fut fait pour ex-

clure le peuple, cc jour-là, de toute espèce

I Le eélébre Rnfrarth t fuit deux tableiiit inlilulcs Beer > m J'ai oui' dire k M. d'Arf;en>on ,
<pir quand il éiait

Street et Gtn-tane. (Le cabaret à bière et le cabaret a eau- » lieulenaot de police, il y avait plus d’irrr^^uUrités et de
de-vie ou de (jenièvre.) Dans le premier, Innt respire un a dehauebea commises dans l’aris, durant la qiiintaine de
airdr|*aielê et de Mnte : dans le second, de misère et de » Pâques, où lus lliéftCres sont femtes, que pendant les

maladie. Cet admirable artiste instruisait avec son pinceau, a quatre mois de la saison où iU sont ouverts, a Uémeiret
et avait plus réfléchi sur la morale, que ceui qui se donnent de /\iUniU

,

tom. 111, p. 3ts.
pour les professeurs de cette KÎcnce.
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(l’amusemenU, excepte lesplaisii's «enxueU, la

dt^aurhe et ri\TO(pierie. C'est an nom même
des l>onne5 mœurs (ju’on Ht une loi si contraire

aux mrvurs. Le jour du dimanclie devint, par

ce ri(vorisme, une institution en l'honneur de
l'oisiveté et au proRt de tous les vices.

Pour justîHer une telle loi, il faut avoir rc>

cours à deux suppositions : l'une, que les amu*
semcnls, innocents les six autres jours de la

semaine , chan^^ent de nature et deviennent mal-

faisants le septième
;
l'autre, que roisivetc, qui

est la mère de tous les vices, est la sauvegarde
de la religion. Je ne sais comment concilier ces

idées : vulcant doctiores

Si une loi révélée était en contradiction avec

la morale, on ne devrait plus écouter la pre-

mière, parce que nous avons des preuves ]dus

certaines des effets politiques d’une institution,

que nous ne pouv<nis en avoirde la vérité d'une

histoire religieuse, fondée sur des événements
hors du cours de la nature : dans un cas, nous

avons le témoignage de nos propres sens ;
dans

l'autre cas, nous dev’ons nous en rapporter aux
témoignages d'autrui, témoignages transmis

de main en main, et affaiblis par tous ces mi-
lieux qui eu altèrent plus ou moins les traits

primitifs.

Mais cette contradiction ii’cxiste pas. Le ri-

gorisme du sabbat n'a point de foinlcroent dans

l'Evangile, et même il est contraire à des textes

et à des exemples positifs. Le sage Kénélon,

u’on n'accusera pas d'avoir méconnu l’esprit

e la morale chrétienne, blâmait l'indiscrète

sévérité des curés, et ne voulait point qu'on

interdit, le dimanche, au peuple de son dio-

cèse, les courses et les danses après les exer-

cices de la religion.

Ce que je condamne ici, ce n’est donc point
un jour de suspension des travaux ordinaires,

ni un jour destiné en partie au culte religieux,

mais l'absurdité de convertir en délits durant ce

jour, et les travaux les plus nécessaires de la

canq>agiie, et les amusements les plus honnê-
tes, sous les yeux du public.

Oter au peuple un jour de la semaine des

plaisirs reconnus imiocents, c'est lui ôter une
portion de sou bonheur : car si le bonheur
ii'est pas composé d'amusements, de quoi donc
cst-il composé? Comment peut-on justîHer la

sévérité du législateur qui, sans tiécessité, vient

enlever à in classe laborieuse les petites jouis-

sances qui adoucissent la coupe amère de scs

travaux, et la forcer a la tristesse ou au vice,

sous un prétexte religieux?

Il y a deux manières de faire du mal dans un
étal : l'une est d'introtluirc des peines, l'autre

d'cxcliirc des plaisirs. Si l'une de ces manières

de nuire est condamnable, comment l'autre

pourrait-elle être louable? Toutes les deux sont

des actes de tyrannie; car en tpioi peut con-

sister la tyrannie, si ce n'est en cela? Obser-

vez que je parle des effets seids; je sais qu’on a
en vue un certain bien ; mais il est plus aisé de

raisonner vaguement que d’approfondir, de
floUcr çà et là entre la folie et la sa^sse, que
de persévérer dans Tune ou dans 1 autre, de

sui>TC la force du préjugé, que de résister au
torrent. Quelque bonne que soit l'intention, il

est certain que la tendance de cet ascétisme est

malfaisante et immorale.

Heureux le peuple qu'on voit s’élever au-
dessus des vices brutaux et grossiers , étu«lier

rélégance des mœurs, les plaisirs de la société,

les embellissements des jardins, les beaux-arts,

les sciences, les jeux publics, les exercices de

l’espritl I^s religions qui inspirent la tristesse,

les gouvernements qui rendent les hommes dé-

fiants et qui les séparent, contiennent le germe
des plus grands vices et des passions les plus

nuisibles.

• Le cliapeUin de Ncwpic (praml soin de faire in%ércr
dana U Biographie des nutUaileur», comme leur propre C4>n-

feuion
,
que le coramcnccinent de leur déaordre e«t d'avoir

violé le aabbat.— Je croi» qu'il serait plus pr^i de I« vë-
ricé, s'il disait que U première cause de leur dcM>rdre est

de roi*(ur observe dons un certain sens. Ne saclmut que faire

de leur temps et de leur argent
,
quelle autre ressource ont-ils

a
ue le cabaret? L'ivrognerie les rend querelleurs, stupides,

élriiit leur santé, leur aptitude au travail, les éloigne de

toute économie et les jette dons une société qui les per-

vertit.
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CHAPITRE V.

FAIRE EN SORTE Qu'uN DÉSIR DONNÉ SE SATISFASSE SANS PRÉJUDICE
,

OU AVEC LE MOINDRE PRÉJUDICE POSSIBLE.

I>es tlt'sirs, ceux dont nous m enons de parler,

ainsi que d'autres dont nous n'avons pas encore

fait mention, sont susceptibles d’être satisfaits

de différentes manières et à différentes condi-

tions, dans tous les de{p'cs de réchelle morale,

depuis rinnoccnce jusqu'au plus {yrand crime.

Que ces désirs puissent se satisfaire sans pré-

judice, voilà le premier objet à remplir : mais

si on ne peut les re'(!|ler à ce point
,
que leur sa-

tUfucliun n'entraîne pas uii préjudice aussi

çraiid pour la communauté, ipie celui qui ré-

sulte d une loi violée, voilà le second. Si on ne
peut pas même obtenir cela, tout disposer de

manière que l’individu placé par ses désirs en-

tre <leux délits soit porté à choi.sir le moins nui-

sible, voilà le troisième : ce dernier ol)jet parait

humble
j
c’est une espèce de composition avec

le vire : on marchande, pour ainsi dire, avec

lui, et 011 cherche à le contenter au moindre
prix possible-

Voyons comme on peut traiter toiisces points,

avec trois classes de désirs impérieux, la ven-

geance, a" rindi{;enre, 3* l'amour.

Sectiox 1 . Pour satisfaire sans préjudice les

appétits vituitcalifs

y

il
y
a<lcux moyens; i* Pro-

curer un rcdre.ssementléqal à toute espèce d’in-

jure; a* prfkcxirer un redressement compétent
aux injures qui affectent le point d’honneur.

Pour satisfaire ces appétits vindicatifs avec

le moindre jiréjtidice possible, il n'y a qu’uii

cxjtédient, c est de sc montrer indulgent pour
le duel. Reprenons ces différents chefs.

I* Proctuvr un redressement h'gal h toute espèce

(Cinjure.

Les vices et les vcrttis du fjenre humain dé-

pendent beaucoup des eircunstances de la so-

ciété. L'hospitalité, comme un l'a observé, est

le plus pratiquée où elle est le plus nécessaire.

Il en est de même de la ven(*eance. Dans l'état

de nature, la crainte des vcnfjcances privées

est le seul frein de la force, la seule «auvc(;ardc

contre la violence des passions : elle correspond
à la crainte de la peine dans un état de société

politique. Chaque pru{près dans l'administration

de la justice tend à diinimier la force des appé-
tits vindicatifs

,
et à prévenir les actes d’animo-

sité privée.

Le principal intérêt que l’on ait en vue d.ins

le redressement lé(]|al, est celnî de la partie lé-

sée. Mais l’ofTenscur lui-même trouve son profit

dans cet arraii(;emeiit. Laissez un liumine sc

vcnj»er lui-même, et sa vengeance ne connaît

point de limites; accordcz-bii ce que de sang-

froid vous rugartU'Zcomme une sali.sfartion com-
pétente, en lui défendant d’aller plus loin, il

aimera mieux accenter ce que vous lui donnez
sans courir aucun nas.ard, que de s'exposer au

jugement de la loi en essayant <!c prendre une
plus grande satisfaction par lui-même. Voilà

doUc un bienfait accessoire qui ré.snltc du soin

de procurer un redressement juridique. Les re-

présailles sont prc\'enues. (.Couvert an botirlier

de la justice, le transgresseur, après son délit,

sc trouve dans un état de sûreté comparative

sous la protection de la loi.

Il est assez évident que iniettx on a pourvu

au redressement légal, pinson a diminué le

motif qui peut inciter la partie lésée à sc le pro-

curer par ellc-mèmc. Qtie chaque peine qu’un

homme est exposé à souffrir par la conduite

d'un autre fût suivie h l'instant d'un plaislréqui-

valcnt à scs yeux, l'appétit irascible n'existerait

pas. La supposition est évidemment exagérée.

Mais, exa^jérée comme elle l’est, elle renferme

assez de vérité pour montrer que cbaipic amé-

lioration qu'on peut faire dans cette branche de

la justice tend à diminuer la force des passions

vindicatives.

Hume a obsci^’C, cnparlant des époques bar-

bares de l’histoire d’Angleterre, que la grande
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difficulté était d'enga{vcr la partie lé»('e à rece-

voir satisfaction ;
et que les lois qui conceniaien t

les satisfactions avaient autant en vue de bor-

ner le resseutiment que de lui procurer une
jouissance.

Il
y a plus : instituez une peine légale pour

une injure, vous donnez lieu à la générosité;

vous créez une vertu. Pardonner une injure

quand la loi offre une satisfaction, c’est repren-

dre sur son adversaire une espèce de supério-

rité par l'obligation qui en résulte. On ne peut

plus attribuer le pardon à la faiblesse ; te motif

est au-dessus du soupçon.

2* Procurer un redressement compétent pour les

injures ^ui attaquent le point dhomteur en

partieuheTé

Cette classe d'injures demande une attention

d’autant plus particulière qu'elles ont une ten-

dance plus marquée à provoquer les passions

vindicatives. J’en ai dit assez dans le second

livre
,
ch. 1 4 ^

pour me dispenser d’y revenir.

A cet égard
, la jurisprudeuce française a été

long-temps supérieure à toutes les autres.

La jurisprudence anglaise est éminemment
défectueuse sur ce point. Elle ne connaît pas

l’honneur. Elle n’a aucun moyen d'esiirner une
insulte corporelle que par la dimension de la

blessure. — Elle ne .soupçonne pas qu'il
y ait

d'autre mal dans la perle de la réputation, que

la perte de l’argent qui |>eut en être la consé-

quence. — Elle considère l'argent comme le

remèilc à tons les maux, le palliatif de tous les

aifrnnts, l'équivalent de toutes les insultes.

—

Celui qui n'cii apas reçu n’a rien du tout
;
celui

aumicl on en a donné ne peut manquer de rien.

— Nulle réparation que pécuni.iirc.— Mais il

ne faut pas reprocher à la génération présente

la grossièreté des Ages de barbarie : les lois

ont été établies avant que les sentiments d’hon-

neur fussent développés. L'honneur existedans

le tribunal de l'opinion, et ses arrêts se pro-

noncent même avec une force tonte particu-

lière.

Cependant on ne peut douter que le silence

de la loi n’ait un mauvais effet. Un Anglais ne

saurait venir en France sans observer combien
le sentiment de l'honneur et le mépris de l'ar-

gent dcsrenilcnt, pour ainsi dire
,
tfans les con-

ditions inférieures l>eaucoup plus en France
qu'en Angleterre

; celte différence est surtout

remarqnal>lc dans l'armée. I.c sentiment de la

loire
, l’itrgueil du désinléresseroenl se repro-

uisent partout dans les simples soldats, et iU
croiraient ternir iiiic belle action en la mettant

à prix. Un sabre d'honneur est la première des
récompenses.

3* Afonirer de tinduhjence au duel.

SI l'homme offiensc ne veut pas sc contenter

de la satisfaction offerte par les lois, U faut

être indulgent pour le duel. Où le duel est éta-

bli, on n'eutend presque plus parler d'empoi-
sonnement et d'assassinat. Le mal léger qui eu
résulte est comme une prime d'as.surancc par
laquelle une nation se garantit du mal grave
des deux autres délits. — Le due! est un pré-
servatifde nolitcs.<e et (le paix: la crainte d etre

obligé de donner ou de recevoir un dcH détruit

les querelles dans leur germe. — Les Grecs et

les Romains, nous dit-on, se connaissaient en
gloire, et n'ont pas connu le iluel. — Tant pis

pour eux : leur sentiment île gloire ne s'op-

osait ni au poison ni à l’assassinat. Dans les

issensionspolitiques des xVtliénicnH, la moitié
des citoyens comploUiit la destruction de l'au-

tre. — Voyez ce qui se passe en Angleterre,

en Irlande, et comparez avec les dissensions

de la Grèce et de Rome.— Clodius et Mllon
,

dans nos mœurs, sc seraient battus en duel :

selon les mœurs romaines, ils projetaient ré-

ciproquement de s'assassiner
, et celui qui tua

son adversaire ne Ht que le prévenir.

Dans nie de Malte le duel était devenu une
espèce de fureur, et, pour ainsi dire, de guerre
civile. Un des grands-maîtres fil des lois si sé-

vères, et les fit exécuter si rigoureusement,
que le duel cessa ; niais ce fut pour faire place
à un délit qui réunit la lâcheté à la cruauté.

L’assassinat, inconnu auparavant parmi les

chevaliers, devint si commun, qii’on regretta

bientôt le duel , et qu’enfin on le toléra expres-

sément dans une certaine place et à certaines

heures. Le résultat fut tel qu'on l'avait attendu.

Dès qu'on cul ouvert une carrière honorable
k la vengeance, les moyens clandestins furent

rendus à l'infamie.

Ivcs duels sont moins communs en Italie qu'en
France et en Angleterre : les empoisonnements
et les assassinats le sont beaucoup plus.

En France , les lois contre le duel étaient sé-

vères, mais on trouvait moyen de les éluder.

D’accord pour se battre, on s’entendait pour
sc faire une querelle par manière de prélude.

En Angleterre, la loi confond le dnel et le

meurtre « mais les jurés ne les confondent pas ;

ils absolvent, ou, ce qui revient an même, ils

prononcent manslaughter homicide involon-

taire ). Le peuple est mieux guidé par le bon
sens que lesjuristes ne l'ontélé par leur science.

Ne vaudrail-il pas mieux placer le remède dans

la loi que dans la subversion des lois ?

Skcfiox II. Venons à nous avons

à considérer ici les intérêts des pauvres eux-

mêmes cl ceux de la communauté.
Un homme privé des moyens de subsister est

poussé, par le plus irrésistible des motifs, à

commettre tous les crimes par lesquels il peut

pourvoir à ses besoins. Où ce stimulant existe

il est inutile de le combattre par la crainte de

la peine
,
parce qu’il en est peu qui puissent être

plus grandes, et aucune qui, a raison de son
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inrnrtituile et de son ëloi(piement, puisse pa« La pratique d’employer des hommescomme
raiire aussi c,rande que la souffirance de mourir accoucheurs, qui a excité des réclamations si

de faim. On ne peut donc se garantir des effets Tives, n'est point encore généralement adaptée,

de l'iiidq^encc qu’en procurant le nécessaire à excepté dans les premières classes
,
où l’anxiété

ceux qui ne l’ont pas. est plus grande, et dans les dernières quand
On peut, sous ce rapport, distinguer les indi* le danger parait éminent. Il serait donc dange-

gents en quatre classes : i* les pauvres indus- reux de donner une exclusion légale aux hom-
trieux : ceux qui ne demandent qu’à travailler mes, au moins jusqu’àce qu’on eûlformé parmi
pour visTe : a” les mendiants paresseux ;

ils ai- les femmes des élèves capaülesde les remplacer,

mentmieuxse fiera la charité précairedespas- Par rapport au traitement des pauvres, on
xants que de subsister par leur travail : 3” les ne peut point proposer de mesure universelle ?

personnes suspectes : ceux qui, ayant été mis il faut se déterminer parles circonstances lo-

en justice pour un crime, et absous à cause de cales et nationales. Kn Écosse , à l'exception

l'insuffisance des preuves, sont restés avec nne de quelques grandes villes, le gouvernement
tache sur leur réputation qui les empêche de ne se mêle pas du soin des pauvres. En Ângle-

tronver de l'emploi •' 4‘ criminels qui ont terre, la taxe pour eux monte à plus de trois

achevé
,
leur temps de prison, et qui sont remis millions sterling — Cependant leur condi-

cn liberté. Ces aifférenlcs classes ne doivent tion est meilleure en Écosse qu’en Angleterre.

f

>as être traitées de la même manière ; et dans L’objet est mieux rempli par les moeurs que par

es établissements pour les pauvres, il faut avoir les lois. Malgré les inconvénients du système

un soin particulier de séparer les classes sus- anglais, on ne peut pas y renoncer tout d’un

pertes et les classes innocentes. Une brebis in- coup
;
autrement la moitié des pauvres périrait

fertée, dit le proverbe, suffit pour gâter tout avant que les habitudes nécessaires de bienveil-

le troupeau. lance et de frugalité eussent pris racine. En
Tout ce qu'on peut faire gagner aux pauvres Écosse rînflucnce du clergé est très-salutaire :

par leur travail n'est pas seulement un profit n'ayant qu’un salaire médiocre et point de dî-

poiirla conimunaiité, c'en est un pour ciix-mê- mes, les curés sont connus et respectés de leurs

mes. I/C temps doit être rempli comme la vie paroissiens. EnAngletefTC,lcclergé étantriche

doit être soutenue. C’est l'humanité qui près- et ayant des dimes, le curé est souvent en

crit de trouver des occupations pour le sourd, querelle avec les siens, et les connaît trop peu.

ravengle, le muet, l’estropié, l’impotent, l’in* En Écosse, en Irlande, en France, les pau-
ftrme.— Les g.iges de l’oisiveté ne sont jamais vres sont moilérés dans leurs besoins. A Na-
aussi doux que la récompense de l’industrie, pies, le clirnalsauve ladrpensedu feu, duloge-

8i un homme a été mis en justice, accusé ment, et presque de riiahillement. Dans les

d’un crime d’imlq^encc
,
lors même qu'il serait Indes orientales, rhahillement est à peine né-

absotis, on doit exiger de lui qu’il rende compte cessaire, excepté potir la décence. En Écosse,

de ses moyens de std)sistance, au moins pour réconomie domestique estimnne à tous égards,

les six derniers mois. S’ils sont honnêtes, cette hors la propreté. En Hollande, elle est aussi

recherche ne peut leur faire aucun tort; s’ils bonne qu'elle peut l’être sous tous les rapports;

ne le sont pas, il faut agir en conséquence. en Angletcrn*, d’un c6té les besoins sont plus

Pour la facilite de trotivcr de Poccupation, gramls qu'ailleiirs, et l’écijnomie est peut-être

les femmes ont un désavantage particulier, sur un plus mauvais pied qu’en aucun pays do
principalement celles d’une condition un peu monde.
au-des»sus du travail ordinaire. I^s hommes. Le moyen le plus sûr est de ne pas attendre

ayant pins d'activité, plus de liberté, plus de l’indigence, mais de la prévenir. Le plus grand
dextérité peut-être, s’emparent même des tra- des ser\ices à rendre aux classes lahorieuses,

vaux qui conviendraient le mieux au sexe, et c’est d’instituer des caisses d’économie, où, par

qui sont presque indécents entre les mains d'un l'attrait de la sûreté et du profit, les pauvres

homme. On voit des hommes vendredesjouets soientdisposésàplacerlcspluspetitesénargnes.

<l’enfunts, tenir des boutiques de mode, faire 8rctku« iti. Venons à cette classe ac désirs

des souliers de femme.s, des corps de femmes, pour lesquels on ne trouve aucun nom neutre,

des rol)es de femmes. Ce sont des hommes qui aucun nom qui ne présente quelque idée aev

remplissent la fonction de sages-femmes. J ai cessoire de blâme ou de louange, mais surtout

souvent douté si l'injustice de la coutume ne de blâme : la raison en est facile à trouver. Il

pourrait pas être redressée par la loi, et si les n'a pas tenu à rascéli-me de flétrir et de cri-

femmes ne devraient pas être mises en posses- minaliscr les désirs auxquels la nature a confié

sion de ces moyens de subsistance à l’exclusion la perpétuité de l’espèce. C’est la poésie surtout

des hommes. Ce serait un moyen indirect d'ol>- <pii a réclamé contre ces usurpations , et qui â

vier à la prostitution, en ménageant aux fem* embelli les images de la volupté et de l’amour :

mes des occupations convenables. objet louable, quand elle a respecté la décence

• Elle a tien drpao. U y a eu «In aniu'ctoù (lie a paisé six millions.
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200 FAIRE EN SORTE QuYn DESIR DONNÉ

et les mœurs. Obscr\ nns cependant (pie ces

penchants ont assez de leur force naturelle, et

qu'iU u’ont pas besoin d'èlre czeiU'S par des

peintures cxaçérces et séduisantes.

Puisque ce désir est satisfait dans le niariap,c,

non-seidcment sans préjudice pour la société,

mais d’une manière avauta(*eusc, le premier

objet du lé{vis)ateur, à cet énard, doit être de

faciliter le maria{je ,
c’est-à-uire

,
de n’y mettre

aucun obstacle qui ne soit absolument néces-

saire.

Cest dans le même esprit qu’on doit auto-

riser le divorce sous les restrictions convena-

bles. Au lieu d’un maria(;e rompu dans le fait,

et qui ne subsiste qu'en apparence
,
le divorce

conduit naturellement à un mariage réel. Les

s/paratwns f permises dans les pays où le ma-
riage est indissoluble, ontrinconvéïiient, ou de

condamner les individus aux privations du cé-

libat
,
nu de les entrainer à des liaisons illicites.

Mais si nous voulons parler sur ce sujet dé-

licat, de bonne foi et avec une franchise plus

honiiêle qu’une réserve hypocrite , nous recon-

naîtrons (l'abord qu'il est un âge où l'homme a

atteint le déveluppeinciit de ses sens, avant que
son esprit suit mûr pour la conduite des .'iffaircs

et le gouvernement d’une famille. Ola est vrai,

surtoii i dans les classes supérieures de la société.

Chez les pau\Tcs, le travail nécessaire fait di-

vcTiion aux désirs de l’amour et en retarde le

développement. Une nourriture plus frugale,

un genre de vie plus simple, maintiennent plus

long-temps le calme dans les sens et rimagin.i-

tion. D'ailleurs, le pauvre ne peut guère acheter

les faveurs de l’autre sexe que par le sacriHcc

de sa liberté.

Indépendamment de la jeunesse, qui n’est

{

las encore nubile sous le rapport moral, ('om-

ùen d'hommes sc trouvent dans riiupiiissance

de se charger de rentrclien et des soins d’une

faniillcl D'une part, domestiques, soldats, ma-
telots, vivant dans un état de dépendance, et

souvent n’ayant pas de demeure fixe; d’autre

part, hommes d’un rang ])ltts élevé qui atten-

dent une fortune on un établissement; vojlà

une classe bien nondireiisc, privée du mariage

et réduite à un célibat forcé.

Le premier moyen <|ui sc présente pour tem-

pérer ce mal serait de h'gilimer des contrats

|>our un temps limité. Ce moyeu a de getinds

inconvénients : toutefois le concubinage existe

par le fait dans toutes les sociétés où il
y
a une

grande disproportion dans les fortunes. En dt^

fendant ces anangements, on ne les empêche
pas, mais on les rend criminels; un les avilit.

Ceux qui osent les avouer proclament le iiu'pris

des lois et des mœurs; ceux qui les cachent sont
c.xposés à souffrir une peine d’opinion, à pro-

portion de leur .sensibilité morale.

Dans la fa(;on commune de penser, l'idée de
vertu est associée avec ce contrat ([unnd il est

d’une durée indéfinie, et l’idée de vice quand il

est limité pour le temps. Les législateurs ont
suivi cette opinion : défense de faire un tel con-
trat pour un an, permis de le faire pour toute

la vie. La mt'iDe action, criminelle (Tans le pre-

mier cas, s(>ra innocente dans l’autre. Que dire

de celle différence? La durée de l’engagement

peut-elle changer du blauc au noir l’acte qui
en est l’effet ?

Mais si le mariage à temps est innocent en
lui-même, il ne s’ensuit pas (}u’il fût aussi ho-
norable pour la femme qui le contracterait :

elle n’obtiendrait jamais le même respect que
r(‘pousc à vie. I.ui première idée qui se présente

à son égard est ceU(>-ci : • Si cette femme avait

valu ce que valent les autres, elle aurait su
N obtenir les conditions que les autres obtien-

nent. » Cet arrangement précaire est un signe

d'infériorité , soit dans la condition
, soit dans

le mérite.

Quel serait donc le bien résultant de l’auto-

risaticiii de celte e.sijèce de contrat? Ce serait

de ne pas exposer fa lui qui les défend à être

souvent enfreinte et méprisée. Ce serait encore
de garantir la femme qui sc prête à cet arran-

gement d’une Immilialion qui, ajircs l’avoir dé-

gradée à ses propres yeux, la conduit prescpie

toujours au dernier (icgré du désordre. Ce se-

rait enfin de constater la naissance des enfants,

et de leur assurer les soins paternels.

En Alleiiia{;ne, les mariages connus sous le

nom de mana(/cs tic la main gauche étaient gé-
néraleiiient établis. L’objet était de concilier le

bonheur doinesli<|Uc avec l'orgueil de famille.

La femme acquérait ainsi quelques-uns de.s pri-

vilég('‘S d'épouse; mais elle ni ses enfants ii’uLtc-

naient le nom et le rang de l'époux. Dans le code
Frédéric, ils furent défendus. Cependant le roi

.se réscr\'a de donner des dispenses particulières.

Lorsque je prupo.»e une idée aussi contraire

aux sentiments reçus, je dois faire obsciverquc

je ne la propose pascomme un bien, mats comme
radoucissement d’un mal qui existe. Là où les

mœurs suut assez simples , où les fortunes sont

assez égales pour n’avoir pas besoin de cet ex-

pédient, il serait absurde de l'introduire. Ce
n’est pas nn régime, c’est nn remède.

C'est av(îc la même apologie que je vais parler

d’un df'sordrc plus grave, d’un mal qui existe

parliciilièremeiil dans les grandes villes, et qui

liait aussi de l'inégalité des fortunes et du con-

cours de toutes les causes qui multiplient les

célibamires. (îe mal est la prostitution.

Il est des pays où les luis la tcjlèrent. Il en est

d’autres , comme TAni’lelerre, où elle est sévè-

rement défendue. Mais, quoique défendue, elle

est aussi commune et aussi publiquement exer-

cée qu’on peut l'iuiagiiicr, jiarce que le gonver-

iieuient u’ose p.is sévir, et que le public n’.ip-

prouverail pas ce dijdoiemenl irantorité.—La
prostitution, défcmiiic roimne elle l’est, n’est

p.is moins répandue que s'il n’y avait pas de loi;

mais clic est beaucoup plus malfaisante.
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L^infatnie de la prostitution n est pas uni-

quement l'ouvra^’c des lois. 11 y aurait toujours

un de^p'é de honte attaché à cet état, lors même
que ta sanction politique resterait neutre. La
condition des courtisanes est une condition

de dépendance et de servitude, leurs ressour-

ces sont précaires, on les voit toujours à côté

de rindi(»ence et de la faim. I^ur nom même
s’associe à celui des maux qui flélrissentle plus

J’imafpnation. On les considère avec injustice

comme les causes mêmes des désordres dont

elles sont les victimes. Il n’est pas besoin de dire

quels sentiments elles peuvent attendredesfem-

mes honnêtes. Les plus vertueuses peuvent les

plaindre; toutes s'accorderont à les mépriser*

Personne ne cherche à les défendre ni à les sou-

tenir. Il est donc naturel qu'elles soient écra-

sées par le poids de l'opinion. Elles-mêmes n'ont

t

'amais su former une société qui pût contre-

lalancer ce mépris public. Quand elles le vou-
draient, elles ne le pourraient pas. Si l'intérêt

d'une défense commune les réunit, la rivalité

et lebesoin les divisent. La personne, aussi bien

lie le nom d'une femme publique, est un objet

e haine et de dédain pour ses semblables. C'est

f

ieut-êcre le seul état ouvertement méprisé par

es personnes qui le professent publiquement.

L’amour-propre, par l'inconséquence la plus

saillante
,
cherche à s'étourdir sur sa propre in-

fortune : ou parait oublier ce qu’on est
,
ou faire

une exception pour soi-même en traitant sévè-

rement scs compa(pie8.

Les filles entretenues parta^rent de bien près

l’infamie attachée à l'état des filles publiques.

La raison en est simple : elles ne sont pas en-

core dans cette classe; mais elles paraissent

toujours à la veille d’y tomber. Cependant plus

la même personne a vécu avec le même homme

,

plus elle s’cloqpie de l’état déçradc, plus elle

approche de la condition des femmes honnêtes.

Plus la liaison a de durée, plus il parait diffi-

cile de la rompre
,
plus elle présente l'espérance

de la perpétuité.

Que résul te-uil de ces observations ? C’est nue
le remède, autant qu'il peut exister de remède,

est dans le mal même. Plus cet état sera l'objet

naturel du mépris, moins il est nécessaire d'y

ajouter la flétrissure des lois. Il emporte avec lui

sa peine naturelle :
peine qui est déjà trop (p-ave

quand on considère tout ce qui devrait disposer

à la commisération en faveur de cette classe in-

fortunée, victime de riné{çalité sociale, et tou-

jours si près du désespoir. Combien peu de ces

femmes ont embrassé cet état par choix cl avec

connaissance de cause! Combien peu
y
persé-

véreraient si elles pouvaient le quitter, si elles

pouvaient sortir de ce cercle d’t{;nominie et de

malheur, si elles n'étaient repoussées de toutes

les carrières qu’cUcs pourraient tenter de s’ou-

> Cda n'eM plus vr«i «ujnurd'liui. U reste & savoir si

vrir ! Combien y ont été précipitées par une er-

reur d’un moment, par 1 inexpérience de l'èf^e,

par la corruption de leurs parents
,
par le crime

d'un séducteur, par une sévérité inexorable
pour une première faute, presque toutes par
l’abandon et par la misère! Si l'opinion est in-

juste et tyrannique
,
le lé{pslateur doit-il exas-

pérer cette injustice
,
doit-il servir d’instrument

à cette tyrannie?

D’ailleurs, quel est l'effet de ces lois? C’est

d’au^pnenler la comiption dont elles accusent
cette malheureuse classe de femmes : c'est de les

précipiter dans la crapule et l’excès des liqueurs

fortes, pour y trouver l'oubli momentané de
leurs maux : c’est de les rendre inseusibles au
frein de la honte, en épuisant sur le malheur
l'opprobre qu'on aurait dû réserver aux \Tais

crimes. Cest, enfin, d’empêcher lesprécautions

i pourraient adoucir les inconvénients de ce
«ordre s'il était toléré. Tous ces maux que les

lois prodqruent sans n]éna('ement sont un prix

fou qu'elles paient pour obtenir un bien ima(p.

naire, qu’elles D’oblicnnentpasetu'olniendront
jamais.

L’impératrice reine de Hon{rrie entreprit d’ex-

tirper ce mal, et y travailla avec une persévé-

rance loual4e dans scs principes, et dip^ne d'une
meilleure cause. Que s’ensuivit-il? La corrup-
tion se répandit dans la vie publique et privée :

le lit conjugal fut violé; le siège de la justice fut

corrompu. L’adultère acquit tout ce que perdait

le lil>crtinagc. Les magistrats firent un trafic de
leur connivence. La fraude, la prévarication,

l'oppression, l’extorsion, se répandirent dans
le pays, et le mal qu’on voulait abolir, réduit à
se cacher, n'en devint que plus dangereux.

Chez les Grecs
,
cette profession était tolérée,

quelquefoismême encouragée ; mais on ne souf-

frait pas que les parents eux-mêmes fissent un
trafic de l’nonneur de leurs filles.—Chezles Ro-
mains la lui SC taisait sur ce désordre, dans ce

qu’on appelle les plus beaux temps de leur ré-

publique. Le mot de Caton à un jeune homme
qu'il rencontra au sortir d’un mauvais lieu en

est la preuve. Caton n'était pas homme à encou-
rager la violation des lois.

Dans la 4iétropo)e du monde chrétien, cette

vocation est librement exercée Ce fut là sans

doute une des raisons de l’excessive rigueur des

protestants.

.A Venise, la profession de courtisane était

publiquement autorisée sous la république.

Dans la capitale de la Hollande, les maisons de
cette nature reçoivent une licence du magistrat.

Rétif de la Bretonne publia un ouvrage ingé-

nieux, intitulé te Poniographe

,

où il proposait

au gouvernement de faire une institution, sou-

mise à des rè(;tes, pour la réception et la con-

duite des femmes publiques.

rcUe srrêrilc tournrra an proCc <le> merur*.
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tolcrance de ce mal est utile, à quelques

énards, dans les {^andes villes. La prohibition

n est bonne à rien : elle a meme des inconv<>

nients partiruliers.

L'hôpital établi à Londres pour les filles re-

pentantes est une très-bonne institution : mais

ceux qui re^'ardent la prostitution avec un ri-

gorisme absolu, ne sont pas conséquents avec

eux-mémes quand ils approuvent cette fonda-

tion charitame. Si c'-est réformer les unes, c'est

encourager les outres. L'hôpital de Clielsca

n’est-il pas un encouragement pour les soldats,

celui de Greenwich pour les matelots?

Il faudrait instituer des annuités quicommen-
ceraient à un certain âge : ces annuités seraient

adaptées à ce triste état, où le temps de la mois-
son est nécessairement court, mais où il y a
quelquefois des profits considérables.

L’esprit d’économie se forme sur un faible

principe et va toujours en augmentant. Une
somme trop petite pour offrir une ressource

comme cai)ilm actuel peut donner une annuité
considérable à une époque éloignée.

Sur les points de morale, où il y a des ques-
tions contestées , il est bon de consulter les lois

des différentes nations. (Vest pour l’esprit une
manière de voyager. Dans le cours de cet exer-

cice, on se dégage des préjugés locaux et natio-

naux, en ^sant passer en revue devant soi les

usages des autres peuples.

CHAPITRE VL

ÉVITER DE FOURNIR DES ENCOURAGEMENTS AU CRIME.

Dire que le gouvernement ne doit pas donner
des récompenses au crime

,
qu'il ne doit pas

affaiblir la sanction Ukorale ou la sanction reli-

gieuse dans les cas où elle -est -utile, c’ost une
maxime qui parait trop simple pour avoir be-

soin de preuve. Cependant elle est souvent ou-

bliée
;
j’en pourrais donner des exemples fra|>-

panU, mais plus iU sont frappants, moins il est

nécessaire de les développer : il vaut mieux in-

sister sur des cas où cette maxime est violée

d’une manière moius manifeste.

I. Détention injurieuse de PrDpid|té, etc.

Si la loi souffre qu’un homme qui retient in-

justeinciit la propriété d'un autre fasse un profit

par le délai du paien^ent, elle devient complice

(le ce tort. Les cas où la loi anglaise est en dé-

faut ù cet égard sont innombrables. Dans plu-

sieurs cas, un débiteur n’a qu’à se refuser au
paiement jusqu'à sa mort pour se délivrer du
principal de sa dette ; dans plusieurs autres, il

peut, par scs délais, se délivrer de l’intérêt; tou-

jours, il peut retenir le capital, et faire, pour
ainsi dire, uii emprunt forcé au taux commun
de l’intérêt.

Pour tarir cette source d'iniquité, il suffirait

d'établir : i* Qu’cii matière de rcspoosabilité ci-

vile sur les terres, la mort de l’une ou l’autre

des parties ne fait aucun changement, a* Que
l’intérêt court depuis que l'obligation a com-
mencé. 3** Que l’onligation commence nou pas
à la lirpiidalion du dommage, mais à l’éjKique

du dommage même. 4° Que l'intérêt du mon-
tant de cette obligation est au-dessus de l'intérël

légal.— Ces moyens sont bien simples : com-
ment se peut-il qu’ils soient encore à proposer ?— Ceux qui le demanderont ne savent pas ce

que fait l'habitude, l'indolence, l’indifférence

au bien public, la bigotterie de la loi, sans

compter fintérct personnel et l’esprit de corps.

II. Destruction iUéfjithne.

Quand un homme assure ses biens contre

quelque calamité, si la valeur pour laquelle il

assure excède la valeur des effets assurés, il a,

dans un certain sens, un intérêt à amener l'évé-

nement calamiteux; à mettre le feu à sa maison
si elle est assurée contre le feu; à faire couler

bas son vaisseau s'il est assuré contre les dan-
gers maritimes.— La loi qui autorise ces con-
trats peut donc être considérée comme fournis-

sant un motif à la production de ces délits. —
S’cnsuit-il qu’elle (fevrait leur refuser sa sanc-

tion ? Point du tout ; mais seulement qu’elle
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derrait ordonner on sn{;{*^rer «nx assurenrs les

précautions les plus capables de prévenir ces

abus, sans être assez (gênantes pour empêcher
leurs opérations

;
prendre des informationsnré-

liminaires
,
— exiger des certificats sur la valeur

réelle des biens assurés ,
— requérir en cas d’ac-

cident le tcmo)0na{;ede quelques personnes res-

pectables sur le caractère et la probité de celui

qui avait été assuré,— soumettre les effets as-

surés à on examen, en tout état de cause, lors-

que l’assureur aurait des doutes, etc.Voilà une
partie des mesures à prendre, etc.

m. TruAison.

S’il est permis d’assurer les vaisseaux des en-

nemis, l’état peut être exposé à deux dan{;ers :

I** Le commerce de la nation ennemie, qui est

l’une des sources de son pouvoir, est facilité,

a**L’assureur, pourge(pirantird’une perte, peut
donner des avis secrets aux ennemU sur le dé-

part des armateurs nu des croiseurs de sa propre

nation.— Quant au premier inconvénient, ce

n’est un mal que dans le cas où l'ennemi no
pourrait pas faire assurer ses vaisscauxaillcurs,

ou qu’il ne pourrait pas employer ses capitaux

avec le même profit dans qu^que autre branche
d’industrie. Quant au second inconvénient, il

est absolument nul, à moins que l’assureur ne
soit à portée de donner aux ennemis des infor-

mations qu’ils n’auraient pas pu obtenir d'une
autre manière à prix d’ar^^ent, et que la faci-

lité de donner ces informations soit si (prande

qu’elle fasse passer par-dessus l’infamie et le

risque de la trahison. Tel est l’état de la ehose

quant à ses inconvénients.

D’un autre cùté , son avant«*q;e pour la nation

assuceuse est certain. Dans ce {^nre de trafic,

on a trouvé que la balance du profit était en

faveur des assureurs dans un temps donné,
c'est-à-dire, qu’en prenant ensemble les pertes

et les bénéfices ils reçoivent plus en primes

qu’ils ne paient en remf>oursements. C’est donc
nne branche lucrative de commerce

,
et on peut

la considérer comme une taxe qu’on lève sur

set ennemis.

rV. Péculat.

En faisant un marché avec des architectes,

des entrepreneurs, il est assez commun de leur

donner tant pour cent sur le montant de la dé-

pense. Ce mode de paiement, qui parait assez

naturel, ouvre la porte au péculat : à ce pécu-

lat de l'espèce la plus destructive, où, pour

que le péculaCeur fasse un petit profit, il faut

que celui qui l'emploie fasse une {prande perte.

Oc danç;er est à son plus haut dcip^c dans les

onvra{*es publics, où personne n’a un intérêt

particulier à empêcher la profusion , cl où plu-

t Dan< in Avmturti tfunt guintf, il i« fait an pari,

entre U femme d'un ecclèataaliqne et U femme iTuo mi-

sieiirspeuvent trouver leurcompte à y conniver.
Un des moyens d’y remédier c’est tic fixer

une somme suivant Festimation qui aura été
faite

, et de dire à l’entrepreneur :— Jusque-
là, vous aurez votre tant pour cent ; au-delà

,

vous n’aurez rien. Si vous réduisez la dépense
au-dessous de Festime , vous aurez votre profit

comme sur la somme entière.

V. Abus de ta conjùmce du Souverain.

Si un homme dVlat qui a le pouvoir de con-
tribuer à la nuerre ou à la paix possède un
emploi dont Tes émoluments soient pins con-
sidérables en temps de (pierre qii'cn temps ilo

paix, on lui donne un intérêts faire usa(«e do
sa puissance pour prolon(»er la (pierre. Si res

émoluments au(pnentent en proportion <le l.i

dépense, on lui donne de plus un intérêt à rc

que la (pierre soit conduite avec la plus (p*ande

rofli(ja]ité possible.— La raison inverse serait

icn meilleure.

VI. VdlUs de toute espèce.

Quand un homme fait un pari du cùté affir-

matif sur un événement futur, il a un intérêt

proportionné à la valeur du jiari à l’accomplis-

sement <ïe l’événement. Si 1 événement est du
nombre de ceux qui sont prohil>és par la loi,

il a un interet à commettre le délit. 11 est même
stimule par une double force , l'une qui tient

de la nature de la récompense, l'autre qui tient

de la nature de la peine : la récompense, ce
qu’il doit recevoir en cas que l’événement ait

lieu; la peine, ce c|u’il doit payer dans le cas
contraire. C’est comme s'il était suliomé par In

promesse d’une somme d’ar^iit d’une part, et
qu’il eût fait un en(pi(^ment sous une peine
formelle de Fautre '.

Si donc tous les paris étaient reconnus vali-

des sans restriction, la vénalité de toute espèce
recevrait la sanction des lois, et la liberté serait

donnée à tout le monde d'enrùlerdes compli-
ces pour toutes sortes de délits.— D'un autre
cùte, si tnatlles paris étaient annulés sans res-

triction , les assurances , si avanta{'euscs au rom-
merre, si secourables contre une multitude de
calamités, ne ponrraient plus avoir lieu : car
les assurances ne sont qu’une espère de pari.

Le milieu convenable semble être ceci. Dans
tous les cas où le pari peut devenir Finstioi-

Dient du mal sans répondre à aucun olijct d’u-

tilité
,
prohibez-Ic absolument. Dans les ras où

,

comme dans l’assurance, il peut être un moyen
de secours, admettcz-le, mais en laissant au
jn(Te à faire les exceptions nécessaires quand
il trouvera qu’on en a fait le voile de la subor-

nation.

nUtrft (frtiit, que l'fcrléAuMiqne n'aara pas iin évêclic.

On peut imagioer qui dr« deui le pari.
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VU* Délits réjlectifs ou contre soi^méme.

Quand on confie à un homme une place lu>

crative dont la durée dépend de sa aoumission

à certaines' rè{;les de conduite
,

si ces rè(*les de

conduite sont telles qu’elles lui soient nuisibles

à luUméme, sans produire aucun bien pour
personne, la création d’une institution de cette

nature a l’effet d’une loi diamétralement op-

posée au principe de l’utilité ; d’une loi qui se-

rait faite pour au^jmenter la somme des peines

et diminuer celle des plaisirs.

Telle est l’instituiion des monastères dans les

pays catholiques : tels sont encore ces restes de

l’esprit monacal dans les universités an{;laises.

Mais, dit-ou, puisque personne ne s'engage

dans cet état que par sou propre consente-

ment, le mal que Ton y voit n est qu’un mal
iinamnairc.— tk;tte réponse serait bonne si

l'obligation pouvait cesser aussitôt que le con-

seiitcnient cesse; le malheur est que le con-

sentement est l'acte d’un moment, et que l’o-

bligation est perpétuelle. Il y a un autre cas,

à la vérité, où un consentement passiigcr est

admis pour garantir une coercition durable.

C'est celui des enrôlements militaires. Mais
Tutilité de la chose, ou pour mieux dire sa

nécessité, lui sert de justification. L’état ne
peut pas subsister sans l'amiée, et l'aruice ne

peut pas subsister si tous ceux qui la compo-
sent sont en liberté de se retirer quand il leur

plaît.

CHAPITRE VII.

AUGMENTER LA RESPONSABILITÉ DES PERSONNES, A MESURE QUELLES SONT

PLUS EXPOSÉES A LA TENTATION DE NUIRE.

Ceci regarde principalement les emplovés
publics. Plus ils ont à perdre du côté delà /or-

tune ou des honneurs, plus on a de prise sur

eux. Leur salaire est un moyen de responsahi-

lilé. En cas de malversation, la perte de ce sa-

laire est une peine à laquelle ils ne sauraient

échapper, lors même qu'ils pourraient se sous-

traire à toutes les autres. Ce moyen est surtout

conveuahie dans les emplois qui donnent le ma-
niement des deniers publics. Si vous ne pouvez
vous assurer autrement de la probité d’un cais-

sier, faites monter ses appointements un peu
au-dessus de l'intérêt de la plus grande somme

qui lui est confiée. Cet excédant de salaire est

comme une prime que vous payez pour le faire

assurer contre sa propre imprubîté. Il a plus à

ordre à devenir fripon qu’a rester honnête
omme. .

La naissance, les honneurs, les liaisons de
famille, la religion, peuvent devenir autant

de moyens de responsabilité, autant de gages
de la bonne conduite des individus. Il est des

cas où des législateurs n'ont pas voulu se fier

à des célibataires; ils regardaicut une femme
et des enfants comme des otages que le citoyen

avait donnés à la patrie.

g
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CHAPITRE VIII.

DI.M1NUER LA SENSIBILITÉ A l’ÉGARD DE LA TENTATION.

Dans l'article pnk^tlcnt il s'a^pssait de se

f

irrrautionner contre l'improbitéd'un individu.

)ans celui-ci, il s'a^pc des moyens de ne pas
altérer la probité de rhonnête nomme en 1 ex-

po.sant à une trop forte influence des motifs

séducteurs.

Parlons d’abord des salaires. L'argent, selon

la manière dont il est applique, peut servir de
poison ou d'antidote.

Abstraction faite du bonheur des individus,

rintércl du son-ice eiine que les employés pu-
blics soient à l'abri du besoin dans tous les em-
plois qui leur donnent les moyens d'acquérir

par des vofes préjudiciables. On a vu naître

en Russie les plus ^.inds abus dans toute.s les

administrations par riusufKsance des salaires.

Quand des hommes pressés par le besoin abu-
sent de leur pouvoir, deviennent cupides, con-

cussionnaires cl voleurs, le blAmc d(»it se par-

ta(*er entre eux et le (gouvernement qui a tendu
ce pic{jc à leur probité. Places entre la nécessité

de vivre et l'impossibilité de siil)sistcr honnête-

ment, ils doivent rcp,ardcr l'extorsion comme
un supplément légilimo, tacitement autorisé

par ceux qui les emploient.

Suffira-t-il, pour les mettre à couvert du be-

soin, de leur fournir le nécessaire physique?
Non. S'il n'y a pas une certaine proportion entre

la di{p)itc dont un homme est revêtu et les

moyens de la soutenir, il est dans un état de
souffrance et de privation, parce qu'il ne peut
pas répondre k ce qu'on attend de lui , et rester

au niveau de la classe qu’il est appelé à fré-

quenter. En un mot, les besoins croi.ssent a^c
les honneurs, et le nécessaire relatif varie avec

les conditions. Placez un homme dans un ran(*

élevé sans lui donner de quoi s’y maintenir,

quel en sera le résultat? Sa di(piilé lui fournit

un motif pour mal faire, et sa puissance lui eu
donne les moyens.

Charles II
, trop gêné par l’économie du par-

lement, SC vendit h Louis XIV, qui offrit de
fournir à ses profusions. L’espoir ae sortir des
embarras où il s’était plongé le jeta comme un
particulier perdu de dettes dans des ressources

criminelles. Celte misérable parcimonie valut

aux Anglais deux guerres et une paix plus fu-

neste. Il est vrai qu'on ne peut pas trop savoir

quelle somme il aurait fallu pour servir d'anti-

septique à un prince aussi corrompu : mais cet

exemple suffit pour montrer que cette liste ci-

vile clés rois d Angleterre, qui parait exorbi-

tante à des calculateurs vulgaires, est aux yeux
d’un politique une mesure de sûreté generale*

D'ailleurs, par cette alliance intime qui existe

entre la richesse et le pouvoir, tout ce qui aug-

mente réciat de la dignité en accroît la force : et

la pompe royale, sous ce rapport, peutétrecoin-

paréeàces ornements d’architecture rpii servent

en même temps d’appui et de lien à l’édifice.

Cette grande règle
,
de diminuer autant que

possible la sensibilité par rapport à la tenta-

tion, a été singulièrement violée dans l'église

catholique. Imposer le célibat aux prêtres, en
leur confiant les fonctions les plus délicates

dans l’examen des consciences et la direction

des familles, c'était les placer dans une situa-

tion violente , entre le malheur d'observer une
loi inutile ou l'opprobre de la violer.

Quand Grégoire VII établit dans un concile

de Rome que les clercs mariés ou concubinaires

ne pourraient plus dire la messe, iU jetèrent

des cris d'indignation, l'accusant d’hérésie, et

disant, selon les historiens du temps : • S’il

• persiste, nous aimons mieux renoncer à la

» prêtrise qu’à nos femmes ; il pourra chercher

des anges pour gouverner les églises. « {Jiist.

de France, par Fabb^ M'dlot

,

tom. I , règne de
Henri I.) De nos jours, on a voulu en France

rendre le mariage aux prêtres; mais il ne s'est

plus trouvé d’hommes ÿarmi eux, il n’y avait

que des anges.
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CHAPITRE IX.

FORTIFIER l’impression DES PEINES SUR l’iMAGINATION.

Cest la p«ine réelle qui fait tout le mal ; c*est

la peine apparente qui produit tout le bien. Il

laut donc tirer de la première tout le parti poa*

bible pour aumuenler la seconde. L numaoitd
Loiiüiüle dans le semblant de la cruauté.

Parlez aux yeux si vous voulez émouvoir le

cieiir. Iac précepte ent aussi ancien qu’tlorace^

et Texpérience qui l’a dicté est aussi ancienne
ipie le premier homme. Chacun en sent la force

et cherche à la tourner à son profit : le comé-
dien, le charlatan, Porateur, le prêtre, tous

savent se prévaloir de cette paissance. Rendez
vos peines exemplaires ; donnez aux cérémo-
nies <pii les accumpa^pieDi une sorte de pompe
lu{pü>re. Appelez a votre secours tous les arts

imitatifs, et (jue les représentations de ces im-
|M>rtantes operations soient parmi les premiers
objets qui frappent les yeux de l’enfance.

Un échafaud tendu de noir, cette livrée de la

douleur,— les officiers de la justice en habit

de deuil,— l'exécuteur revêtu d’un masque
qui serve à-la-fois à au(pnenter la terreur et à
(lérot»er celui qui le porte à une indqpiatioo mai
fondée ,

— des emblèmes du crime placés sur

lu tête du criminel
,
afin que les témoins de scs

souffrances soient instruits du délit qoi les lui

attire.—Voilà une partie des décorations prin-

cipales de ces trap,édies de la loi. Que tous les

persunna{*es de ce drame terrible se meuvent
dans une procession solennelle qu’une mu-
sique {p*ave et reli{jieuse prépare les cœurs des

auditeurs pour l’importante leçon qu’ils vont
recevoir. Que le juj^e ne croie pas qu’U est an-
tlessous de lui de présider à cette scène publi-
que, et que sa sombre di(piité soit comme con-
sacrée par le miuistère de la reli(pon.

Je ne rejetterais pas l’inslructioii quand elle

me serait offerte par plus cruels ennemis.

* Voyct Juvinalt >oa aUiuioa h U pc'uic des parrl-

ciJca :

Conseil vehmique, inquisition, chamlire étoi-

lée, je consulterais tout, j'examinerais tous

les moyens, je comparerais tout ce qu on a

fait, je prendrais un diamant, fut-il couvert

de houe. Si les assassins se servent d'un pis-

tolet pour commettre un meurtre, est-ce une

raison de ne pas m’en servir pour rua défense ?

IaCS robes emblématiques de l’inquisition

pourraient s’appliquer utilcnicut dan» la jus-

tice criininellc. Un incendiaire, soih un man-
teau où l’on représente des flanimcN

,
offrirait

à tous les yeux rima{«e de son crime, et l'in-

dqpiation du spectateur serait fixée sur 1 idée

du déliu

Un système de peines accompajpuVs d’em-

blèmes appropriés autant <pie possible a chaque

crime aurait un avantage aduilioimd. 1! four-

nirait des allusions à la poésie ', a l'éloqncnce,

aux auteurs dramatiques ,
aux conversations

ordinaires. IaCS idées qui en dérivent seraient,

pour ainsi dire, réverbérées par mille et mille

objets, et se dissémineraient de toutes parts.

Les prêtres catholiques ont su tirer de ce

fV>nds les plus grands secours pour augmenter

l’efficace uc leurs opinions religieuses. Je me
souviens d’avoir vu, à Gravelinc, une exposi-

tion frappante : un prêtre montrait au peuple

un tableau où Ton voyait une multitude de

malheureux au milieu des flammes , et Tun
d’eux faisaitun sqpicponr demander une goutte

d’eau
, en montrant sa langue brûlée. C'était

un jour de prières publiques pour tirer les

ames du purgatoire.— 11 est évident qii'une

pareille exposition devait inspirer moins l’hor-

reur du crime que l’horreur de la pauvreté,

qui ne permet pas de le racheter. La consé-

quence est qu’il fallait avoir a tout prix de
quoi payer une messe ; car où tout s’expic pour

ChJhs tupftlieio Mon debuit umi pamri
ÿitmti t nun unus, ctr.
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de l'arf^ent ,
la mUèrc seule est le plus {p’and de

tous les crimes
,

le seul qui n'ait point de res-

source

Les anciens n'ont pas été plus heureux que

les modernes dans le choix des peines. On
n’aperçoit aucun dessein

,
aucune intention

,

aucune liaison naturelle entre la peine et le

délit : le caprice a tout fait.

Je ne veux pas insister sur un point qui a
depuis lonfT-tcmps frappé tout ceux qui sont

capables de réflexion : nos modes de punir
y

en An(*leterre, forment un contraste parfait

avec tout ce qui peut inspirer du respect;—
une exécution capitale n’a point de solennité ;—le pilori est tantôt une scène de botiffon-

nerie, tantôt une scène de cruauté populaire,

un jeu de hasard, où le patient est exposé aux

caprices de la multitude et aux accidents du
jour ;

— la rqpicur du fouet dépend de rar{;enC

donné à l'exécuteur ;
— la brûlure dans la

main , selon que le bourreau et le criminel ont

pu s'accorder, se fait soit avec un fer froid,

soit avec un fer roune
;
et si c'est avec le fer

rouge Y il n’y a de brûlé qu'une tranche de jam-
bon. Pour jouer la farce

,
le criminel pousse

les hauts cria pendant que la graisse brûle et

fume. Les spectateurs
,
qui en sont instruits

,

ne font que rire de cette parodie judiciaire.

On dira peut-être, car tous les objets ont

deux faces, que ces représentations réelles , ces

scènes terribles de la justice pénale répan-

draient l’effroi parmi le peuple, et feraient des

impressions dangereuses.— Je ne le crois pas.

Si elles présentaient aux malhonnêtes gens

• Daot 1« cwnmeneetneot des rou de Polo^e, U
tait on osage tri»*»inf»uUer.

« Un év^ae de Cracovic, usatsiné son roi dam le

» omiirac uircle, cite & aon tribunaf
,
c'cat^-dire à U cba-

m pelle où ion »an(; fut vend, te nouveau roi comme s’il

M était coupable de ce forfait. Jean %'j rendit à pied et

» répondit comme tes prédéccbscnn, anc ce crime était

0 atroce, qu'il en était innocent, qu'il le détestait et en
I* demandait pardon en implorant la protection du aaiat

0 martvr sur lui et sur le royaume. 11 serait à souhaiter

0 que dans loua les états on conservât ainsi les mooummts
» des crimes des rois. La Ûatterie ne lenr trouve que des
n vertus. » (

ffistoire dit /don Sobùii/
, par fabbé Cajer.

Tbm. 9 ,p. 104.)
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l'idée du danger, elles n’uflriraicnt qu'une idée

de sécurité à ceux qui sont honnêtes.— Quand
on menace de peines étemelles, quand on dé-

crit d’une manière effrayante les flammes de

l'enfer, pour des espèce.stle délits indéfinis et

indéfinissables, ou peut allumer riuiagination

et produire la folie. Ici au contraire nous sup-

posons un délit manifeste
,
un délit prouve, un

délit que chacun est le maitre de ne pas com-
mettre

,
et par conséquent la terreur de la peine

ne saurait s'élever à tm degré ilangcrcux. Tou-
tefois il faut prendre garde à ne pas produire

des associations d'idées fausses et odieuses.

Dans la première édition du code Thérèse,

le portrait de l’impératrice était entouré du
médaillons, représentant des gibets, des roues,

des chevalets de fer, d'autres instrnments de

supplices. Quel contresens que d’offrir l'image

du souverain avec ces emhlèmes hideux, comme
une tête de Méduse agitant ses serpents. Ce
frontispice scandaleux fut supprimé; mais on
laissa subsister une estampe qui représentait

tous les instruments de la torture. Tableau si-

nistre tpi'on ne pouvait considérer sans se diro

à soi-même : voilà les maux auxquels je puis

être exposé
,
quoique innocent! Mais si un ta-

bleau abrégé uu code pénal était accompagné
d’estampes représentant les peines caractéris-

tiques affectées à chaque criiiic, ce serait un
commentaire imposant, une image sensible et

parlante de la loi. Chacun peut se dire : voilà

ce que je dois souffrir si je dc\’ien$ coiipalile.

C’est ainsi qu'en matière de législation une seule

nuance sépare quelquefois le bien d’avec le mal

.

Voüii un fait tingulier rt qui fait preuve de U ffrande

babiletê du clergé a »ai*ir rinia|;inalion et à faire imnrei>-

fioQ sur l'esprit des hommes. Combien tout était cakuté
avec art dans cette cérémonie pour rendre la personne

d'un évéque sainte et sacrée aiu frui d'un roi et d'une

nation! Ce crime que le temps n'eftacc ixiinl, ce sang qui

crie toujours, ce nouveau roi qui semble hériter la nialé-

diclion du foKait jusqu'à ce qu'il fait dénavoué; ce premier

acte d’un régne, espece d'amende honorable d'une vio>

lânce ccmimisc quelques siècles auparavaut, voilà une so-

lennité bien entendue pour son but. Quant au veru qu'ei-

prime TabbéCoyer, il est très-bon sans doute, nuis il

aurait dA nous enseigner les nioyciu de Faccomplir.
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CHAPITRE X.

FACILITER LA CONNAISSANCE DU CORPS DU DÉLIT *.

Il Y a doua points quelc ju(*e, en matière

pëiiale, doit connaître avant qu’il puisse rem-
plir son office : le fait du d(dit, et la personne
du didinqnant. Cc9 deux points connus, l'in^

stniction est complète. Selon la diversité des

ras ,
rohsciirité se répand sur ces deux points

en difFérciitcs proportions; quelquefois elle est

plus (p*ande sur le premier, quelquefois sur le

second. Il s'a{]it dans les articles suivants de ce

qui concerne le fait du délit, des moyens qui

peuvent en faciliter la découverte.

Article I. Bâ(juérîr des titres écrits.

Ce n’est que parl’ccriture qu'on peut avoir
un témoi(p)a{re permanent et authentique. Des
transactions verbales, à moins qu’elles ne soient
de 1 espèce la plus simple, seraient sujettes à
des disputes interminables : Liltera scripta wn-
uel. Mahomet liii-mèmc a recommandé à ses

sectateurs d’observer cette précaution. C’est
presque le seul passa{;e du Coran qui ait une
lueur de sens commun. (C’A. de la vache.')

Art. II. Faire attester sur le frontispice des titres

le nom des té^ins.

C’est un point d’cxip,er qu’il y ait des témoins
à la passation d'un acte : un autre point d'exi-

{;e.*r que leur présence soit notifiée, attestée,

enregistrée à la tête de l’acte. Un troisième pro-
jp'ès c’est d’y ajouter des circonstances par les-

quelles les témoins, si on a besoin d'eux, puis-
seul se retrouver aisément.

Dans r.ittestaiion des actes, il pourrait être

utile d’observer les précautions suivantes :

I® Préférer un plus ('rand nombre de té-

moins à un plus petit
; c’est «liminuer le danp;er

de la prévarication, et se donner une chance
<le les retrouver au besoin, a" Préférer des per-
sonnes mariées aux célibataires

,
des maîtres de

famille à des domestiques, des personnes qui

ont un caractère public à des individus moins
distinmiés, des hommes dans la jeunesse ou la

fleur de l’â^'e à des vieillards et à des infirmes,

des personnes qui vo«ii$ connaissent à des in-

connus. 3” Quand l'acte est composé de plu-
sieurs feuilles ou de plusieurs pièces, chaque
feuille, chaque pièce, doit être soussifpiée par
les témoins

: y a-t-il des corrections, des effa-

çures, il faut en faire une liste à part qui soit

attestée ; les li(pies doivent être cr>mptces et

leur nombre indiqué à chaque pafje. 4
** Qm©

chaque témoin ajoute à son nom ec à ses pré-
noms, si on le demande, sa qualité, sa de-
meure, son A{*e, son état de maria(;e on de
célibat. 5” Que le temps et la place de la passa-
tion de l’acte soient minutieusement spécifiés :

le temps, non-seulement par le jour, le mois
et l’année, mais encore par l'heure; la place

par le district, la paroisse, meme par la maw
son et par le nom de celui qui roccupc pour
le présent. Cette circonstance est un excellent

préscrv'atif contre les actes de faux. Un homme
aura petir de s'aventurer dans une telle entre-

prise, lorsqu'il faut connaitre tant de détails

avant de fabriquer une date à un acte supposé ;

et s’il l’ose tenter, il sera plus facilement dé-
couvert. 6* Les nombres doivent être écrits eu
toutes lettres; surtout les dates et les sommes

,

excepté dans les matières de comptabilité, où
il suffit d’écrire en toutes lettres te total : ex-

cepté encore quand la même date ou la même
somme revient souvent d.-ins le même .icte. l>a

raison de celte précaution, c’est que les chif-

fres , s’il s ne sont écrits très- soi(picnsement,

sont.snjets à être pris les uns pour les autres
,

que d’ailleurs il est facile de les altérer, et que
la moindre altération a des effets considéra-

bles. Une somme de cent est aisément conver-

tible en une somme de mille. 7
'’ Les formalités

à observer dans la passation d’un acte devraient

I «/rtiX/, cipr<ruion tMliniffiir d(! i«lni romnine. Ire* Icrrncs, rendre le Lit du dclit plus facile à rccon-
Faciliter la connaissaitce du corp* du délit, c'est, eu d'au- naitic

Digiiized by Google



DU CORPS

être imprimées sur la mar{*e d’une des feuilles

de papier ou de parchemin qui senrent k les

écrire.

Oes formalités seront-elles laissées à la dis-

crétion des iiidiYidus comme un moyen de sû-

reté requis par la prudence, ou seront -elles

rendues obli(;atoires? Les unes seront obliga-

toires, les autres ne le seront pas
:
pour celles

mêmes qui seront obligatoires
, il faut laisser

une latitude aux juges, afin de distinguer les

cas où il n’a pas été possible de les remplir. Il

se peut qti'on ait à passer un acte dans un lieu

où l’on n'ait pas le papier prescrit, où l’on ne

trouve pas un nombre suffisant de témoins
,
etc.

;

l’acte pourrait être déclaré valide provisoire-

ment, etjusqu’à ce qu’on ait pu remplir les for-

malités requises.

On devrait laisser plus de latitude dans les

^ testaments que dans les actes passés entre-vifs.

La mort n’attend ni un avocat ni des témoins

,

et l’homme est sujet à différer jusqu’à une épo-

que où il n’a plus ni le loisir ni la faculté de

corriger et de revoir. D’un autre côté, ces

sortes d’actes sont ceux qui exigeraient le plus

de précautions, parce qu'ils sont plus sujets à

l'imposture. Dans le cas d’un acte entre-vifs,

la partie à laquelle on veut attribuer un enga-

gement qu’elle n’a pas pris peut se trouver en

vie, et le contredire : dans le cas d’un testa-

ment, cette cbancc n’existe plus.

Il faudrait bien des détails pour exposer les

clauses à établir et les exceptions .à faire : j'olv

serve .seulement qu'à moins de laisser une
grande latitade, je ne puis trouver aucune for-

malité, même la plus simple, dont l'omission

dût rendre un acte absolument invalide.

Quand ces instructions seraient publiées par

le gouvernement ,
même sans être rendues né-

cessaires, tout le monde serait porté à les ob-

server, parce que chacun cherche, dans un
acte passé de bonne foi

,
à se donner toutes les

sûretés possibles. I^’omission de ces formalités

deviendrait alors un soupçon véhément de
fraude, à moins qu’on ne pût voir clairement

qu’il faut l'attribuer ou à I ignorance des par-

ties, ou aux circonstances qui rendaient leur

observation impraticable.

Art. III. IttstUuer des registres pour la cotiser»

nation des titres.

Pourquoi les actes devraient -ils être enre-

gistrés? QticU actes devraient l’être? Les re-

ipslres devraient-ils être secrets ou publics?

L’enregistrement devrait-il être optionnel ou
son omission soumise à quelque peine ?

Les registres pourraient être utiles , i* con-
tre les actes de faux par fabrication

; a* contre

les actes de faux par falsification
;
3” contre les

accidents, la perte ou la destruction des ori-

ginaux
; 4”conCrela double aliénation du même

fonds à différents acquéreurs.

Pour le premier et le dernier de ces objets,

DD DÉLIT.

un simple mémoire pourrait suffire. Pour le se-

cond objet il faudrait une copie exacte. Pour
le troisième, un extrait serait suffisant; mais
la copie entière vaudrait encore mieux.

Contre les actes de faux par fabrication, l’en-

registrement ne serait utile qii'autant qu’il se-

rait obiq^atuire : inillité dans le cas d’omission,
avec une latitude pour les cas accidentels. L’a-

vantage qui en résulte, c’est qti’après le temps
expiré pour renregislremcnt

,
la fabrication

d’un acte qui, suivant sa date apparente, aurait

dû être enregistre, tombe d’ellc-même. C’est

resserrer dans un court espace le temps où on
pourrait commettre, avec possibilité du suc-

cès, une fraude de cette nature; et dans une
époque si voisine de celle de l'acte supposé,
les preuves de la fraude ne pourraient guère
manquer.

Il faut aussi que l’enregistrement soit obli-

gatoire, sous peine de nullité, si on le destine

à prévenir les doubles aliénations; telles que
celles qui ont lieu par les hypothèques, ou par
contrau de mariage. Sans la clause obligatoire,

l'enregistrement n’aurait guère lieu, parce que
les deux parties n’y ont point d’intérêt. Celui

qui aliène a même un intérêt contraire : hon-
nête homme, il peut avoir de la répugnance à
faire connaître qu'il a vendu ou grevé sa pro-

priété; fripon
, il doit désirer de pouvoir en ti-

rer deux fois la valeur.

Les testaments sont les actes les plus sujets

à être fabriqués. Contré cette fraude, la plus

sûre protection est d’en exiger rcnregistreinent,

sous peine de nullité, durant la vie du testa-

teur. (h» objecte que c’est le laisser h la merci

de ceux qui l'entmircnt dans ses derniers mo-
ments, puisqu’il ne potiirail plus les récom-
penser ou les punir; mais on obvierait à cet in-

convénient en lui laissant le droit de disposer

d’tin dixième de sa propriété par un codicille.

Quels sont les actes qui doivent être soumis

à l’enregistrement?

Tous ceux où il y a une tierce personne inté-

ressée, et dont l’importance est assez grande
pour justifier cette précaution.

Quels sont les actes dont l’enregistrement

sera secret ou public ?

Les actes cnlro-vifs où il y a des personnes

tierces intéressées, des hypothèques, des con-

trats de mariage, doivent être publics. Les tes-

taments doivent être inviolaulemcnt secrets

durant la vie du testateur. Les actes tels que
des promesses, des apprentissages, dos con-

trats de mariage, qui ne lient point les terres,

f

ieuvcnt être tenus secrets sous la ré*scr%c de

es communiquer aux personnes qui peuvent

présenter un litre spécial pour les examiner.

L’ofhce serait donc divisé en départements

secrets on publics, libres ou oldigatoircs. Ia^s

enregistrements lilires seraient fréquents, si le

prix était modéré. C'est un objet de prudence

que de garder des copie.s, aaintc d’accident;
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mais où ces copies seraient-elles mieux placées ierrements. défense d'enterrer les morts sans

que dans an déj>6t de celle nature? rinspecUon préalable de quelque officierde po-

La nécessité d*enrep,iHlrer les actes par les- lice est une précaution générale contre les as-

quels on ('barge d'iiypotbeqnes les propriéU's sassinats. — 11 est singulier qu'en Angleterre

territoriales serait une espèce de frein à la les actes de mariage, au lieu d'etre mis par
prodigalité. I7n homme ne pourrait pas, sans écrit, aient été si long-temps abandonnés à la

quelque degré de honte, emprunter sur ses simple notoriété d'une cérémonie passagère,

biens, uniquement pour les dépenser en plai- La seule raison qu'on puisse en donner, c'est

sirs.— Cette considération, qui milite en fa- la simplicité de ce contrat qui est le même
veur de cette mesure, a été regardée comme pour tous, excepté dans les dispositions par-

une objec tion cunlre elle, et a prévenu suii éla- ticulières relatives aux fortunes,

blissement. Heureusement, sousic règne de CuillaamelTl,

La jurisprudence de plusieurs pays a adopté ces événements, qui sers’ent de base à tant do
plus ou moins de ce mode d’enregistrement, titres, se presenterent comme des objets con-
Celie de France semblait avoir pris uu assez veiiables pour des impôts. Il fallut en tenir re-

juste milieu. gistre : l'impôt a été supprimé, et l'avantage

En Angleterre, la lui varie. Dans le Middlescx est resté,

et dan» le comté d'Yorck, ily a desoffiees d'en- Meme aujourd’hui la sécurité donnée aux
registrement, établis sous le règne d'Anne, qui droits qui dépendent de ces événements n’est ^
ont eu priuripalemciil pour objet de prévenir ni aussi certaine ni aussi universelle qu'elle de-

les dounles aliénations, et les bons effets en vrait l’être. Il n'cxisle qu’une seule copie. Le
ont ét(> tels, que la valeur des terres est plus re^pstre de chaque paroisse devrait être tran-

hautc dans ces deux comtés qu'ailleurs.—Gom- scrit dans un office plusgénéral. Dans l’acte du
ment se fait-il qu'après tant d'années d'une ex- mariage, sous Georges II , l'avantage de ce rè-

périence si décisive la loi n’ait pas encore été glcmcnt est refusé aux quakers et aux Juifs, soit

rendue générale ? par intolérance
, soit par inadvertance.

L’Irlande jouît de ce bénéfice, mais l’enre-

gistrement est laissé an libre choix des iiuU- Abt. VI. Mettre U peuple sur ses ÿordes contre

vidus. — Onl’aétaljli eiiÉcosse. T.cs testaments divers délits.

doivent y être enregistrés avant la mort. Dans
le conté de Middlcsex ,

l’enregistrement n’est I • Contre l’empoisonnement,

obligatoire qu’après la mort au testateur. Donner des uistructions sur les diverses sub-

stances qui peuvent servir à empoisonner, avec

Abt. IV. ilfaniêre de prévenir les actes defaux, les moyens de les découvrir et la méthode de
les guérir. Si de telles instructions étaient ré-

ll y a un expédient qui pourrait tenir lieu, pandues indistinctement dans la multitude,

en quelque façon, de l’enregistrement. Une elles pourraient faire plus de mal que de bien :

sorte de papier particulier ou de parchemin c'est un de ces cas particuliers où le savoir est

étant requis pourTaclc en question, il doit être plus dangereux <p’uulc. Les moyens d’employer
défendu à ceux qui le vendent en détail d'en les poisons seraient plus sûrs que les moyens
fournir sans y endosser, le jour et l’année de de les guérir. Le muieu convenable c'est de

la vente, le nom du vendeur et celui de Tache- limiter la circulation de ces instructions dans

leur. l>a distribution de ce papier serait limitée la classe des personnes qui peuvent en faire un
à un certain nombre de personnes dont on au- bon usage, tandis (|uc leur état, leur carac-

rait la liste. Leurs livres seraient de vrais regis- tère et leur éducation garantissent contre le

très, et, après leur mort, seraient déposés dans danger de Tabus : tels sont les ministres des pa-

un office. Cette précaution empêcherait la fa- roisses , et les praticiens de médecine. Dans
brication d’actes de toute esjièce, prétendant cette vue, les instructions devraient être en
être d’une date éloignée. langue latine, qu’ils sont censés connaître.

Ce serait un frein de plus si le papier devait Mais pour la connaissance de ces poisons

être de la même date que Tacte lui-même. I<a (^ui se présentent sans qii’on les cherche, et que
date du papier peut être marquée dans son l’ignorance peut administrer innocemment,
tissu, de la même manière que le nom du fa- il faut la rendre aussi familière que possible,

bricant. Dans ce cas, on ne pourrait faire aucun II faudrait une étrange dépravation dans le ca-

arte de faux sans le concours du fabricant ractère d'un peuple, pour cpic la ciguë, qui se

lui-même. confond si aisément avec le persil ,
et le cuivre,

qui est si sujet à se dissoudre des vaisseaux dont
Art. V . Instituions pour enregistrer des événe~ 1 etamurc est usée , ne fussent pas plus souvent

ments gui servent à constater des titres. administrés par méprise que par dessein. Dans
CG cas, il y a plus à espérer qu’à craindre de

Il n'y a pas beaucoup à dire sur l'évidente la communication des lumières, quelque dan-
nécessite de constater les naissances et les en- gcrcuse qu’elle soit.

mizeu uy vjOOgIc
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2 . Faux poklü et faoises mMare».
Initnictions reUlives aux faux poids, aux

fausset mesures, aux faux étalous de rpiaiitité;

et les méthodes duut un peut se servir pour

tromper en employant même les vrais poids et

les vraies mesures. Ici viennent les balances

avec des bras ini^aux , les mesuras avec double

fond, etc. Ces onjets de connaissance ne peu*

vent être trop répandus. Cliaque boutique de-

vrait avoir à ui^ouvert ces instructions , comme
un (;af;e qu'on ne veut tromper personne.

3. Fraudes stir la monnaie.

Instructions pour apprendre au peuple à dis-

tin(pier 1a bonne monnaie de la fausse.— S'il

parait une classe particulière de fausses cs-

|>èces, le {'ouvemeinent devrait aussitôt la si-

{vnaler de la manière la plus publique. — Â
Vienne . le bureau des monnaies nciuancjnc^as

de notifier les espèces contrefaites dès qti un

les aperçoit
;
mais le monnaya(;e est sur un si

bon pieci que ces tentatives sont rares.

4 . Tromperies au jeu.

Instructions sur les dés pipés , sur la manière

de frauder eti donnant les cartes , de faire des

si{p)es à ses associés, d'avoir des complices

parmi les spectateurs, etc. Ces instructions

pourraient être suspendues dans tous les en-

droits publics , et présentées de manière à met-

tre U jeunesse sur ses (gardes, et à montrer le

vice sous un jour ridicule et odieux. Il faudrait

offrir une récompense à ceux qui trahiraient

les artifices des escrocs à mesure qu’ils eu in-

ventent de nouveaux.

5. Impostures des mendiants.

Les uns contrefont des maladies, quoiqu'ils

soient en parfaite santé; d'autres se font un mal

Ic^er pour offrir l'apparence des maux les nlus

dégoûtants; d'autres débitent de fausses nis-

toires de naufrages, d'incendies; d’autres em-

pruntent ou dérobent des enfants dont ils font

tes instruments de leur métier. Il faudrait ac-

compagnercesinstructions d'un avertissement,

de peur que la connaissance de tant d’impos-

tures n'endurcit les co’urs et ne les rendit in-

différents à des misères réelles. Dans un pays

où la police serait bien réglée , un individu qui

s'uffre sons un aspect si malheureux ne devrait

jamais être néglige ni laissé k lui-même : le

devoir de la premiiTe personne qui le rencontre

serait de le consqpier dans les mains de la cha-

rité publique. Des instructions de ce genre for-

meraient des homélies plus amusantes pour le

peuple que des discours de controverse.

6 . Vol, filoutage, moyens d'obtenir par do

faux prétextes.

» Le nlui ncîen livre <nie je conoti*»e torce lairt «rt in-

timlé ; CtmfflC I recanUtUon. La 1* «îd il. wC He 161R. U «I en

verv. Clavrll ^uit un hnniiiie de hmillet{iiit ctail fait vniritr

denrind cbrinin. Ilnbliiil « i»race. Ilc»l dildumU* lilrt* que

le livre a été publié par oruie etprèa du roi. (
Cliarlc* L)
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Instructions qui dé^'elopperaient toutes les

méthodes employées par les filous ctles voleurs.

Il y a sur ce sujet plusieurs livres dont les ma-
tériaux ont été fournis par des malfaiteurs pé-
nitents, ou espérant d'acheter par-là leur par-

don. Ces compilations sont très-mauvaises, on
en pourrait faire un extrait utile. Un des meil-

leurs, ce sont les Découvertes et Bévéiations de
DouUer i autrement Baxter, dont il s'est fait

seize éditions dans l'espace de vingt-six ans. Ce
qui montre assez combien un livre authentique
en ce genre, recommandé parle gouvernement,
aurait une circulation étendue. Le ton qu'on
pourrait donner à ces ouvrages en ferait une
excellente leyon de morale en même temps qu'un
ouvra{'e d'amusement

7

.

lmpi»stures religieuses.

Instructions sur les crimes commis à la fa-

veur des superstitions sur le pouvoir et ta ma-
lice des agents spirituels. Ces crimes ne sont

que trop nombreux
; mais c'est peu de chose en

comparaison des persécutions légales qui ont
pris naissance dans ces mêmes erreurs. Â peine

y a-t-il une nation chrétienne qui n'ait à se re-

procher de sanglantes tragédies occasionnées

par cette croyance dans le sortilège. Les his-

toires de la première classe fourniraientun sujet

très-instructif pour des homélies qu'on pour-
rait lire dans les égli.ses; mais pour celles de la

seconde , il n’est pas besoin deleur donner une
triste publicité. Les suffrages de tant de juges

respectal)les et intègres qui ont été misérable-

ment les dupes de cette superstition seraient

plus propres à confirmer le peuple dans son
erreur qu'à le guérir. 11 serait à souhaiter qu’on
pût se déban-asser de la sorcière d’Rndor. Je

ne sais pas les maux que cette Canidie juive a

S
u faire dans la Palestine, mais elle en a causé
'affreux dans toute l'Europe. Les plus sages

théologiens ont fait de grandes objections con-
tre cette histoire

,
prise dans son sens littéral

et vulgaire *.

Les statuts anglais ont été les premiers qni

aient eu riionueur de rejeter expressément du
code pénal le prétendu crime de sortilège. Dans
le code Thérèse, quoique rédigé en^ *77^ y *1

joue un rôle considérable.

Axt. vu. Publier les prix des marchandises

contre fextorsion mercantile.

Si l'exaction d'un {»rix exorbitant ne peut pas

êti'c convenablement traitée comme un délit et

soumise à une peine, on peut du moins l'en-

L‘un des pluv molrm« e«t iaiiiulé : Virw 0/ rocùtjr

and nuinneri in hidt ami tow Ufe by Pttrkrr,

> L'jrt du vciitruu<{uv {>vuC cipliqucr Lcsacoup d'im-

po»(urt> rclii'ieu>e>.
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visa^rer comme un mal qu'il serait avanta{*eux

de supprimer, si on le pouvait faire sans encou*

rir de plus ^ands maux. Les peines directes

n’ctant point admissibles, il faut se servir de
moyens indirects. Heureusement c'est une es-

pcce de délit dont le mal est diminue, bien loin

d’etre au{pnenté, par le (p-and noml>re des dé<>

linquants. Que peut faire la loi? augmenter ce

nombre autant que possible. Tn tel article se

vend-il très-cher, le proKt qu'on y fait est-il

exorbitant, répandez cette information, les

vendeurs vont accourir de toutes parts, et par

le seul effet du concours le prix va baisser.

On peut ranger l'usure sous le chef de l’ex-

torsion en matière de commerce. Prêter de l'ar*

qent, c’est vendre de l’argent présent contre de
1 argent futur, dont le temps du paiement peut

être déterminé ou indéterminé, dépendant de

certains événements on non, la somme rem-
boursable toute â-la-fuis nu par parties, etc.

Défendez l usure : en rendant la transaction se*

crête
,
vous augmentez le prix.

Art. VUI. Publication des droits des offices.

Il y a presque partout des droits annexés anx
sers'ices des bureaux des gom*emements : ces

droits sont une partie de la paie des employés.

Comme un artisan vend sa main-d'eruvre, un
officier public s’cnd son travail le plus cher pos-
sible. I.a coDcuirence, la facilité d’aller à un
autre marché, retient cette disposition dans scs

justes limites pour le travail ordinaire; mais par
re'tablissemcnl d’un bureau, tonte concurrence
est 6téc ; le droit de vendre celte espèce parti-

culière de travail devient un monopole entre

les mains de l’employé. Laissez le prix à la dis-

crétion du vendeur, et il n’aura bientôt d’au-

tres limites nue celles qui sont prescrites par les

besoins de rachetenr. I.cs droits des bureaux
doivent donc être déterminés exactement par
la loi. Aiiireincnt, les extorsions qui peuvent
avoir lieu doivent être moins imputées à la ra-

I

iacité de l’employé qu’à la négligence du légis-

ateur.

Art. W. Publication des comptes où la nation est

hitéressée.

Quand des comptes sont rendusdansun temps
limité, devant un nombre limité d'auditeurs,

et des auditeurs peut-être choisis ou influencés

par le comptable Ini-inême, et que personne
ensuiten'esl appelé à les contrôler, les plus gran-

des erreurs peuvent passer sans être apei'cues

ou .sans être relevées. Mais quand les comptes
sont publiés, il ne peut manquer ni de témoins,
ni de commentateurs, ni déjugés.
Chaque item est examiné. Cet article était-il

nécessaire? Naissait-il du besoin, ou l’a-t-on

fait naître pour avoir un prétexte de dépense ?

Le public n’csl-il pas servi plus chèrement que

les particuliers? N'a-t-on point donné de pré-

férence à un entrepreneur aux dépens de rëtat?

N’a-t-on point fait d avantage secret à un fa-

vori ? Ne lui a-l-on rien accordé sur de faux pré-

textes? N'a-t-on point eu recours à des manœu-
vres pour écarter des concurrents ?N’y a-t-il rien

de caché dansées comptes ? Il y a cent questions

à suggérer de la même espèce, sur lesquelles

il est impossible de s’assurer des éclaircisse-

ments complets si on ne met pas la comptabi-
lité sous les yeux du public. Dans un comité
particulier, les uns peuvent manquer d’inté-

grité, les autres de connaissance: un es^ritlent

dans ses operations passe sur ce qu’il n entend

point
,
de peur de montrer son inaptitude : un

esprit vif ne s’assujettit point aux détails; cha-

cun laisse aux autres la fatigue de l’examen.

Mais tout ce qui manque à un corps peu nom-
breux se trouvera dans l’assemblage du public:

dans cette masse hétérogène et discordante, les

f

>lus mauvais principes mèneront au but comme
es meilleurs :Venvie, la liainc, la malice, feront

la tirbe de l’esprit public; et même ces pas-

sions, parce quelles sont plus actives et plus

persévérantes, scruteront mieux toutes les par-

ties, et feront une vérification plus scrupuleuse.
— Ainsi ceux qui n'ont point d’autre frein que
le respect humain seront retenus dans le devoir

{

lar l'orgueil de l'intcgrité ou par la crainte de
a honte.

Kn cherchant des exceptions, je n'en puis

trouver que deux ; l’une par rapport aux dé-
penses de cette publication , l’autre par rapport

à la nature des .services qui doivent rester se-

crets.— Il serait inutile de publier les comptes
d’une petite paroisse

,
parce que l’accès des li-

vres est h la portée de tous ceux qui ont intérêt

à les examiner,— et il ne faut pas songer à pu-

blier l'emploi des sommes destinées au service

secret, s«»us peine de perdre toutes les infor-

mations que vous pouvez obtenir sur les des-

seins de vos ennemis.

Art. X. Etablissement des étalons de qxuxntité.

— Poids et mesures.

Les poids indiquent la quantité de la ma-
tière ; les mesures , la quantité de l’espace. licur

utilité est 1
** de satisfaire chaque individu

snr la quantité de la chose dont U a besoin ;

a* de terminer les disputes; 3° de prévenir les

fraudes.

Ktablir runiformité dans le même état a été

l’objet de bien des souverains. Trouver une me-
sure commune et universelle pour tous les peu-

ples a été l’objet des rcclicrches de plusieurs

philosophes, et, en dernier lieu, dugouveme-
ment français. Seivjce vraiment lionorable, car

qu’y a-t-il de plus rare et de plus grand que de

voir un gouvernement travailler à tine des bases

essentielles de l’union du genre humain!
L’uniformité des poids et mesures, sous le

gle
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même (puvemement et pour des peuples qui à
d’autres é{];ards ont le même lan(;a^e, est un
nuiiit surletpiel il semble qu’il n*y ait pas besoin
île grands raisonnements pour en montrer Tu-
tilitc. Cne mesure pour celui qui n’en connaît
pas rcstiniation est nulle. Si les mesures de deux
villes ne sont pas les mêmes

,
soit pour le nom

,

soit pour la quantité, le commerce des indivi-

dus ne peut plus se faire sans les exposer à de
grands mécomptes ou à de grandes difficultés:

ces deux villes, à cet égard, sont étrangères

Tune à l’autre. 1^ prix nominal de deux den-
rées csl-il lemême, si leur mesure est différente,

le prix réel est différent : il faut une attention

continuelle, et la défiance entrave le cours des
affaires : les erreurs se glissent dans les transac-

tions de bonne foi, et la fraude se cache sous
CCS dénotniiiations trompeuses.

Pour amener riiniformiié, il
y a deux moyens :

le premier, de faire des étalons qui aient l'au-

torité publique, de les envoyer dans tous les

districts, et d'interdire l’usage de tout antre :

l« second, défaire des étalons, et de laisser à la

coBvenanec générale le soin de les adopter. Je
ne connais aucun exemple où la première de
ces méthodes ait été suivie; mais la seconde a
été pratimu^ avec succès par l’archiduc Léo-
pold en Toscane.

Kii Angleterre, il n’existe pas moins de treize

actes du parlement sur cet oujeC, et l’on pour-
rait en faire mille autres de la même façon sans
réussir, i* Les clauses pour forcer la confor-
mité aux étalons en question ne sont pas suffi-

santes. a* On n’a point pourvu à faire les éta-

lons eux-mêmes et à les distribuer : il n’y en a

ipie peu çà et là, et la chose a été laissée au
hasard.

Il faudrait commencer par fournir chaque
crommunaulé d'un étalon légal; on pourrait

y
ajouter une peine imposée à tout ouvrier qui fa-

briquerait des poids ou des mesures noii-con-

fonnes à cet étalon; et l’on pourrait enfin dé-
clarer milles et invalides toutes transactions qui

auraient été faites avec d’autres poids et d'au-

tres mesures. Ce dernier moyen ne serait pas
même nécessaire ;

les deux premiers seraient

suffisanti.

Entre différentes nations, le manque d'uni-

formité à cet égard ne peut pas produire autant
de méprises, parce que la seule différence du
langage tient chacun siu- ses gardes. Il en ré-

sulte pourtant bien de l'embarras dans le com-
merce; et la fraude, favorisée par le mystère,

peut souvent se prévaloir de l'ignorance des

acheteurs.

Un inconvénient moins étendu , mais qui

n'est pas moins important, se fait sçntir dans
la médecine. Si les poids ne sont pas exacte-

ment les mêmes, surtout pour des substances

où les plus petites quantités sont essentielles,

1.1 pharmacopée d’un pays ne peut servir que
difficilement à un autre, et peut exposer les

praticiens à des erreurs fatales. CTest là un
obstacle couside'rable à la libre communication
des sciences : et le même inconvénient se re-
trouve dans d'autres arts où le succès dépend
des proportions les plus délicates.

Art. XI. Etablissement des étalons de qualité.

Il faudrait entrer dans bien des détails si l’on

voulait dire tout ce que le gouvernement aurait
à faire pour établir les Critères les plus conve-
nables ^oiir la qualité et la valeur d'une mul-
titude d objets qui sont susceptibles de diverses
épreuves. — l.a pierre de touche est une
épreuve imparfaite de la qualité et de la valeur
des compositions métalliques mêlées d'or et
d’argent. — l.’hydromètre est une épreuve im-
manquable, en tant que l’idcntilé de qualité

résulte de l’identité de gravité spécifique.

Les falsifications les plus importantes à re-
connaître sont celles qui peuvent nuire à la

santé : tel est le mélange de la chaux et des os
brûlés avec la farine pour faire du pain : le

plomb dont on se sert pour nier l’acidité du
vin

,
ou l’arsenic pour le raffiner. La chimie

donne des moyens de découvrir toutes ces

adultérations, mais U faut quelque connais-
sance pour les appliquer.

L’intervention du gouvernement à oet égard

f

>eut SC borner à trois points. Encourager
a découverte des moyens d’épreuve dans les

cas où ils manquent encore, a* En répandre la

connaissance parmi le peuple. 3* En prescrire

l'tisage aux officiers du gouvernement pour les

fonctions de ce genre qui leur sont imposées.

Art. XII. Instituer des timbres ou marques pour
attester la quantité ou la qualité des choses qui
ont dû être faites sur un certain étalon.

Ces marques sont des déclarations ou des
certificats sous une fonne abrégée. Il y aurait

cinq points à considérer dans ces documents.
I* l^iir but. a* I..A personne dont ils portent

l'attestation. 3° L'étendue et les détails de l'ii»-

formation qu’ils contiennent. 4* visibilité,

l’intelligibilité du signe. 5* Sa permanence, sou
indcstnictihilité.

L’utilité de ces attestations authentiques n'est

pas douteuse.

On s'en sert avec succès pour les objets sui-

vants :

I. Assurer les droits de propriété. On peut

SC fier à la prudence des individus pour user

de cette précaution dans ce qui les concerne;
mais pour ce qui concerne la propriété publique

ou des objets en dcpùt
,
il en faut faire un objet

légal. C'est ainsi qu’en An|'leterre ce qui ap-

partient à la marine royale porte une marque

I

iarlirnlièreduiit il est défendu de se servir dans

a marine marchaiHle.

Dans 1rs arsenaux royaux on met l’empreinte
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d*une 6cche rar les bois de constniction, et tain, l'arçenterie, la monnaie, les étoffes de
Ton fait entrer dans le tissu des corda(*es un fil laine , les bas et autres ouvrables de metier, etc.

dont il est défendu aux particuliers de se servir. 3. Assurer le paiement des taxes. Si rarticlo

a. Assurer la qualité ou la ||uantité d’articles soumis à une taxe n’a pas la marque en ques-

commer^ables pour le bénéfice des acheteurs, tion , c'est une preuve que la taxe n'a pas été

Ainsi
,
par des statuts aii{>lais , il y a des roar» payée. Exemples innombrables

ques sur un (prand nombre d’objets, les blocs 4* Assurer l'obéissance à des lois qui prohU
de boit exposés en vente, le cuir, le pain, l’c» beut l’importation.

CHAPITRE XI.

EMPÊCHER DES DÉLITS , ES DONNANT A PLUSIEURS PERSONNES UN INTÉRÊT

A LES PRÉVENIR.

Je vais citer nn exemple particulier qui an-

rait pu se rapporter au chef précédent comme
à celui-ci, car on a prévenu le délit, soit en

aujpncntant la difficulté de le cacher, soit en

donnant à plusieurs personnes un intérêt im-

médiat à le prévenir.

Le service de la po.stc aux lettres, en An{'le-

terre, avait toujours manque de clilq;cncc et

(Texacticude. Les courriers s’arrêtaient pour

leur plaisir ou leur profit : les auher^jistes ne

les pressaient pas de partir. Tous ces retards

étaient autant de petits délits, c’est-à-dire, de

violations des rc(;1es établies. Qu'aurait fait le

Ip^^Iateur pour y remédier? I.a surveillance

est bientôt faci{piée : on se relâche (praduel-

lement sur les peines, les délations toujours

odieuses ou embarrassantes deviennent rares,

et les abus suspendus pour un moment repren-

nent bientôt leur cours ordinaire.

On ima{pna un moyen très -simple qui ne

contenait ni loi, ni peine, ni délation, et qui

n’en valait que mieux.

Ce moyen consistait àcombiner deux établis-

sements qui avaient été sépares jusqu’alors, la

poste aux lettres et les dili{^,encos pour les voya-

geurs. Le succès a été complet : la célérité de

la poste a été doublée, et les voyageurs ont été

mieux servis. Ceci vaut la peine d’être analysé.

Les voyageurs qui accompagnent le courrier

sont devenus autant d’inspecteurs de sa con-
duite; il ne peut plus échapper à leur observa-

tion : en môme temps qu’il est excité jwr leurs

éloges, et p.ar la récumpensc libre qu il attend

d’euK, il ne peut pas ignorer que s'il voulait

perdre du temps, ces vovageurs auraient un
iiitiTêt naturel à se plaintlre, et qu’ils sc ren-

draient scs délateurs sans avoir besoin d’être

Ç
ayé.s et sans porter rotlicux de ce caractère.

oyez que d'avantages dans cette petite com-
binaison ! L’évidence dans les moindres fautes ;

le mobile do la récompcn.se substitué à celui de
la peine

;
l’épargne des délations et des procé-

dures; les occasions de punir devenues très-

rares; et les deux services, par leur réunion,
rendus plus commodes, plus prompts et plus

économiques !

déconsigne cette heureuse idée de M. Palmer
comme une étude de législation. U faut méditer

sur ce qu’on a fait avec succès clans un genre,

pour apprendre à vaincre les difficultés d<ins

un autre. En cherchant à développer la cause

de ce succès, un s’élè'^e à des règles générales.

» Cho<N)la(R, thé, hou!»!f>ns, îcihr*, papier», navon», formulairu» de procédure, etc.

(piiettea, cartes, alinaaacli», Barres, soies étrangères,
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CHAPITRE XII.

FACILITEH LES MOTENS DE RECONNAITRE ET DE SETROTTVER LES INDIVIDUS.

§;

La plupart des délits ne se commettent que
ar la ^ande espérance qu’ont les délinquants

e rester inconnus. Tout ce qui au(pnente la

facilité de reconnaître les hommes et de les re-

trouver ajoute à la sûreté générale.

C*est une des raisons pour lesquelles on a
bien peu à craindre de la part de ceux qui ont

une demeure fixe, une propriété, une famille.

Le danger vient de ceux qui, par leur indigence

ou leur indépendance de tous ces liens, peu-

vent aisément dérober leur marche à Tœil de
la justice.

Les tables de population dans lesquelles on
inscrit la demeure, l'âge, le sexe, la profes-

sion, le mariage ou le célibat des individus,

sont les premiers matériaux d'une bonnepolice.

Il convient que le magistrat puisse deman-
der compte à toute personne suspecte de^s
moyens de vivre, et consigner en lieu de sûreté

ceux (pii ne peuvent montrer ni revenu ni in-

dustrie.

11 y a deux choses à observer sur cet objet,

c’est que la police ne doit pas être minutieuse

et inquiète au point d’exposer les sujets à se

trouver en faute ou à être vexés en leur impo-

sant des règles difficiles et nombreuses. Des

5
récautions necessaires à certaines époques de

aoger ou de trouble ne doivent pas être pro-

longées dans un temps calme, comme le régime

de la maladie ne doit pas être suivi dans un
état de santé. La seconde observation c’est

qu’il faut prendre garde à ne pas choquer l'es-

prit national. Tel peuple ne pourrait pas sup-

S
orter la police de tel autre. Dans la capitale

U Japon chacun est oblige de porter son nom
sur son habit. Cette mesure peut paraître utile,

indifférente ou tyrannique, selon la tournure

de.s préjugés publics.

Les (labits caractéristiques ont un rapport

è ce but. Ceux (pii distinguent le sexe sont un
moyen de police aussi doux (pic salutaire. Ceux
(pii servent à signaler les militaires, les gens
de mer, le clergé, ont plus d’un objet, mais
le principal est la suboruiiiation. Dans lesuni-

versiU's anglaises les élèves ont un costume
particulier qui ne les gêne (pie quand ils ont
envie de sortir des règles prescrites. Dans les

écoles de charité on fait porter aux écoliers

une robe uniforme, et même une plaque nu-
mérotée.

Il est fâcheux cpie les noms propres des indi-

vidus soient sur un pied si irrégulier. Ces dri-

tinctions, inventées dans l’enfance des socu^
tés pour subvenir aux besoins d’un hameau,
ne remplissent cpi’imparfaitcment leur objet

dans une grande nation. Il y a bien des incaii-

vénieiits attachés h celte confusion nominale.
Le plus grand de tous c'est que l'indice qui ne
porte que sur un nom e.st vague, le soupçon
est ballotté entre une muUitiiJe de personnes,

et le danger de l'innocence peut devenir la res-

source du crime.

On pourrait procéder à une nomenclature
nouvelle, de manière que dans tonte une nation

chagne individu aurait un nom propre qui ne
serait porté cpiepar lui seul. Dans l’état actutd,

les embarras du changement surpasseraient

peut-être scs avantages ; malt il serait bon de

prévenir ce désordre dans une colonie nais-

sante

Cest un usage assez commun parmi les ma-
rins anglais que d’imprimer leur nom de fa-

mille et leur nom de baptême sur le poignet,

en caractères bien tracés et indcbn>ilcs. On le

fait pour être reconnu en cas de naufrage.

S'il était possible que cette prati(pic devint

universelle, ce serait un nouveau ressort poui-

la morale, une nouvelle force pour le.slois,

• Voici une idée du plan général. La dcoominaiian en-

tière pourrait contenir ica parties luivantes ; i* Lu seul

nom oc foiniUe, esientici pour identifier le* races; s* Un
seul nom de baptême on prénominal; 3» Le lien et Lo énlc

de U naissance. Celle dénominAtinn composée serait r^'-
tcc en erilicT dans tontes iea afTaires lr|;ale«. La nuntère

de Tabrégcr pour l'usage onliiiairc di*)>ciid du génie des

langnrs.
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une pn^caution presque infaillible contre une
nmltitude de délits, surtout contre toute es|HU’e

de fraude où l'un a l>esoin pour réussir d'un

certain dej^c de confiance. Qui étcs-vous? à

qui ai-je affaire? La réponse à cette question

importante ne serait plus susceptible de préva-

rication.

Ce moyen, par son éner{»ic meme, devien-

drait favorable à la liberté personnelle, en per-

mettant à la procédure de se relâcher de sa ri-

(Tueur. L'emprUunnement, qui n'a pour objet

que de s'assurer des individus, deviendrait plus

rare quand on les tiendrait pour ainsi dire par

une cnainc invisible.

Je vois des objections plausibles. Dans le

cours de la révolution française, combien de
personnes n'ont du leur salut qu'à un déguise-

ment qu'une empreinte de cette nature aurait

rendu impossible! L’opinion publique, dans
son état actuel, oppose un obstacle insurmon-
table à cette institution, mais l'opinion pour-
rait changer si on y employait beaucoup de
patience, beaucoup d'adresse, et si l'on com-
mençait par de grands exemples. Que ce fût

l'usage d’imprimer des caractères sur le front

des grands, on associerait à ces marques une
idée de puissance et d'honneur. Les femmes,
dans les Ües de la mer du Sud

,
se soumettent à

une opération douloureuse pour tracer sur leur

peau des figures auxquelles un attache nue idée

de beauté. L'empreinte se fait avec une mtdti-

tndc de pointes qui déchirent le tissu, et des
poudres colorées qu'on fait pénétrer à force de
frictions.

CHAPITRE XIII.

AUGMENTER POUR LES DÉUNQÜANTS LA DIFFICULTÉ DE LÉVASION.

Ces moyens dépendent beaucoup des dispo-

sitions géographiques, des barrières naturelles

ou artificielles. Kn Russie, la rareté de la popu-
lation, l'âprcté du climat, la difficulté des com-
munications, donnent à la justice une force

dont on n’aurait pas cru qu'elle fût capable dans
une si vaste contrée.

Â Pétersbourg et à Riga on ne peut obtenir

de passeport qu’après avoir annoncé plusieurs

fuis son départ dans la gazette. Cette précau-
tion prise contre les débiteurs frauduleux ajoute

à la confiance du commerce.
Tout ce qui augmente la facilité pour faire

passer des avis avec promptitude peut se rap-

porter à ce chef.

I«es signalements sont des moyens bien im-
parfaits et bien douteux : les silhouettes

,
qu’un

peut multiplier si facilement et à si bas prix,

seraient bien préférables. On peut en faire

usage suit pour de.s prisonniers dont on craint

l’évasion, soit pour des soldats dont on craint la

désertion, soit pour toute personne suspecte

qui aurait été dénoncée au magistrat, et dont
on voudrait s’assurer sans porter la rigueur à
son égard jusqu'à l'emprisoniicmeut.
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CHAPITRE XIV.

DIMINUER LINCEATITUDE DES

Ce n'est pas mon inCention d’entrer ici dans

le vaste sujet de la procédure : ce sera l’objet,

non d’im chapitre, mais d’un ouvra^^e à part.

Je me borne à deux ou trois observations {géné-

rales.

Un crime a-t-il été commis : il est derintérét

de la société que le ma{*istrat char{*é de le pu-

I nir en soit informé, et informé de manière à

être autorisé à inflif^cr la peine. AlIè{pje-t-oii

qu’un crime a été commis : il est de rintérét de
la société que la vérité ou lu fausseté <le ret al-

lé{pié soit mi.<e en évidence. Ainsi les rè{>les du
témoi{^na(*c et les formes de la procédure doi-

vent être telles que d’un côté elles admettent

toute information vraie, et que de l'autre elles

excluent toute information fausse, c*est-à-<lire,

tout ce qui offrirait plus de chances de trom-

per que d’éclairer.

La nature a mis devant nos yeux un modèle
de procédure, (^u’oii rc(*arde ce qui se passe

dans le tribunal domestique; qu’on examine la

conduite d’un père de famille avec ses enfants

,

ses domestiques, ceux dont il est chef : on y
retrouvera les traits orijpnaux de la ju.stice,

qu'on ne reconnaît plus nprè» qu’ils ont été dé-

fi{pirés par des hommes iiicapahles de discerner

la vérité ou intéressés à la dé(pûser. Un bon
ju0e n'est qu’un bon père de famille a{i;issant

sur une plus (p'ande échelle. Les moyens qui

sont propres à conduire le père de famille dans

la recherche de la vérité doivent être (*{{aleroent

bons pour le ju(;e. C’est le premier modèle de
procédure d'où l’on est parti, et dont ou n’au-

rait pas dû s’écarter.

il est vrai qu’un pont accorder au père de fa-

mille une confiance (|u’on ne doit pas accorder

au ji^e, parce que ce dernier ti'a pas les mêmes
motifs d affection, et qu’il peut être perverti

f

iar un iiilérêt personnel. Mais cela prouve seu-

emeiit qu'il faut se{;arantir de la partialité ou
de la corruptibilité du ju{*e par des précautions

dont on n’a pas besoin dans le tribunal domes-
tique. Cela ne prouve pas que les formes de pro-

I.

PROCÉDURES ET DES PEINES.

cédnre et les rè{jles du témoignaj^e doivent être

différentes.

La jurisprudence anglaise a admis les maxi-
mes suivantes :

I
.
Qu’aucun ne peut être témoin dans sa pro-

pre cause.

a. Qu’aucun ne doit être re^u à s’accuser

lui-même.

3. Que le témoi{jnaçe d’une personne inté-

ressée dans la cause n est pas recevable.

4« Qu’on ne doit jamais admettre des ouï-
dire.

5. Qu’auciui ne doit être mis deux fois en
jugement pour le même délit.

Ce n'est pas mon intention de discuterici cet

règles de témoignage auxquelles on peut ap-
pli(|uer le penitus toto diifiios orbe BriUjnnos. Kn
traitant de la procédure en {'encrai, ce sera le

lieu d’examiner si la jurisprudence anglaise,

supérieure à quelques e*gards à celle de toutes

les nations, doit sa supériorité à ces maximes,
ou si elles ne sont pas la principale cause de
cet affaiblissement dans le pouvoir de la jus-

tice, d’uù l’on voit résulter en Angleterre une
police trop peu efficace et des délits si fre-

quents.

Tout ce que j’ai à dire ici, c’est que toutes

les précautions qui ne sont pas absolument né-

cessaires pour la protection de l’innocence, of-

frent une dangereuse protection au crime. Je

ne connais pas en procédure de maxime plus

dangereuse que celle qui met la justice en op-

position avec elle-même, celle qu i établit une es-

pèce d'incompatibilité entre ses devoirs : qxiand

on dit, par exemple, qu’il vaut mieux laisser

échapper cent coupables que de condamner
un seul innocent, on suppose un dilemme qui

n'existepoint: la sûreté de l’innocence peutêtre

complète sans favoriser l’impunité du crime :

elle lie peut même être complète qu'à cette con-

dition ; car tout coupable qui échappe menace

la sûreté publique , et ce n’est pas protéger l’in-

nocence que de l’exposer à être la victime d’un

i5
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nriurrau Absoudre un rnnùuel , c'cst

rommettre par sa maia les criroea dont U se

rendra Tauteur.

La difbrulté de poursuivre les délits est une
cause d’impunité et d’afFaiblissement dans le

pouvoir de la justice. Quanti la loi est claire,

quand on en appelle au ju(]e immédiatement
après le délit supposé, la l'onction d'accusateur

SC confond pre^^que avec celle de témoin» Quand
le délit e*st commis sous les yeux du ju{>e, il n'y

a, pour ainsi dire, que deux per»onua{jes né-

cessaires dans le drame, le ju(|e et le délin-

quant. C’est la distance qui détache la fonction

de témoin de celle deju{*e: mais il peut arriver,

nu qu*on ne puisse pas rassembler tous les té-

moins du fait, ou que la découverte du délit

ne sc fasse que lon{*-tcraps après qu'il a été

commis, ou que l’accuse ait à alléguer en sa

défense des faits qu'on ne paisse pas vérifier

sur les lieux mémos : tout cela peut amener la

nécessité des délais. Les délais donnent lieu k
des incidents qui produiscnt>de nouveaux dé-

lais. procédé Je la justice se complique; et

poursuivre toute cette chaine d'opérations sans

confusion et sans né{;li|icnce, il faut préposer à

l'action juridique une personne qui eu ait la

conduite. Delà résulte une autre fonction, celle

d'accusateur. L'accusateur peut écreou l’un des

témoins, ou une personne intéressée dans l'af>

faire, ou un officier nomme expressément pour
cet objet.

Les fonctions judiciaires ont été souvent di-

visées, de manière que le jup,e qui reçoit le té-

inoqpiafre, j>endaiit qu'il est récent, ii'a pas le

«Irait de décider, mais doit renvoyer l’affaire

.1 un autre jii(*e, qui n'aura le loisir de s'en oc-

cuper que lorsque les preuves seront à demi
effacées. Il s’est établi àla lonp,ue, dans la plu-

part des états, nombre de formalités inutiles,

et il a fallu créer des officiers pour suivre ces

formalités. Le système de procédure s'est telle-

ment compliqué, qu’il est devenu une science

abstruse : celui qui veut poursuivre un délit est

obli(>é de se mettre entre les mains d’un procu-
reur, et le prucifreur lui-inêine ne saurait aller

en avant sans un autre hoinine de loi d'une

classe supérieure, qui le diri(i[c par scs conseils

et qui parle pour lui.

A CCS désavanta(jes U en faut ajouter deux
autres :

I* Les h^islateurs, sans penser qu'ils se met-

taient en contradiction avec eux-mémes, ont

souvent fermé l'accès des tribunaux à ceux qui
en avaienlleplusbesoiii, en soumettant les pro-
cédures aux impôts les plus mal entendus.

n
y a une dt'favcur publi«|uc attachée à

tous ceux qui sc prêtent, en qualité d’a«?cu$a-

leurs, à l'exécution des lois
:
pr«’ju{;é sliipidc

et pernicieux, que les législateurs ont eu sou-

vent la faiblesse d’cncoura{;er, sans avoir fait

le plus lé{*er effort pour le vaincre.

Quelle est la conséquence de toute cette ac-
cumulation de délais et de découra{]ements?
c'est que les lois ne sont pas exécutées. Quand
un homme pourrait en première instance s'a-

dresser au ju^^e, et lui dire ce qu'il a vu, les

frais qu'il aurait pu faire pour cette démarche
seraient peu de chose. A mesure qu'il est obligé

de passer par un plus (p*and nomlire d’inter-

médiaires, scs frais augmentent. Quand on y
ajoute la perte de temps, les d«f(;oùts, l'incer-

titude du succès, on s’étonne f|u’il se trouve

encore des hommes assez délerminéspour s'en-

ga^rcr dans une telle poursuite. 11 y en a peu,
et il y en aurait moins encore, si ceux qui s’a-

venturent dans cotte loterie savaient, aussi bien

que l'homme de loi, et ce qu'il eu coûte et le

nombre des chances contraires.

Les difficultés s’évanouissent par la simple

institution d’un accusateur public, revêtu du
caractère de ma(;istrat, qui ait la couduite de
la poursuite et qui se char(*e des frais. Les in-

formateurs qui sc feraient payer n'auraient

qu’un lé(;er salaire : et il sc présenterait cent

informateurs ^atuits pour un «pii cxi(*erait un
paiement Chaque loi, mise en vi{;;ueur, ma-
nifesterait ses effets bons ou mauvais; le lion

(p*ain serait mis en réserse, et l’ivraie serait je-

tée au feu. Les informateurs, animés parmi
esprit public, rejetant toute riTompensc pé-
cuniaire, seraient «•routés avec le respect et la

confiance qui leur serait due. I^s délinquants

ne pourraient pins se soustraircà la peine qu'ils

ont encourue en traitant avec ceux qui ont en-

trepris de les poursuivre, soit pour les engager
à se désister, soit pour les tourner en leur pro-

pre faveur.

11 est vrai qu’en Angleterre, dans tous les

cas graves, on «léfend à racciisaleur de faire

un compromis avec l'accuse, sans une permis-

sion du juge : niais quand cette défense serait

universelle, quel effet pourrait- «in en atten-

dre, dans les cas on il est de l'intérêt des deux
parties de l’éluder?

> « Je MU pir expérience, dit nir John Fieldlni*, ^ue
i> pour uae infonoation portée devant moi pour le deiir
» de U récompense, j’en si reçu dil qui n'svsieat d'autre
m motif que le bien public. * ( p. 4*^*)
La moindre dépende d'une pour»uite dans une cour or-

dinaire de juiiiec est de vingt-lmit livres sterlini*, somme
**pc*i-pri-« éjjalc à la subsisUnce d'une famille commune

pour une année. Comment peut-on e^rer qu’un homme,
par esprit public, s'expose s un sacrinre si considérable,

indépciidamnicnt des embarras de toute espèce? Avec un
tel système de procédure, ce serait un mincie si les lois

avaient rcfficare dont elles seraient susceptibles si ces ob-

stacles étaient écartés. (
11 n'est «juestion ici que de l'Angle-

terre.)
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PROHIBER LES DELITS ACCESSOIRES POCR PREVENIR LE DELIT PRINXIPAL. 2tC)

CHAPITRE XV.

PROHIBER LE.S DÉLITS ACCESSOIRES POUR PRÉVENIR LE DÉLIT PRINCIPAL.

Les actes qui ont une connexion, comme
cause, avec un événement pernicieux, peuvent
être considéré.s comme des Jéiits accessoires par
rapport au J/lit principal.

Le délit principal étant bien déterminé, on
peut distiti(pier autant de délits accessoires

qu'il y a d’actes qui peuvent servir ou à pré-
parer ou à manifester le projet du crime. ()r,

plus on distinmiera de ces actes préparatoires

pour les prohiber, plus on a de chances de pré*-

venir l’exécution meme du délit principal, tü le

délinquant n’est p.is arrêté au premier pas de
La carrière, il peut l'être au second ou au troi-

sième. C’est ainsi qu'un lé(»islateur prévoyant,
.scinhlahle à un habile (général, va reconnaître

tous les postes extérieurs de l'ennemi, aHn de
rarréter dans ses entreprises. Il place dans tou.s

les défilés, dans tous les détours de la route,

une chaîne d’oiivra^ves diversifiés selon la cir-

constance, mais liés entre eux, en sorte que
son ennemi trouve à chaque pas de nouveaux
ilaii{*ers et de nouveaux oo.stacles.

Si nous considérons les léipsiateurs dans leur

pratique, nous n’en trouverons aucun qui ait

travaillé systématiquement sur ce plan, et au-

cun qui ne l’ait suivi jusqu’à un certain point

Ivcs délits dédiasse, par exemple, ont été

partaj^és en plusieurs délits accessoires, selon

la nature du (pbler, suivant l’espèce des filets

ou des instruments nécessaires pour le pren-
dre, etc. On a de même attaqué la contrebande

en prohibant plusieurs actes préparatoires.

—

Les fraudes sur les espèces monnayées ont été

combattues de la même manière.

Je donnerai quelques autres exemples de ce

qu’on peut faire sous ce chef de police.

Contre homicide et autres injures corporelles.

Prohibitiuu des armes purement offensives et

I Daoft le codeTbcrèsCf soiu charpie chef de délits, ü j
9 HD chef d'irufiWa : 1rs indices M>n( disliiigiiés en deux
clasaes, ituüaa ad capturai», miiiVid nJ torfuntM : ceux
qui suHisem pour justifier rarrestation, ceux rpit suffiscat

faciles à cacher. En Hollande, dit-on, il se fa-

brique une sorte d’in.strumeiit fait en forme
d'ai(;uille

,
qu’un lance à travers un tube, et

dont la blessure est mortelle. La fabrication,

la vente, la possession de ces instruments pour-
raient être défendues comme des accessoires^

du meurtre.

Les pistolets de poche, dont, en Angle-

terre , les voleurs de grand chemin font usage,

doivent-ils être prohibés? L’utilité d’une telle

défense est problématique. De toutes les mé-
thodes de voler, celle de le faire avec des ar-

mes à feu est la moins dtingcreusc pour la

personne attaquée. Dans un cas pareil la pure

menace est ordinairement suffisante pour ac-

complir son objet. Le voleur qui tirerait son
coup des le début ne ferait pas seulement un
acte de cruauté inutile, il se désarmerait lui-

même : au lieu qu'en ré.ser\'ant son feu ,
il reste

en défense. Celui qui sc sert d’une massue,
d’une cpéc, ii’a pas le même motif pour s’abs-

tenir de frapper; le premier coup qu'il a donné
devient même une raison pour en porter un
second, et mettre sa victime hors d'état de le

poursuivre.

La défense de vendre des poisons exige

qu’on fasse un catalogue des substances vé-

néneuses; on ne peut pas même en interdire

absolument la vente on ne peut que ta ré-

gler, l’assujettir à des précautions, exiger <lu

vendeur «ju’il connaisse l’achctcur, qu’il prenne

des témoins, qu’il enregistre la vente dans un
livre à part, et même il faut laisser de la lati-

tude pour des cas imprévus. Ces règlements,

S
our être complets, exigeraient beaucoup de
étails. Les avantages compenseraient-ils les

embarras qui en résulteraient? Cela dépend des

mœurs, des habitudes d’uu peuple ; si l'cmpoi-

pour jasiifier la lortarc : pratique qui n'élait pas encore

abolir.

» PrÎM* dans une certaine dose , toute médecine actirc

est un poison.
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320 PROHIBER LES DELITS ACCESSOIRES POt'R PRÉVENIR LE DELIT PRINCIPAL.

sonnement est un crime frequent, U sera né-

cessaire de prendre ces précauliuns indirectes.

FJles auraient été convenables dans l’ancienne

Home.
On peut distinfpjer les délits aet'cssoires en

quatre classes. l>a première implique une in-

tention formée de commettre le délit principal.

On les comprend sous le nom (général d'atten-

tats, de préparations

Laseconuc ne suppose point que rintcnlion

du crime soit actuellement formée, mais place

l’individu dans une situation on il esta crain-

dre qu'il n’en conçoive le dessein pour l’avenir.

Tel est le jeu, telle est la prodij^,alité, la fai-

néantise, quand rindi{;ence y est jointe. I.a

cnniaute envers les animaux est un achemine-

ment à la cruauté envers les hommes, etc.

La troisième n'tinpiiquc aucune criminalité

d’intention actuelle on probable, mais seule-

ment possible par accident. On crée ces espè-

ces de délits quand on fait des renflements de

police qui ont pour objet de prévenir des cala-

mités. — quand on défend, par exemple, la

vente de certains poisons,— la vente de la pou-

dre à canon.— La violation de ces rènleroeiits,

séparée de toute intention criminelle, est un
délit de celte troisième classe.

La quatrième est compose'e de délits présu-

més, c’est-à-dire, d'actes que l’on considère

comme preuves d’un délit fevidentiur^' offen-

sesJ : actes nuisibles ou non nuisil>le.s par eux-

mêmes
,

fournissant présomption d’un délit

commis.— Far un statut an^fiais, mie certaine

conduite de la part d’une femme est punie
comme le meurtre, parce qu’on suppose que
cette conduite est la preuve sûre d’un infanti-

cide.— Far un autre statut, c’est crime capi-

tal que de former une réunion d’hommes armés

et dé^fuisés, parce qu’on a supposé que c’était

la preuve d’un dessein formé de commettre
des homicides pour proté(fer la contrebande
contre la justice. Far un autre statut, avoir

en sa possession des effets volés, sans pouvoir

rendre un compte satisfaisant de la manière

dont on les a obtenus, est un délit, parce qu’on

a re(;ardé cette circonstance comme une preuve
de complicité. KnHn, par un autre statut, obli-

térer des marques sur des effets naufra{;és est

un délit, parce qu’on y a vu rintention du vul.

Ces délits fondés sur des présomptions sup-

posent deux clioses : déHance du système de

«
• Un soldat, d^nt une rerue, met une balle dans son

fusil : il est devonrert avant que Tordre de tirer soit donné :

r’esi ce qu’on peut re^rder comme un acte préparatoire .

procédure; 2* défiance de la sa^fesse du ju{;e.

Eu Aiqfleterre, le U^islateur a pensé que le

juré, trop disposé à faire (p'ace, ne verrait pas
dans ces présomptions une preuve certaine du
crime, et il a fait de l’acte même qui fournit

la présomption un délit sépare, un délit indé-

pendant de tout autre. — Dans les pays où les

tribunaux obtiennent une entière confiance du
lé{;isiateur, ces actes peuvent être placés sous

le chefqui leur appartient
,
et considérés comme

des présomptions, en laissant au juge à en ti-

rer les conséquences.

Far rapport aux délits accessoires, il est es-

sentiel de donner trois règles par manière de
memento au législateur.

I. Four chaque délit principal qu’il crée, il

doit étendre la prohibition aux actes prépa-

ratoires, aux simples attentats, ordinairement

sous une peine moindre que pour le délit piin-

cipal. Celte règle est générale, et les excep-

tions doivent être fondées sur des raisons par-

ticulières.

1. Il faut donc, sous la description du délit

principal, placer tous les délits accessoires,

préliminaires et concomitants, qui sont sus-

ceptibles d’une destTiplion spccifiipic et pré-

cise.

3 . Dans la description de ces délits acces-

soires, il faut bien prendre garde à ne pas met-

tre trop de gêne, à ne pas trop prendre sur la

liberté des individus, à ne pas exposer l’iniio-

cence à des dangers par des conclusions pré-

cipitées. La description d’un <h’lit de t'eue

espèce serait presque toujours dangereuse, si

elle ne renfermait une clause qui laissât au juge

à évaluer le degré de présomption qu’on doit

en tirer. Dans ce cas, créer un délit accessoire

c’est presque la même chose <|ue de suggérer

le fait en question au juge, par voie d'instruc-

tion, sous le caractère de circonstance indi-

cative , en lui permettant de n'en tirer aucune

conséquence, s'il voit quelque raison spéciale

pour regarder l’indice comme inconcluant.

Si la peine d'un délit commencé ou préli-

minaire était égale à celle du délit consommé,
sans rien acroi^cr à la possibilité de la repen-

tance ou d'un désistement de prudence, le

délinquant, se voyant exposé à la même peine

pour la simple tentative
,
verrait en même

temps qu'il est en liberté de le coDSutHEnci:.san$

encourir un danger de plus.

I il eût tiré Hir one Mrioaoe ou sur un «s»«nbl»(je de per*

sonne», c'aurait été un attentat; — s'il eût tué, il iurait

rommu le crime même coanu tou* le nom d'hoaucidr.
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CVLTtnE DE LA BIENVEILLAN'CE. a» I

CHAPITRE XVI.

CULTURE DE LA BIENVEILLANCE.

Le principe de la bienveillance est distinct

en luiHnême de l’amour de la r<^putation. Cha-

cun d’eux peut af,ir sans l’autre. Le premier
peut C'tre un sentiment de l'instinct, un don
de la nature , mais en (grande partie il est le

produit de la culture, le fruit de l'éducation.

Car où trouve-t-on une plus grande mesure de
)>ienveiUance, chez les An(^lais ou chez les

Iroquuis, dans l’enfance de la société ou dans
sa maturité? Si le sentiment de bienveillance

est susceptible d'auçmentation
, comme on

n’en saurait douter, c’est à l'aide de cet autre

principe du cœur humain, l’amour de la ré-

putation. Qu'un moraliste pei(pie la bien-

veillance sous les traits les plus aimables, et

ré{;oÏ8nie, la dureté de cœur, sous les cou-
leurs les plus odieuses, que fait-il par-là? Il

cherche à réunir au principe purement social

de la bienveillance le principe demi-personnel

et demi-social de la réputation. Il cherche à les

combiner, à leur donner la môme direction,

à les armer l'un par l'autre. Si ses efforts sont

couronnés de succès
,
auquel des deux prin-

cipes faut-il en faire honneur? Ni à l’un ni à

l'autre exclusivement, mais à leur concours ré-

ciproque, à l’amour de la bienveillance comme
cause immédiate, à l’amour de la réputation

comme cause éloqpiée. Un homme qui cède
avec plaisif aux doux accents du principe so-

cial ne sait pas et ne désire pas savoir nue c’est

un principe moins noble c|ui leur a donné le

premierr ton. Telle est la délicatesse dédai^picuse

du meilleur élément de notre nature : il ne veut

devoir sa naissance qu’à lui-même, et il ruu-

^t de toute association étrau{;cre.

i”Au{pnenter la force des sentiments de bien-

veillance; a* en ré^^lcr l'application sur le prin-

cipe de Tutililé; voilà les deux objets du lé-

gislateur.

I. Veut-il inspirer rhumanité aux citoyens,

il faut qu’il leur en donne le premier exemple,

qu'il montre le plus grand respect non-scule-

incnt pour la vie des hommes, mais |>our toutes

les circonstances qui influent sur leur sensi-

bilité. Des lois sanguinaires ont une tendance

à rendre les hommes cruels, soit par crainte,

soit par imitation , soit par vengeance. Des lois

dictées par un esprit de douceur humanisent
les mœurs d'une nation , et l'esprit du gouver-
nement se retrouve dans celui des familles.

Le législateur doit interdire tout ce qui peut

servir d acheminement à la cruauté. l.«8 spec-

tacles barbares des gladiateurs , introduits à
Rome vers les derniers temps delà république,

contribuèrent sans doute à donner aux Ilo-

roaiiis cette férocité qu'ils déployèrent dans
leurs guerres civiles. Un peuple qui s’est ac-

coutumé à mépriser la vie humaine dans ses

jeux, la respectera-t-il dans la fureur des pas-
sions?

11 convient, par la même raison , de défen-

dre toute espece de cnniaiité exercée envers les

animaux
,
soit par manière d’amusement, soit

pour flatter la gourmandise. Les combats de
coqs et de taureaux, la chasse au lièvre , au
renard

,
la pêche et d’autres aniuscmcMits de la

mêrnecspècc, supposent nccessairementouune
absence de réflexion, ou un fonds d'inhuma-
nité, puisqu’ils entraînent pour des êtres sen-

sibles les souffrances les plus vives, la mort
la plus longue et la plus douloureuse dont on
puisse se faire une idée. Il doit être permis de
tuer les animaux, et défendu de les tourmen-

ter. La mort artificielle peut être moins dou-
loureuse que la mort naturelle, par des procé-

dés simples qui valent bien la peine d’être étu-

diés, et de devenir un objet de police. Pourquoi
la loi refuserait-elle sa protection à aucun
sensible? Il viendra un temps où l'humanitc

étendra son manteau sur tout ce qui respire.

On a commencé à s'attendrir sur le sort des

esclaves : on finira par adoucir celui des ani-

maux qui sen'ent à nos travaux et à nos be-

soins.

Je ne sais si les législateurs chinois, en in-

stituant leur cérémonial mintilicux, ont eu
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•22‘À CULTLHE DE LA BIENVEILLANCE.

pour objet de cultiver U bicnTeilIance, ou scu- fondation
,
une cliarice qui demande un {^and

lement de maintenir la paix et la «ubordina- concours, un romit<^ se rorme des bienfaiteurs

tion. La politesse
,
ù la Chine, est une espèce les plus actifs, les plus distiu(piés : la valeur des

de culte ou de rituel, qui est le (^rand objet contributions est annoncée dans les papiers pu-
de l'éducation et la principale science. Les blics : les noms des souscripteurs

y sont impri-

mouvements extérieurs de ce peuple immense, mes jour à jour. Cette publicité répond à plu-
toujours rcf’lés, toujours prescrits par l'éti- sieurs fins. Sou objet immédiat est de garantir

nuette , sont presque uniformes , comme ceux la recette et l'emploi des fonds
, mais c’est un

d’un régiment qui répète Texercice. Cette pan- appât pour la vanité, dont la bienveillance

tomime de bienveillance peut être destituée profite.

de réalité
,
comme une dévotion chargée de Dans les établissements de charité

, tons les

menues pratiques peut être séparée de la mo- souscripteurs annuels sont nommés gouver-
raie. Tant de gène semble s'accorder mal avec neurs : la manutention qu’ils exercent, le petit

le cœur humain, et ces démonstrations de com- état qu'ils forment
,
les intéressent à leur ges-

inande ne confèrent point d’obligalioii
,
parce tion : on aime à suivre le bien qu'on fait, à

qu'elles n’ont point de mérite. jouir du pouvoir «ju’il confère
; et en rappro-

Il existe des principes d’antipathie qni sont chant les bienfaiteurs de la classe des raallieu-

f|Uelquefois eiUrelacés dans la constitution po- reux ,
eu les mettant sous leurs yeux, on fortifie

litique des états, et qu’il est bien diflicile d’ex- la bienveillance, qui sc refroidit par l'éloigne-

tirper. Ce sont des relijpons ennemies qui cxci- tuent de l’objet, et s'é<-haiiHe par sa présence,

tcnl leurs partisans à sc haïr et à se persécnitcr ;
Il

y a plus de ces associations de bienfaisance

des vengeances héréditaires entre des familles à Txiiidrcs qu’il ii'y avait de couvents à Paris,

puissantes
;
des conditions privilégiées qui for- i*lusieurs du ces charités oui des oluets par%

ment des barrières insurmontables entre les ci- ticuliers, les aveugles, les orphelins, lesestro-

toyeiis; des suites de conquêtes après lesquelles piés, les veuves, les matelots, les enfants des
le peuple conquérant n’ajamais pu s’incorporer ccclési.'istiques, etc. Chaque individu est plus

et SC fondre avec le ^)euple conquis
;
des animo- touché d’une espèce de misère que d'une autre,

sites fondées sur d anciennes injustices; des et sa sympathie tient toujours à qnelqtic cir-

gouvernements factieux qui s’élèvent par un constance personnelle : il y a donc l»icn de l’art

triomphe, et qui tombent par une défaite. Dans à diversifier les ch.irités, à les séparer en pla-
ce malheureux état, les ca-urs se rapprochent sieurs branches, afin deleiirappliqiiertoutesles

1

>lus souvent par le besoin de haïr, que par ce- es]>èces de sensibilité et de n'en perdre aucune,
ui d’aimer. Il faut les soulager de la crainte et 11 est étonnant qu’un n'ait pas tiré plus de
de l’oppression pour les rendre à la bicuveil- parti de la disposition des femmes, cher, qui le

lance. sentiment de la pitié est plus fort <]ue chez les

Di'tniirc les préjugés qui rendent les hommes hommes. Il y avait deux institutions en France
ennemis est un des plus grands seiviccs à reu- bien adaptées à ce but : les filles de la charité

dre à la murale. qui sc dévouaient au service des hi'ipitaux, et

Le voyage de Mungo-Park en Afrique a rc- la société de la charité matenielle à Paris, for-

présenté les noirs sous le point de vue le plus méc par des dames qui visitaient les pauvres
intiTcssant; leur simjdicité, la force de leurs fciuiucs dans leur grossesse, et prenaient soin

affections domestiques, la peinture de leurs du premier âge de l'enfance *.

mœurs innocentes a augmenté l’intérêt public a. Les sentiments de bienveillance sont sujets

en leur faveur. à s’écarter du principe de l'utilité générale : on
Ix*s écrivains satiricpies affaiblissent ce sen- ne peut parx'euir à les régler que par l’instnic-

limcnt. Quand un a lu Voltaire, se sent-on tinn : on ne commande pas, on ne force pas,
ïlisnosé en faveur des Juifs? .S’il avait eu plus mais on persuade, on éclaire, on apprend peu
de bienveillance à leur égard, en exposant l’a- à peu aux hommes à distinguer les différents

vilissement où on les tient, il aurait expliqué degrés d'utilité, àproportionnerleurbicnveil-
les traits les moins f.ivorables de leur caractère, lance à l’étendue de son objet. Le plus l>eau

et montre le remède à côté du mal. modèle est tracé par Fénelon, dans ce mol <|ui

La plus grande atteinte à la l)icnveillance a peint son cœur : > Je préfère ma famille à moi,
été portée par les religions exclusives, par •• ma patrie à ma famille, et le genre humain à

colles r|iii ont des rites inrnmmunical>les, p.ir • ma patrie.

celles quiinspirent l’intoléranrc cl représentent On s’attachera donc, dans les enseignements
les non-croyants comme des infidèles, comme publics, .à diriger vers ce but les affections des
des ennemis de Dieu. citoyens, à réprimer les écarts de la bienveil-

Kii Angleterre on connaît mieux qii'ailleurs lance, à leiirfaire seiitirleurproprc intérêt dans
l’art d’exciter la bienfaisance par la publicité riiitcrêt général. On les fera rougir de cet esprit

qu'uit lui donne. Veut-on entreprendre une de famille, de cet esprit de corps qui milite

• Cette ilcroit;rcitSM>cUtioQ rient d’étre réublie.
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contre l'amour <lc la patrie, de cet amour in-

juste de la patrie qui sc chan(^re en haine contre

les autres nations. On les détournera de sc je-

ter, par une pitié mal entendue, dans le parti

des déserteurs, des contrebandiers et antres dé-

linquants qui pèchent contre l'ctat. On les dés-

abusera de cette fausse notion qu'il y a de
l'humanité à favoriser l'évasion d'un coupable,

à procurer l’impunité au crime, àencoura^jerla

mendicité au préjudice de l'industrie. On s'at-

tachera enfin à donner à tous leurs sentiments

la proportion la plus avauta(;cuse au tout

,

en leur montrant la petitesse et le dan^jer des

caprices, de& antipathies, des attachements

momentanés qjui emportent la balance con-

,

SOIT DE LA SANCTION POPULAIRE. 2a3

tre l'utilité ivénéralc et les intérêts permanents.
Plus on s éclaire, plus un contracte un esprit

de bienveillance {générale, parce qu'un voit que
les intérêts des hommes se rapprochent par plus
de points qu’ils ne se repoussent. Dansle com-
merce, les peuples ignorants sc sont traités

comme des rivaux qui ne pouvaient s'élever que
sur les ruines les uns des autres. L'ouvra{;e

d'Aflam Smiüi est un traité de bienveillance

universelle, parce qu'il fait voir que le com-
merce est également avanta^jeux pour les dif-

férentes nations
;
que chacune en profite à sa

manière , à proportion de scs moyens naturels ;

e les peuples sont associés et non pas rivaux

DS la (p'ande entreprise sociale.

CHAPITRE XVII.

EMPLOI DU MOBILE DE l'HONNEUR, SOIT DE LA SANCTION POPULAIltE.

Aufpnenter la force de cette puissance , en
ré^er l'application, voilà encore les deux ob-

jets à remplir.

« I/a force de l'opinion publique est en raison

combinée de son étendue et de son intensité :

son étendue se mesure sur le nombre de suf-

fra^jes; son intensité, sur le dc(jré de blâme ou
d'approbation.

Pour aumnenter la puissance de l'opinion en
étendue, il y a plusieurs moyens ; les princi-

paux sont la liberté de la presse et la publicité

de tous les actes qui iniéressent la nation : —

-

publicité des tribunaux ,— publicité des comp-
tes, — publicité des consultations d'état qui

n’exifrent pas le secret par quelque raison par-

ticulière. Le public éclairé, dépositaire des lois

et des archives de l’honneur, admini.strateur de
la sanction morale ,

forme un tribunal suprême
qui décide sur toutes les causes et sur toutes

les personnes. Par la publicité des affaires, ce

tribunal est en état de recueillir les preuves et

de ju(*er; par la liberté de la presse, il pro-

nonce et fait exécuter son jugement.

• Je ne MU «I l'anecéote suivante a jamais été ttupri*

mér, je U tiens d’une bonne autorité.

1t V eut un* énunita a Mixlrid, sout Charles III, occa-

Pour augmenter la puissance de l’opinion

en intensité, il y a de même une diversité de
moyens, soit des peines qui porteront quelque

caractère d’ignominie, soit des rccompen<es

qui auront pour objet principal de faire p.i-

raitre avec plus d'honneur ceux qui en seront

revêtus.

II
y

a un art secret de gouverner l’opinion

sans qu’elle se doute, pour ainsi dire, de la

manière dont on la mène. Voici comment. Dis-

posez les choses de façon qtic, pour parvenir à

l’actc que vous voulez empêcher, il fallût abso-

lument passer par un autre que les notions po*

pulaircs condamnent déjà.

S’agit-il de faire payer un impôt : on peut,

selon le cas, exiger uii contribuable un serinent

ou un certificat de l’avoir payé.

Prêter un faux serment, Libriqucr un faux

certificat, ce sont des délits que le publitt est

préparé d'avance à marquer du sceau de l'op-

probre, quelle qu'en puisse être l'occasion.

Voilà un moyen sûr de rendre infamant nn dé-

lit qui, sans cet accessoire, ne le serait pas

sîonnéf p«r la défense de pwler de* clinpcam ronds, Celle

défenre n'rtüit pa» une afrairc dr caprice. Ce» t liapcam a

botd» lari’Ci cl rabattus scrvaiciil avev le mautcaii jrtc sua
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Quelquefois un simple chao{rement dans le

nom des objets suffira pour rhan('er les senti-

ments des hommes. Les Romains abhorraient

le nom de roi, mais iis souffraient ceux de

dictateur et d’emperetir. Cromwell n'aurait pas
réussi à se placer sur le tr<)iie d'An^rleterre

;

mais il eut, sous le titre de protecteur, une au-
torité plus illiiniU'e que celle des rois. Pierre 1er

abdiqua le titre de despote pour lui-même, et

U ordonna que les esclaTcs des sei(jneurs ne
fussent plus appelés que sujets.

Si le peuple était philosophe, cet expédient

ne Taudrait rien ; mais , sur ce point
,
les philo-

sophes mêmes sont peuple. Quelle déception
dans les mots de liberté et A'é^alitéî Quelles con-
tradictions dans ce luxe que tout le monde con-
damne, et dans celle prospérité des états que
tout le monde admire!
Le lé(;islatcur doit prendre (^ardc à ne pas

fournir des amies à l'opinion publique dans les

cas oii elle se trouve contraire au principe do
rutililé. C’est pour cela qu’il doit effacer des
lois tous CCS vcsti('es de prétendus crimes d'hé-

résie et de sortilé|»e, pour ne pas donner un
fondement Iq^al à des idées superstitieuses. S’il

n’ose pas heurter une erreur trop répandue, il

ne doit pas an moins lui prêter une nouvelle

sanction.

H est bien difficile d’employer le mobile de
l'htinneur pour enf»a{»er les citoyens au service

des lois contre les délinquants. Ix^s récompenses

pécuniaires accordées à la délation ont man-
qué leur but. I^e motif de {»ain a été combattu

par celui de la honte : la lot
,
plutfit que de (pi-

{çner en force, en offrant un appât réprouvé

par l’opinion, s’est affaiblie. On a peur d’être

soupçonné d'amr par un motif avilissant. J>a

récompense mal choisie repousse au lieu d'at-

tirer, et ôte à la loi plus de protecteurs (p'a-

tuits qu’elle ne lui procure de serviteurs mer-
cenaires.

liC moyen le plus puissant pour opérer une
révolution importante dans l'opinion publique,

c’est de frapper l’esprit du peuple par quehpie

l^aiid exemple. Ainsi l*icrre-le-Grand, en pas-

sant lui-même lentement par tous les (jrades,

apprit à sa noblesse â porter le jou{' de la su-

bordination militaire. Ainsi Catherine 11 sur-

monta le préjugé populaire contre l’inocula-

tion, non pas en l’essayant sur des criminels,

comme avait fait la reine .Anne, mais en s’y sou-

mettant elle-même.

CHAPITRE XVIII.

EMPLOI DU MOBILE DE LA RELIGION.

La eultnre de Iare1i(;ion a deux objets : au{*-

menter la force de cette sanction,— donner à

cette force une direction convenable. Si cette

direction est mauvaise , il est évident que moins
la sanction a de force, moins elle fait de mal.

Kn fait de reli{»ion
,
la première chose à exami-

ner c’est donc sa direction : la recherche de
moyens propres à au{piientcr sa force n’est

qu’un objet secondaire.

Sa direction doit être conforme au plan de

les c[taulc9 à voiler uompllrtement un homme. Sous ret
abri, un voleur, un assassin, faisaient leur coup, et ne pou-
vaient pas ÿire re«:onnus. La défense était donc convenable ,

mais elle n'était pas préparée, elle heurtait un iisaf^e géné-
ral, elle parut un attentat à la liberté. Le peuple t'assembla
autour du palais, les j'iirdes voulurent le re|>ou•i^cr , le in-
inulie devint violent, il y eut du saoç veraé ; U cour inli-

Tutilité. Comme sanction, elle est composée
de peines et de récompenses. Se.s peines doi-

vent être attachées aux actes qui sont nuisibles

à la société, et à ces actes exclusivement. Scs

récompenses doivent être promises aux actes

dont la tendance est avanlafpîtise à la société,

et pas à d’autres. Voilà le domine fondamental.

Le seul moyen de jiijver de sa direction, c’est

de la considérer uniquement sous le rapport du
bien de la sociétépolitique. Toutestitidifférent

mldée sortit de Madrid, et le ministre fut obligé de céder.

_ Pru de temps après ce lriom|>hr des chapeaui ronds, le

comte d'AraniU, appelé nii uiinislère, enjoignît aus bour-

reaux dans toutes les ville* d'Espagne de les porter.— F.n

cpiinie jour* on u'cu vil plus. Voilà un exemple de législa-

tion indirccle qui &c rap|H>rtc à ce chef.
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aiwlelâ; et tout ce qui est iudifFc'renten croyance

relqpeuse est sujet à devenir pernicieux.

Mais tout article de foi est n<^cessairement

nuisible, dès que le Ic{pslateur, pour en favo-

riser l'adoption, met en œuvre des motifs coei^

citifs
,
des motifs pénaux. I<es personnes sur les-

quelles il veut influer peuvent sc considérer

comme formant trois classes : celles qui sont déjà

de la même opinion que le législateur,— celles

i rejettent cette opinion,— celles qui ne l’a-

ptent ni ne la rejettent.

Pour les conformistes, la loi coercitive n’est

pas nécessaire : pour les non-conformistes, elle

est inutile par la supposition même, elle ne rem-

plit pas son objet.

Quand un homme a formé son opinion, est-

il au pouvoir des peines de la lui faire chan(*er ?

Cette question seule paraît une injure au bon
sens. Les peines iraient plutôt à fins contraires

;

elles serviraient plutôt à le confirmer dans son

opinion qu'à le nire fléchir : en partie, parce

qu’employer la contrainte c’est avouer tacite-

ment qu’on manque de raisons ; en partie, parce

que le recours à ces moyens violents produit

une aversion contre les opinions qu’on veut sou-

tenir de cette manière. Tout ce qn'on peut ob-
tenir par les peines ,

c’est d’en^piger non à croire,

mais à itéclarer qu'on croit.

Ceux qui, par conviction ou par honneur,

refusent cette déclaration, subissent le mal de
la peine, la persécution : car ce qu’on appelle

jie^cution , c’est un mal (pii n’est compensé par
aucun avanta{;e, un mal en pure perte; et ce-

luéci , administré par la main du roapistrat
,
est

précisément le même en nature, mais beaucoup
plus fort en defp‘é que s’il l’était par celle d'un

malfaiteur ordinaire.

Ceux qui, moins forts et moins {généreux,

échappent par une déclaration fausse, cèdent

aux menaces, au danqer immédiat qui les

presse
;
mais cette peine du moment

,
évitée, se

convertit pour eux en peines de conscience,

s’ils ont des scrupules, et en peines de mépris

de la part de la société., qui accuse de bassesse

ces rétractations hypocrites. Dans cet état de
choses, qu’arrive-t-il? Une partie des citoyens

doit s’accoutumer à mépriser le snffrafre de

l’autre pour être en paix avec elle-même. On
s’exerce à faire des distinctions subtiles entre

les faussetés innocentes et les faussot<*s crimi-

nelles : il s'établit des mensonp,es nrivilép,iés,

parce qu’ils servent de sauvc(»anie contre la

tyrannie; il s’établit des paijurcs d’usaf;e, de

fausses sq;natures, considérées comme de sim-

ples formules. Âu milieu de ces subtilités, le

respect pour la vérité s'altère, les limites du
bien et du mal sc confondent, une suite de faus-

setés, moins pardonnables, s’introduit à la fa-

veur de la première : le triliunal de l’opinion sc

parta{*e : les ju^^es qui le composent ne suivent

plus la même toi
;
ils ne savent plus nettement

quel de(p’é de dissimulation iU doivent con-

damner, et quel autre ils doivent excuser. I^ies

voix sc dispersent et se contrarient
; et la sanc-

tion morale, n’ayant plus un régulateur uni-
forme, s’affaiblit et se déprave. Ainsi le légis-

lateur qui exige des déclarations de foi
, devient

le corrupteur de la nation. 11 sacrifie la vertu à
la religion, au lieu que la religion elle-même
n’est bonne qu’autant qu'elle est l’auxiliaire de
la vertu.

1.^ troisième classe à examiner est celle des
personnes qui, à l'etablissement de la loi pé-
nale, n’oDt encore aucune opinion formée pour
ou contre. Par rapport à elles , il est probable

que la loi peut influer sur la formation de leur

opinion. Voyant les dangers d’un côté et la sû-

reté de l’autre , il est naturel qu’elles envisa-

gent les aliments d’une opinion condamnée
avec un degré de crainte et d'aversion qn’clles

ne sentiront pas pour les arguments de l’opi-

nion favorisée. Les aqpimcnts qu’on désire de
trouver vrais, font une impression plus vive

que ceux qu’on désire de trouver faux : et par
ce moyen, un homme parvient à croire, oa
plutôt à ne pas rejeter, à ne pas mécroire une
proposition qu'il n’aurait point adoptée, si ses

inclinations avaient été laissées libres. Dans ce
dernier cas, le mal, moins grand que dans les

deux premiers, ne laisse pas d'être un mal. Il

Î

>cut arriver, mais il n'arhve pas toujours que
e jugement cède entièrement aux afl^ections :

et lors même que cela arrive, c’est-à-dire,

lorsque la persuasion est aus.si forte qu’elle peut
l’être, si la crainte entre pour quelque chose

dans les motifs de cette per.suasion, l’esprit

n’est jamais parfaitement tranrpiille. Ce que
l'oti croit un jour, on a peur de ne pas le croire

le lendemain. Une vcriii* claire de morale ne
s’ébranle point, mais la croyance d’un dogme
est plus ou moins chancelante. De là vient cette

inquiétude contre ceux qui l’attaquent. (>n re-

doute l’examen et la discussion, parce qu’on

ne .se sent pas plnec sur un terrain solide. 11 ne
faut rien remuer dans un édifice qui n'est pat

bien affenni. L’entendement s’affaiblit
; l'esprit

ne cherche un complet repos que dans une sorte

de crédublc aveuj'le; il recherche toutes les er-

reurs qui ont quelque affinité avec la sienne ; il

craint de s’expliquer nettement sur le possible

et l'impossible, et voudrait en confondre toutes

les limites. Il aime tout ce qui entretient le so-

phisme, tout ce qui entrave riiitelligeiice hu-

maine
,
tout ce qui lui persuade qu’on ne peut

pa.s raisonner avec une entière sûreté. Il ac-

quiert une disposition , une malheureuse dex-

térité à rejeter l’évidence, à donner de la force

à des demi-preuves, à n’écouter qu’une des par-

ties, à subtiliser contre la rai.son. Kn un mot,
dansccsystèmc,ilfaiiCscmeUreun bandeau sur

les yeux pour n’êlrc pas blessé de l’éclat du jour.
Ainsi tout moyen penal, employé pour aug-

menter la force religieuse, agit comme moyen
indirect contre celle partie essentielle des



EMPLOI DU MOBILE DE LA R£LIGIO!f.226

moeurs, qui consiste dans le respect de la vé-

rité et le respect de l'opinion publique. Tous
les amis éclairés de la rciqpou pensent de même
aujourd’hui

;
cependant il

y
a bien peu d’états

qui aient agi d’après ce principe. pcrsécu>

tions violentes ont cessé : mais il existe des per^

sécutions sourdes, des peines civiles, des in-

capacités politiques, des lois menaçantes, une
tolérance précaire : situation humiliante pour
des classes d’hommes qui ne doivent leur tran-

quillité qu’à une indulgence tacite , à un pardon
continuel.

Pour se faire des idées claires sur Tavantage

que le légistateur peut trouver à augmenter la

force de la sanction religieuse, il faut distin-

guer trois cas ; 1 * celui où elle lui est entière-

ment subordonnée ; a** celui où d’autres parta-

gent cette influence avec lui
;
3* celui où elle

dépend d’une personne étrangère. Dans ce der-

nier cas, la souveraineté est réellement partagée

entre deux magistrats, le spirituel
(
comme on

parle ordinairement
)
et le temporel : le magis-

trat temporel sera dans un danger perpétuel

de SC voir arracher ou contester son autorité

par son ri%’al, et tout ce qu’il ferait pour aug-
menter la sanction religieuse, tournerait à Ta

diminution de son propre pouvoir. Quant aux
effets qui résultent d’un tel état de lutte ,

on en
trouve le tableau dans Thistoire. Le magistrat

temporel commande aux sujets telle ou telle

action; le magistrat spirituel la leur défend :

quelque parti qu’ils prennent, ils sont punis
par 1 un ou par l’autre; proscrits ou damnés ,

ils sont placés entre la crainte du glaive civil

et la crainte du feu étemel.

Dans les pays protestants, le clergé est es-

sentiellement subordonné au pouvoir politique :

les dogmes ne dépendent pas du prince, mais
ceux qui interprètent les dogmes dépendent de
lui. Or , le droit d’interpréter les dogmes est à-

peu-près la même chose que le droit ae les faire.

Aussi dans les pays protestants, la religion se

modèle plus aisément sur le plan de rauloritc

politique. Les prêtres, mariés, sont plus ci-

toyens; ils ne forment pas entre eux une pha-
lange qui puisse devenir redoutable : ils n'ont

ni le pouvoir du coufessionnal ni celui de l'ab-

solution.

Mais à ne considérer que les faits, soit dans
les pays catholiques, soit dans les pay^ protes-

tants, la religion, il faut l'avouer, a joué un
trop grand rùlc dans lus malheurs des peuples.

Elle semble avoir été plus souvent l’ennemie

que l’instrument du gouvernement civil. La
sanction morale ii’a jamais plus de force que
dans le cas où clic s'accorde avec l’utilité; mais
malheureusement la sanction religieuse semble
avoir eu plus de force dans les cas où sa direc-

tion était plus contraire à rmilité. L’ineffica-

cité de la religion, en tant qu’appliquée à pro-
mouvoir le bien politique, e.st le sujet éternel

des déclamations de ceux mêmes qui ont le

plus grand Intérêt à en exagéra- Le» bons effets.

Trop peu puissante pouropérer le bien, elle l’a

toujours été beaucoup pour faire le mal. C’est

la sanction morale qui anime les Codru», les

Ré^pjhis, les Ilussels , les Algemon Sidneys.

C'est la sanction religieuse qui fait de Pliilippc II

le fléau des Pays-Bas, de Marie celui de 1 An-
gleterre, et de Charles IX lu bourreau de la

France.

La srdution vulgaire de cette difficulté, c’est

d'attribuer tout le bien à la religion et tout le

mal à la superstition. Mais cette distinction , dans

ce sens, est purement verbale. La chose elle-

même n'est pas changée, parce qu'un homme
choisit le mot de religion pour la caractériser

dans un cas, et celui de superstition dans l'au-

tre. Le motif qui agit sur 1 esprit, est dan» les

deux cas précisément le même. C'est toujours

la peur d'un mal et l'espérance d'un bien , de la

part d’un être tout-puissant, dont on se fait des

idées diverses. Aussi, en parlant de la conduite

du même homme, dans la même occasion, les

uns attribuent à la religion ce que les autres

attribuent à la superstition.

Une autre observation aussi triviale que la

première, et aussi faible que triviale, c’est qu'il

ii'estpasjuste d'argumentercoutreFusaoe d'une

chose d’après son abus

,

et que les meilleurs in-

strument» sont ceux qui font le plus de mal
quand on en mesuse. La futilité de cet nrgu-

mcutcstfacilc à découvrir. Lesbonseffets d’une

chose sont ce qu'on appelle l’usage, les mauvais

ce qu’on appelle l’aêus. Dire que vous ne devez

S
as argumenter de l’abus contre l'usage, c’est

ire qu'en faisant une juste appréciation de la

tendance d’une cause, vous ne devez faire at-

tention qu'au bien, et ne point considérer lu

mal. Les instruments du bien, mal employés,

peuvent souvent devenir les instruments du
mai : cela est vrai ; mais le principal caractère

de ta perfection iFun instrument, c'est de u’être

f

>as sujet à être mal employé. Les ingrédient»

es plus efficaces en médecine sont convertibles

en poisons, j’en conviens; mais ceux qui sont

dangereux ne sont pas si bons sur le tout, que
ceux qui rendraient le même service, s’il y en

avait de tels, sans être sujets aux mêmes incon-

vénients. Le mercure et l’opium sont très-utiles,

le pain et l’eau le sont encore davantage.

J’ai parlé sans détour et avec une lil>er(é en-

tière. Je me suis expliqué ailleurs sur l’utilité de
la religion, mais je n’omettrai pas d'observer

ici qu’elle tend de plus en plus à se dégager dos

dogmes futiles et pernicieux, à se rapprocher

de la saine morale et de la saine politique. L’ir-

réligion au contraire (je répugne à prononcer

le mot d’rtt/iéùme) s'csl manifestée de nos jours

sous les formes les plus hideuses de l’absurdité

,

de l’immoralité et de la persécution. Celte ex-

périence suffit pour montrer à tous les bons es-

prits dans quel sens ils doivent diriger leurs ef-

forts. Mais si le gouvernement voulait agir trop
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ouvertement pour favoriser cette direction sa- d'ailleurs iaraison humaine, toujoursflottantc,

lutnire, il manquerait .«on but. C’est la liberté toujotirs soumise à des variations, ne peut pas
de l'exanicn qui a corrifjé les erreurs des siècles s’enj^afjer pour le futur. Puis-je m’assurer que
d’i(pioranre, et ramené la reli{|ion vers son v<> ma persuasion d’aujourd'hui sera la uiénicdans
ritabic objet. La librrti' de l’examen achèvera de dix ans?Tuus ces serments sont un monopole
répiirer et de la concilier avec Tutilité publique, qu'oii a donné aux hommes peu srrupiifciix

Ce n’est point ii;i le lieu d'examiner tous les contre ceux (|ui ont la plus (grande sensibilité

senices que larelip,ion peut rendre, soitcomme de conscience.

consolation dans les maux inséparables de l'hu- Les serments s'avilissent quand on les affecte

inanité, soit comme ensci(;nement moral plus à des puérilités, qAaudon les emploie dans des
adapté à la classe la plus nombreuse de la so- occasions où ils seront violes par une sorte de
cicté, soit enfin comme moyen d'exciter la bien- convention universelle, et encore plus <juaud
faisancc et de produire des actes utiles de on le.s exi(^e pour des cas où la justice et l’hu-

dé^'ouoment qu'on n'obtiendrait peut-être pas manité font une excuse et presque un mérite

des motifs purement humains. de leur violation.

Le principal usa{yc de la religion, dans la lé- L’esprit humain, qui résiste toujours à la ty-

gislalinn civile et pénale, est de donner un non- rannie, aperçoit confusément que Dieu,par ses

veau degré de force au serment, une base déplus perfections memes, ne saurait ratifier des lois

à la confiance. injustes ou frivoles. En effet, l’homme, en im-
Le serment renferme deux liens différents, posant un serment, vomirait prendre une au-

le religieux et le moral : l'un obligatoire pour torité sur Dieu même : l’homme ordonne une
tons, l'antre pour ceux qui ont une certaine peine, et c'est au juge suprême à l’exécuter,

façon de penser. Le même formulaire qui prt>- Niez cette supposition, la force religieuse du
fesse d'exposer un homme, en cas de parjure, serment s’é^-anouit.

aux peines religieuses, l'expose dans le même 11 est bien étonnant qu'en Angleterre, chez
cas aux peines légales et au mépris des hommes, une nation d'ailleurs prudente et religieuse, on
Le lien religieux est la partie saillante; mais la ait presque miné ce grand mobile par l'usage

plus grande p.*irtic de ta force du serment de- trivial et indécent qu’on en fait,

pend du lien moral. L'influence du premier est Pour montrer à quel point l’habitude peut
partielle, celle du second est universelle. Ce se- dépraver les opinions morales, sous certains

rait donc une grande imprudence que de sc rapports, je citerai un passage, extrait de lord

sersir de l’un et de négliger l’autre. Kaims,jiige de la cour nos sessions, en Ecosse,

11 est des cas où le serment est de la plus dans un ouvrage sur l'éducation

grande force : ce sont ceux où il opère de con- «Les serments de douane sont à présent

cert avec l’opinion publiniie, où il a l'appui >• comptés pour rien. Ce n’est pas (jue le monde
de lu sanction populaire. Il est d'autres cas où » devienne plus immoral, nmis c est que pér-

il n'en a point : ce sont ceux où l'opiniou pu- » sonne n’y attache plus aucune importance. l>cs

bliqnc agit en sens miitraire ou seulement » droits sur les vins cle France sont les mêmes
ne le seconde pas. Tels sont les sennents des » en Écosse qu’en Angleterre. Mais comme nous
douanes, et ceux qu'on exige des élèves dans ne sommes pas assez riches pour les payer, la

certaines universités. • permission tacite de payer pour les vins de
Il est de l'intérêt du législateur, non moins > France le droit fixé pour les vins d'Espagne

,

fjne d’un chefmilitaire, deconnailre le vérilalile *• s’est trouvée plus avantageuse an revenu que
état des forces qui sont à sa disposition. Eviter la rigueur de la loi. Il faut pourtant prêter le

de jeter les yeux sur la partie faible, parce que serment que ces vins üe France sont des vins

l’aspect de celte partie faible donne peu de sa- «l’Espagne, afin de payer le droit en cunsé-

tisfaction, ce serait pusillanimité. Mais si l’on » qiiencc. De tels serments, dans leur origine,

a vu à découvert la faiblesse du lien religieux » étaient criminels, parce qu'ils étaient une
dans le serment

, c’est la faute des professeurs • fraude contre le public, mais aujourd'hui que

mêmes de la religion. L'alnis qu’ils en ont fait » le serment n’est plus qu’une affaire de forme,

en le prodiguant sans mesure a dévoilé le peu et n'implique ni foi duniu'eni fui reçue, c'est

d’efficace qu'il a par lui-même, séparé de la une simple m.'inière de parler comme les i‘(im-

sanction de rhonnciir. » pliments de civilité banale : Votre très-humhle

La puissance du serment s’.affaiblit nécessai- » icrviteur, etc. Et dans le fait nous voyons des

remeut «juand on le fait porter sur des croyan- • marchands quivivent de cesserments, et aux-

ces, .sur des opinions. Pourquoi? parce qu’il « quels on se confie sans scrupule dans les af-

est impossible de reconnaître le parjure, et que » fa>es les plus importantes. •

• Il fflui prfnflre fjanic à or p«* rnroaraj’fr cri r&prit rt en Italie, qui créent «ne eUw nontbrei»*e ilr «irn-

dr fondaliniiK et d'autiKUte», qui ne résulte que trop des diant*. et <u>iit rqiiivnteiits st une loi par Uiim'lle nn tuct-

Dolioot du elirintiaiiikinc *rul|;aire. On multiplie Ira paît- Irait rindu<trie à i'aiiiemlr en faveur de la {Niresse.

trei cnrnrr plu» qu'on ne Ira M)til.i|(r. Ce «onllc» enuvents * Lootc hint$ on eJucation.

dev moines et leurs ditttîbuitotn journalière», eu l'Upa{;uc

: üy vjOOgIc



338 USAGES QUW PEUT TlAEB DU POUVOIR DE L^lNSTRUCTIOX.

Qui croirait que c’e«t U le lanf^aive d’un mo* farce?— La reliirion est^elle donc le dernier

raliste et d'un ju{;e? Les quakers ont ëlerë la des objets, et si on la méprise à ce point,

simple parole à la di^piité du serment ;
— un faut-il la payer si cher? — Quel absurdité que

mamstrat dé^p'ade le serment à la simple for- de salarier un cler{]'é à un prix immense pour
mule d’une cérémonie ;—le serment n’implique prêcher la foi du serment, et d'avoir des
ni la foi donnée ni la foi reçue. Pourquoi donc le jn^^es et deslc(pslateurs qui se fout un jeu de la

prêter?—pourquoi l'exi{'er?— à quoi sert celte détruire!

CHAPITRE XIX.

tJSAGES Qu’oU PEUT TIRER DU POUVOIR DE LIN8TRUCTION.

L'instruction ne forme pas un chef à part,

mais ce titre est commode pour ramener à on
centre des idées éparses.

he {gouvernement ne doit pas tout faire par

•a puissance , elle ne met que des bras à sa dis-

position , c'est par sa sa{*esse qu'il étend son
empire sur les esprits. Quand il commande, il

donne aux sujets un intérêt factice d’obéir;

tpand il éclaire, il leur donne un motif inté-

rieur qui ne s’affaiblit point. La meilleure ma-
nière d’instruire est de publier simplement des

faits, mais quelquefois il convient d'aider le

public à former son jugement sur ces mêmes
faits.

Quand on voit des mesures du {gouverne-

ment, excellentes en elles-mêmes, tomber par

Topposifion d'un peuple i{pioranl, on .se sent

d’abord irrité contre cette multitude {p'ossière

,

et rebuté de chercher le bonheur public ; mais
quand on vient à réfléchir, qnnnd on obserse

que cette opposition était facile à prévoir , et

que le {gouvernement ,
tians ror{Tueifleu.se habi-

tude de rautorité, n'a fait anrune démarche
pour préparer les esprits

,
pour dissiper les pré-

ju(;és^ pour concilier la ronfianre , rimU{pia-

lion doit se transférer du peuple i{piorant et

trompé
,
à ses dédai{'neux et despoti(|ues con-

ducteurs.

L'expérience a démontré, contre l’attente {gé-

nérale, que les papiers publies vlaïent un des
meilleurs moyens ue diri{;er l’opiniou , d’apai-

ser scs mouvements fiévreux, de faire évanouir
les menson{^es, lesriimcurs artificieuses parles-

uels les ennemis de l’état essaient leurs mauvais
esseins. Dans ce.s papiers publics, l'instruction

peut descemli'G du {gouvernement au peuple.

ou remonter dn peuple au {gouvernement; plus

il
y
rè{*ne de liberté

,
plus il peut ju{;er le cours

de l'opinion
,
plus il a{rit avec certitude.

Pour en sentir toute l'utilité , U faut se repor-

ter au temps où ces papiers publics n'existaient

pas, et considérer les scènes d'impostures, soit

politiques
,
soit reli{;ieuses

,
qui se sont jouc'es

avec succès dans les pays où le peuple ne savait

pas lire. Le dernier de ces {n'ands imposteurs à

manteau royal a été Pu{’atcneff. Aurait-i) pu de
nos jours soutenir ce personna{ie en France on
en Aii(;lelerre? La fourbe n'aurait-elle pas été

dévoilée aussitôt qu'annoncée? Ce sont des

crimes qu'on ne tente pas même chez des na-

tions éclairées, et la fairilité de vérifier les im-
postures les empêche de naitre.

Il est bien d’autres pié(Tes dont le {*ouTeme-

ment pourrait {garantir le peuple par des in-

.structions publi(|ucs Combien de fraudes pra-

tiquées dans le commerce, dans les arts , dans

le prix ou la nature des denrées, qu’il serait aise

de faire cesser en les dévoilant ! Combien de re-

mèdes dan{;ereux ou plutôt de véritables poi-

sons débités avec impudence par des empiri-

ques, comme des secrets merveilleux, et dont

il serait aisé de désabuser le.s esprits les plus

crédules en faisantconnaitre leur composition !

Combien d’o|iinions malfaisantes ,
d'erreurs fu-

nestes ou absurdes, qti'on pourrait arrêter à

leur naissance, en ('•clairant le public! Lorsque

la folie du ma{pictismc animal, après avoir sé-

duit les sociétés oisives de Paris, commençait

à .se répandre dans toute l’Europe, un rapport

de l'académie dc.s sciences, par la seule force

de la vtVité, fil retomber Me.smer dans la foule

méprisable des charlatans, et nelui laissa d’au-
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USAGE A FAIRE DE LA PUISSANCE DE l'ÉDUCATION.

très ilisriplcs cpie des sots incurables doiitTad»

miration acheva de le décrier. Voulez-vous gué-

rir un peuple i(piorantet superstitieux, envoyez

dans les villes et dans les campa{;ncs , en qua-

lité de missionnaires, des jonp,leurs ,
dc.s fai-

seurs de prodiges, oui commencent par étonner

le peuple, en produisant les plus singuliers

hénomèiies, et qui Hnissent par l’éclairer,

lus on connaîtra la magic naturelle, moins on
sera la dupe des magiciens. Je voudrais avec

quelques précautions que le miracle de saint

Janvier fut répété à Naples, dans toutes les

places publiques, et qu*on en Ht un des jouets

de l'enfance.

La principale instruction que le gouverne-

ment doitau peuple estla connaissance deslois.

Comment veut-on qu'elles soient obéies si elles

ne sont pas connues ? Comment peuvent-elles

être connues si elles ne sont pas publiées sous

les formes les plus simples, de manière que
chaque individu puisse trouver par lui-même
celle qui doit ser^'ir de règle à sa conduite ?

IjC législateur pourrait influer sur l’opinion

publique en faisant composer un corps de mo-
rale politique, analogue au corps de droit, et

divisé de la meme manière, en code géniTal et

en code particulier. Les questions les plus dé-

licates, relatives k chaque profession, pour-

raient être éclaircies. 11 ne faudrait pas se bor-

ner à de froides leçons; en y
mêlant des traits

histori(|ues bien choisis, on en ferait un ma-
nuel d’amusement pour tous les âges.

Composer de tels codes moraux ce serait dic-

ter, pour ainsi dire, les jugements que doit

prononcer l'opinion puhlicjuc sur les diverses

questions de politique et de morale. On pour-

229

rait, dans le même esprit, ajouter à ces codes
moraux un recueil des préjugés populaires

,

avec les considérations qui doivent leur servir

d’antidote.

Si la puissance souveraine s'est^amais mon-
trée aux hommes avec dignité, c est dans ces

Instructions qui furent publiées par Catherine II

pour un code de lois. Qu’on veuille un moment
considérer cct exemple unique, elle séparer du
souvenir d'un règne ambitieux. Il est impos-
sible de voir sans admiration une femme des-
cendre du char de la victoire pour civiliser tant

de peuples à demi barbares, et leur présenter

les plus belles maximes de la philosophie sanc-

tionnées par rattouchement du sceptre royal.

Supérieure à la vanité de composer elle-même
cet ouvrage, elle emprunta ce qu'il y avait de
meilleur dans les écrits des sages de ce siècle;

mais en
y ajoutant le poids de son autorité

,

elle fit plus pour eux qu’ils n’avaient fait pour
elle. Elle semblait dire à ses sujets : « Vous me
» devez d’autant plus de confiance que j'ai ap-
• pelé dans mon conseil les plus beaux génies

de mon temps : je ne crains pas de m’associer

» avec ces maîtres de la vérité et de la vertu

,

» pour qu’ils me fassent honte aux yeux de l'o-

it nivers sij’ose les démentir. • On la vit animée
du même esprit, partager entre ses courtisans

les travaux de la législation; et si elle fut sou-

vent en contradiction avec elle-même, comme
Tibère, qui était fatigué de la servitude du sénat,

et qui aurait puni un mouvement de liberté,

cependant ces engagements solennels, contrac-

tés à la face du monde entier, furent comme
des barrières qu’elle avait posées elle-même à

son pouvoir, et qu’elle osa rarement franchir.

CHAPITRE XX.

USAGE A FAIRE DE LA PUISSANCE DE l'ÉDUCATION.

L’éducation n’est que le gouvernement qui

s’exerce par le magistrat domestique.

. Les analogies ciiU'e la famille et l'état sont de

nature à frapper au premier coup d’œil; les dif-

férences sont moins saillantes, et il n’est pas

moins utile de les indiquer.

I* l^gouvemement aomestiquedoit être plus

actif, plus vigilant
,
plus occupé de détails que le

gouvemcmcntcivil. Sans une attention toujours

soutenue, les familles ne subsisteraient pas.

L’autorité civile n'a rien de mieux à faire qu’â

se fier à la prudence des individus pour la con-

duite de leurs intérêts personnels, qu'ils enten-

dront toujours mieux que le magistrat. Mais le

chef de famille doit continuellement suppléer

à rinexpérience de ceux qui sont soumis à ses

soins.

C’est là qu’on peut exercer la censure, cette po-

litique que nous avons condamnée danslcgou-

vcmcoicut civil. Le gouvernement domestique
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a3o VSAGE A FAIHE DE LA PL iSSANCE DE L EDUCATION.

peut écarter Je ceux qui lui sontsoumis IcMcon-

naUsancest qui pourraient leur Jt-venir nui&i-

Mes : il peut veiller sur leurs liaisons et leurs

lectures : il peut accélérer ou retanler lepro*

grès Je leurs lumières, selon les circonstances.

a* Cet exercice continuel Ju pouvoir., nui se-

rait sujet à tant J’al)us Jans l'état, l'est beau-

coup moins Jans rinlériciir Je la famille; en

effet, le père ou la mère ont pour leurs enfants

une affection naturelle beaucoup plus forte que

celle Ju uia(’istrat civil pour les personnes qui

lui sont siiborJonncfes. LinJulgencc est le pfus

souvent en eux le mouvement Je la nature : la

sévérité n'c.st qu'un effet Je la réflexion.

3” gouvernement Jouiestique peut faire

usage Jes peines Jans bien Jes circonstances

où l'autorité civile ne le pourrait lias : c'est

qu'un chef Je famille connaît les iiiuiviJus* et

que le législateur ne connaît rpic rcspècc.L’un

prr>cèJe sur Jes certiluJes, l’autre sur Jes pré-

somptions. Tel astronome si.Tai( capable peut-

être Je ré.souJrc le problème Je la InngituJe,

le magistrat civil peut-il le savoir ? peut-il lui

urJouticr celte <lé<’ouverte et le punir Je ne

l'avoir pas faite? Mais l'instituteur particulier

saura si tel problème Je géométrie élémentaire

est à la portée Je son élève. Que la mauvaise

volonté prenne le masque Je l’impuissance

,

riostituteur ne s'y trompe guère
;
le magistrat

s’y tromperait nécessairement.

Il en est Je même pour bien Jes vices : le

magistrat public ne pourrait pas les réprimer,

f

iarce qu'il faudrait établir Jes bureaux Je Jé-

ation uanschacpie famille. Le magistrat privé,

ayant sous «tes yeux, sons sa main, ceux (ju'il

est chargé Je comluirc, peut arrêter, Jès leur

origine , ces memes vires, Joui les lois ne pour-

raient punir que les Je^riiiers excès.

4“ C est surtout par le pouvoir Jes récom-

penses que CCS Jeux gouvernements diffèrent.

Tous les amusements, tous les besoins «les jeu-

nes élèves peuvent revêtir le caractère réinu-

nératoirc
,
selon la manière Je les accorJ«‘r

avec (elle comlilion, après tel travail. Dans l'ile

Je Minurque on faisait dépendre la subsistance

Jes jeunes garçons Je leur adresse à tirer Je
l’arc

;
et l’honneur Je souflrir en public était

,

à Lacédémone, un des prix Je la vertu pour la

jeunesse guerrière. Point Je gouvernement as-

sez riche pour faire beaucoup avec des récom-

penses; point Je père as.sez pauvre pour ne pas

en avoir un fonds inépuisable.

C’est surtout la jeunesse, celte époque des

impressionsviveset durables, que le législateur

doit .avoir en vue pour diriger le cours des in-

clinations vers les goûU les plus conformes à

rinlcrét public.

Eln Russie on a su engager la jeune noblesse

• Les drax peine* usitées s'appelaient, l'une 1a petite oi~
sixtHè

,

et Tautre, la gratule oisiVete : rien de plus in(;é-

uicui que d'a«oir donne au clulinicot le nom même et te

à entrer Jans le service par Jes moyens aussi

puissants que bien imaginés. Il en résulte peut-
être moins Je l>ons effets pour l'esprit militaire

uc pour la vie civile. On les accoiUnme à l'or-

rc
,
à la vigilance , à la subordination. On les

oblige à sortir Je leurs retraites, où iis exer-

cent une Jominatioii corruptrice sur des escla-

ves, et à se produire sur un plus grand théâtre

où ils ont Jes ég,aux et Jes supérieurs, La né-
cessité Je se fré«]ucuter amène le désir de sc

plaire : le mélange Jes états diminue leurs pré-

jugés réciprofjues, et l'or^picil Je la naissance

est réduit à plier devant les grades Ju sen icc.

Un Jesputisme domestique illimité, comme
était celui Je la Russie, ne pouvait que gagner
à se convertir en un gouvcmemcuC militaire

qui a ses limites. Ainsi, Jans les circonstances

données Je cct empire , il était difficile Je
trouver un moyen général d’éducation qui ré-

]»on«lit h plus d'objets utiles.

Mais à n’envisager Jans l'éJiication qu’un

moyen indirect Je prévenir les délits, il y faut

une réfonne essentielle. La classe la plus nt'gli-

gre doit devenir l’objet principal Jes soins.

Moins les pères sont capables Je remplir ce de-

voir, plus il est nécessaire que le gouvernement
les remplace. Il doit veiller noii-seiilenient sur

Jes orphelins laissés Jans l'indigence, mais en-

core sur les enfants dont les parents ne peuvent
plus imù'iter la confiance Je la loi jiour cette

charge importante, sur ceux qui ont déjà com-
mis quelque délit, ou qui, destitués Je protec-

teurs et de ressources, sont livrés à toutes les

séductions Je la misère. Cà^s classes, absolument
négligt'e.s Jans la plupart des états, Jcvicniieut

la pépinière Jn crime.

Un homme d’une rare bienfaisance , le cheva-

lier Paillet, avait créé à Paris un établissement

pour plus Je Jeux cents enfants, qu’il prenait

Jans fa «‘lasse la plus indigente, Jans la men-
dicité. Tout roulait sur «piatrc principes. Offrir

aux élèves plusieurs objets d’étude et Je travail,

et laisser la plu.s grande latitude possible à leurs

goûts; — les employer réciproquement à s’iii-

slruire, en présentant au disciple l’honneur Je
devenir maître à son tour, comme la plus grande
récompense de ses progrès

;
— leur confier tout

le ser\'ice domestique, pour réunir le double
avant.ige de leur instruction et Je l’économie;
— les gouverner par eux-mêni es

,
et mettre cha-

cun d’eux sous l'inspection d’un plus ancien, de
manière à les rendre cautions les uns pour les

autres. Dans cct établissement tout respirait une
apparence de liberté et de gaieté : il n'y avait

d autres peines qu’une oisiveté forcée, et un
changement d’habits *. Les élèves un peu avan-

cés en âge s'intéressaient au succès général

comme le fondateur, et tout allait encore en sc

câracicre d’un vice : on voit quelle salulatre «uocialiou

d'idccs devait en résulter.
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PRÉCAUTIONS GÉNÉRALES CONTRE LES ABUS D AUTORITÉ. a3 f

perfecüoimant, lorsmic la révolution a englouti

cvUe petite colonie dans te Hésastre de la for-

tune publique.

On pourrait donner plus d’étendue aux insti-

tutions de cette espece, et les rendre moins dis*

j>endieuses, soit en y multipliaut les ateliers,

soit en y gardant les élèvesjusqu’à l’àge de dix-

huit ou vingt ans, afin qu ils eussent le loisir

d'acquitter les frais de leur éducation, et de con-
tribuer à celle des plus jeunes. Des écoles sur ce

plan, au lieu de coûter à l’état, pourraient de-

venir des entreprises lucratives. Mais il faudrait

intéresser les élèves eux-mêmes au travail, en les

payant à-peu-pK‘s comme des ouvriers libres,

et en leur faisant un fonds d’économie qui leur

serait remis à l'époque de leur établissement.

CHAPITRE XXL

PRÉCAUTIONS GÉNÉRALES CONTRE LES ABUS d'aUTORITÉ.

Je passe à quelques moyens que les gouver-

uemenU peuvent employer pour prévenir les

abus d'autorité de la part de ceux auxquels iU

confient une portion de leur pouvoir.

Le droit constitutionnel a sa législation di-

recte et indirecte : la législation directe consiste

dans rétablissement des offices entre lesquels

toute la puissance politique se trouve parta{;<*e :

il u’en est pas question dans cet ouvraj^e. l.a bv

gislatiüii indirecte consiste dans des précau-

tions générales, qui ont pour objet de prévenir

l'inconduite, l'inrapaciié ou les malversations

de ceux qui administrent soit en chef, soit en

sous-ordre.

Cen’cst pas une énumération complète de ces

moyens indirects qu’on veut tenter. Il ne s'agit

ici que de diriger Vattention vers cet objet, et

eut-être ausüi de faire cesser renthousiasinc

c quelques écrivains politiques qui, pour avoir

entrevu l'un ou l'autre de ces moyens, .se sont

flattés d'avoir achevé une science dont on n’a

pas même dessiué les contours.

I. Diviser le pouvoirm différentes branches.

Toute division de pouvoir est un raffinement

suggéré par l'expérience. l..e plan le plus natu-

rel, le premier qui sc présente, est celui qui le

place tout entier dans les mains d’un seul. Le
commandement d’un côté, l'obéissance de l’au-

tre
, est une espère de contrat dont les termes

sont facilement arrangés, lorsrpie celui qui doit

gouverner n’a point d'associé. Chez toutes les

nations de l’Orient, la fabrique du gouverne-

ment a conservé jusqu’à nos jours sa structure

primitive. Le pouvoir monarchique descend
sans division <r étage en étage, depuis le plus
haut jusqu’au plus i>as, tlepuis le igaiid Mogol
jusqu'au simple llavildar.

Quand le mi de Siam entendit l’ambassadeur
hollandais parler d'un gouvernement aristocra-

tique, il éclata de rircàVidéc de cette absurdité.

Ce moyen principal n’est ici qu'indiqué. Exa-
miner en combien de brandies le pouvoir du
gouvernement peut être divisé, et de toutes les

divisions possibles, quelle est celle qui mérite

la préférence, ce serait faire un traité de po-
litique constitutionnelle. J’observe seulement

que cette division ne doit pasconsti tuerdes pou-

voirs séparés et indépendants; ce qui amènerait

un état d’anarchie. Il faut toujours reconnaître

une autorité supérieure à toutes les autres, qui

ne re^’oit pas la lui, mais qui la donne, et qui

demeure maîtresse des rè|;les memes qu’elle

s’impose dans sa manière d agir.

11. Distribuer les branches particulières du pou-

voiff chacune entre divers copartageants. —
Avantages , inconvénients de cette politigue.

Dans les provinces de Russie, avant les règle-

ments de Catherine II , toutes les différentes

branches du pouvoir militaire, fiscal,judiciaire,

étaient placées dans un seul corps, un seul con-

seil. Jusque-là, la constitution dcccsgouvcrne-

ments subordoiiiiés ressemblait assez à la forme

du despotisme oriental : mais le pouvuirdu (gou-

verneur était un peu limité parles pouvoirs du
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conseil
,
et à cet é^jard , la forme se rapprochait

de raristocratie. A présent le pouvoir judiciaire

est séparé en plusieurs iM-anohes, et chaque
branche parU{*ée entre plusieursjufves qui exer-

cent conjointement leurs fonctions. Une loi de
la nature de Vhabcas corpus des An(*lais a été

établie pour la protection des individus contre

le pouvoir arbitraire, et le {gouverneur n'a pat
plus le droit de nuire qu'un {gouverneur de la

Jamaï(|ue et des Barbaues.

Les avanta{jes de la division sont principa-

lement ceux>^i :

1* Elle diminue le dan{*er de la précipi-

tation.

a* Klle diminue le dan{vcr de ri{piorancc.
3^ Elle diminue le dan{*cr du manque de

probité. Ce dernier avan(a{^e, toutefois, ne
peut {pière résulter que du {p*and nombre des

co-parta{^eanU, c’est-à-dire, lor»<|u*il est tel

qu'il serait difficile de séparer les int(*réts de la

majorité d’avec les intérêts du corps du peuple.

La division des pi>uvoirs a aussi des désa-

vanta{;es, parce qu clic entraîne des délais et

qu'elle fomente des (jiiercllcs qui peuvent ame-
ner la dissolution du {gouvernement établi. On
peut obvier au mal des délais eu {{radnant la

division selon que les fonctions auxquolh'S on
l’applimic admettent plus ou moins <le délilié-

ration, l^e pouvoir lé{psiatif et le jiouvoir mili-

taire forment à cct é{*ard les deux extrêmes; le

premier admettant la jilus {p-ande délibération,

et le seroml exq^eant fa plus {p'niule célérité.

—

Quant à la dissolution du {gouvernement, ce

n’est un mal que dans l’une ou l’antre de ces

«leux suppositions : l* que le nouveau est plus

mauvais que l’ancien; 2* qtte le pas9a(*e de l'un

a l'autre est marqué par des (‘alamités et des

guerres civiles.

Le plus {p'and dan(*er de la pluralité, soit

dans un tribunal., soit dans un conseil admi-
nistratif, c’est de diminuer la responsabilité de
plusieurs manières. Un corps nombreux peut
compter sur une sorte de déférence de la part du
public, et se permet des injustices auxquelles

un administrateur unique n’oserait pas sc li-

vrer. Dans une confédth'ation de plusieurs, les

uns peuvent rejeter sur les autres l’odieux

d’une mesure. Elle est faite par tous et elle n’est

avouée de personne. La censure publique s’é-

lève-t-elle contre eux
;
plus le corps est nom-

breux, plus il se fortifie contre l'opinion du de-

hors, plus il tend à former un état dans l'état,

un petit public qui a son esprit particulier, et

qui protéfje par scs applaudissements ceux de
ses membres qui auraient encouru la dis{p'ace

générale.

• CVst le plan idopt^ par U eompaf^nle des Inde*. Cl-
drvanC, c'èuit le conseil de Madra» ou de Calcutu qui
décidai! tout à la pluralité de» voix. Aujourd'hui le gous rr-

ncur doit consulter le cousi-il, et chaque membre doit
donner son opinion par érril, niais Us n'ont plus de vole
<laus les mesures, ib ne sont que de simples consultants

;

L’unité, dans tout les cas où elle est possUde

,

c’est-à-dire , dans tout ce qui n’extge pa.s uue
réunion de lumiiVes et un concours de volon-

tés, comme un corps lé^i^atif; l'unité, dîs-jc,

est favorable, parce qu elle fait peser toute la

respon.sabUité , soit morale, soit légale, sur la

tête d'un seul. Il ne partage av(^c personne
l'honneur de ses actions, il |>orte de même tout

le fardeau du blâme; il se voit seul contre tous,

n'ayant d'autre aj)|iiii que l’intégrité de sa con-

duite, d'antre défense que l’estime générale.

Quand il ne serait pas intègre par inclination,

il le devient, pour ainsi dire mal{p‘c lui, en
vertu d'une po.sition où son intérêt est insépa-

rable de son devoir.

D'ailleurs
,

l'unité dans les emplois siil)or-

donnés est un moyen certain pour le souverain

de découvrir en peu de temps la capacité

réelle des individus. Un esprit faux cl Dorné
peut se cacher Ioii{<-tcmps daus une nombreuse
compa{piie : mais s'il agit seul et sur un théâtre

t

iublic, son insufKsancc est hientôt démasquée,
-es hommes médiocres ou ineptes, toujours

prompts à solliciter les phace-s on ils peuvent se

mettre à l'ahri sous un mérite étr.'mger, auront

peur de »’cx|>oser dans une carrière dangereuse
où ils seront réduits à leur propre valeur.

Mais on peut réunir, en certains cas, l'avan-

tage qui peut résidicr d’une réunion, cl celui

ut tient nécessairement à la responsabilité

'un seul.

Dans les conseils suliordonnés, il y a tou-
jours un individti qui préside, et sur qui roule

la principale confiance. On lui donne aes asso-

ciés, afin qn’ll puis.se pro6(er de leur.s avis, et

qu’il y ait fies témoins contre lui flans le cas

où il s’écarterait de son devoir. Mai.s il n’est pas
necessaire, pour remplir cet objet

,
qu’ils soient

égaux en puissance, ni même qu'ils aient droit

tic voter. Tout ce qui est nécessaire, c’est que
le chef soit obligé de leur communiquer tout

ce qu’il fait, et que chacun d’eux fasse une dé-

claration par écrit sur chacun de ses actes, té-

moi{piant leur approbation on leur blâme. I..a

communication dans les ras ordinaires doit sc

faire avant que l’ordre soit émané; mais dans
ceux qui demandent une célérité particulière,

il suffit qu'elle soit faite immédiatement après.

— Cet arrangement ne pourrait-il pas obvier,

en général, au danger des délais et des dissen-

sions * ?

III. Mettre le pouvoir de déplacer dans dautres

mains tjue le pouvoir délire.

Cette idée est empruntée d'un pamphlet in-

génieux, publié en Amérique en 1778 % par un

le gouTcrneur décide tout en dernier reuort. Par cooiié-

quent
,
il ne lai t>ulfil plu» de {tanner 00e majorité dan» le

conacil pour éluder la rcapontabilité qui porte tout en-
Ucrc ftur lui.

> Réimprimé inAlnuons Remtmhrancer

,

n* 84i p. ax3.
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de la convention, ehar{;ë d'examiner la

forme de gouvernement proposée pour l'elat de

Massarbuset.

L’orgueil d'un homme est inUress<^ à ne pas

condamner son propre choix. Indépendam-

ment de toute affection, un supérieur sera

moins disposé à écouter des plaintes contre un
de ses propres appointés que ne le serait une
personne indifférente, et aura un préjugé d’a-

mour-propre en sa faveur. Celte considération

sert en partie à expliquer ces abus de pouvoir,

si communs dans les monarchies
,
lorsqu’un su-

balterne est chargé d’une grande autorité, dont

il n’est appelé à rendre compte qu’à celui même
qui lui a donné son office.

Dans les clectious populaires , la part de cha-

que individu ù la nomination d’un magistrat

est si peu de chose, que cette sorte d'ilTusiun

n’existe presque pas.

Kn Angleterre, le choix des ministres appar-

tient au roi; mais le parlement peut cITertive-

ment les déplacer en formant une majorité

contre eux. (Cependant, ce n’est qu’une appli-

cation indirecte de ce principe.

IV. AV pas souffrir que les gouverneurs restent

lonq-temps dans les memes districts.

Ce principe s’applique particulièrement à

des gouvernements considérables
,
dans dtrs

provinces éloignées , et surtout séparées du
corp.s principal de l’empire.

I-’n gouverneur armé d'un grand pouvoir

peut, si on lui en donne le loisir, travailler à

établir son indépendance. Plus il reste en place,

plus il peut SC fortifier, en se créant un jiarti

ou en s’unissant à l uii des parti.s qui existaient

avant lui. De là oppression pour les uns et par-

tialité pour les autres. N'y eùt-il point même
de parti, il peut su rendre cotipaulc de mille

abus d'autorité, sans qu’on osât ou qu'on vou-

lût se plaindre au souverain. La durée de sa

puissance fait naître des craintes ou <les espé-

rances qui lui sont également favorables. Il se

fait des créatures cjui le regardent comme l'u-

nique distributeur des grâces
;
et ceux qui souf-

fix;nC craignent de souffrir encore plus, s'ils of-

fensent un chef qu’ils n’espèrent pas de voir

changer pendant de longues années.

Cela sera vrai , surtout des délits <pii nuisent

à l'état plus qu’aux individus.

désavantage des <‘hangcments rapides,

c’est d’enlever un homme à son emploi, lors-

u’il avait acquis la connaissance et l'expérience

es affaires. Des hommes nouveaux sont sujets

à commettre des fautes d’ignorance. — Cet in-

roiivénicQl sera pallié par l'institution d'un

conseil .subordonné et permanent qui conserve

la marche et la routine des affaires. Ce que

vous gagnez par-là, c'est de dimuiuer un pou-
voir qui peut tourner contre vous : ce que vous
ri-qnez, c’est do diminuer le degré t^UI^lrllC-

tion. Il n’y If pas de parité entre ces deux dan-
gers, lorsque la révolte est le mal que l'on ap-
préhende.

L'arrangement devrait être permanent, pour
éviter de donner ombrage aux individus. 11 faut

accoutumer les esprits à regarder le renouvel-
lement comme fixe et mVessaire, à des épo-
ques déterminées. S'il n’avait lieu que <»ns
certains cas, il pourrait servir à provoquer le

mal qu’il est destiné à prévenir.

Le danger de riVolte, de la part des gou-
verneurs, n’existe que dans les gouvemementa
faihIc.H et mal constitués. Dans l’empire romain,
depuis César jusqu’à Augustule, on ne voit
autre cliosc que <les gouverneurs et des géné-
raux qui lèvent rétemlard de rindépendancc.
Ce n’est pas qu’on eût négligé ce moyen dont
nous parlons, les renouvellements étaient fré-

quents ; mais soit qu’on n’eût pas su faire une
bonne application de ce préser>aiif, soit man-
que de vigilance et de fermeté, soit par d’au-
tres causes, on ne sut jamais empêcher la fré-

quence des révoltes.

Le défaut d'un arrangement permanent <lc

cette nature est la cause la plus évidente des
révolutions continuelles auxquelles l’empire

turc est sujet
;
et rien ne prouve mieux la stu-

pidité de cette cour barbare.

S’il est quel(|Ue gnuvenieinent européen qui

ait besoin de cette politique, c’est l'Kspagnc
dans scs établissements d'Amérique , et l'Angle-

terre dans ceux des Indes orientales.

Dans les états d«î la chrétienté mieux civi-

lisés que les autres, rien n'est plus rare que la

révolte d’un gouverneur. Celle du prince Gaga-
rin, gouvenieur de Sibérie sous Pierre I«, est,

je crois, le seul exemple qu'on pût citer dans les

deux derniers siècles; et cela dans un empire
qui n’a pas même encore perdu son caractère

asiatifpie. Les révolutions qui ont éclaté ont
pris leur source dan.s un jirincipc plus puissant

et plus respectable, les opinions, les sentiments

du peuple, l’amour de la liberU*.

V. lictwuvcler les corps gouvernants par
rotation.

I^s raisons pour ne pas laisser un gouverneur
long-temps en office s'appliquent toutes, avec

encore plus de fon'e,à un conseil ou à un corps

de directeurs. Hendcz-les permanents: s’ils s’ac-

cordent entre eux, par rapport à la généralité

de leurs mesures, il est probable que parmi
ces mesures il y eu aura plusieurs dont Pulijet

sera de ser>-ir eux et leurs amis aux dépens de
la coiniiiuiumté qui leur a confié ses intérêts.

S’ils SC divisent et ensuite se réconcilient, il est

assex probable que le prix de leur réunion sera

encore aux dépens de la communanté. Mais au

cuntrnire, si vous en écartez un certain noml>re

à-lad'ois, et qu'il y ail des abus, vous avez une

chance de les voir réformer par les nouveaux-

lO
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venus f
qui n’ont pas encore eu le temps de se

laisser corrompre par leurs associés. On en lais-

sera toujours une partie pour continuer le cou-

rant des affaires sans inlemiption. Cette partie

couscrvce doit-elle être plus (p-ande ou plus pe-

tite que la partie renourelée? Si elle est plus

(p-amie, il est à craindre que l’ancien système

corrompu ne se maintienne en vifpieur ; si elle

est plus petite , il est à craindre qu’un bon sys-

tème d’administration ne soit renversé par des

innovations capricieuses. Quoi qu’il en soit,

le simple droit d'écarter ne répondra j;nère au

but, surtout si le pouvoir de remplacer est at-

tribué au corps lui-même. Ce droit ne serait

jamais exercé que dans des occasions extraor-

dinaires.

Ceux qui auront etc écartés seront-ils inéli-

Î

;ibles pour un temps ou pour toujours? S’ils

e sont pour un temps seulement, il arrivera de

suite qu'ils seront toujours réélus, et que l’es-

prit de fédération ira son train dans le corps.

O ils le sont pour toujours, la communauté sera

E
rivée des talents et de l’expcricnce de scs plus

abiles serviteurs. A tout prendre, ce moyen
politique ne semble être qu un substitut impar-

tait à d’autres moyens dont il sera fait mention
dans la suite, et surtout à la publicité de tous

les procédés et de tous les comptes.
Cet arran(;ement de rotation a été adopté en

Angleterre dans les grandes compagnies de
commerce, et depuis quelques années 11 a été

introduit dans la direction de 1a compagnie
des Indes.

Cette vue politique n’est pas la seule qu’on

ait considérée dans la rotation. On a souvent

été déterminé par le simple objet d'effectuer

une distribution plus égale des privilèges qui

appartiennent à 1 office.

Le grand ouvrage politique d’Harrington

(TOceanajnt roule presque <|ue sur un s^'stème

de rotation entre les membres du gouverne-
ment. Un homme d’esprit qui ne voit point l’en-

semble de la science, saisit une idée unique, la

développe, l’applique à tout, et ne voit rien

au-delà. Cest ainsi qu’en médec'ine
, moins on

aperçoit l’étendue de l'art, plus on est porté

à croire à un élixir de vie, à un remède uni-

versel, à un secret merveilleux. Une classifi-

cation est mile pour porter succcssivéhient

l'aUention sur tous les moyens.

VI. Admettre de$ informations secrètes.

Chacun sait qu’à Venise on admettait les in-

formations secrètes. II y avait des boites dis-

posées çà et là autour du palais de Saint-Marc,
dont le contenu était régulièrement examiné
par les inquisiteurs d’état. D’après ces accu-
sations anonymes, on prétend qu’il y avait des
personnes saisies, emprisonnées, envoyées en
exil ou même punies de mort, sans aucune
preuve ultérieure. Si cela est vrai

,
il n’y a rien

PBECAUTIONS GEHEIULES

de plus salutaire et de plus raisonnable que la

première partie de l’institution ; rien de pins

pernicieux et de plus abominable que la se-

conde. Le tribunal arbitraire des inquisiteurs

a diffamé avec raison le gouvernement véni-

tien
,

(jui a dû être sage à d'autres égards,
puisqu il s’est maintenu si long-temps dans un
état ue prospérité et de tranquillité.

C’est un grand malheur quand une bonne
institution a été liée avec une mauvaise : tous

les yeux ne sont pas capables de se servir du
prisme qui les sépare. Où serait le mal de re-

cevoir des informations secrètes, fussent-elles

anonymes, en première instance? Sans doute
il ne faut pas, sur une information secrète,

faire toml»cr un cheveu d'une seule tète, ni

donner la plus légère inquiétude àiin individu;

mais, avec cette restriction, pourquoi se pri-

verail-on de l’avantage qui peut en résulter?

Le magistrat juge si l’objet dénoncé mérite son
attention. S’il ne le mérite pas, il n’en tient

aucun compte. Dans le cas contraire il ordonne
à l’informateur de se présenter en personne.

Après l’examen des faits, s’il le trouve dans
l’erreur, il le renvoie en louant scs bonnes in-

tentions et tient son nom caché ; si l'inforroa-

teur a fait une accusation malicieuse et per-

fide
,
son nom et sou imputation doivent être

communiqués à la partie accusée. Mais si la

dénonciation est fondée, la poursuite juridi-

que commence, et l'iiifonnateur est obligé de
j^araitre pour donner ses dépositions en pu-

Deroandera-t-on snr quel principe une insti-

tution pareille peut être avantageuse? préci-

sément sur le même principe qui fait recueillir

les suffrages par ballotte. D.'ins le cours du
procès il faut bien que le défendeur soit in-

formé des témoins qui doivent déposer contre

lui ; mais où est la nécessité qu’il le sache

avant que le procès commence? Dans ce der-

nier cas, un témoin rpii peut avoir quelque
chose à craindre de la part du délinquant, ne
voudra ]K)iiiC s’exposer lui-iiTèmc à un mcon-
vénieiit certain pour la chance de rendre au
public tiii sei^’ice douteux, (^est ainsi que les

délits demeurent si- fréipiemment impunis ,

parce qu’on ne veut pas se faire des inimitiés

personnelles
, sans être sûr de sendr le public.

J’ai rapporté ce moyen sous le chef des abus
d’autorité, parce que c'est contre les hommes
en place que son efficace est le plus marqué,
vu que dans ce cas le pouvoir du délinquant

supposé est un poids de plus dans la balance

des motifs dissuasifs. Dans les cas de cette es-

pèce , le supérieur ,
ayant reçu un avis «piî le

tient sur ses gardes, pourrait passer sur la pre-

mière offense et découvrir le coupable dans
la seconde.

I.a résolution de recevoir des informations

secrètes et même anonymes ne serait bonne à

rien
, à moins qu’elle ne fût publiquement cun-
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nne; mais une fois qu’elle serait connue, la

terreur de ces informations en rendrait bien-

tôt l’occasion plus rare, et en diminuerait le

nombre. Et sur qui tomberait la crainte? uni-

quement sur les coupables et sur ceux qui pro-

jettent de le devenir : car avec une procédure
publique, l'innocent ne peut pas être en dao-

i;er ; et la malice du calomniateur serait con-
fondue et punie.

Vn. Introduction du sort pour les requêtes

adressées au souverain»

Quand les informations n’arriveraient qu’au

ministre, elles auraient leur usa{{C; mais pour
en assurer Tutilité, Ufaut qu’elles puissent par-

venir à la connaissance du souverain.

Le (prand Frédéric recevait directement des

lettres du moindre de ses sujets, et souvent la

réponse était écrite de sa propre main. Ce fait

serait incroyable s’il u’écait parfaitement attesté*

Il ne faut pas conclure de cet exemple que
la même chose fût possible dans tous les Qou-
vememeuls.
En Ani^leCerre , chacun a la liberté de pré-

senter une pc'tition au roi; mais le sort de ces

pétitions, remises au moment même à un gen-
tilhomme de la chambre, est connu par une
expression proverbiale : ce sont des papillotes

S
our les filles d'honneur. On peut imaginer
'après cela que ces pétitions ne sont pas bien

firéquentes , mais aussi ne sont-elles pas bien

nécessaires dans un pays où le sujet est protégé

Î

tardes lois qui ne dépendent pas du souverain.

1 y a ^our l'homme privé d'autres moyens d’ob-

tenir justice, U y a d’autres canaux d’informa-

tion pour le prince.

Cest dans les monarchies absolues qu’il est

essentiel demaintenirune communication cou-

sCamment ouverte entre le sujet ctle monarque ;

il le faut pour que le sujet soit sûr d'étre pro-

tégé; il le faut pour que le monarcpie soit sûr

* d’étre libre.

Qu’un appelle le peuple canaille
,
populaee^

on comme ou voudra , le prince qui refuse d’é-

couter le dernier individu de cette populace,

bien loin d'augmenter par-là son pouvoir, le

diminue en réalité. Des ce moment, il perd la

faculté de te diri|>er par lui-méme, et devient

un instrument entre les mains de ceux qui se

nomment ses serviteurs. Il peut irua^pner qu'il

fait ce qu'il veut, qu’il se détermine par lui-

même; mais dans le fait, ce sont eux qui dé-

terminent pour lui ; car déterminer toutes les

causes qu’un homme peut avoir pour agir, c’est

déterminer toutes ses actions. Celui qui ne voit

et n’entend que comme il plaît à ceux qui l’en-

tourent, est soumis à toutes les impulsions

qu’ils veulent lui donner.

Placer une confiance illimitée dans des mi-

nistres , c’est placer une coiifiance illimitée dans

les mains de ceux qui ont le plus grand intérêt

à en abuser
,
et la plus grande facilité à le faire.

Quant à un ministre lui-méme, plus il sera
intègre, moins il aura besoin d’une telle con-
fiance : et l’on peut affirmer sans paradoxe que
plus il la mériterait, moins il désirerait de la

posséder.

Le souverain qui ne pourrait lire toutes ces

pétitions sans y sacrifier un temps précieux,
peut avoir recours à divers expédients pour se

soustraire à la dépendance de ceux auxquels il

les confie, et s’assurer qu’on ne lui soustrait pas
les plus importantes. 11 peut en prendre quel-

ques-unes au hasard, les faire toutes distribuer

Sous différents chefs ,
et se les faire présenter à

l’improviste. Les détails d'un tel arrangement
ne sont ni assez importants ni assez difficiles

pour exiger un développement particulier. Il

suffit d’en suggérer l’idée.

Vm. Liberté de la presse.

Écoutes tous les conseils , vous pouvez vous

en trouver mieux , et vous ne risquez pas d’en

être plus mal. V’oilà ce que dit le simple bon
sens. Établir la liberté de la presse, c’est ad-

mettre les conseils de tout le monde. Il est vrai

que dans plusieurs occasions, le jugement pu-

blic n'est pas écouté avant qu’on ait arreté une

mesure, mais après qu’elle est exécutée. Ce-

pendant ce jugement peut toujours avoir son

utilité, soit par rapport aux mesures de légis-

lation qu'on peut réformer, suit par rapport à

celles d^administration qui peuvent se réitérer.

Le meilleur avis donné en particulier au mi-

nistre peut être perdu ; mais un bon avis donné

au puldic, s’il ne sert pas à l'un
,
peut servir à

l’autre; s'il ne sert pas aujourd'hui, il peut ser-

vir dans la suite ; s’il n’est pas offert sous une
forme convenable, il peut recevoir d'une autre

main les ornements qui le feront goûter. L’in-

struction est une semence qu’il faut pour ainsi

dire essayer dans une grande diversité de ter-

rains, et cultiver avec patience, parce que ses

fruits sont souvent tardifs.

Cette mesure est bien préférable à celle des

pétitions pour émanciper le souverain.— Quel

que soit son discernement dans le choix de ses

ministres , il n’a pu les prendre que sur un f*c-

tit nombre de candidats que les hasards de la

naissance ou de la furtune lui ont présentés. Il

peut donc penser raisonnablement qu’il y a

d’autres hommes plus éclairés qu’eux; et plus

il étend sa faculté de connaître et d’entendre,

plus U augmente son pouvoir et sa liberté.

Mais dans la manière de donner ces avis, il

peut se mêler de l'insolence et de 1 humeur :

au lieu de se bonier à l’examen des mesures,

on portera la critique sur les personnes. El en

effet, quelle adresse ne faudrait-il pas pour te-

nir CCS deux opérations bien séparées? Com-
ment peut-on censurer une mesure sans atta-

quer jusqu’à un certain point le jugeuïcnt ou

iG.
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Ja probité de ton auteur ? Voilà l'écueil : voilà

ce qui fait que la liberté de U presse est aussi

rare que ses avantages sont manifestes. Elle a

contre elle toutes les craintes de l’amour-pro»

pre. Cependant Joseph II, Frédéric II, avaient

eu la magnanimité ne l'établir. EJle existe en

Suède ; eUe existe en Angleterre ; elle peut exis-

ter partout avec des modifications qui en pré-

viennent les plus grands abus.

Si d'après les habitudes du gouvernement,

ou par des circonstances particulières, le sou-

verain ne pouvait pas permettre l'cxarocn des

actes d’administration
, U devrait au moins per-

mettre l'examen des lois. Qu'il prenne pour lui

le privilège de l'infailUbilité , il n’a pas besoin

de l’éteniire à scs prédécesseurs. S'il est jaloux

do pouvoir suprême jusqu’à faire respecter tout

ce qui a en l'attoucnement du sceptre royal
,

il

peut livrer à la discussion tout ce qui n’est que

science, prmetpe de droit, procédure, admi-

nistration subalterne.

Si la liberté de la presse peut avoir des in-

convénients pour des brochures, des feuilles

qui se répandent dans le public, et s'adressent

à la partie ignorante d'une nation aussi bien

f|u'à la partie éclairée
,
la même raison ne pour-

rait pas s'appliquer à des ouvrages sérieux et

de longue balehie, à des livres qui ne peuvent

avoir qu'une certaine classe de lecteurs , et qui

,

ne pouvant produire aucun e^et immédiat, lais-

sent toujours le temps de préparer l'antidote.

Sous l’ancien régime français
,

il suffisait

(pi'un livre de science morale fut imprimé à

l*aris pour inspirer une prévention défavora-

ble. Les Imtnurtions de l'impératrice de Tlussie

{

tour l'assemblée de scs députés, furent pro-
libécs en France. Le style et les sentiments de

cet écrit parurent trop populaires pour être to-

lérés dans la monarchie française.

Il est \Tai qu’en France, comme ailleurs,

la négligence et l'inconséquence palliaient les

maux du despotisme. t;n titre étranger servait

de passe-port an génie. I..a rigueur de la cen-

sure n’aboutissait qu’à transporter le commerce
des livres à d’autres nations, et à rendre plus

amère la satire qu’elle était destinée à suppri-

mer.

X. Publier les raisons et les faits qui servent de

base aux lois et autres actes de Cadministro'-

tion.

C’est un anneau nécessaire dans la chaîne

d’une politique généreuse et magnanime , et un
accompagnement indispensable de la liberté de
la presse. Vous devez l'une de ces institutions au
peuple, vous vous devez l’autre à vous-même.
Si le gouvernement dédaigne d’informer la na-

tion de ses motifs dans des occasions impor-
tantes, H annonce par-là qu’il veut tout devoir
à la force, et qu’il compte pour rien l’opinioil

des sujets.

Le partisan du pouvoir arbitraire ne pense
point ainsi. Il ne veut pas qu'on éclaire le peu-
ple

, et il le méprise parce qu’il n’est pas éclairé.

Vous n’étespas capables déjuger, dit-il, parce
que vous êtes dans l'ignorance, et on vous tien-

dra dans l’ignorance
,
afin que vous ne soyex

S
as capables de juger. Voilà le cercle étemel
ans lequel il se retranche. Quelle est la consé-

quence de cette politique mlgaire? Un mécon-
tentement général se forme et s'augmente peu
à peu , fondé quelquefois sur des imputations
fausses et exagérées

,
oui s’accréditent par le dé-

faut de discussion et d’examen. Un ministre se

plaint de l’injustice du public
,
sans penser qu'il

ne lui a pas donné les moyens d’élre juste, et

que les dusses interprétations de sa conduite
sont une conséquence nécessaire des mystères
dont elle est couverte. Il n’y a «pie deux maniè-
res d'agir avec les hommes, si 1 on veut être sys-

tématique et conséquent: clandestinité absolue
ou franchise entière. Exclure complètement le

peuple de la connaissance des affaires ou la lui

donner aus.si grande que possible
, l'eropêcher

de former aucun jugement ou le mettre en état

de former le jugement le plus éclairé, le traiter

en enfant ouïe traiter en nomme
,
voilà les deux

plans entre lesrpiels U faut opter.

Le premier de ces plans a été suivi par les prê-
tres dans l'ancienneEgypte

,
par les brames dans

rindostan
,
par les jésuites dans le Paraguai :

le second est établi par le fait en Angleterre;

il n’est établi sur la loi que dans les États-Unis

d’Amérique. La plupart des gouvernements eu-

ropéens nottent sans cesse entre l’un ou l'autre,

sans avoir le courage de s’attacher exclusive-

ment à l’un des deux
,
et ne cessent de se mettre

en contradiction avec eux-mêmes
,
par le désir

d’avoir des sujets industrieuxet éclairés, et par
la crainte d'encourager un esprit d’examen et

de discussion.

Dans la plupart des branches d'admini-stra-

tion, il serait inutile, il iiourrait être dange-
reux de publier d'avance le» raisons qui déter-

minent les mesures. Il faut seulement distinguer

les cas où l’on a l>esoiu d’éclaircr l’opinion pu-
blique pour cmp«*‘chcr qu’elle ne s’égare ; mais

en matière de législation
, ce principe est tou-

jours applicable. On peut poser en règle géné-
rale

, qu on ne doit jamais faire de lui sans une
raison, soit expressément assignée, soit taci-

tement entendue. Car qu’est-ce qu'une bonne
loi, si ce n'est une lui pour laquelle on peutdon-

ner de bonnes raisons? Il faut bien toujours

qu’il
y

ait une raison bonne ou mauvaise pour

la faire, puisqu’il n’y a point d'effet sans cause;

mais obligez un ministre à donner ses raisons

,

et il aura honte de n’en avoir pas «le bonnes à

donner ; il aura honte de vous offiHr de la fausse

monnaie quand il sera tenu de mettre à côte une
pierre de touche pour la juger.

C’est un moyen pour un souverain de régner

même après sa mort. Si les raisons de ses lois
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sont bonnes , U leur donne un appui qu'elles ne
peuvent plus perdre. Ses successeurs seront for^

cés de les maintenir par un sentiment d'hon*

neur. Ainsi plus il aura fait le bonheur de son
peuple, plus iiassurelcbonhcurde sa postérité.

XI. Exclure Carbitraire.

m Clotaire fit une loi, dit Montesquieu
,
pour

qu'un accuse ne pût être condamne sans être

» ouï : ce qui prouve une pratique contraire

« dans quelque cas particulier, ou chez quelque

» peuple barbare. « Esprit des Lois, chap. aII,

c. II.

aux monarchies absolues qu'auxgouvernements
mixtes. Si le souverain se croit intéressé à res-

ter indépendant des lois, il ne l'est pas à com-
muniquer la meme indépendance à tous ses

agents.

Les lois qui limitent des officiers subordon-

nés dans l’exercice de leur pouvoir, peuvent se

distinguer en deux classes : uans la première sont

celles qui limitent les causes pour lesquelles il

est permis d’exercer tel ou tel pouvoir ; dans la

seconde sont celles qui déterminent les forma-

lites avec lesquelles il faut l’exercer. Ces causes

et CCSformaUtés doivent être toutes spécifique-

ment énumérées dans la teneur de la lui : cela

Montesquieu n'osait pas tout dire. Pouvait-il

écrire ce passage sans penser aux lettres de ca-

chet et à l'administration de la police, telle

qu'elle se faisait de son temps? Une lettre de
cachet peut être définie— un ordre de punir

sans aucune preuve, pour un foit contre lequel

il n'y a point de loi.

c'est en France et à Venise que cet abus a
régné avec la plus grande violence. Ces deux
gouvernements, d’aUleurs modérés, se sont ca-

lomniés eux-mêmes par cette ineptic.llssc sont

exposés à des imputations souvent fausses et à
la réaction de laterrcur ; car ce sont ces précau-
tions mêmes qui, en inspirant l'effroi, font

naître le danger.—Conduisez-vous bien
,
dira-

t-on
, et le gouvernement ne sera pas votre en-

nemi. Soit, mais comment pourrai-je m’en as-

surer? Je suis haï du ministre, ou de son
valet

,
ou du valet de son valet. Si Je ne le suis

pas aujourd’hui, je peux l’être demain, ou
quelque autre peut l’être, et je peux être pris

pour cet autre ; ce n'est pas de ma conduite que
je dépens, mais de l'opinion que ma conduite

lait naître à des hommes plus puissants que moi.
Sous Louis XV

,
les lettres de cachet ont été un

article de commerce. Si cela peut arriver dans
un gouvernement qui passait pour être doux ,

que 8era<^c dans des pays où les mœurs sont

moins civilisées ?

Au défaut de la justice et de l’humanité
,
l’or-

gneil des gouvernements devrait suffire, ce roc

semble
,
pour faire abolir ces restes de barbarie.

Une lettre de cachet a pu en imposer sous
le voile de maximes d’état

;
aujourd’hui

, ce pré-

texte a perdu sa magie. La première pensée qui
se présente à l'esprit est celle de l'incapacité et

de la faiblesse de ceux qui l'emploient. Si vous
osiez entendre cet accusé, vous ne lui fermeriez
pas la bouche

;
si on le fait taire , c’est qn'on le

craint

XII. Diriger (exercice du pouvoir pur des règles

et des formalités-

Il y a un autre chef de police, par rapport
aux offices subordonnés, non moins applicable

fait, les sujets doivent être avertis que ce sont

là les causes et les seules causes pour lesquelles

on puisse légalement porter atteinte à leur sû-

reté, à leur liberté, à leur propriété , à leur hon-

neur.— Ainsi la première loi par laqueDe un
grand code doit s'ouvrir, doit être une loi gé-
nérale de liberté, une loi qui restreigne les pou-
voirs délégués et limite leur exercice à telles ou
telles occasions particulières

,
pour telles ou

telles causes spécifiques.

Telle était l'intention delà Grande-Chartre

,

et tel aurait été son effet, sans celte malheu-
reuse expression indéterminée, Ux terne, etc. ;

loi imaginaire, qui ramena toute l'incertitude,

f

iarce que les hommes, se référant sans cesse à

a coutume des anciens temps, cherchèrent des

exemples et des autorités parmi les abus mêmes
que l'on avait eu intention de prévenir.

XIII. Établir le droit d’association, c'est-h'^ire,

cCassemblées de citoj'ens pour exprimer leurs

sentiments et leurs vaux sur les mesures pu-
bliques du gouvemematt.

Parmi les droits qu'une nation devrait se ré-

server quand elle institue un gouvernement,
celui-ci est le principal, comme étant la b.'iso

de tous les autres. Cependant, il est presque
inutile d'en faire ici une mention expresse : les

peuples qui le possèdent n'ont guère besoin

qu’on leur recommande de le garder ; et ceux qui
ne l’ont pas ont peu d'espérance de l'obtenir,

car qu'est-ce qui pourrait induire les chefs à lo

leur donner ?

Au premier coup d'œil ce droit d'association

semblerait incompatible avec le gouvernement ;— et j'avoue que déclarer ce droit comme un
moyen de réprimer le gouvernement, serait

absurde et contradictoire; mais le cas est bien

différent. Si le plus petit acte de violence est

commis par un ou plusieurs membres de l'as-

sociation, punissez-lc comme s’il eût été com-
mis par tout autre individu. Si vous sentez que
les forces vous manquent j>our le punir, cest

une preuve que l’association a fait des progrès

' Ç®** O* » êieod pa» h <le« cîrcooiUnces ntr»ordinairr.< f fkabeat a>r»ut, »tet dei pfêeantiocu cenmie*.
irmbiablei à ccUet où, en Angleterre, on iiupend la loi de
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qu'elle n'anraît faire sans une juste cause,

en sorte que ce n est point un mal
,
ou que c'est

un mal nécessaire. Je suppose que tous avez une
force publique , une autorité or|vanisée dans
toutes ses parties : si donc les associations sont

devenues assez fortes pour vous intimider, au
milieu de tous vos moyens ré{piliers de pou-
voir, s'il ne s'cst pas formé des associations de
votre c6té, vous qui avez tant de moyens à votre

disposition pour obtenir la supériorité à cet

é(;ard, n'est-ce pas un siçne infaillible que le

jugement calme et réfliVhi de la nation est con-

tre son gouvernement ? Cela posé, quelle raison

pourrait-on donner pour le continuer dans le

même état, pour ne pas satisfaire le vorti pu-
blic? je n'en saurais trouver aucune. Sans doute

une nation
,
étant comimsée d'hommes , n'a pas

le privilège de l'infaillibilité, une nation peut

se tromper sur ses vrais intérêts comme ses

chefs; rien de plus certain : mais si l'on voit la

grande majorité d'une nation d'un côté, etson
gouvernement de l'autre, peut-on ne pas pré-

sumer, en première instance, que le méconten-
tement géuéral est fondé sur de justes ^iefs?

Loin d’être une cause d’insunrcclion
,
j’envi-

sage les associations comme un des plus puis-

sants moyens de prévenir ce mal. I>es insurrec-

tions sont les convulsions de la faiblesse qtii

trouve des forces dans un désespoir momentané.
Ce sont les efforts d'hommes à qui l'on ne per-

met pas d’exprimer leur sentiment, ou dont les

projets ne pourraient point réussir s'ils étaient

connus. Des complots qui sont opposés au sen-

timent général du peuple, ne peuvent réussir

que par surprise et par violence. Ceux qui les

trament ne peuvent donc en espérer le succès

que par des moyens de force. Mais ceux qui

peuvent croire que le peuple est de leur côté,

ceux qui peuvent se flatter de triompher par

Topinion générale, pourquoi useraient-ils de vio*

lence ? Pourquoi s’exposeraient-ils à un danger
manifeste sans utilité?— Je suis donc persuadé

<rae des hommes qui sont en pleine liberté de

s'associer, et qui le font sous la protection des

lois, n'auront jamais reconrs k rinsurrection,

excepté dans ces cas rares et malheureux où la

rébellion est devenue nécessaire ; soit qu’on per-

mette les associations, soit qu'on les défende,

les rébellions ne se déclareront jamais plus tôt.

Les associations q\ii se flrent ouvertement en

Irlande en 1780, ne produisirent aucun mal,

et servirent même à maintenir la tranquillité et

la sûreté dans le pays, quoique ce pays, à demi
sativagf», fût déchire par toutes les causes pos-

sibles de guerre civile.

Je crois même que les associations pour-
raient être permises, et devenir un des princi-

paux moyens de gouvernement dans les mo-
narchies les plus absolues. Ces sortes d'élaU

sont pins tourmentés qiie les autres par des ré-

voltes et des soulèvements. Tout se fait par des

mouvements soudains. Les associations pré-

viendraient ces désordres. Si les sujets de l'em-

pire romain avaient été dans l’habitude de
s’associer, l'empire et la vie des empereurs
n'auraient pas été sans cesse vendus à l'encan

par les gardes prétoriennes.

Au reste
,
je sais bien qu’on ne peut pas per-

mettre des assemblées aux esclaves - on leur a

trop fait d’injustice pour n'avoir pas tout à

craindre, ou de leur ignorance, ou de leur res-

sentiment. Ce n'est pas dans les îles de l’Amé-

rique, cen'est pas au Mexique qu'on peut armer
le peuple et lui permettre des associations

; mais
il y a des états en Füurotie où l'on pourrait s'é-

lever à cette politique forte et généreuse.

Je sens bien encore qu’il y a un degré d’igno-

rance (pli rendrait les associations dangereuses ;

cela prouve que l'ignorance est un grand mal,

et non les associations ne soient un grand
bien. D ailleurs, cette mesure elle-même peut
servir d'antidote contre ses mauvais effets ; à
proportion qu'une association gagne en éten-

due
,
étant formée en sécurité , toutes ses bases

sont discutées, le public s'éclaire, le gouver-

nement dispose de tons les moyens de répandre
les faits et de dissiper les erreurs. La liberté et

l'instruction se donnent la main. La liberté fo-

cilite le progrès des lumières, et le progrès des

lumières réprime les écarts de 1a lil^té.

Je ne saurais voir comment l'établissement

de ee droit donnerait de rin<piiétude au gou-

vernement. Il n’y en a point qui ne craigne le

peuple, (pli ne croie nécessaire de consulter ses

volontés, et de s'accommoder k ses opinions :

les plus despoti<njes
,
ce semble, sont les plus

timides. Quel sultan est aussi tranquille, aussi

sûr dans l’exercice de sa puissance, qu'un roi

d'AngleUîrre? Lesjanissairesetla populace font

trembler le sérail
,
pendant que le sérail fait

tremlder la populace et les janissaires. A Lon-

dres, la voix (1(1 peuple se fait entendre dans

des assemblées légitimes
;
à Constantinople, elle

éclate par des outrages. A Londres, le peuple

s'exprime par des pétitions, et à Constantino-

ple, par des incendies.

On objectera peut-être la Pologne, où les as-

sociations ont produit tant de maux : on se

trompe, les associations naissaient de l'anar-

chie et ne la produisaient pas. D'ailleurs , en
parlant de ce moyen comme d'un frein pour les

gouvernements
,
je supposais un gouvernement

établi
:
je parlais d'un remède et non d’un ali-

ment journalier.

J'observe encore que dans les états mêmes où
ce droit existe, il peut sc trouver des circon-

stances dans lesquelles il sera bon ,
non de le

suspendre entièrement, mais d’en r(*glcr l’exei-

cicc. 11 lie faut point de n'*gle absolue et in-

flexible à <^l égard ; nous avons vu le parlement

britannique, dans lecours de la dernièreguerre,

restreindre le droit de s’assembler, ne permet-

tre des réunions pour un objet politique qu’a-

près avoir énoncé publi(piement <?ct objet, et
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sons l'antorisation du magistrat qui avait le Lorsque ces gènes ont cessé, tout est resté

pouvoir de les dissoudre : et ces restrictions dans le même état, on e(lt dit que la loi restric*

avaient lieu à l'époque même où les citoyens tive subsistait encore. Cest qu’un peuple assuré
étaient appelés à former des corps militaires de ses droits en jouit avec mesure et tranquil-

pour la d^ense de l'état
,
et où le gouvernement lité. S'il en abuse , c'est qu'il en doute. Sa pré-

annonçait la plus noble confiance dans l'esprit cipitation est l'effet de sa crainte,

général de la nation.

CHAPITRE XXII.

MESURES A PRENDRE CONTRE LES MAUVAIS EFFETS DUN DÉLIT DÉJÀ

COMMIS. — CONCLUSION DE l'oUVRAGE.

Le résultat général des principes que nous
venons de poser en matière de législation pé>
nale, présenteune heureuse perspective, etucs
espérances bien fondées de réduire les crimes

et d'adoucir les peines. Ce sujet D’oRre d’abord

k l'esprit que des idées sombres, des images
de souffrance et de terreur

;
mais en s'occupant

de cette classe de maux, les sentiments doulou-
reux font bientôt place à des sentiments con-

solants et doux, lorsqu’on découvre que le cœur
humain ne renferme point de perversité origi-

nelle et incnrable
,
que la multiplicité des délits

n'est due qu’à des erreurs de législation faciles

à réformer, et que le malmême qui en résulte est

susceptible d'être réparé de plusieurs manières.

Voici le grand problème de la législation pé-
nale. I** Réduire autant qu’il se peut tout le

mal des délits à celui dont une compensation
pécuniaire opère la guérison, — a* Rejeter les

frais de cette guérison sur les auteurs du mal,
ou, à leur defaut, sur le public. Ce qu’un peut
faire à cet egard va beaucoup plus loin qu'on
ne l’iroaginerait au premier aspect.

Je fais usage du motyu^son, en considérant

l'individu lésé ou la communauté même sou.s le

caractère d'un malade qui a souffert d'un délit.

La comparaison est juste, et elle indique les

procédés les plus convenables , sans y mêler les

passions populaires, les antipathies que les

idées de crime ne sont que trop sujettes à ré-

veiller dans les législateurs eux-mêmes.
a trois sources principales des délits :

l'incontincncG,— l'inimitié,— la rapacité.

Les crimes qui naissent de l'incontmcnce ne
sont guère de nature à être guéris par une com-

pensation péenniaire : ce remède peut s'appli-

c|uer en certains cas à la séduction, et m^e à
1 infidélité conjugale, mais il ne guérit pas la

partie du mal qui consiste dans l’atteinte portée

à l'honneur et à la paix des familles.

Observons qu'à l’inverse des autres délits,

dont on arrête d'autant plus sûrement les mau-
vais effets qu'on les met plus en évidence, les

délits d'incontinence ne deviennent nuisibles

qu’en devenant publics. Aussi un bon citoyen

nui se ferait un devoir de publier un acte de
fraude

,
se garderait bien de dévoiler une faute

secrète de l'amour. Laisser une fraude incon-

nue, c’est se rendre complice de son succès.

Mettre au grand jour une faiblesse iguoréc

,

c'est faire un mal sans compensation : car on
déchire 1a sensibiUlé de ceux qu’on livre à la

honte, et l'on ne répare rien. Je compte parmi

les établissements qui honorent l'humanité de

notre siècle
,
ces asiles secrets d'accouchements

,

ces hôpitaux pour les enfants trouvés, qui ont

préveuu si souvent les effets sinistres du déses-

poir, en couvrant des ombres du mystère les

suites d’un égarement passager. Le rigorisme

qui s'élève contre cette iiidiUgcnce est fondé sur

un faux principe.

I4C8 délits qui naissent de Yinimitié sont sou-

vent tels qu’on no saurait leur appliquer une
compensation en argent. La compensation

même, si elle peut avoir lieu, est rarement

complète : elle ne défait pas ce qui est fait, elle

ne restitue pas un membre perdu
,
elle ne rend

pas un fils à son père, un père à sa famille ;

mais elle peut agir sur la condition de la partie

lésée, elle lui fournil un lot de bien en cmi-
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kidcration d’un lot de mal, et en ré|'lanl les

comptcâ de sa pru>|»erite, elle met un item ilu

côté favoraijiv, pour balancer un item du côte

dcsavanla(^eiix.

L'observation esseotielle sureex délits, c’est

qu*iU diminuent de jour cnjuur par les pro(p-ès

«le la civilisation. L'est une chose aduiirabb* que

d’observer dans la plupart des étaU de l’Ki]-

rope, combien |mmi de crimes sont produits par

les passi<His irascibles si naturelles à riioinme

,

et si violentes dans l’enfance de la société, (^el
objet d’émulation pour les (>ouvenicments tar-

difs qui n’ont pas atteint ce dr(p'é de police,

et chez qui le ^paive de 1a justice n’a pas encore

su vaincre les stylets de la vcnp^eauce!

Mais la source inépuisable des délits, c’est

la rapacité. Voilà rennemi, toujours actif, tou-

jours prêt à saisir tous scs avanta{*cs, auquel

U faut faire une (pierre continuelle : cette {pierre

demande une tactique particulière dont les

principes ont été bien méconnus.
Soyez indulgent pour cette passion, tant

qu’elle se borne à vous attaquer par des moyens

f

iaisibles
;
attachez-vous surtout à lui ôter tout

e profit injuste qu'elle a pu faire. Devenez sé-

vère à son égard
,
à mesure qu'elle se porte à

des entreprises ouvertes, qu’elle a recours à la

menace et à la. violence. Cependant rcserv*ez-

vousles moyens d'iinc sévérité ultérieure lors-

qu’elle se livre à des atrocités, telles que le

meurtre et l’incendie. C’est dans ces gradations

bien ménagées que consiste l’art pénal.

N'oubliez pas que toute police pénale n’est

cpi’un choix de maux. Sage administrateur des

peines
,
ayez toujours la balance dans vos mains,

et dans votre zèle pour exclure de petits délits

,

ne donnez pas imprudemment naissance à de
plus grands. mort est presque toujours un
remède, on qui n’est point nécessaire ou qui

est inefficace : il n'est point nécessaire contre

ceux qu’une peine inférieure peut détourner
du crime, ou que le simple empriaonuement
peut contenir ; il n’est point efficace contre
ceux qui se jettent pour ainsi dire au-<lcv*an!

d’elle, comme un asile dans leur désespoir. La
politique d’un législateur qui punit tout avec
la mort , ressemble à l’aversion pusillanime d’un

enfant qui écrase l'insecte qu’il n'ose regarder.

Mais si les circonstances de la sociéu*, si lafré-

qnence d'un {p*and délit demandent ce moyen
terrible, osez

,
sans aggraver les tourments mê-

mes de la mort, lui donner un aspect plus re-

doutable que celui de la nature : cnvironnry-la
d accessoires lugubres, des emblèmes du crime
et de la pompe tragique des cérémonies.
Cependant soyez dimeile a croire à celte né-

cessité de la mort. En révil.int dans les jieines,

vous la prcvicndrczmêinc dans lesdélits. Qu'un
homme soit placé cnti c deux crimes, il importe

• hasuirtmrf est Imiior, p«rce que l'j«ijrror en pré-
pare â M<aienir la pede, cl qn'il a consùlrrc Is priiiic qu il

de lui donner un intérêt sensible à ne pas com-
mettre le plus grand. Il importe, en un mol

,

de convertir l’assassio en filou, c'est-à-dire, de
lui donner une raison de préférer le délit qui se

répare à celui qui ne se répare point.

Tout ce qui peut se réparer n’est rien. Tout
ce rpi'on peut compenser avec une indemnité
pécuniaire est bientôt comme mil et non avenu;

car si l'individu lésé reçoit toujours une coni-

pensatioii équivalente, l'alarme causée par le

délit Cesse tout-à-fait, ou elle est réduite à son
moindre terme.

L’objet à obtenir
, ce serait que le fonds des

compensations dues par les délits fut tiré de
la niasse des délinquants eux-uiémes, soit par

leurs biens acquis, soit par le travail qui leur

serait imposé. Si cela était ainsi, la sécurité

serait la compagne inséparable de l’innocence ,

et la douleur et l’angoisse ne seraient que le

partage des perturbateurs de l'ordre social. Tel

est le point de perfection auquel il faut aspirer,

quoi(|u*on n’ait l’espérance d'y parvenir que
lentement et par des efforts soutenus. J'indique

le but. Le bonheur de l’atteindre sera la récom-
pense d’une administration persévérante et

éclairée.

Dans rinsuffisance de ce moyen , il faut tirer

la compensation , soit du trésor public ,
soit des

asiuranres prit/ées.

L’imperfection de nos lois est bien sensible

sous cc point de vue. Un crime a-t-il été com-
mis ? ceux qui en ont sou^ert, soit dans leur

personne, soit dans leur fortune, sont aban-

donnés à leur mauvais sort. Cependant la so-

ciété qu’ils ont contribué à maintenir, et qui de-

vait les protéger, leur doit une indemnité dans

le cas où cette protection ii'a pas été efficace.

Qu’un individu ait poursuivi un criminel à

ses dépens, mêmedans sa proprecause, il n’est

pas moins le défenseur de l’état que celui qui

combat les ennemis étrangers : les pertes qu'il

essuie en défendant le puldic doivent être com-
pensées aux dépens du public.

M.iis qu'un innocent ait souffert par une er-

reur des tribunaux, qu'il ait été arrêté, détenu,

rendu suspect, condamne à toutes les angoisses

d’une procédure cl d’une longue captivité , ce

n’est pas seulement pour lui, c’est pour elle-

même que la justice lui doit un dédommage-
ment. Instituée pour la réparation des torts,

voudrait-elle que les siens hissent privilégiés?

Les gouvernements n'ont poiu*vu à aucune
de ces indemnités. En Angleterre, il s’est fait

quelques associations volontaires pour
y
sup-

pléer. Si l'institution de l’assurance est bonne
dans un seul cas, elle est lionne danslous,avec
les {irécautions nécessaires pour prévenir la

négligence et la fraude

L'inconvénient de» fraudes est commun h

a rrru^ cnmmc réqnîvairni «lu i]an(;er qu'il court. Mai»

cc rcmcHe e«t impartit en lui-méme, parce qu’il laut
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touteslescaissespulilioaes et privées. Elles peu*

vent diminuer rutilité ucs assurances sans la dé*

truirc. Ne cultivc>t-on pas des arbres fruitiers,

quoique la récolte soit sujette à périr par mille

accidents? I^s monts-dc-piélé ont réussi dans
plusieurs p&ys> Un établissement de ce (jenre

foit à Londres ,
au milieu du siècle passé ,

tomba
dès sa naissance par l’infidélité des directeurs,

et ce vol laissa un prtjuné qui a empêche toute

tentative de ce {^enre. Avec la même lo(pque,

on aurait dik conclure que les vaisseaux étaient

de mauvaises machines de guerre , lorsque le

Üoyat-Geor^es y dont on avait laissé les sabords

ouverts, fut submergé dans le port même.
Les assurances contre les délits pourraient

avoir deux objets : i** de créer un ronds pour
indemniser les parties lésées dans le cas où
un délinquant est inconnu ou insolvable

;
a** de

défrayer en première instance les actes de pour-

suites juridiques, et même on pourrait TéCen-

dre, en faveur des pauvres, aux causes pure-

ment civiles.

Mais le mode de ces indemnités serait étran-

ger au sujet que je traite : j’en ai posé ailleurs

les principes, je dois me l^mer ici k énoncer

le résultat général de cet ouvrage
;
c’est qu’on

peut y
par de bonnes lois

,
réduire presque tous les

crimes h des actes qui peuvent se réparerpar une

simple compensation pécumaire

,

et que dans ce

toojoan payer la prime qui est une perte certaiae, poar
te garantir d'une perte incertaine. Sous ce point de me»
il serait à désirer que toutes les pertes ixnpréraes qui peu-

vent tomber sur Les indiridus, sans qu’il y ait de leur faute,

fussent ooQTerlcs aux d^iu du public. Plus il y a de cou-

tribuables, moins la perte est sensible pour chacun d'eux.

cas, le mal des délits cesse presque entièrement.

Ce résultat, énoncé simplement, ne frappe

pas d’abord l’imagination : il faut le méditer
pour sentir son importance et sa solidité. Ce
n'est pas la brillante société du monde qu’on
peut intéresser à une formule presque arithmé-

tique ; hommes d'état, c’est à votre pensée
u’on la présente, c'est à^vous qu’il appartient

e la juger.

La science dont on a cherché les bases
,
ne

peut plaire qu'aux âmes élevées pour qui le bien

public est une passion. Ce n'est pas cette poli-

tique subversive et tracassière qui s’enorgueillit

de projets clandestins, qui se fait une gloire

toute composée de malheurs, qui voit la pros-

périté d'une nation dans l’abaissement aune
autre, eC qui prend des convuUions de gouver-
nement pour des conceptions de génie. 11 s'amt

ici des plus grands intérêts de l’humanité, de
l’art de former les moeurs et le caractère des na-
tions

, de porter au plus haut degré la sûreté des

individus, et de tirer des résultats également

avantageux de differentes formes de gouverne-

menu Voilà l'objet de cette science politique,

franche et généreuse
,
qui ne cherene que la

lumière, qui ne veut rien d'exclusif, et qui ne
connaît point de moyen plus sûr de perpétuer

ses bienfaits, que d’y faire participer toute 1a

grande famille des nations.

On obterrerm, d’an antre cété , qn'im fb^ pablic est

pin» exposé & U fraude et à la diwîpation qn'nn loodx par*

ticnlicr. Le» perte» qni tombent directement sur le» indi-

vidus donnent toute la force pouible ans mottb de vigi*

lance et d’économie.
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AVANT-PROPOS

L’auteur a composé sur ce sujet trois

volumes in-

1

3 qui ont été imprimés

,

mais non publiés : ils étaient composés de
fragments, d’additions et de corrections

successives
,
selon que ses vues s’étaient

développées, et que de nouvelles recher-

ches lui avaient fourni de nouveaux do-

cuments.
Ce mémoire en fut extrait en forme de

discours, et il fut envoyé par M. Ben-

tham , en 1 79 1 ,
à M. Garran de Coulon

,

membre de l’assemblée législative, et

d’un comité pour la réforme des lois cri-

minelles : sur son rapport, l’assemblée

ordonna l’impression de ce mémoire
;

mais les événements ne lui laissèrent pas

le loisir de s’en occuper.

Ledirectoire du département de Paris

,

où il y avait une si grande réunion d’es-

E
rit public et de lumières, distingua

icntùt ce projet dans la foule de ceux

ui lui étaient offerts pour la réforme

es prisons et des hôpitaux. Il parut aller

au-delà de ceux qui avaient obtenu jus-

qu’à présent le plus d’approbateurs
,
soit

sous le rapport de l’économie , soit sous

celui de la sûreté publique : il offrait une
garantie toute nouvelle pour la garde et

la tenue des prisonniers et pour l’effica-

cité des moyens de réforme. Aussi son

adoption fut-elle unanime, et l’on pre-

nait des mesures pour le mettre en exé-

cution
,
lorsque le département lui-même

fut entraîné dans le renversement de la

constitution et de la monarchie.

Une fatalité semble attachée à ce plan.

En Angleterre, où l’on est lent à décré-

ter
,
mais persévérant à exécuter, ce même

panoptique a été approuvé par le minis-

tère. U y a eu un bill du parlement pour
approprier la somme nécessaire à sa con-

struction; il y a eu un second bill pour

l’achatdes terres, et malgré ces deuxbills,
il n’y a rien de fait : des difficultés légales

de plusieurs espèces, mais dont aucune
ne tient au plan même, se sont élevées;

et l’auteur en est au même point qu’au
remier jour, à l’exception du temps et

es frais peidus dans la malheureuse
poursuite de cet objet.

J’ai conservé ici le mémoire tel que je

l’avais rédigé pour l’assemblée nationale

,

avec (]uel^ues additions sur l’administra-
tion intérieure des prisons. Je ne suis en-
tré dans les détails, ni pour la construc-

tion de l’édifice, ni pour les travaux dont
on peut occuper les prisonniers. Le pre-
mier de ces objets appartient aux archi-

tectes; l’autre est particulièrement l’af-

faire des entrepreneurs. Je cherche à ne
rien omettre de ce qui peut intéresser les

hommes d’état
;
mais si on en vient à

l’exécution, il faudra consulter l’ouvrage

original.

U Voulez -vous, disait M. Bentham,
n dans sa lettrcàM. Garran, voulez-vous
n savoir à quel point est montée ma per-

» suasion ue l’importance de ce plan de
n réfbrmation, et sur les grands succès

n qu’on en peut attendre? Laissez -moi
» construire une prison sur ce modèle

,

» et je m’en fais geôlier : vous verrez

,

n dans le mémoire même, que ce geôlier

» ne veut point de salaire, et ne coûtera
n rien à la nation. Plus j’y songe, plus ce

n projet me parait de ceux dont la pre-

n mière exécution devrait être dans les

n mains de l’inventeur. Si chez vous on
n pense de même à cet égard

,
peut-être

» qu’on ne répugnerait pas à se prêter à
» ma fantaisie. Quoi quti en soit, mon
n livre renferme les instructions les plus

n nécessaires pour celui qui en serait

n chargé; et comme ce gouverneur de
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» prince dont parle Fontenelle, j’ai fait

n mon possible pour me rendre inutile, n

D’après le témoignage de plusieurs ob-

servateurs dignes de foi
,
on peut croire

que les prisons de Philadelphie ont at-

teint un degré de perfection qu’on ju-

geait h peitie possible. Pourrait-on en
conclure que ces établissements doivent

être pris pour modèles? Non
,
sans doute.

Pour obtenir ailleurs les mêmes effets,

il faudrait d’abord transporter l’instru-

ment même qui les opère, c'est-à-dire,

cette société religieuse, cette espèce de
chartreux protestants

,
qui met dans tou-

tes ses entreprises un zèle, une patience

,

une persévérance que rien ne lasse, et

un esprit de corps qui dédommage de
toutes les privations. Il ne faut pas ou-
blier que les geôliers européens ne sont

pas des quakers
,
et que loin de porter

dans cette profession une bienveillance

sublime, la plupart n’y perdentque trop

les sentiments de l’humanité la plus com-
mune.
Une autre circonstance bien impor-

tante montre la nécessité de recourir à
d’autres moyens : je parle du nombre des
prisonniers. On sait que l’indigence pro-

f

)rement dite est presque inconnue aans
es États-Unis d’Amérique; il en est plu-

sieurs où un mendiant est un objet de
curiosité. Les délits encons^ucncey sont
bien rares et bien peu varies. Or, le ré-

gime domestique ou paternel qui peut
réussir avec un petit nombre de prison-

niers, ne serait pas proportionné à des
établissements ou l’on rassemble des mil-

liers d’hommes infectés de toutes les es-

pèces de levains qui fermentent dans nos
grandes capitales.
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MÉMOIRE

SOR ÜN NOUVEAU PRINCIPE POUR CONSTRUIRE DES MAISONS

d’inspection, et NOMMÉMENT DES MAISONS DE FORCE.

ÉTABLISSEMENT PROPOSÉ POUR GARDER DES PRISONNIERS AVEC PLUS DE SÛRETÉ

ET d'économie
,
ET POUR OPÉRER EN MÊME TEMPS LEUR RÉFORMATION MO-

RALE, AVEC DES MOYENS NOUVEAUX DE s'aSSURER DE LEUR BONNE CONDUITE,

ET DE POURVOIE A LEUR SUBSISTANCE APRÈS LEUR ÉLARGISSEMENT.

Si l’on trouvaitun moyen de se rendre maître

de tout ce qui peut arriver k un certain nombre
d’homsncs , de disposer tout ce qui les envi-

ronne
,
de manière à opérer sur eux l'impression

que l’on veut produire, de s’assurer de leurs

actions, de leurs liaisons, de toutes les circon-

stances de leur vie, en sorte que rien ne pût

échapper ni contrarier l'effet désiré, on ne peut

pas douter qu’un moyen de cette espèce ne fût

tin instrument très-éner^pque et très-utile que

les (jouvemementspourraient appliquera diné-

rents objets de la plus haute iroporûnce.

L'éducation, par exemple, n’est que le ré-

sultat de toutes les circonstances auxquelles un

enfant est exposé. Veiller à l’éducation d'un

homme, c’est veiller à toutes ses actions, c’est

le placer dans une position où on puisse in-

fluer sur lui comme on le veut
,
par le choix des

objets dont on l’entoure et des idées qu'on lui

fait naître.

Mais comment un homme seul peut-il snfBre

ù veiller parfificcment sur un grand nombre
d’individus? Comment même un grand nombre

d'individus pourraient-ils veiller parfaitement
sur un seul ? si l’on admet

,
comme il le faut bien

,

une succession de personnes qui se relaient, il

n’y a plus d’unité dans leurs instructions, ni

de suite dans leurs méthodes.
On conviendra donc facilement qu’une idée

aussi utile que neuve serait celle qui donnerait
à un seul homme un pouvoir de surveillance

qui jusqu'à présent a surpassé les forces réu-
nies d’un grand nombre.

Cest là le problème que croit avoir résolu

M. Bentham, par l’application soutenue d'un
principe bien simple.—De tant d’établissements

auxquels ce principe pourrait être appliqué
avec plus ou moini d’avantages , les maisons de
force lui ont paru mériter tie Axer d'abord les

regards du législateur. Importance, variété et

difKrulté, voilà les raisons de cette préférence.

Pour faire l’application successive du même
principe à tous ces autres établissements, on
n'auratC qu'à dépouiller celui-ci de quelques-

unes des précautions qu’il exige.

Introduire une réforme complète dans les
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prisons ,
s'assurer de la bonne conduite actuelle

et de l’amendement des prisonniers, fixer la

sant^, U propreté, l’ordre, l'industrie dans ces

demeures, jusqu’à pr<^ent infectées de corrup-

tion morale et physique , fortifier la sécurité pu-

blique en diminuant la dépense au lieu de

l’augmenter, et tout cela par une simple idée

{farchitecturtf tel est l’objet de son ouvrage.

L’extrait que nous allons soumettre à vos lu-

mières est tiré de l’original anglais qui n’a point

encore été rendu public, et suffira pour faire

jnçer de la nature et de l’efficacité des moyens
qu on y emploie.

Que doit être une prison ? Un séjour où l'on

prive de leur liberté des individus qui en ont

abusé, pour prévenir de nouveaux crimes de

leur part, et pour en détourner les autres par

la terreur de l’exemple. C'est de plus une
maison de correction où l’on doit sc proposer

de réformer les mœurs des personnes détenues

,

afin que leur retour à la liberté ne soit un mal-

heur ni pour la société ni pour cUcs-mémes.

Les plus grandes rigueurs des prisons, les

fers, les cacnoCs, ne sont employés que pour

s'assurer des prisonniers. Quant à la réfbrma-

tion, on l’a généralement négligée, soit par

une indifférence barbare, soit parce qu’on a

désespéré d’y réussir. Quelques essais en ce

genre n’ont pas été heureux, (^clques projets

ont été abandonnés parce qu’ils demandaient
des avances considérables. Les prisons, jus-

qu’à présent, ont été un séjour infect et hor-

rible, école de tous les crimes et entassement

de toutes les misères, que l'on ne pouvait vi-

siter qu’en tremblant, parce qu'un acte d’hu-

manité était quelquefois puni par la mort, et

dont les iniquités seraient encore consommées
dans un profond mystère, si le généreux Ho-
ward, quL est mort en mart^ après avoir vécu

en apùtrc, n'avait réveillé 1 attention publique
sur le sort de ces malheureux, dévoués à tous

les genres de corruption par l’insouciance des

circonférence sur une hauteur de six étages :

on peut se les représenter comme des cellules

ouvertes du c6te intérieur, parce qu'un gril-

lage de fer peu massif les expose en entier à la

vue. Une galerie à chaque étage établit la com-
munication; chaque cellule a une porte qui

s’ouvre sur cette galerie.

Une tour occupe le centre : c'est riiabitalion

des inspecteurs
; mais la tour n'est divisée qu’en

trois étages, parce qu’ils sont disposés de ma-
nière que chacun domine en plem deux éta-

ges de cellules. La tour d’inspection est aussi

environnée d'une galerie couverte d’une ja-

lousie transparente, qui permet aux regards

de l'inspecteur de plonger dans les cellules,

et qui l’empéche d’être vu ; en sorte que d’un
coup d'œil il voit le tiers de ses prisonniers,

et qu’en se mouvant dans un petit espace, il

peut les voir tous dansune minute. Mais, fût-il

absent, l’opinion de sa présence est aussi effi-

cace que sa présence même.
Des tubes de fer-blanc correspondent depuis

la tour d’inspection centrale à cha(|uc cellule ;

en sorte que l'inspecteur, sans aucun effort de
voix, sans se déplacer, peut avertir les prison-

niers, diriger leurs travaux, et leur faire sen-

tir sa surveillance. Kntrc la tour et les cellules,

il doit y avoir un espace vide, un puits annu-
laire qui 6te aux prisonniers tout moyen de
faire des entreprises contre les inspecteurs.

L’ensemble de cet édifice est comme une
ruche dont chacpie cellule est visible d'un point
central. L’inspecteur, invisible lui-même , rè-

gne comme un esprit; mais cet esprit peut au
besoin donner immédiatement la preuve d'une
présence réelle.

Cette maison de pénitence serait appelée
Panoptique

,

pour exprimer d'un seul mot son
avantage essentiel

,
lafaculté de voir tfun coup

(tceil tout ce qui s’y passe.

Avantages essentiels du panoptique.

gouvernements.
Comment établir un nouvel ordre de choses?

Gomment s'assurer, en rétablissant, qu'il ne
d^énèrera pas?

Li'inspection : voilà le principe unique, et

pour établir l’ordre et pour le conserver; mais
une inspection d’un genre nouveau

,
qui frappe

l’imagination pintùt que les sens, qui mette des
centaines d’hommes dans la dépendance d'un
seul, en donnant à ce seul homme une sorte

de présence universelle dans l'enccinte de son
domaine.

Construction du panoptique.

Une maison de pénitence, sur le plan que
l’on vous propose, serait un bâtiment circu-
laire; ou plutôt, ce seraient deux bâtiments
emboîtés l’un dans l’autre. Les appartements
des prisonniers formeraient le bâtiment de la

L'avantage fondamental di

si évident
,
qu’on est en dang

en voulant le prouver. Étreincessaoimcut sous
les yeux d'un inspecteur, c’est perdre en ef-

fet la puissance de faire le mal
,
et presque la

pensée de le vouloir.

Un des {p-ands avantages collatéraux de ce

plan, c'est de mettre les sous-inspecteurs, les

subalternes de tout genre, sous la meme in-

spection que les prisonniers : il ne peut rien sc

passer entre eux qui ne soit vu par l'inspec-

teur en chef. Dans les prisons ordinaires , un
prisonnier vexé par ’ ses gardiens n'a aucun
moyen d'en appeler à rbumanité de ses supé-
rieurs; s'il est négligé ou opprime, il faut qu’il

sou^c; mais dans le panoptique, l'œil du
maître est partout; il ne peut y avoir de ty-

rannie subalterne, de vexations secrètes. Les
prisonniers, de leur côté, ne peuvent point

1 panoj>tique est

cr de 1 obscurcir
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insulter ni offenser les f*arUiens. Les fautes r«^ b{Temoiit : au lien que dans une maison de
ciproques sont prévenues, et, dans U même pénitence construite sur ce principe, il n'y a
proportion ,

les châtiments deviennent rares, plus ni dé{;oiit ni <ian{;cT. D'on pourrait naître

L administration de la iustice intérieure est rinfeetion ? (ajmincnC po\irrait-el!e durer?On
susceptible dans cet établissement d'une pcr> verra dans la su?te qiion peut y établir une
fcction sans exemple. Ix;s délits seront connus propreté aussi {^aiidc que dans les vaisseaux

au moment même où ils prennent naissance, du capitaine O>ok ou dans les maisons hoU
Lbccusé, le plai{piant, les témoins, les jii{*cs, landaises.

tous sont prctenls : la procédure, la senleiice Ohscrrvez encore que dans les autres pri>

et l’exécution peuvent avoir lieu, sans précU sons, la visite d’un n)a>;istrat, fiit-clle inat-

pitation, sans injustice, dans rintervalle de tendue, fiit-il aussi prompt que possible dans
quelques minutes. Les peines peuvent être d’aii> ses mouvements, on a (oniours le loisir de dis-

tant moins sévères que leur certitude est plus simuler le véritable état des choses. Pendanr

S
rande; et celte certitude même rendra les qu'il examine une partie, on arrange l'autre;

élits bien rares. on a le temps de prévenir, de menacer les pri-

Voyezles rè|;lcments qui ont été faits, soiten sonniers et de leur dicter les réponses qu’ils

Angleterre, soit ailleurs, pour les hùnitaux, doivent faire. Dans le panoptique, au moment
pour les maisons de travail, et pour les pri- où un ma(*istrat fait son entrée, la scène en-
sons

;
règlements qui annoncent fies vues d hii- tière est déployée à ses regai fls.

manilé et de sagesse, et dans lesquels on voit II y aura d’ailleurs des rnrieux, des voya-
nne intention sincère de prévenir les inconvi^ gciir», dus amis ou des parents des prisonniers,

nieols attaches à ces différentes retraites. V’^ous «les cotinaissances de l'inspccicur et des autres

y voyez partout une inquiétude manifeste, une officiers de la prison, qui , tous animés de mo-
craiote continuelle que lea devoirs ne soient tifs dift'érents, vicmlnuit ajouter à la force du
négliges. Les employés doivent aller frequem- principe salutaire de l'inspeciion

, et surveille-

ment dans les salles ; ils doivent fréquemtneiit ront les chefs, comme les chefs surveillent totis

recevoir les plaintes.— Le directeur «st tena leurs subalternes. Ce grand comité du public
d’inspecter les individus, d’aller au inoment perfectionnera tou.s les établissements qui se-

oùil n’est pas attendu, de les voirau moinsnne ront soumis à sa vigilance et à sa pénétration,

fuis par semaine. Différents gouverneurs sont

chargésdevisiter, d'interroger, desefairepré- Détails sur le panoptique.

senter leshabiUemenU, les alimenU, d'ubscr\er

la propreté, la tenue, les heures du travail, etc. L’ouvrage anglais entre dans tous les détails

Ces rè^einenls respectables dans leur objet ne nécessaires pour la construction du panopli-

prouvent qu’une tentative infructueuse à beau- que. L'auteur s’est li\Té à îles recherches inH-

coup d’égards pour obtenir avec de grands cf- nies sur tous les dc(p-és de perfectionnement

forts et d eoonnes déjienses une très-petite par- qu’on pouvait donner à un édifice de ce |;enre.

tie des bons résultats qui seraient le produit 11 a consulté des architeefes; il a profité de
naturel d'une inspection centrale. toutes les expériences des hùpitanx

; il n'a rien

Ce n’est pas tout : le principe panoptique négligé pour adapter à son plan les in\'cntions

facilite extrêmement le devoir des inspecteurs les plus récentes, indépendamment de ce que
d’un ordre supérieur, des magistrats, dcsju- l’unité du panoptique cC sa forme particulière

ges. Dans l'état actuel des prisons , ils ne s’ac- ont donné lieu à des flévelnppcments tout nou-
quittent qu'avec une grande répugnance d’une veaux de plusieurs principes d’arcliitccturc et

fonction si contrastante avec la propreté, le d'économie. Mais cette partie de l'ouvrage, qui

goût, l’élégance de la vie ordinaire. Dans les forme un volume, n'est pas susceptible d'un

meiileurs plans formés jusqu’à présent, où les extrait suivi. Ce n’est point sur ces détails qu’on

E
risonniers sont distribués dans un grand nom- doit juger le plan du panoptique. Si l'un âp-

re d’appartements, il faut qu'un magistrat se pi'ouve le principe fondamental, on sera bien-

les fasse ouvrir l'an après l'autre, qu’il se mette tôt d’accord sur les moyens d'exécution,

en contact avec chaque habitant, qu'il leur Mous tirerons pourtant de ce volume quel-

répète les mêmes questions, qu’il passe des ques observations détachées qui aident à sentir

journées pour voir superficiellement quelques toute rutilité qu’on peut retirer de ce nouveau
centaines de prisonniers : mais, dans le pan- système.

optique, il n’est pas besoin de lui ouvrir les Le premier objet est la sértirité dn bâtiment

loges , elles sont toutes ouvertes sous ses yeux, contre les entreprises intérieures et contre les

Une causederépugnance bien naturelle pour attaques hostiles du dehors. La sécurité du de-

là visite des prisons, c’est l’infection
,

la feti- dans est parfaitement établie, soit p.ir le prin-

dite de ces uemeures ; en aorte que plus il se- cipe même de l'iuspcction , soit par la forme

rait nécessaire de les visiter, plus on les fait; des cellules, soit par l’isolement cic la tour des

plus elles sont funestes à leurs habitants, moins inspecteurs, soit par l’étrécissement des p.is-

il y a pour eux d’espérance d’obtenir du sou* sages, cl raille précautions absolument non-
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velles qui doivent ôter aux prisonniers la pen-

sée même d'une révolte et d'un projet d'évasion.

On ne forme point de desseins quand on voit

l'impossibilité de les exécuter; les hommes se

ran(’ent naturellement à leur situation , et une
soumission forcée amène peu à peu une obéis*

sancc machinale.

La sécurité du dehors est établie par un
(veiirc de fortification qui lionne à cette place

toute la force qu’elle doit avoir contre une in*

surrection momentanée, contre un mouvement
populaire, sans en faire une forteresse dan(re-

reuse : clic peut résister à tout, excepté au ca-

non. Les détails sont si nombreux qu'il faut

nécessairement renvoyer à rouvra(;e ori(pnal;

mais on doit remarquer ici une idée nouvelle.

Fài face de rentrée «lu panoptique, il y aura,

dans la lonjpicur du (p'and chemin, un mur
de protection pour sersir d’abri à tous ceux

qui, -dans un moment où la prison serait atta-

quée, voudraient passer sans se mêler de celte

hostilité 4 en sorte (ju'oii ne risquerait plus, en

défendant la maison , de faire un carnap,c in-

considéré, de punir riiiiioceut avec le coupa-

ble, parce qu'il n'y aurait que des uialinlen-

tioiiiics qui ^anchiraieiil l'avenue séparée du
public par ce mur de protection.

Au reste ,
on répète que cette prison ne sera

jamais attaquée, précisément parce qu'on ne

peut pas espérer de réussir dans l’attaque. L’hu-

manité veut qu'on préviciuie ces attentats en

les rendant impraticables. La cruauté est unie

à l’imprudence (]uand on fait les instrumcaits

de la justice assez faibles en apparence pour

inviter les desU'ucleurs à une audace crimi-

nelle.

Le plan de la chapelle ne peut être bien saisi

que par une loii^pic description. 11 suffît de dire

ici que la tour même des inspecteurs, subis-

sant, le dimanche, une métamorphose par l’ou-

verture des galeries, devient une chapelle où
le public est reçu , et que les prisonniers, sans

sortir de leurs «‘cilules, sont à portée devoir et

d'entendre le prêtre qui officie.

i.'aiiteur répontl à une ubjectinn qu'on lui a

faite : c'est qu’en exposant alors les prisonniers

aux rc(jards de tout le inonde, ou les endur-

cirait à la honte, et qu'ainsi l'on nuirait au but

de la réformation morale.

Cette uiijcction peut n’etre pas aussi forte

u'elle le parait d’abord; parœ que ratlention

es spectateurs, divisée entre tous les prison-

niers, ne s’attache imlividnellemeiit sur au-

cun , et <|uc ceux-ci
,
rcnfcrmt'S dans leurs cel-

lules , à une certaine distance, sonf^cront plus

au spectacle qu'ils auront sous les yeux, qu’à

celui dont ils seront eux-mêmes les objets. Mais,

d’ailleurs, rien ii'cst plus facile que de leur

donner un masque. Le crime abstrait sera ex-

posé à la honte, tandis que le criminel sera

éparçpié. Par rapport aux prisonniers
,
l’humi-

liation D'aura plus sa pointe déchirante; par

rapport aux spectateurs, l'impression d’an tel

spectacle sera plutùl fortifiée qu’afifaiblie. Une
scène de cette nature, sans lui donner des cou-

leurs trop noires
,
est telle en elle-même

,
qu’elle

frapperait l’ima{;ination , et qu'elle servirait

puissamment au (p-aiid objet de l'exemple. Ce
serait un théâtre moral dont les représentations

imprimeraient la terreur du crime.

11 est bien siiqpilier que la plus horrible des
institutions présente à cet éi^ard un modèle ex-

cellent. L’inquisition, avec ses processions so-

lennelles, scs habits emblématiques, ses déco-

rations effîray.intes, avait trouvé le vrai secret

d'ébranler riina{;ination et de parler à l’ame.

Dans un bon comité de lois pénales, le person-

na{];e le plus essentiel est celui qui est chargé de
combiner l'efTet théâtral.

Pour revenir au panoptique, on do doit pas
oublier que c’est là la seule occasion où les pri-

sonniers auront à rencontrer les yeux du pu-
blic. En tout autre temps, les visiteurs seront

invisibles comme les in.specteurs
,
et ainsi on

ne doit pas craindre que les prisonniers s'ac-

coutument à )>ravcr les regards, et deviennent

insensibles à la honte.

('ne chapelle publique est de la plus grande
importance dans une maison de pénitence des-

tinée à l’exemple : c’e.st de plus un moyen in-

faillible d'assurer l’observation de tous les rè-

glements relatifs à la propreté
,
à la santé

,
et à

la bonne adminisiration du panoptique.

Le -choix «les matiTiaux dans la construction

est qu'il donne la plus grande s«k*uriU‘ contre

le danger d’un incendie : le fer, partout où il

peut entrer; point de bois; le plancher des

cellules, s’il est de pierre ou de orique, doit

être recouvert de plâtre, parce que, n’ayant

point d’interstices, il ne recèle ni iinmon«lices

ni levains de maladies, et que d’ailleurs U est

incnnibu.slible.

Howard, ne sachant comment se déterminer

dans le choix des in«'onv('nieiils, ne veut point

de fenêtres dans les cellules, parce que la per-

spective de la campagne détourne les prison-

niers du travail; il ne lais.se qu'une onverture

en liaut, inaccessible à leur vue, avec un con*
trevent de bois pour écarter la neige et la pluie.

11 ne leur donne point de feu , à cause des dan-
gers auxquels on exposerait la prison, et croit

pourvoir a la diffifrence des saisons par la dif-

férence «les habits.

Dans le panoptique, on multiplie les fenê-

tres, parce qu’avec tant de prtreautions, on ne
craint pas l'évasion des pnsoniiicr.s, et que si

même ils s'évadaient sous les yeux «le leurs in-

specteurs
, ils auraient encore à franchir au-de-

hors une foule d'obstacles très-puissants. La
multiplication des fenêtres n’est pas seulement

un soulagement nécessaire à la captivité, c’est

encore an moyen de santé cl d’industrie, puis-

qu’il est bien des genres de travaux pour les-

quels il faut beaucoup de lumière, et qu’on
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est forcé d’abandonner si l'on ne peut pas se

soustraire aux variations du temps, que Ton
éprouve nécessairement sous une ouverture

pratiquée au haut d'une cellule.

Oter à un homme .sa liberté, ce n’est |K>int

le condamner à souffrir le froid, ni à rcspii'er

un air fétide. Les poêles employés pour ré-

chauffer les prisons auraient plusieurs incon-

vénients, indiqués dans l'ouvranc aii{'iais
;
mais

l’on peut avec une dépense médiocre faire pas*

ser clans les cellules des tubes qui soient des

conducteurs de chaleur, et qui servent en

même temps au renouvellement de l'air. Cette

précaution, dictée par l'humanité, est con-

forme à l’économie, parce que les prisonniers

pourront continuer leurs travaux sans inter-

ruption.

D’autres tubes petircnt distribuer l'eau dans

toutes les cellules. On épar|jnera beaucoup
d’emploi laborieux poiirle service domestique,

et les prisonniers ne seront pas exposés à souf-

frir par la néfrlqjcnce ou la malice d’un (pirdîen.

Nous terminerons ici l’extrait de ces obser-

vations générales sur la construction du pan-
optique. Il faudrait tout traduire pour mon-
trer oue l’aUcntioD de l’auteur s'est étendue à
une foule d'objets négligés ou impossibles à
remplir dans les prisons ordinaires.

Le grand problème est de donner à l’appli-

cation du principe panoptique le degré de per-

fection dont elle est susceptible. Pour cela il

faut faire en sorte qu’elle puisse s’étendre à
chaque individu parmi les prisonniers, à cha-

que instant de sa vie , et par conséquent à
chaque portion de l'espace qui le renferme. Ce
problème exige une grande variété de solu-

tions; et l’auteur les a données toutes. Cette

partie concerne principalement les architectes ;

mais ce qui est entièrement du ressort des
législateurs, c’est l’administration intérieure

d'une telle maison. C’est le sujet de U seconde
partie de ce mémoire.
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SECONDE PARTIE

DE l'administration DU PANOPTIQUE.

L'ailiiiinistralion tics niaUoiis de pcnitenre

est un des ulijetssurlestjueU il est le plus dif>

Huile de réunir les upiniuns
^
parue que rliaqiie

homme, selon la diDéreiiuc de scs dispositions,

prescrit différentes mesures de sévérité ou d'in-

dul{jence. Quelques-uns ouhlieiU qu’un pri-

sonnier enfermé pour ses fautes
, est un être

sensible. D’autres ne son(jent plus que son e'tat

est une punition. I,.es uns voudraient lui ôter

toutes les petites jouissances qui peuvent adou-
('ir sa misère, tandis que les autres crient ü

rinhuniunité sur tous les points de cette dis-

cipline pénitentielle.

Je vais poser qtiehjucs principes fondamen-
taux qui, inalheureuseiiicntdans l’application

,

laissent encore un champ trop vaste à l'incer-

litiide et aux opinions contraires, mais qui ont

du moins ravanta(^c d’éclaircir la question, et

de mettre les personnes qui disputent à portée

de s'entendre.

Il faut ,
avant tout, rappeler sommairement

les objets qu’on doit se proposer dans toute

institution de ce ('enre. Détourner de l’imita-

tion des crimes par l’exemple do la peine
,
pré-

venir les délits des prisonniers pendant leur

captivité, maintenir la décence parmi eux,

conserver leur santé et la propreté qui en fait

partie, empêcher leur évasion, leur iiiéna^'er

des moyens de subsistance pour le temps de
leur élargissement, leur donner les instruc-

tions m^^essaires, les plier à des habitudes ver-

tucuses,lc5 préserver de tou t mauvais traitement

illégitime, leur procurer le hieii-étre dont leur

état est susceptible sans aller contre le but de la

punition , cl, enfin, obtenir tout cela par des

mn^'ens économiques, par une administration

inttTCSsée .au succès, par des règles de subor-

dination intérieure qui mettent tons les em-
ployés sous la main du chef, et le chef lui-

même sous l’œil du public; tels sont les divers

objets qu'un doit se proposer dans l’établisse-

ment d’une prison.

Tous les plans qu’on a proposés jusqu'à pré-

sent sont défectueux par un excès de sévérité,

ou par un excès d’indulgence
,
ou par une exa-

gération dans les frais qui a tout fait e'chouer.

Les trois règles suivantes seront d’un grand
us.-ïgc pour éviter ces différentes erreur*.

Rèÿle de douceur.

I.a condition ordinaire d’un prisonnier con-
damné à un tr.avail forcé pour un temps long,
ne doit pas être accompagnée de souffrances

corporelles, préjudiciables ou dangereuses à sa
sauté ou à sa vie.

Règle de sévérité.

Sauf les égards dus à la vie, à la santé et au
bien-être physique, un prisonnier subissant

rc genre de peine pour dus dé’lits qui ne sont

guère commis que par des individus de laclasse

la plus pauvre, on ne doit pas rendre sa con-
dition meilleure que celle des individus de cette

même classe qui vivent dans un état d’inno-

cence et de liberté.

Règle ({économie.

Sauf ce qui est dii à la vie, à la santé, au
bien-être physique, à l’instruction nécessaire,

aux ressources futures des prisonniers, l’éco-

nomie doit être une considération du premier
ordre dans tout ce qui concerne l’administra-

tion, On ne doit admettre aucune dépense pu-
blique, on ne doit rejeter aucun profit, par
des motifs de sévérité ou d’indulgence.

La règle de douceur est fondée sur des rai-

sons de la plus grande force. Les rigueurs qui
affectent la vie et la santé des prisonniers, ren-
fermées dans le secret d’une prison

,
sont à pure

perle pour le principal objet des peines légales,

ipii est l'exemple. D’ailleurs, comme ces ri-

gueurs SC prolongent pendant une longue pé-
riode, l’emprisonnement devient une peine

r
lus rigoureuse que d'autres peines qui, dans
intention de la loi

,
doivent être plus sévères.

Ainsi, par un renversement de justice, des
hommes moins coupables que d'autres se trou-

vent condamnés à une plus grande punition.

Enfin , comme ces rigueurs abrègent la vie
, elles

sont équivalentes à une peine capitale, quoi-
qu'elles n’en portent pas le nom. Si donc le pou-
voir exécutif exposcla vie des prisonniers par
des sévérités que le législateur n'autorise pas

,

il commet un véritable homicide; mais si le
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législateur autorise ces sévérités, il en résulte

qu’il ne condamne pas un homme à mort, et

que pourtant il le fait mourir
,
non pas par un

supplice d’un instant, mais par un supplice hor-

rible qui dure quelquefois plusieurs amiées. 11

en résulte encore (|uc ces prisonniers ne sont

point punis relativement à rénorrnité de ieqrs

offenses, mais relativement à leur force plus

ou moins (p'ande , à leurs facultés de résister

plus ou moins aux ri{pieurs de leur traitement.

La règle de sévérité n’est pas moins essen-

tielle; un emprisonnement qui offrirait à des

coupables une situation meilleure que leur con-

dition ordinaire dans l'état d'innocence, serait

une tentation pour des hommes faibles et mal-

heureux
,
ou du moins elle n'aurait pas ce ca-

ractère de peine qui doit effrayer celui qui est

tenté de commettre un crime.

La règle d’économie, toujours importante en
cUeHnème, l’est beaucoup plus dans un système

où l'on a voulu lever la principale objection

qu'on ait faite contre la réforme des prisons ;

savoir, l’excessive dépense : il fallait montrer

que le système actuel réunissait à tous ces avan-

tages celui d'une économie supérieure.

Mais comment s'assurer de l’économie? Par

les memes moyens qui la font régner dans un
atelier, dans une manufacture. I^es établisse-

ments publics sontsujets à être négligés ou vo-

lés; les établissements particuliers prospèrent

sous la garde de l’intérêl personnel : il faut

donc confier à la vigilance de l’intérêt personnel

l'économie des maisons de pénitence. Cet ar-

ticle est essentiel
,
et demande une explication

détaillée.

Comparaison des deux modes (tadministration,

tune par contrat, tautre de conjiance.

On ne peut choisir qu'entre deux espèces

d'administrali'in : administration par contrat,

ou administration de ronhance. L'administra-

tion par contrat est celle d’un homme qui traite

avec le gouvernement
,
qui se charge des pri-

sonniers à tant par tète, et qui applique leur

temps et leur inifuslric à son profit personnel

,

comme fait un maitre avec ses apprentis. I.’ad-

ministration de conjîtmce est celle d'mi seul

individu, ou d'un comité, qui soutiennent les

frais de rétablissement aux dépens du public,

et qui rendent au trésor public les produits du
travail des prisonnier*!.

Pour se déterminer dans le choix de ces deux
moyens, il suffirait, ce semble, de poser les

questions suivantes : l)e-qui doit-on espérer

lus de zèle et de vigilance à la tète d’mi éta-

lissement de rctlc nature? Kst-c'c de celui qui

a beaucoup d’intérêt dans son succès, ou de
celui qui n'en a que peu? Est^e de celui qui

partage les pertes comme les profits, ou de
celui qui a les profits sans tes pertes? Est-ce

de celui dont les gains seront toujours pru-
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portionnés i sa bonne conduite, ou de celui

qui est toujours sûr du meme émolument
, loic

qu’il administre bien ou mal ?

L’économie a deux grands ennemis
,
le pécu~

lat et la négligence. Une administration de con-
fiance est exposée à l’un et a l’autre; mais une
administration par coutrat rend la négligence
improbable, et le péculat impossible.

On ne dit pas que des administrateurs désin-

téressés ne rempliraientjamais bien les devoirs

de ces places : 1 amour du pouvoir, de la nou-
veauté

,
de la réputation , l'esprit public , la bien-

veillance, sont des motifs qui peuvent nourrir

leur zèle, et leur inspirer de la vigilance. Mais
l'entrepreneur par contrat ne peut-il pas aussi

être animépar ces différents principes ? poids
d’un nouveau motif détruirait-il l'influence des
autres? L’amour du pouvoir est sujet à som-
meiller; l'intérêt pécuniaire ne s’endortjamais.

L’esprit public se ralentit, la nouveauté s’ef-

face; mais l’intérêt pécuniaire devient plus ar-

dent avec l'àge.

Accordons que les administrateurs désinté-

ressés ne SC rendront jamais coupables ni de
péculat ni de grossière négligence. Pourront-
ils tendre tous les ressorts uc l’économie et da
travail au même point qu’un homme intéressé

personnellement dans le succès de ses soins?

Bon ctmauvuissontdes termes de comparaison.
Que votre administration vous paraisse floris-

sante et productive, vous ne-puuvez pourtant

pas savoir quelle épithète elle mérite, jusqu’à

ce que vous l’ayez vue dans des mains intéres-

sées : c’est là son vrai critère. Elle peutêlre bonne
en comparaison de ce qu’elle a été, quoiqu’elle

soit mauvaise en comparaison de ce qu'elle peut
devenir.

Ce n'est pas tout; les administrateurs désin-

téressés
, c est-à-dire , n’ayant point , comme

l’entrepreneur, les profils de la maison, jouis-

sent cependant d'un salaire, qu’ils fassent leur

devoir ou ne le fassent pas. Or, un salaire est

un très-grand motif pour prendre une place;

mais ce n’en est point un pour en remplir assi-

diiemcnt les fonctions : au contraire, il affaiblit

la liaison qui doit exister entre l’intérêt et le de-

voir. Plus ce salaire est considérable, plus il

met un homme au-dessus de sa place, plus il

le jette au milieu du monde et des plaisirs, plus

il le dégoûte d’une attention qui lui parait ser-

vile et minutieuse; et si le salaire est assez grand,

le fonctionnaire public cbcrrlicd’abortl un com-
mis, 1111 député qui fait tout l’ouvrage, en sorte

que ce n'est plus ce que vous donnez au chef,

mais ce (uic le chef donne à son subdelégué, qui

fait allerle travail. Le salaire même, en propor-

tion de sa grandeur, a une tendance funeste à

ne laisser le choix pour les places qu'entre les

hommes les plus incapables. Les places riche-

ment dotées sont la proie des intrigants accré-

dités, qui sont, non les courtisans, mais les va-

lets des ministres et de chaque ininUtre, enfants
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|*âtct de la fortune ,
dont le m^te est dans leur

opulence
,
pendant que leur titre est dans leurs

besoins, et dont ror{*ueil est au-dessus de Tap-

plication des affaires, autant que leurs talents

sont au-dessous.

Ou trouvera sans doute des administrateurs

qui voudront ser>*ir sans intérêt, l’ouf l'hon-

neur et le bien publie
;
niais qooiqti ils niiissent

faire mieux que ceux cjiii auraient un salaire, ils

feront moins bien qu’un entrepreneur. Aimer le

pouvoir et l'autorité d'une place, ce n’est pas

toujours en aimer la fati(;ue et les embarras; et

même aimer les fonctions pendant qu elles ont

le vernis delà nouseauM*, n’est pas une caution

qu'on les aimera quand la nouveauté sera usée.

D’ailleurs, où le xèle de l’intérêt n’est pas, il

eut toujours manquer beaucoup à l'activitc de

industrie.

Mais la {p*ande objection contre les adminis-

trateurs (paluits, c’est que plus un homme est

asstu'é d'obtenir la conhatice
,
moins il fait d’ef-

forts pour la mériter. J.a j.alousie est l’ame du
({ouvememeut; la transparence de l’ailminis-

iration, si je puis parler ainsi, est la seule sé-

curité durable; mais la transparence tnême ne
sufKt pas, s'il n’y a pas des observateurs cu-

rieux pour tout examiner avec attention. Voyez
l'entrepreneur par contrat, chacun 1’i‘pie avec

une jalouse dénance ;
chacun le rcj;anle comme

un a(*ent suspect, qu’il faut veiller de près, de
peur qu’il ne tyrannise les prisonniers et ne les

opprime. Toutes ses fautes seraient exa^^crées
;

tous ses torts seraient mU dans le plus (p^and

jour; mais l’administrateur (p*atuit, charmé de

sa propre (générosité, attend de tout le monde
une estime presque aveu(;le , une déférence pres-

qne illimitée. Il semble rjuedu haut de ses vertus

il dise au public : « (^ii nn homme comme lui

,

« qui sert sans intérêt, qui méprise rar(*ent, a
> droit à la conKance, aux é(;ards; qii’on l'of-

» fenserait par des soupçons; et que s’il dai(pie

» rendre ses comptes, c’est une œuvre stiréro-

» i;atoire qu'il ne doit qu'à son honneur. Le
publie est du même avis; et si qiiel(|ii’un ose

relever les abus, les négli(vcnces, les vexations

mêmes de cette administration (généreuse, il n’y

a qu’un cri d’indi{piation contre lui.

Quant aux inconvénients d’une admini.stra-

tion confiée à plusteurs personnes, ils sont con-

nus de tous ceux qui ont un peu d'expérience.

La multiplicité des (érants détruit l’unité du
plan

,
cause une fluctuation perpétuelle dans les

mesures, amène la discorde; et après une lutte

lon(vtic et pénible entre tes associés^ le plus fort

ou le plus opiniâtre demeure maître du champ
de bataille. Si le pouvoirest su.sceptible de par-

ta(;e, les administrateurs s’arran{;cnt pour être

absolus chacun dans son département. C^imme
la nature répare les fautes d'un médecin, un
contrat tacite coirq^e ainsi le vice de la loi dans
un comité d'administration.

Après tout cela, le public qui, toujours épris

de la vertu rt de’ la générosité en théorie, ai-

merait mieux perdre cinquante mille livres par
négligence, que d’en voir gajpier mille à un
homme par péculat, ne manquera pas de crier

que le plan de mettre les prisonniers entre les

mainsu’un entrepreneur, est un plan inhumain

,

une usure barbare; cju'on expose ces malheu-
reux à tons les maiivats traitements qui peuvent
résulter de la cupidité de leur maître, intéresse

à leur donner une mauvaise nourriture, et à
leur imposer un excès de travail. L’nc compa-
raison qui se présente d’ellc-mêmc avec l’escla-

vage des noirs, achèvera le tableau, et jettera

la plus (p^nde Héfevcnr sur ce projet.

Avec tout ce l>eau langage a'humanité, les

pri.Honniers ont été, ju8r|ii'à présent, les plus

malheureux des êtres ; cest qu'on se home A
faire des règlements, et que les règlements se-

ront tonjours vains, jusqn'a ce qn’on ail trouvé

le moyen d’identifier l’intérêt des prisonniers

et de leur gouverneur. On ne peut y réussir que
par une administration par entreprise.

Les devoirs de l'entrepreiieur envers les

dividiis confiés à ses soins, penvent être, dans
cet établissement, tellement liés à son intérêt,

qu’il sera forcé de faire
,
pour son propre avan-

tage
,
tout ce qu’il ne serait pas porte à faire

pour le leur.

Le principe gémTal est le même pour assu-

rer les devoirs d'humanité que pour assurer

ceux d’économie.

Il faut assigner un bénéfice croissant en pro-

portion du bien qu’il aura fait , et le soumettre

à une i>erte en proportion du mal qui aura ré-

sulte de l'omission de ses devoirs.

Les assur.inccs sur la vie des hommes sont

une belle invention qu’on peut appliquer à un
(p-and noml^re d'usages, mais surtout dans le

cas où il s’â(;it de lier l'inlérét d*un homme à la

conservation de plusieurs.

Supposons trois cents prisonniers, et que
d'après le calcul moytm des âges, en y faisant

entrer les circonstances particulières des ha-
bitants d'une prison, on suppute, par exem-
ple

,
qu’il en mourra un sur vingt cbaqueannée;

donnez à l’entrepreneur dix livres sterling pour
touthomme qui doit mourir ;

c'est-à-dire , dans
la supposition actuelle, i5o livres sterling,

mais à condition qu’à la fin de l'année il vous

paiera dix livres sterling pour tout individu

qu'il aura perdu, soit par la mort, soit par

une évasion. Vous pouvez même doubler cette

somme pour au(pnenter l'influence de son in-

térêt ; et s'il se trouve plus riche à la fin de l’an-

née, s'il fait, en quelque sorte, une iK^oiiomie

de la vie humaine, quel argent pouvez-vous

moins refp'etter que cehii par lc((tiel vous au-

rez acheté la conservation et le bien-être de
plusieurs hommes?

Cependant ne vous fiez pas à ce moyen seul

,

quelle que soit son énergie réelle, fondée sur

un intérêt facile à calculer. La publicité est la
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preini^e des caations , elle perfectionne tout :

c'est le meilleur moyen de mettre en œuvre tous

les motifs moraux et toutes les ressources iiitel*

lectuelles. Or, cette prison , bâtie sur le prin-

cipe panoptique
, est comme transparente ; elle

accomplit le vœu de ce vertueux Romain, qui

aurait voulu vivre, dans l'intérieur de son do-

mestique , sous les yeux mêmes du public. C’est

un spectacle ouvert à tout le monde
;

il suffit,

en quelque manière, d'un coup d'œil pour le

voir tout entier. Chacun peut ju(*cr par soi-

même si l'entrepreneur remplit les conditions

de sa place
,
et il n'a point de faveur à espérer

,

parce que le public, toujours plus enclin à la

pitié qu'à la rigueur, se fei*a beaucoup plus de

mérite d'écouter les plaintes des prisonniers

que les raisons de l'entrepreneur.

Pour au{pnenter la force de cette sanction,

il sera tenu de publier tous ses comptes, tous

les procédés, tous les détails do son gouver-

nement, tonte l'histoire, en un mot, de sa pri-

son : ce compte sera rendu sous serinent, et

soumis à un examen contradictoire.

Mais, afin d'écarter tout intérêt pécuniaire

qui pourrait l’engager à dissimuler
, il faut que

sa place lui soit assurée pour sa vie , sous les

réserves ordinaires de bonne conduite : car il

ne serait jamais ni prudent ni juste de l'obli-

ger à publier tous ses moyens de profit, et à

en tirer parti contre lui
,
soit pour augmenter

le prix de sa ferme, soit pour appeler d'autres

concurrents.

Si les termes de cet contrats sont d’abord

désavantageux, ils deviendront meilleurs pour
le gouvernement , à mesure que l’intérét par-

ticulier aura perfectionné ces entreprises. Un
homme industrieux fera un gain légitime, et

l'état en profilera dans tous les marchés sobsc-

quents.

Je le répète encore, parce (pi’on a liesoin

d'insister quand on attaque des préjugés pu-
blics

, et surtou t des préjugés respectables. Tout
système d'administration qui est assis sur le

désintéressement réel ou présume , est ruincox

dans ses bases. 11 peut, dans le principe, avoir

un succès momentané, mais il ne sera pas du-

rable. Le motif sur lequel on doit le plus comp-
ter, est celui dont l’influence est la plus puis-

sante , la plus continue , la plus uniforme et la

plus générale. Ce motif est ('intérêt personnel,

corrigé par la publicité la plus grande.

Après avoir montré combien une adminis-

tration par contrat promet plus de vigilance et

d'économie que tout autre genre d'administra-

tion
, je vais entrer dans l'examen des differents

objets du gouvememeot intérieur de ces asiles

de pénitence.

Séparation des sexes»

Le moyen qui se présente d'abord pour effec-

tuer celte séparation
,
c'est d’avoir deux panopti-

ques ; mais la raison d’économie s’y oppose d’au-
tant plus

,
que dans le nombre total des prison-

niers , il n’y a pas un tiers de femmes
,
et qu'en

faisant deux établissements pour les deux .sexes

,

il y aura comparativement trop peu de sujets

pourl'un, et trop pour l'autre, sansqu'onpuissc
verser le superflu de manière à établir le niveau
entre les deux.
On peut voir en détail, dans l'ouvrage an-

glais
, comment on peut sauver celte difficulté

dans le pannptiqne
,
en dispo.sant d'un côté les

cellules des hommes, et de l'autre les cellules

des femmes
, et comment on peut prévenir, par

des précautions de structure, d’inspection et

de discipline, tout ce qui pourrait alarmer la

décence.

dépuration en classes et en contpa^ies.

I^a plus grande difficnltéjusqu’à présent a été

celle de distribuer les prisonniers dans l'inté-

rieur des prisons. Le mode le plus ordinaire,

et cependant le plus vicieux à tous égards, c’est

de les confondre tous ensemble, de mettre les

jeunes avec les vieux, les voleurs avec les as-

sassins, les débiteurs avec les rriniinels, et de
les jeter dans une prison comme dans nn cloa-

que, oii ce qui n’est corrompu qu’à demi est

bientôt attaqué d'une corruption totale, et où
la fétidité de l'air est moins nuisible à leur

santé que l'infectionniorale n'est dangereuse à

leur cœur.

On comprend d'abord que le bruit, l'ag;ita-

tion, le tumulte, et toutes les scènes qu'offire

sans cesse l’intérieur d'une prison, où les pri-

sonniers sont entassés, ne laissent aucun in-

tervalle où la réflexion puisse travailler, où le

repentir puisse germer et fructifier.

Un autre effet non moins frappant d’une telle

association, c'est d’enditrcir les hommes con-

tre la honte. La honte est la crainte du bl.âme

de ceux avec qui nous vivons; mais le crime

peut-il être hlàmé parmi des criminels? Qui
d'entre eux se condamnera lui-même? Qui ne

cherchera pas à se faire des amis plutôt que

des ennemis parmi ceux avec lesquels il est

forcé de vivre? I^e monde qui nous environne

est celui dont l'opinion nons sert de règle cC

de principe. Des hommes séquestrés de cette

façon font un public à part; leur langage et

leurs mœurs s'assimilent. 11 se fait insensible-

ment
,
par un consentement tacite, une loi lo-

cale, qui a pour auteurs les plus abandonnés
des hommes; car, dans une telle société, les

plus dépravés sont les plus audacieux, et les

plus méchants en imposent à tous les antres.

Ce public, ainsi composé, appelle de la con-

damnation du public extérieur, et casse sa sen-

tence. Plus ce peuple, enfermé dans cette en-

ceinte, est nombreux, plus les clameurs sont

bruyantes, plus il est aise de noyer dans le tn-

mulle le fainle murmure de 1a conscience, U*
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«uuvenir de cette opuiion publique, que l'on

ii'entcnd plus, et le désir de ref^agner l'estime

des hommes que l’un im: voit plus.

Le mode le plus opposé à celui-là, cVst de

confiner les prisonniers dans une solitude al>-

Süliic, pour les séparer entièrement de la coD'

ta(^ion morale, et les livrer à la réflexion et au
repentir

;
mais le bon et judi(rieux Howard

,
qui

a accumulé tant d'observations sur les prison-

niers, avait bien vu que la solitude absolue,

qui produit d’abord un effet salutaire, penl

assez promptement son efficace, et fait toml>cr

UQ malheureux captif dans le désespoir, la folie

ou l'insensibilité. En effet, quel autre résultat

pciit-on attendre quand on laisse une ame vide,

pendant des mois et des années , se tourmenter

elle-même ? C’est donc nne pénitence qui peut

être utile pendant quelques jours pour domp-
ter un esprit de rébellion; mais il ne faut pas

la prolonger. Le quinquina et l’antimoine ne
doivent pas être employés comme des aliments

ordinaires.

La solitude absolue, si contraire à la justice

et à l'humanité, quand on en fait un état per-

manent, est encore heureusement combattue

par les plus grandes raisons d’économie; elle

exige nue dépense énorme en bâtiments, elle

double les frais pour éclairer, conserver la pro-

preté , renouveler l'air
;
elle resserre le choix des

travaux , en limitant trop l’étendue des cellules,

en excluant les professions qui exigent la réu-

nion de deux ou trois ouvriers. Elle nuit encore

à rindostrie, soit parce qu'il n’y a plus moyen
de donner des apprentis à des ouvriers expé-

rimentés, soit parce que l'abattement de la so-

litude détruit ractivité et l’émulation, qui se

développent dans un travail fait en compagnie.

I.e troisième système consiste à agrandir les

cellules, à leur donner assez de capacité pour
recevoir deux, trois et quatre prisonniers, et

même uii plus grand nombre, en les assortis-

sant, comme je le dirai bientèt, de la manière

la plus convenable (K>ur les caractères et les

âges.

La construction même du panoptique donne
tant de scÆurités contre les révoltes et les com-
plots entre les prisonniers, qn'on ne doit pas

craindj'c leur réuniun en petites comna^ies,
parce qu’il n'y a rien pour favoriser leur tVa-

sion, et qu’il y a beaucoup de moyens combi-

nés pour la rendre impossible.

Ou «lira plutôt que cette société ne sera

qu’une école de crimes , où les moins pervers

seront perfectionnés dans l'art de la scéléra-

tesse, par ceux qui en ont uuc longue expé-

rience.

On peut prés'euir cet inconvénient en dis-

tinguant les prisonniers en différentes classes

suivant leur âge, le degré de leur crime, la

f

>ervcrsité qu’ils montrent, leur application , et

es marques de leur repentir. L’inspecteur doit

être peu inlelligcut et bien inattentif, s’il ne

connaît pas en peu de temps le caractère de aes

prisonniers, assez du moins pour les assortir

de manière qu'il résulte de leur société un
freiu mutuel, un motif de subordination et d’in-

dustrie.

Il ne faut pas s’en laisser imposer par les

mots. Tous ceux qui sont enfermés sont cou-
pables; ils ne sont pas tous pervertis. Le liber-

tinage, par exemple, n’est pas la même chose

que la violence : ceux dont les offenses consis-

tent dans des actes d’une timide iniquité

,

comme les volenrs et les filous, sont plus à re-

douter en qualité de comiplenrs et de don-
neurs de leçons, qu’en qualité d'hommes dao-

ereux pour la sûreté de la prison et l'audace

e leurs entreprises. Ceux qui se sont aban-
donnés une fois au crime par la tentation de
1a pauvreté et de l'exemple, sont bien faciles à

distinguer des scélérats endurcis. L'i\TOgnerie,

source d’un si grand nombre de délits, ne peut
pas être enseignée dans une maison de péni-

tence où il n'y a aucun moyen de s'enivrer. In-

dépendamment de ces différences essentielles,

on reconnaîtra bientôt ceux qui ont une dispo-

sition plus marquée à se réformer, à contracter

de nouvelles haLitudes, et toutes ces observa-

tions serviront à former les assortiments des

cellules et les compagnies de prisonniers.

Après cette précaution fondamentale
,
qu’a-

t-on à craindre? Le libertinage? Mais le prin-

cipe de l’inspection le rend impossible. Les
emportements, les querelles? Mais l’œil qui

voit tout en aperroit les premiers mouvements,
et sépare d’abord les caractères inconciliables.

Le corrupteur dira-t-il qu’il n’y a point de dan-
ger dans le crime? La preuve du contraire est

dans la situation même. Fera-t-il une peinture

attrayante de ses plaisirs? Mais ce plaisir est

éteint, la punition qui est comme sortie de ses

cendres est présente à la pensée par le souve-
nir du passé, par la soumance actuelle, par
la perspective de l'avenir. Dira-t-il qu’il n’y a

point de honte dans le crime? Mais ils sont

longes dans l’humiliation ,et chacun n’a que
eux on trois compagnons pour appui.

Un sujet de conversation plus naturel et plus

consolant se présente à eux : l'amélioration de
leur état présent et futur. Comment s’y pren-
dront-ils pour tirer plus de parti de leur ou-
vrage? Que feront-ils de ce qu’ils gagnent à

pnfsent qu’ils ne peuvent que travailler, et que
toute dissipation est impossible? Quel usage

feront-ils de leur liberté quand leur terme sera

fini, et à quoi pourront-ils appliquer leur in-

dustrie ? Ceux qui auront acciimnlc des pro-

fils, donneront de l'émulation aux autres.

Comme c'est l’intérêt du inomrnt qui les avait

fait tomber dans te crime, l’intérêt du moment
les ramène à une lx)nne conduite. Une réfor-

mation mutuelle est du moins aussi pfobable
qu'une corruption progressive.

Les petites associations sont favorables à l’a-
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mitié qui est la scear des vertus. Un attache- Une faute qu*on doit relever, parce qu'elle

meut aurabie et bcMinête sera souvent le fruit est commune, c’est d’imafpner que l'on doit

d’one société si intime et si longue. condamner les prisonniers à de certains travaux

Chaque cellule est une île ; les habitants sont rudes et pénibles, souvent à pure perte, iini-

des matelots infortui>és; jetés dans cette terre quement pour les fatiguer. Howard parle d'un

isolée par un naufrage commun, ils sontrede- geôlier qui avait entassé des pierres àuneextré*

vables l'an n l'autre de tous les plaisirs que niitédeiacourdclaprison,eiquiordoiinaitatix

peut donner la société; adoucissement néces- prisonniers de les tr.insporter n l'autre extré-

aaire, sans lequel leur condition
,
qui u’est que mité; puis, il fallait les reporter à leur première

triste, deviendrait affreuse. place, et ainsi de suite. C^and 011 lui demanda
S’il y a parmi eux des hommes violents et co- l’objet de cette belle industrie , il répondit que

lcres, on les It^re à la solitude absolue,jusqu'à c'était pour ^irc enra|’cr tous ces drôles,

ce qu'ils soient apprivoisés. On les prive de la C'est une imprudence bien funeste que de
société pour leur apprendre à en connaître la rendre le travail odieux, d'en faire un épouvan-

valeur. tail pour les crimineU, et de lui imprimer une
Voilà donc un fonds de liaisons qu'on leur esjiècG de flétrissure. L’effroi d'une prison ne

prépare pour le temps où on les rendra au doit point potier sur l'idée du travail, mais sur

monde. On prévieut ainsi l'un des plus (pands la sévérité de la discipline, sur un uniforme
inconvenienu qui accompagnent les emprison- humiliant, sur une nournture grossière, sur 1a
nements dans les maisons de pénitence; car perte de la lilierlé. L'occupation, au lieu d’être

le malheur de n'avoir plus d'amis dans leur état le fléau du prisonnier, doit lui être accordée

de liberté, les replonge presque toujours dans comme sa consolation et son plaisir. Elle est

les excès de leur première vie. Mais en c^iit* douce en elle-même en comparaison d'une oisi*

tant l'école de l’adversité, ils seront l'un à 1 au- veté forcée, et son produit lui donnera une
tre comme d’anciens camarades qui ont fait en* double saveur. I^e trav.ail, le père de la ri-

teroble leurs classes. cbesse; le travail, le plus grand des biens,

En admettant la distribotion des prisonniers pourquoi le peindre comme une malédiction ^

par petites compagnies formées d’après des Le travail forcé n'est point fait pour les pri-

convenances morales, il faut prendre garde à sons; si vous avez besoin de produire de grands

ne jamais se départir de ce principe, et à ne efforts, vous le 'ferez par des récompenses et

permettre en aucune occasion une société gé- non par des peines. La contrainte et la servi-

nérale et confuse qui pourrait détruire tout le tude n'avanceront jamais dans la carrière aussi

bien qu'on aurait fait. L’ouvrage anglais ren- loin que l’émulation et la liberté. Comment fe-

ferme de grands détails sur un plan pour faire riez-vous porter à un prisuniiier le fardeau dont

promener les prisonniers, sans rompre les di- un crochetenr se charge avec plaisir pour vingt

visions par compagnies; mais ce pian n'est sons? il feindrait de succomber sous le poids :

qu’un accessoire au projet
,
puisqu’il ne serait comment découvririez- vous la fraude? Peut-

nécessaire que dans le cas où leurs travaux ne être même succombcrait-il en effet
; car la force

leur donneraient pas assez d’exercice. du corps est en raison de la bonne volonté;

quand elle n'a point d’énergie
,
les muscles n'ont

Des Travaux. point de ressort.

Le travail doit durer toute la journée, cx-

Passons à l’emploi du temps, objet d’une cepté l’intervalle des repas; mais il est cunve-
importance infinie, soit par des raisons d'éco- naole que différents travaux se succèdent, qu'il

nomie , soit par des principes de justice et d'hu-
y en ait de sédentaires et de laborieux

, auxquels
manité, pour adoucir le sort actuel des mal- un applique les hommes tuur-à-tour, parce
heureux, et pour leur préparer les moyens de qu’une occupation constamment sédentaire mi
vivre honnêtement du fruit de leur travail. constamment laborieuse, surtout dans un état

Jl n’y a nulle raison de prescrire à l'entre- de captivité, proiluirait une mélancolie som-
preneur l’espèce de travaux auxquels il doit hrc, ou ruinerait la santé; mais l'altcmative de
occuper ses prisonniers, parce que son intérêt l'un à l’autre remplit le double objet du délas-

lui découvrira bien quels sont (es plus lurra- scnientetde l’exercice. Le mélange des orcu-

tifs. Si le législateur se met à réglementer, il sc pations est donc une heureuse idée pour l'éco-

trompera toujours : s'il ordonne des travaux nomie des maisons de pénitence,

pen profitables, ses règlements sont pernicieux
;

s’il ordonne. les travaux les plus avantageux, De la Diète.

ses règlements sont superflus; mais les travaux
avantageux cette année ne le seront plus peut- On doit relever deux erreurs principales sur
être rannée prochaine : rien n’est plus absurde la noiiiriturc des prisonniers. I..a plupart ont
que Afj régler par des lois l’industrie qui varie cru devoir en limiter la quantité, et donner des
sans cesse , et l’intérêt qui épie essentiellement mesures fixes ; mais c'est un véritable acte d’üi-

les besoins. humanité pour tous ceux à qui cette ration ne
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suffit pas. Cest an« ponitioD bien inégale: elle

ne se proportionne point au de^é 4iu délit

,

mais à la lorre ou à la faiblesse d’un homme;
et bien cruelle : ce n’est point une injustice d’un

I

'our ou d’un mois, mais de plusieurs années. Si

a faim d’un malheureux n'estpas apaiséeaprès

son repas, elle ne diminuera pas sans doute

dans riiiter^alle. Il éprouvera donc un malaise

perpétuel
,
une lati{pieur Cjui minera |>cu à peu

ses forces. (7cst une véritable torture, avec

cette seule dilféreiice que, dans cecas
,
la tor-

ture est appliipiée à l'intérieur de l'estouiac
,
au

lieu de l’être aux bras et aux jambes.

Pourquoi n*a-t-on pas encore dit nettement

qu’on devait noun ir un prisonnier selon la me-
sure de son appétit? N’est-cc pas là l'idée la

plus simple et le premier veru de la justice?

La seconde erreur dans lac^uellc on c»t tombé,

}

iar une bonté irréflé‘chic, c est de proposer de

a variété dans les aliineuts des prisonniers, au
point que quelques rcTormateurs, et outre au-

tres le bon iloward, plus indul(*cnt pour les

autres que pour lui>méme, ont demandé qu'on

leur donnât delà viande au uioius deux fois par

semaine, sans penser que la plupart des ha-
liitanls de la eainpa^ie, et beaucoup dans les

villes , ne peuvent pas sc procurer ce premier

objet de luxe. Faut-il réaliser pour ceux ipiiont

f

ierdu la lilierté par des crimes, ce vteu de

Irnri IV, qui n’est encore qu’une espiTance

éloi(piéc pour tant <lc vertueux cultivateurs ?

Cette im-prisc se manifeste en Anglelerre
,

S
ar une (p'adalion curieuse dans la nourriuirc

es individus , comparée avec leur qualité. I>es

pauvres les plus honnêtes, ceux qui subsistent

de leur travail, ont à peine nn pen de viande

le dimanche. 1x.'S pauvres qui sont entretenus

aux frais du public, en ont, d'après un terme
moyen, quatre fois par semaine. I.<es malfai-

teurs, euiprisonni'v pour les crimes les plus

odieux, en ont tous les jours. Que penser de
cette «lifférence?

La nourriture des prisonniers doit être la

plus commune et la moins chère que le pays

peut fournir, parce qu’ils ne doivent pas être

mieux traités que la classe pauvre et laborieuse :

nul mélan{vc, car il n'est pas nécessaire d'ai-

(piiscr leur appétit. De l’eau, pour toute bois-

son
;
jamais de liqueur fermentée : du pain

,
si le

pain est la nourriture la pluséconomique ; mais

c’est une manufacture, et la terre nous fournit

des aliments très-.-ibondants et très-sains, (}ui

n'ont pas læsoin d'etre manufacturés. I>a race

des !rland.iis, qui ne maii{;eiit que des pommes
de terre, est-elle faible et dégénérée ? Le mon-
ta^piard écossais, qui ne se nourrit que de fa-

rine d'avoine, cst-il timide à la ^pierre?

Au reste, on doit laisser à chaque prison-

nier la liberté d’acheter des aliments idus variés

et plus succulents, avec le produit de son tra-

vail ; c’est la meilleure spéculation, même pour
l'éconumic, que d’cxcitcr riiuluslric par une

récompense , et d’attribuer à chacun d'eux une
certaine proportion de ses profits. Mais la ré-

compense
,
pour avoir toute son énerfpe , doit

s’ofFnr sons la forme d’une (p-atification ac-

tuelle, et l’on ne peut rien ima^pner de plus

innocent, ni de plus propre à opérer sur cette

classe d'hommes, qu’une jouissance de cette

nature qui flatte en même temps le f^oût et la

vanité, (^pendant, un doit toujours excepter

les liqueurs fermentées, parce qu'il est impos-

sible de tolérer un usaf^e modéré sans courir le

hasard des excès, vu que le breuvap,e qui ne

produit point d'effet sensible sur un homme

,

suffit pour faire perdre la raison à un autre.

Celte rc{^le n'est point trop sévère, puisqu’il y
a un (paud nombre de pauvres industrieux et

honnêtes, qui ne peuvent jamais se donner
celle indulgence.

De tHabillement,

Il faut consulter l'économie en tout ce qui

n’est pas contraire à la sauté et à la bienséance.

L'habillement, pour répondre au (p*and objet

de l'exemple , doit porter quelque marque d’hu-

miliation. La plus simple et la plus utile serait

de faire les manches de l’habit et de la chemise

d’une biiqpicur iné(^ale pour les deux bras. Ce
serait une sûreté de plus contre l'évasion, et

un moyen de reconnaître un homme échappé ;

car, même après un certain temps, il
y
aurait

une différence sensible de couleur entre le bras

couvert cl le bras nu.

De la Propreté et de la •S’anié.

Les détails sur ce sujet ne sont pas nobles en

eux-mêmes; mais ils sont ennoblis par la fin

c|u*un SC propose.

L’admission d’un prisonnier dans sa cellule

doit être précédée d’une ablution complète. 11

serait même convenable qu'on mil à celte ad-

mission quelque cérémonie solennelle, comme
une prière, une musique (pave, un appareil

qui filimpression sur des amcs{possières. Com-
bien les di.scüurs sont faibles en comparaison

de cc qui frappe riina{*inalion par les sens?

Le prUoimier doit avoir un habit (possier,

mais blanc et sans teinture, afin qu'il ne puisse

contracter aucune malpropreté qui ne se montre
d’al>ord : ses cheveux doivent être rasés ou cou-

pés courts. L’usa(»e des bains doit être ré(pilier.

il ne faut tolérer aucune espèce de tabac, ni

aucune coutume contraire à la pratique des

mai.sons les plus propres. On fixera les jours où
il faut renouveler le lin(*e.

Toute celle délicatesse n’est pas nécessaire

à la santé ; mais comme une prison a été pres-

que partout un séjour d'horreur, il vaut mieux
prendre des précautions extraordinaires que
d’en négli(p*r aucune. l*our redresser un arc , dit

le proverbe, il faut le tendre en sens contraire.
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Cette partie clu ri^ime a meme un objet sn-

périeur : entre la délicateââe physique et mo-
rale , on a observé une liaison, qui cstTouvra^ie

de rima('inaiion
,
mais qui n’en e<>t pas moins

réelle. Howard et d’nulres l’ont remarqué. Les

soins de propreté sont un stimulant contre la

paresse; ils accoutument à la circonspection,

et apprennent à porter
,
jusque dans les petites

choses, le jou{*de la décence. La pureté mo-
rale et physicpic ont un lan(’a('e commun. On
ne peut louer une de ces vertus, sans qu’une

partie de la louan{;e ne réfléchisse sur l'autre.

De là CCS systèmes de purifications et d'ablu-

tions auxquels les fondateurs des relip,ions de

l’Orient ont attaché une importance si minu-
tieuse. Ceux qui ne croient pas à Tefficarc spi-

rituelle de ces rites sacrés, ne nieront pas leur

influence corporelle. L’ablution est un type :

puisse-t-elle être une prophétie ! Que n’est-il

aussi aisé de purifier 1 ame de nos prisonniers

que leurs corps!

L’exercice en plein air estun préservatif pour
la santé ; mais il faut que cet exercice soit sou-
mis, comme tout le reste

,
«î la loi inviolable

de l’inspection, qu’il ne soit point incompa-
tible avec le de(^é de séparation nu de for-

mation en petites sociétés que l'on aura ju{*é

convenable, qu’il suit favorable à l’économie
,

c’est-à-dire, productif, s’il est possible, et ap-
pliqué à quelque travail utile. L’oiivra(Tc an-

imais renferme beaucoup de détails
,
d’où il ré-

sulte que l’auteur donne la préférence à l’us:qje

des grandes roues (|iiî sont mises en mouve-
ment par le poids d un ou de plusieurs hom-
mes, et qui donnent une force (|u’on peut
employer à volonté pour mille objets méca-
ni<}ues. Cet exercice remplit toutes les condi-
tions qu’on peut souhaiter. On peut tes pro-

portionner aux forces de chaque individu. Cn
prisonnier paresseux tic peut pas tromper l'in-

specteur. LV inspecteur ne petit pas en faire

un usa{*e tyrannique contre ses prisunniers. 11

n’a rien de dur et trinliuniain
;
ce n’est (pi’une

manière différente de monter une colline. L’ef-

fet est produit par le seul poids du corps qui

8*appli(|uc successivement à «liffércnts points.

Cest d ailleurs un travail compatible avec le

plan de séparation, et même avec celui d'une

solitude absolue. On peut
y employer tes fem-

mes mêmes
,
et il n'est rien de pins facile <pie

de distribuer les tours des prisonniers , de ma-
nière à leur donner deux fuis par jour un exer-

cice qui n'en sera pas moins bon pour la santé,

parce qu'il aura de plus un objet économique
et utile.

Ces précautions sont pliitùt des vues sus-

ceptibles d'être perfectionnées que des ordres

péremptoires.

On ne veut pas fixer non plus la distribu-

tion du temps, qui peut varier selon diverses

circonstances ; mais on doit avoir pour prin-

cipe d’éviter toute oisiveté dans un ré(pme qui

a pour objet la réformation des mtrurs , et ce

serait une (p*ande faute que de donner aux

Î

trisonniers plus de sept ou huit heures pour

eur sommeil. La coutume oiseuse de rester

dans le lit quand on est éveillé est aussi con-

traire à la constitution du corps, qu'elle affai-

blit, qu’à celle de l'nme, où l’indolence et la

mollesse fomentent tous les j^ermes de la cor-

ruption. Les lonffucs soirées d’Iiiver doivent

avoir leurs occupations ré{»lées, et quand on
pourrait supposer que leur travail ne vaudrait

pas la dépense des lumières, il y
aurait en-

core des raisons d'humanité et de sa(*esse plus

fortes que celles de l’é^ronomic, pour ne pas

condamner tous ces malheureux à douze ou

quinze heures de lanf»iieur et d'obscurité. Rien

n’est si facile que de placer les lumières hors

des cellules, ac manière à éviter tout dan;*er

de né^Ii(»ence ou de malice, et même à main-

tenir pendant la nuit la principale force du
principe de l’inspection.

De (instruction et de (emploi du dimanche-

Chaque maison de pénitence doit être une

école ; c’est d’alxml une nécessité pour les

jeunes f;ens qu’elle renferme, puisque cctâpe

lcn<lre n’est point exempt des crimes qui con-

duisent à ce (jenre de peine ; mais pourquoi

refiiscrait-on le bienfait de l’instruction à des

hommes i{»norants qui peuvent devenir de»

membres utiles de la soci«*lé, par une éduca-

tion nouvelle? La lecture, l’écritiirc, l’arithmé-

tique peuvent convenir à tous. Si quelques-uns

d’entre eux ont les semences de quelque ta-

lent particulier ,
on peut les ruhiviT et en tirer

un parti avanla{*eux. Iæ <lessin est une bran-

che lucrative d’industrie, et sert à plusieurs

arts. La musique poiuraît avoir une utilité spé •

cialc, en attirant un pliisipand concours à la

chapelle. Si le chef d’une telle maison joignait

à une idée juste <lc son intérêt une certaine

mesure d’ardeur et d’inlellij^ence , il trouve-

rait bien son compte à développer leurs diffé-

rentes rapacités, et ne pourrait pas faire son

bien particulier, sans faire encoi*e plus le leur.

H n’y a point de maitre qui ait un si (rraiid in-

térêt aux prO(p*ès de scs disciples, puUquils

sont ses apprentis et scs ouvriers.

dimanche nous offre un espace vacant

à remplir. La suspension des travaux méca-

niques amène naturellement l’cnscifpiement

moral et rclij^ieux, selon la destination de ce

jotir
;
mais comme on ne peut pas empb>jcr le

jour entier à ces instructions qui «leviendraient

,

par leur lon(;ucur, inutiles et monotones, il

faut les varier par des leçoiys differentes, aux-

quelles on peut donner encore un objet mo-
ral et rcli{*iei!x par le choix des ouvrages sur

lesquels on les exerce à lire, à copier, à dessi-

ner
;
et le calcul même peut donner une d*>ublc

instruction , en offrant à résoudre des questions
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ni développent Ie9 produite du commerce,
e ra{p*icuUurc, de l'industrie et du travail.

On renvoie à l’ouvraj^t* anc,l.iis pour la ma-
nière de placer les primniiiers sur m> aiii}>lii-

liiéàtre dé<'oiiverl pendant ces exercices, sans

abandunuer le principe do rinspectiun et de
la séparation, et sans coinpromeUrc la sûreté

des luaitrcs.

Des Châtiments.

U peut y avoir des offenses commises dans
la prièon même, il doit donc y avoir des ebâ-
limenU. On peut un aiijpncnter le nombre, sans

en aii{*mcntcr la »évérilé; on peut Ion diversi-

tier avec avanta^je, selon la nature du délit.

Un mode d’analo(*ie, c'est de dirij'er la peine

contre la faculté dont on a abusé. Un autre

mode, c’est de tout aiTan{;er de fa^'on que la

]>eine sorte, pour ainsi dire, de la faute elle-

méme. Ainsi des clameurs outrafreuses peuvent
être domptées et punies par le bâillon, des

coups, des violences, par la veste étroite que
l’on métaux fous; le refus du travail, par le

refus de la nourriture jusqu'à ce que la tâche

soit faite. On sent ici ravau(a[je de ne pas con-

damner habituellement les prisonniers à une
solitude absolue : c'est un inslntmcnl utile de
discipline que l'on aurait perdu, et qui est un
moyeu de contrainte d’autant plus précieux,

qu'on ne peut pas en abuser, et qu'il ii'est pas

contraire à la santé comme les châtiments cor»

porcls. Mais on ne doit donner au (ijonverAeur

que le pouvoir de condamner les prisonniers à

la solitude : les autres châtiments ne doivent

être administrés qu’en présence et sous l'auto-

rité de quelques nia^pstrals.

Cest ainsi que la lui de la responsabilité mu-
tuelle peut SC montrer dans tout son avanta^^c.

llenferniée dans les bornes de chac^uc cellide,

elle ne peut jamais dépasser les limites de la

plus étroite justice : 1)tUiouce~ le tnal^ ou souf-

frez comme complice, (^iicl artihee peut éluder

une loi si inexorable? Quelle conspiration peut
tenir contre elle? reproi'be rpii

,
dans tontes

les prisons , s’attache avec tant de virulencoau

caractère de difnonciateur y ne trouverait point

ici «le base où il pût se prendre. Nul n'a droit

de se plaindre de ce qu'mi autre fait ponr sa

propre conservation. Uous me reprotmez ma
m^chauevU^

y

répondrait raccnsaleur, mais (pte

dois-je penser de la vôtre y vous <pii savez bien

que JC serai pimi pour votrefa 'ty et qui voulez

me faire souffrir pour votre plaisir? Ainsi dans
ce plan , autant de camarades, autant d’inspec-

teurs; les personnes inemes qti'il faut p,ardcr

se (tardent mntuclleincnt, et contribuent à la

sécurité (»cncrale. Obser\e/ encore ici un autre

avanta{;e des divisions par petites cmnpa(;nies;

car, dans toutes tes prisons, la société des pri-

sonniers est une source contimicllc de fautes :

dans les cellules des panoptiques, la société

est une caution de plus de leur bonne conduite»

Couverte de la rouille de raiiti<|uité
,

la loi

de la responsabilité mutuelle u captivé, depuis
des siècles, radniiratioii des Anp,lais. Les fa-

milles étant réparties par dixaiiics, chacune
nqmndail pour toutes les antres, t^uel est pour-

tant le résultat de celte loi célèbre? Neuf inno-

cents punis pour un ooupable. Pour imprimer
à cette responsabilité Ttlqiiité f|ui la caractérise

dans le panoptique, qiic faudrait-il? Donner
de la transparence aux murs et aux foréu, et

condenser toute une ville dans un espace de
deux toises.

Provision pour les prisonnier» libérés.

On a tout lieu de peuicr qu’après un court

de ipiel(|ues années, peut-être même de quel-

ques mois seulcincnl, d’une éducation si stricte,

les prisonniers accoutumés au travail
,
instruits

dans la morale et la redi^pun
,
ayant perdu leurs

habitudes vicieuses par l’inipuissauce de s'y li-

vrer, seront devenus deshomnies iiotiveaux. 11

y
aurait cependant une {grande imprudence à

les jeter dans le monde sans gardiens et sans

secours, à l'époque de leur émancipation, où
l'on peut les comparer à des enfants long-temps

f

'ênés, qui viennent d’échapper à la surveil-

ance de leurs maîtres.

On ne doitinetti'c un prisonnier en liberté,

que lorsqu'il peut remplir Tune ou l’autre de
ces conditions : d'abord, si les préjugés ne s’y

opposent pas, il peut entrer dans le service de
terre, ou dans le service de mer; il est telle-

ment accoutumé à l’obéissance, qu’d devien-

drait sans peine un très -bon soldat. Si l'on

craint que ne telles recrues ne fussent une ta-

che pour le service, on ne fait guère attention

à l’cspècc d'hommes dont les recruteurs rem-

plissent les armées.

Dans le cas où une nation forme des colo-

nies, les prisonniers seraient préparés
,
par leur

genre d’éducation, à devenir des sujets plus

utiles pour CCS sociétés naissantes, que les mab
failcurs qu'on y envoie. Mais on ne forcerait

pas le prisonnier <pii aurait achevé son temps

de captivité à s’expatrier; on lui en donnerait

seulement le choix et les moyens.

Un autre n>ode ponr eux de rentrer dans

leur liberté, ce serait de trouver un homme res-

ponsable, qui voulut devenir leur caution pour

une certaine somme, en renouvelant celte cau-

tion toutes les années, cl en s’engageant, s’il

ne la renouvciaitpas,àrcprésenler la personne

elle-mcine.

(^•nx ties prisonniers qui auraient des pa-

rents, des amis; ceux qui sc seraient fait une

réputation de sagesse, u’iiubistrie et d honnê-

teté dans leurs années d’épreuve, n’auraient

point <lc peine à trouver une caution : car,

rjuoiqu’on ne prenne pas pour le «ervico do-

mestique des personnes d un caractère cnla-
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ché ,
cependant il est mille traraux pour les-

quels on n'a pas les memes scrupules, et l’on

pourrait encourager les cautionnements de plu*

sieurs manières.

La plus simple de toutes serait de donner à

la personne qui se rendrait caution le pouvoir

de faire un contrat à long terme avec le prison-

nier libre, scinldable à celui d‘un inaitre avec

un apprenti, en sorte qu'il aurait le pouvoir

de le reprendre s’il venait «à s’échapper , et d’ob-

tenir des dédommagements contre ceux qui

auraient voulu le séduire et l’engager à leur

service.

Cette condition, qui parait dure au premier

coup d’a-Ü pour le prisonnier libéré, est dans

le fait un avantage pour lui, car elle lui assure

le choix entre un plus grand nombre de com-

pétiteurs qui rerhei cheront le privilège d’avoir

des omTiers dont ils peuvent être sûrs.

On n'entre point dans l'exameu des précau-

tions nécessaires pour s’assurer de la validité

des cautionnements. La meilleure serait de

rendre le gouverneur do la prison responsable

pour la moitié «le la caution, dans le cas où

elle aurait maii«]ué, parce qu’alors U serait inté-

ressé à bien cunnaitre ceux avec les«piels il pas-

serait ces transactions juridiques.

Mais examinons à présent le cas qui doit sou-

vent arriver ,
où un prisonnier n’aurait ni amis

ni parents, ne trouverait point de caution, ne

serait re^u ni à s’enrôler ni à passer dans une

colonie. Faut-il l'abandonner au hasard et le

relancer dans la société? Non, sans doute; ce

serait l'exposer au malheur ou au crime. Faut-

il le retenir dans les memes liens d’une disci-

pline sévère? Non; ce serait prolonge son

châtiment au-delà du terme hxë par la loi.

On doit avoir un établissement subsuliaire,

fonde sur le même principe : un panopti«pie

dans lequel on laissera régner plus de lilierté,

où il n’y aura plus de marque humiliante, où

on admettra le mariage, où les habitants traite-

ront pour leurs travaux à-peu-près sur le meme
pied «pic les ouvriei^ ordinaires

;
où l'on peut,

en un mot, répandre autant de bien-être et de

liberté que cela peut être compatible avec les

f

irincipes de la sûreté, de la bienséance et de

a sobriété. Ce sera un couvent soumis à des rè-

gles fixes, avec cette différence qn'il n’y aura

|)oinl de vœu ;
les personnes recluses pourront

s«irtir dès «|u’elles trouveront une caution, ou

rempliront les conditions de rélargissement.

Ou fera une objection : « Le panoptique sub-

• sidiairc est un réceptacle pour des manufac-

H turiers «pii travaillent en certain nombre sous

un toit commun ; et l'expérience a prouvé que

• de tels réceptacles étaient une pépinière de

« vices. Les seules manufactures qui ne ruinent

pas les moeurs sont celles où les «iiivriers sont

» épars, celles qui, comme ragricultiirc, cou-

» vrent toute la surface d'un pays, ou celles «pii

• se renferment dans l'intérieur des familles où

iGl

« chaque homme peut travailler au milieu des
• siens, dans le sein de l'innocence et de la

• retraite. »

Cette observation est fondée, mais elle ne va
point contre ce plan

;
il y a une grande «lifTé-

reiice entre une maiiufat'ture ordinaire et relie

«pi'uu établirait dans un panoptj«|ue. Dans
quelle maison publique ou privée peut-on
trouver une pareille .sé«'urité pour la chasteté

du célibat, pour la fi«léliul du mariage, et pour
la suppression de rivroguerie, habitude meur-
trière cpii cause tant «le misère et de désordres ?

Ces précautions pour les prisonniers, à l’é-

poque de leur élargissement, sont ce «pi’elles

doivent être pour leur ôter la tentation et la

facilité de retonibcr dans le crime. On a beau-
coup admiré l'idée de donner à ceux qui sont
élargis une provision t*ii argent, afin «lu'un be-

soin immédiat ne les jet.it pas dans le déses-
poir; mais une telle ressource n’est «|ue mo-
mentanée. File peut mèiiiG devenir un piège
pour des hommes qui ont si peu de mesure et

de prt'voynnce; et après um^ jouissance passa-

gère, d’autant plus irrésistible que les priva-

tions ont été plus longues, l'argent est perdu,
la pauvreté reste, et les séiluctiuiis les envi-

ronnent.

Cet exposé, f|ui ne renferme que les princi-

pales idées de Liuteur, siifKt pour apprécier

ce «pii est annoncé au commencement de ce
mémoire.

Au moyen de deux principes, Vinspcction

centrale et Vatlministratîon par ro/i/rn<, on ol>-

lient p«»ur résultat une réforme vraiment essen-

tielle dans les prisons ; on s'assure de la bonne
conduite actuelle et de la réformation future

des prisonniers. On augmente la sécurité pu-
blique, en faisant une économie pour l'état.

Onrrée un nouvel instrument degouvemement
par lequel un homme seul se trouve revêtu d'un

pouvoir très-grand pour faire le bien, et nul

pour faire le mal.

Ix; principe panoptique peut s'adapter arec
succès à tous les établissements où l’on doit réu-

nir rinspection et l'économie; il n’est pas né-

cessairement lié avec des idées de rigueur: on
peut supprimer les grilles de fer; on peut per-

mettre des commiinic.iti«)ns ; on peut rendn;

l'inspection commode et non gênante. Cnc
maison d’industrie, une manufacture bâtie sur

ce plan, donne à un seul homme la facilité do
diriger les travaux d’un grand nomlire; et les

divers appartements pouvant être ouverts on
fermés, permettent différentes applications du
principe. Un hôpital panoptique ne pourrait

admettre aucun abus «Je négligence ni dans la

propreté, ni dans le renouvellement de l’air,

ni dans l’administration des remèdes. Une plus

grande division «ranpartements servirait à

mieux séparer les maladies. Les tubes de fer-

blanc «tonneraient aux malades une commu-
nication continuelle avec leurs gardiens. Un
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vitrageen dedant, au lien de (plies, laisseraità où un homme seul est char(v^ du soin de plu-
leur choix le de(p*c de température. Un rideau sieurs. Au moyen d’un panopticpie, la pru-
pourrait les soustraire à tous les re(>ar(U. Enfin, dence intéressée d'un seul individu est un mcil*

ce principe peut s’appliquer heureusement à leur 0S(;c de succès que ne le serait, dans tout

des écoles, à des casernes, à tous les emplois autre système, la probité d’un grand nombre.

RÉSUMÉ.

PRINCIPES CARACTÉHISTIQÜES DU PANOPTIQUE.

1. Présence universelle et constante du gou»

vemeur de l'établissement.

a. Effet immédiat de ce principe sur tous les

membres de rétablissement; conviction qu’ils

vivent et qu’ils agissent incessammentsous l’in-

spection parfaite d’un homme intéressé à toute

leur conduite.

3 . Gouverneur muni d’un pouvoir jusqu’à

présent inconnu par l'clTet de ce principe pan-
optique, et rendu, par la constitution même
de rétablissement, intéressé au plus haut degré

imaginable à la santé, à l’industrie, â la bonne
conduite et à laréfurmationdeceuxquilui sont

soumis.

4. Faciliti^ donnée au législateur, à la nation

en général, et à chaque iiuiividu en particulier,

de s’assurer à chaque instant de la perfection

du plan et de son exécution.

^tlre Garde.

1 . Bâtiment cinmiaire ou polygone.

a. Cellules à la circonférence pour les pri-

sonniers.

3 . Loge d'inspecteur au centre, 011 chaque
visiteur peut être admis sans aucun dérange-
ment.

4 * Galeries immédiatement autour de la loge

de l'inspecteur, pour les sous-inspecteurs et les

domestiques.

5 . Cloisons extérieures des cellules formées
par la muraille du bâtiment. Cloisons inté-

rieures par un grillage de fer
,
pour que rien

n’échappe .à l’inspection. Divisions entre les

cclIule.H pur un mur de brique qui intercepte la

communication entre elles.

6. Jalousies aux fenêtres de la loge et des ga-
leries, afin que les prisonniers, ne nouvant voir

ce qui se passe dans l'intérieur, 11 aient aucun
moyen de s'assurer qu’on ne les regarde pas.

7. Patrouilles et réverbères dirigés vers les

cellules, pour donner à la nuit la sécurité du
jour.

8. Espace vide entre les cellules et la loge

d’inspection, du haut en bas, recouvert en haut
d'un vitrage, et creusé en bas de mauière à pré-

venir toute communication.

9. Passages et escaliers en petit nombre,
étroits et consistant en grillages de fer, pour
prévenir les réunions et ne pas nuire à l’in-

spection.

I O. Nul accès vers les prisonniers que par la

loge de l’inspecteur.

1 1 . Fossé circulaire à rcxtéricurdu bâtiment,

pour rendre la fuite encore plus impraticable.

1 a. Espace vide au-delà du fossé pour divers

usages, entouré d’un mur quadrangulaire.

1 3 . Palissade au-delà du mur, que personne
ne peut franchir sans se rendre coupable.

14. Deux corps-de-garde
,
à deux angles op-

posés
,
entre le mur et la palissade.

1 5 . Une seule avenue formée par deux murs
qui viennent en angle droit du grand chemin,
aboutir au front du Dâtiment, en sorte que per-

sonne ne puisse approcher sans être observé.

16. Portes grillées tle fera l’entrée de l’ave-

nue , au travers desquelles on peut faire feu sur

des agresseurs mal intentionnés.

17. En face de cette porte, dans la direction

du grand chemin, un mur assez long pour pro-
téger les passants paisible.s dans un moment de
tiiiiiiilte.
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RESUME. 2b3

Santé et Propreté.

1. MoyensdcTCDtilation perfectionnés, i*par

Tespace circulaire intérieur qui s'ouvre par le

haut; 3** par la structure des cellules, ayant

des fenêtres sur le dehors et un |prilla{'e de fer

dans l'intérieur; 3* par des poêles pour l’hiver,

construits de manière à renouveler l’air conti-

nuellement.

2. Tuyaux pratiqués dans chaque muraille

entre deux cellules, sur le principe an^jlais,

pour éviter toutes les odeurs et toutes les mal*

proprete's.

3 . Uéser\‘oir d’eau autour du sommet du bà*

timent, et tubes qui la conduisent dans chaque
cellule.

4 < Plancher de pierre ou de stuc , de manière

qu’il n’y ait point d'interstIces pour receler des

matières putrides ou des malpropreU^.

5 . Chambre séparée où tous les prisonniers

sont visités avant leur réception.

6. Alternative de travaux sédentaires et ac-

tifs : ceux-ci en plein air.

•J.
Liqueurs fermentées absolument défen-

dues; tabac interdit sous toutes les formes.

8. Cheveux coupés courts, bains fréquents;

habits sans teinture et fréquemment lavés.

9. Santé et propreté assurées par le séjour du
chirurnien, du (gouverneur et des employés res-

pirantîe même air que les prisonniers, par l'ad-

mission continue ue^ visiteurs et par le con-

cours public à la chapelle.

10. Attention du ((uuvernenr, intéressé à la

conservation des prisonniers parla constitution

de réublUsement
,
qui robli(;e àpayer pour leur

mort.

économie.

I. Cellules remplissant chacune les diverses

fonctions de dortoir, réfectoire, atelier, et oc-

casionnellement de cachot, d infirmerie, de

chapelle
, et de divisions pour séparer les deux

sexes ; élahlissemenU nécessaires pour parvenir

à un bon ordre dans tout autre bâtiment que

le panoptique.

3.

La p,rande épaisseur des murailles et au-

tres dépenses de fer; mesures nécessaires jus-

qu'à présent dans les prisons, rendues utiles

par l'impossibilité de tenter une brèche sans

être vu.

3 . Administration dcléfpiéc au (youverneur,

avec une modique somme pour l’entrelien de

chaque prisonnier, vu que leur travail lui ap-

partient en propre: comptes rendus publics,

pour servir à rép.ler le prix des entreprises sub-

séipientes, sans (|cncr le premier entrepreneur

dans ses différentes tentatives pour au{puenter

son profit.

4. Nombre des officiers et sous-iiispecteurs

réduit à un point étonnant par la perfection du

principe panoptique ,
et aidé par ilifférenles in-

ventions de détail, comme, 1" des tubes ou

F
orte-voix de feivblanr

, traversant de la \o^e de
inspecteur dans chaque cellule; a* les tubes

qui conduisent l'eau partout; 3° les portes des
cellules que l'inspecteur ouvre sans sortir de la

lof(e d'ins|ic:ctiün
,
etc.

5

.

Industrie augmentée par le mélange des
travaux sédentaires et laborieux

,
et par les pré-

cautions prises contre les excès de la tempéra-
ture, de sorte que toute la journée est occupée,
excepté les heures du sommeil et du repos.

6

.

Nourriture, quoique illimitée pour la quan-
tité, toujours la plus économique et sans variété.

Réformation.

I. Les délits communs dans toutes les pri-

sons, prévenus par le principe panoptique.

3. Soins religieux rendus constants parle sé-

jour d'un ecclésiastique, aux yeux duipicl ils

sont toujours soumis.

3 . Longue habitude d’obéissance, de tem-

pérance, de tranquillité, de propreté et d’in-

dustrie, contractée sous le régime du principe

panoptique.

4

.

ilespuiisabiliCc mutuelle entre les habitants

d'une même cellule.

5.

Bons effets de l’amitié qui doit résulter de
cette association prolongée.

6

.

Influence de la propreté habituelle sur le

moral.

y. Le dimanche consacré à toute espèce d'in-

struction qui u'est pas contraire aux usages re-

ligieux.

Précautions touchant télargissement des

priso}miers.

I. Permission d'entrer au service militaire,

où la discipline suffit pour assurer leur bonne
conduite.

3. Pennission de s*en{(agcr au service d’un

particulier qui donnera caution de la bonne
conduite du prisonnier ou de son renvoi.

3 . Kneouragements donnés aux maîtres,

pour les prendre à leur service ,
tels que le droit

de traiter avec eux comme avec des apprentis.

4.

Kesponsabilité du ((ouvemeur pour la moi-

tié de la caution, dans le cas où elle manquerait.

5

.

I*eriiiission donnée au gouverneur d’éta-

blir lui-même un panoptique subsidiaire, pour

prendre les prisonniers aux mêmes termes ((ue

d’antres maîtres.

6

.

Prolongation du séjour dans la même mai-

son, faute d’autres établissements de charité

pour ceux qui, par manque d’industrie ou do

force, ne trouvent personne pour les prendre.

Bestrictions contre Fintérêt personnel du
gouverneur.

I . Obligation du gouverneur de publier tous

les détails de son adininUtration.
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26A résumé.

Q. Obli|ration <lc recevoir tous les visiteurs,

un certain nombre à-la>fois.

3- Obligation de donner, à des heures mar-
fniëes

,
une quantité de nourriture, selon le grë

du prisonnier.

4 . Interdiction de tout châtiment, hormis la

solitude, sans avoir an préalable l'avis de per-

sonnes désignées par la législature, pour les

cas extraordinaires.

5. Toute autre restriction serait souvent nui-

sible et sûrement superflue, par rintérét du
gouverneur à la conservation de ses prison*

niers, à cause de la somme qu'il doit payer à

chaque mort.

Autres usages du principe panoptique.

I. Appbeation de ce principe général, dans
tous les cas où un grand noihbre doit être con-

stamment sous l'inspection d’un petit , soitpour

le simple renfermement des personnes accu-

sées, soit pour la punition des coupables
, soit

pour réformer les méchants, soit pour forcer

le travail des paresseux, soit pour faciliter le

traitement des malades, soit pour rendre l'en-

seignement facile ou porter le pouvoir de l'édu-

cation k un pointjusqu'à présent inconcevable.

a. Établissements auxquels il est conséquem-
ment applicable ;

I* Maisons de sûreté,

a* PrLsons

,

3^ Maisons de correction,

4* Maisons de travail,

5* Hôpitaux,

6" Manufactures,
" Écoles.

. Suffi.sance d'un seul homme de confiance,

pour des établissements, de quelque grandeur
qu'ils soient.
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PROMULGATION

DES LOIS.

PROMULGATION DES kAISONS DES LOIS.

f

I. PROMULGATION DES LOIS.

Nous commençons par l'objet materiel, par
la promul^jation des lois memes : nous suppo-
sons le code fprnéral achevé, le sceau du sou-

verain apposé aux lois. Que reste-t-il à faire ?

Pour se conformer à une loi
,

il faut qu'elle

soit connue
;
pour la faire coiiiiaitrc

,
il faut la

promul^pier. Or, pronlul{*ucr une loi, ce n’est

pas la publier dans une ville au son de la trom-

pette, ce n'est pas la lire au peuple assemblé,

ce n'est pas meme encore en ordonner l’impres-

sion : tous ces moyens peuvent être bons , mais

on peut les employer sans accomplir l'objet

essentiel : ils peuvent avoir plus d^apparence

que de réalité. Promulj'uer une loi , c’est la

présenter à l’esprit de ceux qu'elle doit Gou-
verner, c’est faire en sorte qu’elle soit habituel-

lement dans leur mémoire, et leur donner au
moins toutes les facilités de la consulter, s’ils

ont quelmies doutes sur ce qu’elle prescrit.

Il y a pl usieurs moyens de parvenir à ce but:

on ne doit en nénliger aucun, et il n'est que
trop fréquent de les néGligcr tous. L'oubli des

législateurs à cet égard a etc au-delà de tout

ce qu'on aurait pu imaginer. Je parle surtout

«les législateurs modernes. Nous trouverons

dans l'antiquité des modèles à suivre ; et il est

bien étonnant que l'exemple qui devait «voir le

plus d'autorité pour les peuples chrétiens n'ail

eu à cet égard aucune influence. On a em-
prunté de Moïse des lois qui ne pouvaient avoir

«pi’une utilité relative et locale : on ii'cn a pas

imité ce qui portait le plus beau caractère de

sagesse, ce qui convenait à tous les temps et à

tous les lieux.

Dacon, qui a daigné employer son esprit à

déduire des vérités morales des fables de la

mythologie, aurait pu trouver un apologue
dans cet oiseau, que les anciens naturalistes

ont regardé comme le plus stupide cl le plus
insensible des êtres vivants, parce qu'il aban>
donne ses œuf» sur le sable et laisse au hasard
le soin de les faire cdore. Ce qu'on a voulu re-

f

irésenter par-là, aurait-il pu dire, c'est un
égislateur qui, après avoir fait des lois, les

abandonne aux chances fortuites
,
et pense que

sa tâche est finie au moment où le plus impor-
tant de ses devoirs commence.

Il est vrai que, pour promulguer des lois , il

faut qu'elles existent. Tout ce qu'on appelle le

droit non écrit, est une lui qui gouverne sans

exister, une loi conjecturale, sur laquelle les

savants peuvent exercer leur sagacité, mais que
le simple citoyen ne saurait connaître. Les
règles de la jurisprudence reçoivent-elles de la

part de l’autorité légitime une promulgation
authentique, elles deviennent des lois écrites,

c’est-à-dire, de véritables lois : elles ne dépen-
«lentplus d’une coutume qui se contredit, d une
interprétation qui varie, d’une érudition sus-

ceptible de tontes sortes d’erreurs : elles sont

ce qu’elles doivent être , l’expression d'nne vo-

lonté positive, connue d’avance de celui qui
doit en faire la règle de sa conduite. Promul-
guer les lois anglaises, telles qu'elles sont à
présent , soit les décisions antérieures des ju-

ges, suit meme les statuts du parlement, ce

serait ne rien faire pour le public. Que sont des

recueils qu’un ne peut entendre? Qu’est-ce

u'une encyclopédie pour ceux qui n’ont «pic

CS moments fugitifs ueluisir? un pointu'a pas

de parties, di.sentlesmatbématiciens, un chaos

n’en a pas non plus.

i8.
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Je conviens encore qu’il est des lois qu’il se-

rait (laii(;ereu.\ de faire cunnaitre ; par exem-
ple y si VOUS laissez dans votre code de mau-
vaises lois coercitives, des lois persécutrices,

il est bon qu’elles ne soient pas connues des

délateurs.

Si vous avez des lois de procédure favora-

bles à l’impunitc du crime, qui donnent les

moyens d’éluder la justice
,
de frauder les inn

p6ts, de tromper des créanciers, il vaut mieux
sans doute que de telles luis soient i^^norées.

Mais quel système de lé{rislation que celui qui

0.*ip,ne à être inconnu !

Il est des lois qui semblent avoir une noto-

riété naturelle : telles sont celles qui concer-

nent les délits contre les individus, le larcin ,

les injures personnelles, la fraude, le meur-
tre , etc.

,
etc. ; mais cette notoriété ne s’étend

f

ias à la peine
f
qui est pourtant le motif sur

equel le législateur a compté pour faire res-

pecter sa loi. Elle ne s’étend pas à des cir-

constancc.s dont on a pu faire un délit acces-

soire, comme servant a acheminement au délit

principal
: j’ai dû présumer, par exemple, qu’il

m’était défendu de me servir d’une certaine

arme pour blesser qui que ce soit : mais ai-je

dû présumer que le bfgislateur a fait un défit

présomptif du port même de cette orme ?

La dissémination des lois doit se mesurer
sur l’étendue des personnes qu’elles cml>ras-

sent. Le code universel doit être promulgué
pour tous. Les codes particuliers doivent être

mis à la portée des classes particulières qu’ils

intéressent. Voilà ce qui fait l’importance de

cette distinction entre le code général et les

codes particuliers. Le corps de droit, dans l’ar-

rangement que j’ai proposé, se trouve com-
posé de pièces qui $e montent et se démontent,
et dont on peut mettre ensemble un nombre
pins ou moins grand

,
selon les facultés et les

besoins des individus. Le livre des postes est

d’un grand service aux voyageurs
;
mais n'im-

porte-t-il qu’à eux de connaître les règlements

particuliers qu’ils ont à réclamer ou à suivre?

Le code universel, voilà de tous les livres le

plus important et presque le seul qui soit né-
cessaire à tous. S’il ne l'était pas comme livre

de droit, il le serait encore comme livre de
morale.

Les enseignements religieux recommandent
aux hommes d’être justes : le livre de la loi leur

explique en quoi consiste lajuslice, et leur fait

l'énumération de tons les actes qui lui sont

contraires.

Probité, prudence, bienfaisance: voilà le

sujet de la morale. La loi doit embrasser tout

ce qui se rapporte à la probité, tout ce qui en-

seigne aux nommes à vivre sans se nuire entre

eux. Il reste donc à \a morale, proprement dite,

la prudence et la bienfaisance ; mais garantissez

la probité, la prudence, n’ayant plus lesmêmes
pièges à redouter , marche aans un sentier plus

facile. Empêchez les hommes de se nuire
, la

bienfaisance réparatrice des torts et des injus-

tices, aura bien moins de malheurs à soulager.

Manière de promulguer le code universel,—
Écoles.

On en doit faire le premier livre classique,

un des premiers objets de l’enseignement dans
toutes les écoles. Telles étaient les bases de l’é-

ducation parmi les Hébreux ; l’enfant Joas ré-

pond à Auialie que dans le temple il n’est oc-

cupé qu'à étudier la loi de Dieu :

Dan» son livre êivio oo la'apprend k la lire.

Et déjà de ma main je commence à l'écrire.

Dans les cas où l’on exige une certaine édu-
cation comme une condition nécessaire à la

jouissance de quelque emploi, l'aspirant peut
être teun de produire un exemplaire du code,

ou écrit de sa tnain , ou traduit dans quelque
langue étrangère. l«a partie la plus importante

doit être apprise par cœur comme un caté-

chisme : celle, par exemple
,
qui contient les

définitions des délits et les raisons qui les ont

fait ranger dans cette classe.

Je voudrais qu’à seize ans , sans retarder le

progrès des autres études, les élèves des écoles

publiques fussent plus versés dans la connais-
sance des lois de leur pays

,
que ne le sont au-

jourd’hui des jurisconsultes Llanchis dans les

combats du barreau. Cette différence tiendrait

à la nature des lois mêmes.
Les élèves traduiraient ce code national dans

les langues mortes; ils le traduiraient dans les

langues vivantes; Us le traduiraient dans la

langue des poètes, langue maternelle des pre-

mières lois.

« Apprenez à vos enfants, disait un ancien

M philosophe, ce qu’ils doivent savoir étant

» nommes, et non ce qu’ils doivent oublier? •

Ce philosophe n’aurait pas condamné l’é-

tude nouvelle que je propose.

Églises.

Pourquoi la lecture de la loi ne serait-elle

pas
,
comme chez les Juifs

,
une partie du seivice

divin? Cette association d’idées ne serait-elle

as salutaire? ?l’est-il pas bon de présenter aux
ommes l’Etre suprême comme le protecteiir

des lois, de la propriété et de la sûreté? N’a-

jouterait-onpasàladignitédcla cérémonie en
lisant les lois des pères et des enfants dans le

baptême, et les lois des époux dans la liturgie

du mariage ?La lecture punliquedans les églises

serait, pour la classe la plus ignorante, un
moyen d’instruction aussi peu coûteux qu’inté-

ressant ; le temps du service serait mieux rem-
pli

; et ce code serait bien volumineux si ,
divisé

en portions , il ne pouvait pas se lire en entier

plusieurs fois l’année.
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Lieiix divers.

Lesloisquine concernent que certains lieux,

rotnme les marchés , les spectacles , les endroits

publics, doivent être affichées dons les places
mêmes où Ton a besoin qu'elles soient prc>
sentes à Tesprit des citoyens. 11 est peu d'hom-
mes qui osent violer une loi, lorsqu'elle parle
pour ainsi dire à tous les yeux , et qu'elle s’a-

drcsseàtons commeà autantde témoins qu’elle

appelle à déposer contre l'infracteur.

Traductions.

Si la nation qui doit obéir aux mêmes lois,

est composée de peuples qui parlent des lan-

gues différentes, il faut une traduction authen-
tique du code dans chacune de ces langues. Il

convient de plus qu'on le fasse traduire dans
les principales langues de l'Europe. Les int(i-

rêts des nations sont tellement mêles, qu'elles

ont toutes besoin de connaître leurs lois réci-

F
roques. D'ailleurs, c'est mettre un étranger à
abri des fautes où U aurait pu tomber par

l'ignorance de la loi ou des pièges qu'on aurait

pu lut tendre, en abusant de cette ignorance.
Voyet quelle sûreté en résulte pour le com-
merce, quelle base de confiance dans les trans-

actions avec les nations étrangères, combien
cette manière de procéder annonce de fran-
chise et de candeur !

N’aver-vous rien de contraire aux ordonnan-
ces du roi ? Question inepte et insidieuse qu'on
fait dans plusieurs douanes. Moi étranger ,

voyaçcur, puis-je connaître ces ordonnances?
Le roi les connaît-il lui-raêmc? Ma réponse sera

un piège ou un délit. Prrsentez-moi vos règle-

ments dans ma propre langue, et si je vous
trompe

,
punissez ma fraude.

Codes particuliers. •

En embrassant un état, tout citoyen sera

tenu de se pourvoir du co<lc qui concerne cet

état. Le code,.selon son étendue, sera imprimé
en forme de livre ou de tableau. Tiâ place même
ovi il doit être suspendu peut être dfUerminéc ;

on en fera un objet de police dans les bouti-

ques, dans les spectacles, dans les maisons d'a-

musement public. Les fripons seraient bien

disposés à jeter un voile sur un témoin si in-

commode, comme quelques dévots en usent,

dit-on, h l'égard de leurs saints.

Lois concernant les contrats.

Il y a une espèce de promulgation .spéciale-

ment adaptée aux conventions entre particu-

liers, aux dispositions des biens. Puurles objets

d'une certaine importance, on pourrait exi|;er

que ces actes fussent écrits sur un papier timbré

qui porterait en marge une notice des lois con-

cernant la tran.saciion dont il s'agit. Ce moyen
est emprunté de la jurisprudence anglaise :

mais les cas oit on en fait usage sont bien peu

nombreux, en eomparaisnn de ceux où ou le

néglige, et où il serait également utile. J’ai n*-

cueilli avec empressement ce grain d’une se-

Baence nouvelle pour en propager la culture.

If. PROMULGATION DES RAISONS.

Pour écrire des lois, il suffit de savoir écrire r

pour en établir , il suffit d'en posséder le pou-
voir. La difficulté, c'est d’en établir de non-
nes : or , les bonnes luis sont celles pour les-

quelles il y a de bonnes raisons à assigner. Mais
autre chose est de donner des lois justifiables

par de bonnes raisons
,
antre chose est d’avoir

trouvé ces raisons mêmes et d’être en état de les

présenter sous le point de vue le plus avanta-

geux. l)n troisième problème plus difficile en-

core, c'est de donnerà tonies les lots jiotir ba.se

commune un principe unique et lumineux , de
les meure en harmonie, de les disposer dans
le meilleur ordre, de leur donner la plus grande
simplicité et la jtlus grande clarté dont elles

soient susceptibles. Trouver une raison isolée

pour une loi, ce n’est rien faire. 11 faut avoir

une balance comparative du pour et du con-

> Je psrliTii bientôt Je «quelques rircpiiom boaoisbiev.

tre; car on ne peut se livrer avec confiance ù

une raison, qu'aiitant qu'on a les moyens de

s’assurer qu'il n'en est point de plus forte qui

agisse en sens contraire.

Jusqu'à présent les raisons ont été regar-

dées dans les lois comme des hor.s-d’œuvrc '.II

ne faut pas s’en étonner. Ce tpii a dirigé leslégis-

lateurs sur les points les plus importants
,
c’est

une espèce d’instinct: ils ont .senti un mal, ils en

ont cherché confusément le remède. On a fait

les lois à-peu-prèscomme on a bâti lespremières

villes. Chercher un plan dans cct entassement

divers d'ordonnances, ce serait chercher un

système d’architecture danxlcs chaumières d’un

village. Que di»-je? on avait mis en principe

u'uiic loi ne devait porter que le caraclèn?

c l'autorité absolue. l-*e chancelier B.icon,cc

grand rcstaitratetir de rentendement humain,

Digiiized by Google
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ne veutpai qu'on aMÎ(pie desraiaons aux lois :

il n’y voit qu’une source de disputes ^ qu'un

moyen de les affaiblir Cétait d'ailleurs un
tribut qu’il payait aux idc^es de son siècle^ et

surtout au prince dont il n'était que trop le

courtisan. La sagesse des rois ne devait pas

être révoquée en doute. Sic vola, sic juheoy

stet pro ratione voluntos : telle était leur devise.

Il faut convenir qu’à l'époque où vivait Ba-

con , les notions sur tes principes des lois

étaient trop imparfaites pour servir de base à

un système raisonné. Il était plus capable que
personne de sentir la faiblesse des meilleures

raisons qu'on aurait pu donner pour justifier

la plus gramlc partie des lois existantes
; et il

ne fallait pas les exposer à une épreuve qu'elles

n'auraient pu subir.

Il y aurait plus décodés raisonnés, si ceux

qui font les lois se croyaient aussi supérieurs

en lumières aux autres hommes, qu’ils le sont

cil pouvoir. Celui qui se sentirait la force de
fournir celte carrière

,
ne renoncerait pas à la

partie la plus flatteuse de son emploi. S'il n'en

avait pas besoin pour satisfaire le peuple , il

le voudrait pour se satisfaire lui-même. Il

sentirait uc veut prendre le privilège de
rinfaillibilitc qu’au moment où 1 on renonce
à celui de la raison. Celui qui a de quoi con-
vaincre les hommes, les traite en nommes:
celui qui se borne à commander avoue l’im-

puissance de convaincre.

La composition d’un code de lois n'est pas
un ouvrage de prince. La situation où le sou-

verain se trouve, le genre de vie qu'il a dù
mener, les devoirs auxquels il est assujetti,

l’excluent absolument des connaissances de dé-

tail qu'un tel ouvrage demande. Engagés dans
les labyrinthes de la jurisprudence, un César,

tin Charlemagne, un Frédéric, n'auraient plus

été «pie des hommes ordinaires, inférieurs à
ceux qui avaient blanchi dans des études ari-

des et des méditations abstraites. Leur génie
aurait pu suggérer de grandes vues, mais l’cx^

cutiou exige un genre d'expérience qui ne
saurait leur appartenir. Supposez un code par-

fait : il suffirait
,
ponr caractériser un grand

homme parmi les souverains , d’en reconnaitre

le mérite et de lui prêter son appui. Ce n'est

donc pas du prince qui donne 1 authenticité

aux lois, que les raisons justificatives seront
censées venir. C'est le rédacteur qui doit les

présenter, c’est à lui seul à en répondre. Ce
n'est pas la loi meme, c'est le commentaire de
la lui. La loi a le sceau de l’autorité suprême :

le corniucntaire, quoiqu'il accompa{pic la loi,

n’a point d’autorité légale et garde a sa suite

un rang subalterne.

D'ailleurs, si le nom du souverain a plus

d’infliicnce sur le siècle présent, le nom de

• Leges tiifcH esse Jubentes, non dispuùtnUs. Boc. de
KieoC. L« niâtinie de Bacon est parUtement jn«te,

l’homme de génie en obtiendra plus sur l'ave-

nir. IjC pouvoir charme l'imagination et s’allie

naturellement aux idées de prudence et de
sagesse; mais la mort dissout cette union, au
lieu qu'elle ajoute au respect qu'on porte aux
grands talents, parce qu on ne voit plus les

faiblesses de l’individu, et qu'on n'a pas à
craindre sa rivalité. Alors les lois profiteront

de cette vénération qu’on porte à 1 nomme de

génie quand il n'est plus, et son nom pourra

sen'ir à les défendre contre des invasions pré-

cipitées.

Je me représente ce jurisconsulte chargé de
ce noble travail, présentant les fruits de son
expérience et des études de sa vie , et com-
mençant ainsi le compte rendu de son ou-
vrage : • Sire, les lois que je vous propose
> ne sont pas le produit de mes caprices : elles

» ne renferment pas une disposition qui ne
» m’ait paru fondée sur principes d'utilité,

» pas une qui ne m’ait paru
,
relativement aux

» circonstances de la nation pour qui j’ai tra-

vaillé, meilleure que toute autre qu’on pour-
« rait lui substituer. Ces raisons m ont paru si

• simples
,

si claires , si faciles à déduire d'un
seul principe, que j’ai pu les exposer toutes

dans un espace très-lfmité. Vous v verrez la

s conformité de chaque loi avec le Lut que la

» loi se propose. Chaque disposition portant
• avec elle sa raison meme, si je ne me trompe,

» j'ai l'assurance de ne pouvoir tromper cenx
qui me jugent. Je ne m’enveloppe point de

> ténèbres savantes. J'en appelle à l’expérience

commune. Je refuserais le dangereux hon-
• neur de la confiance : je ne demande que
» l’examen.

» Sire , en me soumettant à la nécessité d’ex-

poser mes raisons à côté de chaque loi
,
j'ai

vouliivous rassurer surl’emploitlc votre puis-

> sance. L’arbitraire cesse ,
la tyrannie ne peut

» pas adopter cette forme, elle y trouverait sa

> condamnation. Une loi capricieuse, une loi

n oppressive est une loi qui a de fortes raisons

» contre elle ,
et qui n’en a point en sa faveur.

» La main du plus vil jurisconsulte tremblerait

» s’il était forcé de se déshonorer aux yeux de
N l’uDivers en cherchant une apologie pour une
> loi que l'équité condamne. 11 n’a été que trop

» commun de faire de telles lois, mais on les

commande, on ne les raisonne pas. On les

«fait passer sous des prétextes politiques,

» comme des secrets d’état
,
qu’il n’est pas per-

» mis au peuple d'approfondir. I.#a justice seule

« ne craint pas la publicité : plus elle est ap-

» pelée à se faire connaître
,
plus elle jouît de

« sa récompense.

C’est ainsi que le chancelier de Frédéric au-

rait pu parler à ce grand homme, s’il avait eu

à lui présenter un code raisonné au lieu d'une

«ppllquêr 8 11 loi qui ne doit offrir que l’cxpres-

sioo pure et simple de U volonté du légisUteur.
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compilation jnstinienne. Frédéric eût été di{pie

de ce langa(*e, et l'on aurait vu cette alliance

qui est encore à naître entre la puissance cpii

sanctionne des lois et la sa^resse qui les justihe.

Entrons dans un plus (p'and détail sur les

différentes utilités qui résulteraient d’une ap>

plication soutenue et constante de cette mé-
thode. Une innovation a toujours besoin d'etre

justîBée. Une innovation qui s'étend au système

entier des lois a besoin de l’étre par les raisons

les plus fortes.

Je dis d’abord que les lois , si elles étaient

constamment accompa|piées d'unCoMsiEïiTAiRE

RAl80!<{<é) rempliraient mieux à tous égards le

but du législateur : elles seraient plus agréa-

bles à étudier, plus faciles à concevoir
y
plus ai-

sées à retenir y
plus propres à se concilier

fection des hommes. Tous ces heureux effets

sont intimement liés entre eux. Obtenir Tun,
c'est une avance pour obtenir les autres.

Si l'étude des lois est aride, c’est moins par

la nature du sujet que par la manière dont il

est traité. Ce qui rend les livres de jurispru-

dence si secs et si ennuyeux , c'est la confu-

sion ,
l’arbitraire

,
le defaut de liaison , les no-

menclatures barbares, l'apparence de caprice,

la difficulté de découvrir des raisons dans ees

amas de lois inrohérenles et contradictoires.

Les compilateurs ont fait de leurs ouvrages un
exercice de patience ; ils ne s’adressent qu’è

la mémoire , ils négligent la raison. Les lois

,

sous une forme austère, ne s’adressent qu’à l'o-

béissance qui est triste par elle-même r elies ne
savent pas déposer leur sévérité pour parler aux

hommes comme un bon père parle à ses enfants.

Âccompagnet Vos lois des raisons qui les jus-

tifient.— C'est un repos ménage dans une car-

rière fatigante et aride : ce sera un moyen de

plaisir si, à chaque pas qu’on fait, on trouve

la solution de quelque énigme
,
si on entre dans

l’intimité du conseil des sages, si on participe

aux secrets du législateur, si en étudiant le

livre des lois ^ on y
trouve encore un manuel

de philosophie et de morale. C’est une source

d'intérêt que vous faites jaillir du sein d’une
étude dont l'ennui repousse aujourd'hui tous

ceux qui n'y sont pas attirés par la nécessité de
leurcondition. C'estun attrait pour lajeunesse,

pour les gens du monde, pour tous ceux qui se

piquent de raison et de philosophie, et bientôt

il ne sera plus permis d'ignorer ce qu’on aura
rendu facile et agréable â apprendre.

Cet exposé des raisons rendra vos lois plus

faciles à concevoir. Une disposition dont on
ignore le motif ne jette pas des racines profon-

des dans l’intelligence : on ne comprend bien

que les choses dont on comprend le pourquoi.

Les termes de la loi peuvent être clairs et fa-

miliers
; mais ajoutez-y la raison de la loi, la

lumière augmente il ne peut plus rester de
doute sur la véritable intention du législateur.

L'intelligence de ceux qui la lisent communi-
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que immédiatement avec l'intelligence de ceux
qui l'ont faite.

Plus les lois se conçoivent facilement, plus il

est aisé de les retenir. Les raisons sont une es-

pèce de mémoire technique. Elles servent de lien

et de ciment à toutes ces dispositions qui ne se-

raient sans elles que des fragments et des mines
dispersés. Les lois seules pourraient se com-
parer à un dictionnaire de mots. Les lois ac-
compagnées de leurs raisons sont comme une
langue dont on possède les principes et les ana-
logies.

Ces raisons mêmes deviennent une espèce de
guide pour les cas où la loi serait ignorée : on
peut préjuger ses dispositions, et par la con-
naissance acquise des principes du législateur,

se mettre en sa place , le deviner ou conjecturer

ses volontés , comme on présume celles d’une
personne raisonnable avec laquelle on a vécu
et dont on connaît les maximes.

Mais le plus grand avantage qui en résulte

est celui de concilier les esprits, de satisfaire

le jugement public, et de faire obéir aux lois,

non par un principe passif, non par une crainte

aveugle, mais par le concours des volontés

memes.
Dans les cas où on craint le peuple, on lui

donne des raisons ; mais ce moyen extraordi-

naire réussit rarement, parce qu’il est extraor-

dinaire. Le peuple soupçonne alors quelque in-

térêt de le tromper; il est sur ses gardes, il se

livre plus à scs défiances qu’à son jugement.
Faute de raisons, toutes les lois se trouvent

condamnées et défendues avec un aveuglement
égal. A entendre les novateurs, la loi la plus

salutaire sera l'œuvre de la tyrannie. Â enten-

dre la foule des jurisconsultes
,
la loi la plus

absurde, surtout si son origine est inconnue,
passera pour la sagesse même.

Exposer les raisons des lois
,
c'est désarmer

les frondeurs et les fanatiques, parce que c’est

donner à toutes les discussions sur les lois un
objet clair et déterminé. Voilà la loi, voilà la

raison assignée à la loi. Cette raison est-elle

bonne ? est-elle mauvaise? La question est ré-

duite à ce terme simple : or ceux qui ont suivi

le progrès des querelles politiques savent que

l'oujet des chefs est surtout d'éviter ce fatal

écueil, cet examen de l’utilité. Les personna-

lités, les antiquités, le droit naturel, le droit

des gens, et mille autres moyens, ne sont cpie

des ressources inventées contre cette maniéré

d'abréger et de résoudre les controverses.

La loi, fondée sur des raisons, s'infuserait,

pour ainsi dire
,
dans l'esprit public , elle devien-

drait la logique du peuple; elle étendrait son

influence jusque sur cette partie de la conduite

ui n'est que du ressort de la morale
;
le code

c l’opinion se formerait par analogie sur le

code des lois , et dans cet accord de l’nomme et

du citoyen, I obéissance à la loi se distinguerait

à peine du sentiment de b liberté.

jiiizea by Googic
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Le eommeotaire raisonné sera d'une utilité

sensible dans l’spplication des lois. Cest une
boussole pour les juges et pour tous les em-
ployés du gouvernement.La raison énoncée ra-

mène sans cessa au bot du législateur oenx qui

auraient pu s’en écarter. Une interprétation

fausse ne pourrait pas cadrer avec cette raison.

X^$ erreurs de bonne foi deviennent comme
impossibles ; les prévarications ne pourraient

plus se cacher. Ls route de la loi est éclairée

dans toute son étendue
,
et les citoyens sont les

juges des juges.

Sous un point de rue plus général encore

,

l’adoption de cet usage est recommandable par
ton influence sur le perfectionnement des lois.

Le besoin de fournir à chaque loi une raison

proportionnée, sera d’une part un préservatif

contre une routine aveugle, et de l'autre un
frein contre l’arbitraire. Si vous êtes toujours

obligé d’énoncer un motif, il faudra penser au
lieu de transcrire, se faire des idées distinctes,

ne rien admettre sans preuve. Il n’y aura plus

moyen de conserver dans les codes des dislino

fions fantastiques
,
des dispositions inutiles,

des gènes surérogatoires ; les inconséquences

deviendraient trop saillantes; les disparates du
bon et du mauvais blesseraient tous les yeux.

Les parties les plus défectueuses tendraient

•ans cesse, par cette comparaison, à se corri»

ger sur le modèle des pins parfaites. Celles qui

auraient atteint leur plus haut degré de perfec-

tion ne pouiraienC plus le perdre. Une bonne
raison est une sauvegarde qui les défend con-

tre les changements précipités et capricieux.

Un cortège aussi respectable en impose au no-
vateur le plus téméraire. La force ae la raison

devient la force de la loi. C’est comme une an-

cre qui empêche le vaisseau de flotter an gré

des vents, ou de dériver insensiblement par la

furce d’un courant invisible.

On dira peut-être que les lois, et surtout les

lois essentielles, portent sur des vérités si pal-

E
ables, qu’il n’est pas besoin de les prouver.

c but du raisonnement est la conviction : or

si la conviction existe déjà tout entière, à quoi

bon employer le raisonnement pour la pro-

duire?
Il est des vérités fpi'il faut prouver, non pour

ellet-mérocs, puiscpi elles sont reconnues , mais

pour conduire à d'autres vérités qui en dépen-
dent. Il faut démontrer les vérités palpables

pour faire adopter celles qui ne le sont pas.

C’est par elles qn’on parvient à faire recevoir

le vrai principe, qui , une fois reçu, prépare
les voies à toutes les autres vérités. L’assassinat

est une mauvaise action, tout le monde en
convient i la peine en doit être sé%‘ère, tout le

monde en convient encore. Si donc il est be-
soin d’analyser les funestes effets de l’assassi-

nat, ce sera comme un degré nécessaire pour
amener les hommes à trouver bon que la loi

distingue entre différents assassinats
;
qu’elle

en^nisse les différentes etpècm sdonU mali-
gnité relative, qu’elle ne punisse pason qu’elle

punisse d'une peine moindre des actes qui ont
les caractères extérieurs de l’assassinat, mais
qui n’en ont pas les fruits amers

; par exemple

,

le suicide, le duel, l’infanticide, le meurtre
après une provocation violente.

De même , s’il fant exposer le mal résultant

du vol, ce n’est pas pour amener les hommes
à convenir que le vol est mauvais, c’est pour
les amener à convenir d’une foule d’autres vé-
rités, qui, faute do cette première démonstra-
tion, sont jusqu'à présent restées couvertes

d’un nuage. Cest en particulier pour ramener
à ce genre de délit des actes qui n’ont point
reçu ce caractère : c'est pour en détacher d’au-

tres actes qu’on rapporte à ce délit sans raison

suffisante. C'est, en un mot, pour rassembler

sous ce chef toutes ces espèces, et pour éta-

blir des différences correspondantes dans les

peines.

Pourquoi les lois de chaque état sont-elles

ignorées dans tout autre? C’est qu’elles ont été

jetées au hasard sans liaison et sans symétrie;

c’est qu’il n’y a point entre elles de mesure coiih

mune. Il y a sans doute des cas où la diversité

des circonstances locales demande une diver-

sité de législation. Mais ces cas pourraient n'étre

que des exceptions assez peu nombreuses
,
et

beaucoup moins nombreuses qu’on ne parait

communément le croire. Il faut bien distinguer,

à cet égard
,
ce qui est d’une nécessité absolue

et ce qui est d'une nécessité temporaire. Les
différences d’une nécessité absolue sont fon-

dées sur des circonstances qni ne peuvent pas
changer. Les différences d’une nécessité tem-

poraire sont fondées sur des circonstances ac-

cidentelles qui peuvent changer.

S’il est un moyen de rapprocher les nations,

c’est sans doute celui que je propose, celui de

fonder un système de lois sur des raisons clai-

rement énoncées. La communication libre des

lumières propagerait en tout sens ce système

dès l’instant ue sa création. Une législation rai-

sonnée se préparerait de loin une domination
universelle.

Depuis que les philosophes ont commencé à

comparer les lois îles différents peuples, lors-

c|u’ils peuvent leur deviner quelque faison ,
ou

saisir entre elles quelque rapport de ressem-

blance ou de contraste , c’est une espère de dé>

couverte. Si tes législateurs avaient été guidés

par le principe de l’utilité, ces recherches se-

raient sans objet : les lois ,
dérivées d’un même

principe et tendant vers un même but, ne se

prêteraient pas à ces systèmes
,
plus ingénieux

que solides
,
dans lesquels on veut trouver une

raison à tout, et dans lesquels on imagine que

trouver «ne raison à une loi, c’est la justifier.

Montesquieu a souvent égaré ses lecteurs; il

emploie tout son esprit, c’est-à-dire, l'esprit le

plus brillant , à découvrir dans le chaos des lois



phomclgatiom des

lei râUons qui peuvent avoir conduit les Uçis>

lateun; il veut leur prêter une intention de

M^Mne dans les institutions les plus contradic-

toires et les plus bizarres ; et quand on lui ac-

corderait qu il a eu la révélation de leurs vrais

motibi, que faudrait-il en conclure 7 Us ont agi

par une raison
, mais cette raison était-elle

Donne? Si elle était bonne à quelques égards,

était-elle la meilleure? S’ils avaient fait une loi

directement opposée, n’auraient- ils pas fait

mieux encore ?Voilà l’examen qui reste toujours

à faire ; voilà l'examen où il ne descend presque

jamais.

La science des lois
,

quoique si peu avancée,

est bien plus simple qu on ne serait porté à le

croire après la lecture de Montesquieu. Le prin-

cipe deVutilité ramène toutes les raisons à un
seul centre. Lies raisons qui s’appliquent au dé-

tail des dispositions ne sont que des vues d’uti-

lité subordonnée.
Dans la loi civile, les raisons seronttirées de

quatre sources, c’est-à-dire, des quatre objets

sur lesquels le législateurdoitrégler sa conduite

dans la distribution des lois privées ; subsis-

tance , abondance , éqalitéf sûreté.

Dans la loi pénale, les raisons seront dé-
duites de la nature du mal des délits et de celle

des remèdes dont ils sont susceptibles : ces re-

mèdes sont de quatre classes : remèdes préven-

ti/r, remèdes suppressifs ,
remèdes satisfactoireSt

remèdes pénaux.
Dans la procédure, les raisons prendront

également leur source dans les divers buts qu’on

doit se proposer : droiture dans tes jugements ,

célérité, économie.

Dans la Bnance
,
on tirera ses raisons des deux

objets principaux : épargne dans la dépense

f
our éviter le mal de la contrainte

,
— choix de

impôt pour éviter les inconvénients acces-

soires.

Chaque branche de loi a ses raisons à part,

déterminées par son but particulier, mais tou-

jours subordonnées au but général de Tutilité.

11 J a des parties de la loi où l'usage d'assi-

gner des raisons a été suivi jusqu’à un certain

point, en matière de police, de Jinance et d'é-

conomie politique. Leur objet est plus moderne,
il a fallu tout faire à cet égard, parce qu’on u*a-

vaitrien trouvé dans les anciennes luis; et ce

qu'on a fait était le plus souvent, non-scule-

meiit une innovation, mais encore une dtToga-

tionpositive à d'anciens usages, à des préjugés :

ilauoncfallu les combattre; il a fallu nue l’au-

torilé se justifiât elle-même. Telle a étéla cause
de ces préambules, qui ont fait tant d'Iionneur

à M. Turgot et à M. Necker.

Mais il y a des branches de législation bien
plus importantes, dans lesquelles il n’est pas
d'usage d’assigner des raisons; le code civil, le

code pénal, la procédure civile, la procédure
pénale. Si on ne l’a pas fait, ce n'est point <|ti’oii

n’ait pas osé, c’est parce qu’on n’a pas su le
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faire. Les juristes avaient entre eux une langue

particulière, des raisons techniques, des fic-

tions convenues, une logique qui avait cours

an barreau; mais un sentiment confus lesaver^

tissait que le public aurait bien pu ne pas avoir

la même complaisance et ne pas se payer du
meme jargon.

Silcs chanceliers des rois avaient été desTur-
got et dcH Necker, ils auraient, comme eux

,

senti plus d’orgueil à donner des raisons qu’à

faire des édits; mais pour faire une lui, il ne
faut que posséder une certaine place : pour faire

une loi raisonnable et raisonnée, U faut être

digne de cette place.

Mais une raison isolée est bien peu de chose.

Les raisons des luis , si elles sont Donnes
,
sont

tellement liées, qu’à moins de les avoir prépa-

rées pour le tout ensemble, on ne saurait en

donner, avec certitude, pour aucune partie.

Ainsi pour présenter de la manière la plus avan-

tageuse la raison d'une seule loi, il fallait avoir

formé le plan d’un système raisonne de toutes

les lois. Pour assigner une véritable raison à

une seule loi, U fallait avoir auparavant jeté les

bases d'un système raisonnable de morale. Il

fallait avoir analysé le principe de l’utilité, et

l’avoir séparé des deux faux principes.

Donner la raison d’une loi, c'est faire voir

comment elle est conforme au but de l’utilité.

D’après ce principe, la répugnance que nous
inspire telle ou telle action ne suffit pas pour
autoriser à la prohiber. Une telle prohibition

ne serait fondée que sur le principe d antipathie.

La satisfaction que nous fait éprouver telle

ou telle action ne suffit pas pour autoriser à

faire une loi qui l'ordonne, dette loi ne serait

fondée que sur le principe de sympathie.

Le grand office des luis, le seul qui soit évi-

demment et incontestablement nécessaire, est

d’empêcher les individus dans la recherche de
leur propre bonheur, de détruire une quantité

plus ^p'amle du bonheur d’autrui. Imposer des

gênes à l’individu pour son propre bien, c'est

l’office de l’éducaUon ; c'est l’office de l’adulte

envers le mineur, du curateur envers l’insensé ;

c’est rarement celui du législateur envers le

peuple.

Ce n'est pas une idée simplement spccidativc

que je recommande. J’ai exécuté un système de

luis pénales, eu les accuinpagnant d’un com-
mentaire raisonné où les aispositions, même
les moins importantes, sont justifiées. Je suis

si convaincu de la nécessité de cet exposé des

raisons, que je ne voudrais m’en dispenser à

aucun prix. ^ fier à ce qu'un appelle iiutinct

du juste, sentiment du tmii, c’est une source

d’erreur. J'ai wx par mille expériences que les

dus grandes méprises se cacnnient dans Ions

es Sentiments qui n’ont pas été au creuset de
l’examen. 8 i le sentiment, ce premier guide,

cet avant-courciir de l'esprit, est juste, il sera

toujours possible de le traduire dans la langue
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de la raison. Les peines et les plaisirs, comme
j’at eu souvent à le répéter, sont Tunique source
des idées claires en morale : ces idées peuvent
être rendues familitTes à tout le monde. Le
commentaire raisonné ne vaudrait rien, s'il ne
pouvait cire le catéchisme du peuple.

J’ajoute ici en exemple de cette théorie le

premier chapitre du code pénal. Je ne le donne

ni en entier ni avec toutes les formes et tons les

renvois qu’il devrait avoir s'il était question du
code même. Ce (^enre d'exactitude serait ici su*

perflu. Cet exemple pourra é{*alement servir de
résumé à Touvra(;e, en faisant voir comment
les principes ont été mis en œuvre, comment la

théorie a passé en exécution.

CODE PÉNAL. -TITRE PARTICULIER.

ARTICLE PREMIER.

DES INJURES PERSONNELLES SIMPLES.

L’iiyure pmonueWe simple ‘ est ou positive

ou néçativc. Il y a injure {icrsopnclle simple po-

sitive là où, sans cause lé^iime un individu

cause ^ ou contrihue causer à un autre une
peine corporelle, ou (p'ave, ou légère sans

cpTaiicun mal corporel ultérieur ^ en arrive. Il

y a injure per.sonnelle .simple négative / là où,
sans cause légitime, un individu, en voyant un
autre dans un état de danger, s'abstient de Tai>

der 3, et qu'en conséquence le mal arrive.

Éclaircisseme n ts .

" Sans cause féyitime. Renvoi au titre général ;

moyens de jusiiBcation.

à Otuse. N’importe ni de quelle façon ni par

quels moyens le mal ait été fait : <]uc la per-

sonne ait (Ué Iiattue ou blcs.sée;— qu on se soit

servi de Tcau, de Tair, de la lumière ou du
feu

;— qu'on ait présenté quelque objet hideux

ou dé|*ontant à la vue, au toucher ou au goût;

— qu on ait donné par force nu autrement une
drogue malfaisante; — qu'on ait fait servir à

sa malice un chien ou quelque autre animal,— ou une personne innocente; — qu’on ait

opéré le mal par les mains mêmes de celui qui

souffre, comme en rengageant à marcher sur

t Vofct dAtu ccTol. rhsp. 6, De Lt divhion dn Délits.

Injures cnrporrllr» cimplra, — pour Un disliof^uer des in-

jurn cDrpnrrIlr» irré|Kirablr9
,
ors injures menljilrt, etr.

Ce même artirie m élé rite romnic exemple de U dislri-

ImUioii des matières dan* les litres psrlictilirrs.

un piège ou sur une fosse ;— qu*on ait éloigné

de lui des movens de secours nécessaires, le

pain d'un homme qui a faim, la médecine d'un

malade :
—- tous ces moyens et tous autres qui

ont le mal pour objet sont renfermés dans la ac-

finition de Vinjure personnelle simple,

« Contribue. Renvoi au titre général des co-

délinquants.

Graue ou Ugère. Tonl ce qui a lieu contre

le gré de la partie lésée, fût-ce le plus léger at-

touchement. — Ainsi le mal de ce délit peut

varier du malaise le plus faible aux plus dou-
loureuses tortures.

' Ultérieur. Si un dommage ultérieur en ar-

rive, le délit n’appartient plus à ce chef : ce se-

rait une injure personnelle irréparable, ou un
emprisonnement, etc.

/ iXégative. Renvoi au titre général des délits

négatifs.

3 S'abstient de Faider. Tout homme est tenu

de secourir celui qui a besoin de secours, s'il

le peut sans s'exposer lui-même à quelque in-

convénient .sensible. Cette obligation est d'au-

tant plus forte que le danger paraît être plus

(p*aim pour Tiin, et la peine de Ten préserver

moins grande pour Tautre. Tel serait le cas d’un

homme endormi près d’un foyer, et d’un témoin

J'ai mieux aimé répéter ici une page ou deux, que de
laikfcr ce chapitre iacomplet.
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qui ,
voyant les habits du premier prendre feu

,

ne ferait rien pour l’éteindre. Le délit serait

plus (p-and s'il se fût abstenu d’afpr., non simple*

ment par paresse, mais par malice ou par quel-

que intérêt pécuniaire.

Peines^

I. Amende. A la discrétion du tribunal.

a. Emprisonnement. Ceci à choix et à discré-

tion.

3. Caution pour la bonne conduite. Ceci en-

core à choix et à discrétion.

4 . Dans les cas très-ÿtatfes , bannissement de la

présence de la partie lésée pour un temps ou à

/?erpétuité. Ceci à choix et à discrétion.

5. Dépens réglés a option et a discrétion.

N. B. Chacun de ces articles demande des

renvois à diverses sections du titre {pmcral des

Peines. C'est là qu'on aura expliqué ces phra-

ses : à option et à discrétion. A option ,
c'est une

façon concise d’exprimer qu'il sera loisible au
jti(;e d'inflifpsr cette peine ou de ne pas s'en ser-

vir. A discrétion, cela sqpiihc que le ju{»c doit

employer une certaine quantité de cette peine,

sauf à en employer autant ou aussi peu qu'il le

jii^ra conforme aux r^Ies nénérales qui lui

sont prescrites
,
sous le titre des Peines S

Aÿ^vations.

I. La supériorité AAge. Lorsque l'ofTensé

pourrait être le père, ou à plus forte raison, le

çraiid-père do ro^onseur.

a. Le sexe. Lorsque la partie lésée est du sexe

féminin, et le délinquant du sexe masculin.

L'ejrtra de la peine doit être dans une pé-
nitence cararlcristiquc; au clioix du tribunal :

plus ou moins de publicité, à sa discrétion.

3. La faiblesse. Lorsque la partie lésée est

tellement inférieure, soit par la force natu-

relle, suit par la différence des armes, qu'elle

ne saurait se défendre avec quelque cbauce de
succès.

4* Le nombre. Lorsqu'à raison du nombre des

aip-esscurs, la résistance devient très-iné(;ale

ou impossible.

5. La paternité. Lorsque la partie lésée est

dans la relation de père ou mère, çrand-père
ou (p'and* mère avec le dclinquanL
Le coupable en tel cas doit toujours faire,

en sus de la peine , une pénitence plus ou moins
publique sur le sié{je du repentir

,
o\'ec les mains

t II est imposMble de donner tous }r<tA.'UlrcUieraenU è-

U-fois; pour répondre à toutes 4r« difâeultcs, il faudrait
publier le rode pénal en entier. On prie le lertcur d'oH-
server que cet eiemple a en prineipalrment pour objet de
montrer l'usiif;c do romroentairr raitooné.

* Ceci ne rcf'ardeque les personnes en chef qui ont soin
du mineur, par la coiiriauee du pérc ou du tuteur. CrU ne
a étend pas a des personnes qui ne sont rbar|’,ées que de
quelques détaib de son instruction, et uc l'ont sous leur

bées au-dessus de la tête, et une inscription

qui fasse connaitre le délit.

6 . (luasi-patemité. Lorsque le délinquant est

mineur, et que la partie lesée est son tuteur,

son précepteur ou son maître *. Celui qui noua
élève est un second père. Cette circonstance a
encore de la force, mais moins, si le délinquant
est ^lar^’enu à l'âge de la majorité.

S il n'y a point d’atténuation, il faut un ex-
tra dans la peine qui la rende caractéristique,

comme pour une injure semblable faite à un
parent.

7 . Préméditation. Plus le délit a été prémé-
dité long-temps à l’avance, plus l’aggravation

est forte. Il est écrit : Que le soleil ne se couche
pas sur votre colère.

8 . Irruption nocturne. C'est le cas où le délit

prémédite est commis de nuit, après qu'on s'est

placé en qmbuscade pour attendre le moment
favorable

,
ou qu'on a fait effraction

,
ou qn'on

l'a tentée pour entrer dans le domicile de la

partie lésée.

I.’extra de la peine doit consister dans une
pénitence caractéristique à trolonié : publicité

plus ou moins grande a discrétion.

9 . Embûches. C’est le cas où ragresseur fait

une attaque subite pour prendre son adversaire

à l'improviste;— s’il se cache, par exemple,
derrière un mur, une haie, ou dans un chemin
creux, où il tend de nuit quelque piège.

10 . f^iolation (fasile.

1

1

. P’iolation du sommet/.

13. Clatuiestinité. Cest le cas où le délin-

quant entreprend de se cacher
,
ou de se dé-

rober par d’autres moyens aux poursuites de la

justice.

i3. Déguisement. Cest le cas où le délin-

quant, soit par un masque, soit par un habit

qui lui donne un autre état que le sien, veut se

rendre méconnaissable.

Pour l’extra-peine, il doit faire une péni-

tence plus ou moins publique, soit avec le

masque de fer, soit dans un accoutrement pa-

reil à celui dan.s lequel il s’était déguise

Salaire. C'est le cas où le délinquant a été

loué à prix d’argent pour commettre le délit.

Pénitence caracténstifpie
,
plus ou moins pu-

blique à discrétion, ayant les gages de sou ini-

quité pendus autour du cou.

Il y a des cas où l’on ne doit pas infliger cette

peine, à moins que le délit ne fût extrêmement
grave. C’est premièrement lorsqu'il n’est pas

prémédité, et que le suborneur peut faire va-

(pirdc qu'occationncllrment, comme scnil un matlrr d’é-

criturc , un maître à cl«n»cr, à moins d'une clause s|>r<'iale

pour cet objet.— Vovrt de plus les loi» sur les maîtres et

les doroestiqur», — sur les journaliers, le» apprenti» et le*

c»eUvc*.

* On peut voir d'autre» nf;{;raealions sous different» li-

tre», vol, dcstruelion, insulte» personiiellrs , attaque» tas-

eÎTe», délits contre la justice, contre le droit des nations,

contre le gouvernement, contre la religion.
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loir en u faveur ouelque provocation reçue.

Cest secondement lorsque le suborneur, ainsi

provoqué, est sensiblement pliisfaibic, on d*un

raiq^ très-supérieur à celui de la partie

i5. Projet de coercition. C’est le cas on l’ob-

jet du débt était de forcer la partie lésée à faire

telle ou telle chose, ou de l’cmpécher de faire

telle ou telle chose : le délit néanmoins nVtant

pas un vol, ou un acte de destruction clandes-

tine et violente.

Extra-peine ,~pénitcncc caractéristique ,

—

la presse d’extorsion,— le bonnet du repentir.

Ceci h choix.

Amende jusqu'à totalité de ses biens.

Conlincmon t ,—bannissement ,
— travail de

force limité ou perpétuel. Ceci h discrétion.

jéUénuatiofu.

Ijorsque le délinquant a reçu réellement ou

cp’il croit sincèrement avoir reçu une provoca-

tion de la partie lésée, ce peut être une base

d’atténuation. Ce qui constitue la provocation

,

c’est un tort; ce tort peut être u'une nature

légale ou morale.

Éclaircissements.

La persuasion réelle d’un tort, même ima(;i-

naire, fournit quelque de(p'é d'atténuation. Il

n’importe pas que la supposition erronée dans
ce cas, porte surun point de fait ou sur un point

de loi. EJie porte sur un point de fait quand
vous croyez avoir reçu quelque domma(;e de

votre adversaire , et que réellement il ne vous

en a fait aucun. Elle porte sur un point de /oi,

lorsque voua croyez qu’il n’a pas le droit de vous

faire tel ou tel aomma{*e, et que réellement il

en a le droit.

Il n’importe pas à qui le tort en question se

rapporte immédiatement, soit la partie même
qui est provoquée, soit une personne qui lui est

particulièrement chère, soit le public en (géné-

ral , car les intérêts du public doivent être chers

à chacun
,
soit la personne même de qni vient

la provocation, car tout homme doit être cher

à tout homme. Par consé(pient, si vou.s croyez

voir quelqu'un se jeter dans un vice , et que le

cdia(p*in que vous ressentez de sa mauvaise con-

duite vous excite à le frapper, c’est un moindre

délit que si vous l’aviez frappé dans le cours

d’une querelle fondée sur vos propres intérêts.

Le tort peut être lé^ral ou moral ; un tort léç;al

est celui qui est punissable par les lois, tin tort

moral est tout acte punissable on non par les

lois, lequel, comme étant nuisible à la partie

lésée, est sujet à être puni par la censure du
monde; par exemple, un acte d’insolence, de
perfidie ou d'in|pratitude.

Observation générale.

T/atténuation qui est fminiie par la provoca-
tion est plus (grande en proportion des circon-

stances suivantes : 1
** La (;ravilé du tort, a* sa

date récente, 3* la difticiilté que peut avoir

trouvée la partie lésée à obtenir le redressement
l%al.

Eclaircisscments.

La {pravité dans cette occasion ne doit pas
être estimée simplement d’après le mal d’un tel

délit pour la société en {général, mais surtout

d’après sa tendance particulière à exciter leur

ressentiment. Par conséquent, une insulte per-

sonnelle ou un acte de diffamation constituera

une provocation plus forte qu’un larcin.

date d'une provocation exi(;e quelques re-

marques parlicmlières. A la même distance de
temps, une provocation peut être plus on moin.s

vive, selon sa {p-andeur. Celle qui pèse sur le

cœur peut être encore récente, lorsqu’une autie

i est lé{vère en comparaison ne le serait pas.

pendant, comme il faut un terme
,
on ne doit

pas estimer en {général qu’une provocation soit

récente, s'il s’est écoulé plus d un mois depuis

qu’elle a été reçue
,
avant le fait pour lequel elle

est allé{pjée.

provocation datera ,
non depuis son ori-

(pne, maisdepuisle temps où elle sera parvenue

à la connaissance de la partie lésée; et même
toute circonstance ajoutant beaucoup à la ma-
Iqpiilc de l’action, et no venant à être connue
u’après le reste, sera cen.séeunrenouvellcment

c la provo4'ation : comme si, après avoir appris

qu'un homme a battu votre fils, et qu’un mois
après vous appreniez que votre fils a perdu le

bras en conséquence des coups
,
ou que cet

homme armé toniba sur votre fils désarmé, et

le frappa encore lorsqu’il demandait q^iartier :

si vous attaquez cet homme eu conséquence et

le battez, la provocation dans ce cas sera en-

core ju{»éc récente.

Ainsi une snite de provocations distinctes qui

sont toutes récentes l’une par rapport à l’autre

,

et dont la dernière est récente par rapport au

fait en question, doivent toutes être estimées

récentes par raj>port à ce fait. Cette succession

est proprement ce qui constitue l’uiùtc d’une

querelle.

Seconde atténuation.

Si un homme, en défendant sa personne ou

sa propriété attaquée, fait plus de mal à .son

adversaire qu’il n'était nécessaire pour sa dé-

fense, le surpins est nne injure ; mais une injure

sus<'cplible d'cxrnsc en roiiséqucnre de la pro-

vocation. C’est même son cas le plus favorable,

parce <pi’clle est non-seulement récente, mais

instante.

En jiq»cant si une attaque pouvait être re-

poussée avec moins de mal pour l’a{;resscur,

il faut SC mettre à la place de celui qni est at-

taqué, et se rappeler #pjc dans l’afjitation de

son esprit Ü n’a pas pu considiTcr de san{j-froid

tous les moyens, et choisir préciséuicnt relu»
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<|ui allait à «on but avec le moinn de mal pos-

«ible pour son adversaire. 11 y a bien de la dif-

férence à cet é(rard, entre la méditation du
cabinet et la chaleur de l'action.

Supposez qu'un homme vous assaille subite

ment avec un bâton , et qu'à votre portée vous

ayez un bâton et une barre de fer. En saisissant

la barre de fer, vous donnez à votre homme un
coup dangereux ou vous le tuez. Gela sera ré-

puté défense de soi-méme justifiable , à moins

qu’on ne prouve que vous avez pris délibéré-

ment la barre de fer par préférence au bâton

,

dans l’intention de le tuer ou de le blesser plus

(|u'il ne fallait pour votre sûreté.

Commentaire raisonné sur in (oi.

Première question. Pourquoi les plus légères

injures de cette classe sont-elles rendues pu-
nissables?

Bèftonse. Parce qu'il y a toujours une raison

pour punir. 11 n’est aucune sensation, quelque

indifférente qu'elle paraisse, qui ne pût deve-

nir un tourment intolérable par sa durée ou sa

répétition. Qu'un homme puisse toucher votre

personne de quelque manière que ce soit, et

qu’il n’en ait aucun compte à rendre , il peut

abuser de cette licence au point de vous rendre

la vie à charge. Vous êtes en effet son esclave.

Vous vivez dans une crainte perpétuelle; et le

sentiment de votre infériorité ne vous quitte

plus.

D’an autre côte, si roffensc est légère, la

P
eine le sera aussi ; et <roelquo minime que fût

injure, la peine peut «^atténuer â proportion,

parce que le juge exerce à ccl égard un pouvoir

de discrétion du côté de la douceur.

Deuxième question. Pourquoi les délits né-

gatifs en ce genre sont-ils rendus punissables

Gomoae les délits positifs?

A^onse. Parce que, dans un cascomme dans

l’antre, la peine est fondée, elle est efficace,

elle est nécessaire.

Troisiémequestion. Pourquoi ajoutc4-on une

P
eine ultérieure à celle qui est renfermée dans

obligation de compenser le mal qui a été fait.

H^onse, Sans cette peine additionnelle, on
ne serait pas sûr, dans tous les cas, que la va-

leur de la punition l’emportât sur le profit de

l'offense. Comment peut-on s’assurer que la

compensation ordonnée par un juge rempli-

rait entièrement sou but? Si elle n'est pas en-

tière, l'offensé est pour ainsi dire en perte, et

l’offenseur en gain. D'ailleurs, il y a des diffé-

rences de fortune sur lesquelles on établit dif-

ficilement une proportion. C’est beaucoup pour
l’un de recevoir telle somme ; c'est très-peu

pour l’autre de la payer. Les riches pourraient

SC persuader que pour un certain prix ils sont

en liberté de satisfaire leur ressentiment en-

vers quelqu'un d’une classe inférieure.

Quulrié/nc question. Pourquoi l’amende sc

trouve-t-elle parmi les articles de la peine?

Réponse. Parce que l’argent levé par voie

d’amende produit un double avantage, comme
punition parson effet sur le délinquant, comme
taxe qui tend à diminuer d’autant la charge de

l’imposition du citoyen honnête.

Cinquième question. Pourquoi remprisonne-
ment ?

Réponse. Afin de pourvoir au cas oû le dé-

Hmpiant n'aurait pas de quoi payer l'amende.

Ensuite , afin cfe pourvoir au cas où le dé-
linquant étant soutenu secrètement par un
parti, une peine purement |>écuniaire ne l'af-

fectât point.

Sixiètne question. Pourquoi la caution?

A^ponse. Pour prévenir ouponrétonffertout

dessein que pourrait avoir toffenseur de se

venger sur son adversaire, pour l'avoir ap-
pelé en justice et livré au châtiment.

Septième question. Pourquoi le bannissement

de la présence de la partie lésée?

‘ Réponse. Parce qii il est des cas où ce châti-

ment sera nécessaire pour humilier davantage

l’offenseur ; et qu'en d’autres cas il faut épar-

gner à l'offensé des souffrances futures.

Les délits de celte classe sont très-variés.

11 n'est point de tourment si affi*eux qui ne
puisse y

appartenir. 11 pent donc arriver que
ta vue de l'offenseur serait un supplice pour
long-temps ou même pour toujours à la partie

lésée. Si l'un des deux doit fuir l’autre, il vaut

mieux que les inconvénients de l'éloignement

tomlicnt sur le coupable que sur son innocent

antagoniste qui a déjà trop de son injure.

Huitième question. Pourquoi l’âge est-il un
moyen d’aggravation?

Réponse. Afin que le texte de la loi soit une
leçon de moralité : tellement que les jeunes

gens, voyant que la loi montre une fsveur par-

tiruli(*re à leurs supérieurs d'âge, contractent

une disposition à les traiter toujours avec un
respect particulier. C’est par l’âge que les hom-
mes acquièrent de l'expérience, et par Texpé-

rience, la sages.se. Le respect des plus jeunes

pour les plus âgés toume donc au profit des

uns et des autres.

Aéiiiyièmcque$lion.Pourquoido'nne-t-onune

protection particulière aux femmes?
Réponse. On se propose encore un objet mo-

ral. (ni a besoin <ie leur inspirer un sentiment

plus délicat d’honneur, et on atteint ce but en

f

;rossissant toute injure qui leur est faite. D'ail-

eurs, il faut que la loi inspire aux hommes nne
disposition particulière de considération en-

vers les femmes, parce au’ellcs ne sontpastou-

tes belles
,
parce que la beauté même n a qu'un

temps, et que l’homme en général a une supé-

riorité constante sur les femmes
,
pour les forces

du corps : il a |>eut-être méniela supériorité

du côté de l’esprit, soit qu’il la tienne de la

nature, soit qu’il l’acquière par l’excrcicc.

Dixième question. Pourquoi une injure de
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^7^ INJURES PERSONNELLES SIMPLES.

cette classe faite à un parent estrelle punie avec
plus de sévérité?

Réponse. Pour un oI>jet moral. La dispositiofi

constante à respecter Les parents est utile aux
enfants mineurs eux-mémes, afin qu*ils se sou«

mettent plus docilement à la conduite de ceux
qui savent mieux qu’eux ce qui leur convient,
et qui ne veulent que leur honneur. Elle est utile

aux parents, k qui elle sert de récotnpeuse pour
les dépenses, les craintes et les soins de 1 edu*
cation. EnBn elle est utile à l’état, parce cpi’elle

eocoura{*e les hommes à entrer dans la condi-
tion du mariage, et à former des familles, qui
sont la richesse et la force de la communauté.
Une partie de ces raisons, indépendamment

de la considération de Page, s'applique aux tu-

teurs, aux instituteurs et aux maîtres.

Onzième question. Pourquoi la prémédita-

tion est-elle une source d'a{^p*avalion?

Réponse, i. Plus un homme manifeste d’opi-

niâtreté dans ses ressentiments, plus la société

doit appréhender de sa part. Plus son appétit

de SC venger dure long-temps, plus U est proba-

blc qu’il accomplira sa vengeance. Si un homme
irrité contre vous, jette feu et flamme, mais
que sa colère ne dure qu’un jour, il suffit de
vous garantir un Jour durant, et vous êtes en
sfireté. Mais s'il persévère dans l’intention de
s’en venger pendant dix jours, le danger au-
quel vous êtes exposé de sa part, est dix fois

aussi grand que dans le premier cas. Ceux qui

entendent parler de la (pierellc entre vous et

lui, conçoivent cela, et éprouvent une inquié-

tude secrète, en pensant qu’ils ont parmi eux
une personne d’un si dangereux caractère. On
ne s’explique pas précisément la raison de ce

Ï
u'on sent, mais voilà ce qui cause la différence

u sentiment public sur une personne qui ma-
nifeste plus ou moins de durée dans un projet

de venç;eancc.

a. D ailleurs, plus un homme est gouverné
long-temps par les motifs hostiles dans une oc-

casion donnée, plug il annonce des disposi-

tions perverses, anti-sociales. Il faut que la

peine soit plus forte pour agir sur un carac-

tère plus dur. Ce qui suffirait pour amollir et

gagner lin naturel aimant, n’aurait aucun effet

sur un cœur implacable et farouche. Il faut le

dompter par une crainte supérieure.

Douzième question. Pourquoi a-l-on consi-

déré comme aggravations les diverses circon-

stances d'attaquer de nuit, d'attendre en em-
buscade, de violer le domicile, lorsqu'il

y a eu
dessein prémédité?

Réponse. Ces diverses circonstances tendent
toutes à augmenter le danger et la terreur de
l'individu attaqué, mais surtout quand le do-
micile est violé, quand un homme se voit forcé
dans son dernier retranchement , dans cet asile

intérieur où il renferme tout ce qu’il a de pré-
cieux, où il se livre au sommeil avec coufiarice.

Si votre adversaire vous attend au-ilchors
,
vous

pouvez prendre des mesores, vous êtes en sû-
reté dans votre maison; mais si les portes et
les murs ne l’arrêtent pas, vous n'avez plus de
sécurité nulle part. Cette réflexion qui se pré-
sente à chacun produit une alarme générale.

Mais si la querelle commençait de nuit, la

noctumité ne serait plus une circonstance d’ag-

gravation. Meme l’irruption nocturne dans Te

domicile ne serait ni si dangereuse, ni si alai^

mante, quand l’homme, averti par des me-
naces, aurait pu prendre des mesures pour s’é-

chapper ou se défendre. *

Treizième question. Pourquoi fait-on de la^

clandestinité un moyen d’aggravation ?

Réponse. Parce qu’elle augmente le mal du
délit. Elle ajoute la terreur à la douleur, et

peut rendre un homme le plus malheureux des
êtres, en lui faisant craindre une successiou

d’injures semblables
, auxquelles il ne voit

point de fin, puisqu’il n’y a point de ressources
contre un ennemi invisible. Dans les cas ordi-
naires, où l’on connaît l’auteur du délit, on a
la protection des lois : on est sûr que si le mal
n'est pas réparé, du moins il ne sera pas aug-
mente, U ne restera pas impuni. Mais si le dé-
linquant peut trouver le moyen de se tenir

derrière le rideau
,
sans être connu ni soup-

çonné, il a tout le profit du crime, il se rit des
lois et se fait un jeu des terreurs qu’il inspire.

Il faut donc lui ôter l’envie de recourir à des
inventions de ce genre, en lui oflranl la per-
spective effrayante d'un degré extraordinaire

de peine dans le cas où ses subtilités seraient

confondues. Les moyens artificieux lui paraî-

tront moins séduisants, accompagnés de tant

de craintes.

Quatorzième question. Pourquoi dans les

peines distingue-i-on le déguisement des autres

méthodes de clandestinité ?

Réponse. Le déguisement peut porter la ter-

reur à un degré extrême; un masque diffonne,

un long crêpe, un voile blanc qui habille un
fantôme, peuvent avoir le plus grand effet sur

l’imaginalion
,
particulièrement sur des per-

sonnes faibles et superstitieuses on malades,

sur des femmes et des enfants. Cette circon-

stance fournit d’ailleurs une occasion-toiit-à

fait opportune pour une peine analogue et

frappante.

(Quinzième question. Pourquoi la circon-

stance d'un salaire est-elle ag{;ravation ?

Réponse. Premièrement, elle ajoute à Pa-

larrae et au danger. Qu'un homme en batte un
autre dans sa propre querelle, cette violence

n’inspire des craintes qu’à ceux qui auront des

querelles avec lui. Mais qu’un homme s’engage

pour de l'argent dans la c|ucrcllc d'un autre,

tous ceux qui peuvent avoir une rixe avec qui

que ce soit ont à craindre ce batteur de profes-

sion. Plusieurs personnes qui se croient bien

en sûreté, parce qu’elles ont eu querelle avec

des adversaires faibles ou timides, vivraient
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dans une alarme continuelle, en apprenant

qu’il est des hommes qui vendent leur force et

leur couraf^e à ceux qui en ont besoin, et que

leurs ennemis peuvent s'en prévaloir pour exé-

cuter, par ces étran{;er8, ce qu’ils ne peuvent

faire par eux^mémes. Le dan{;er paraîtra plus

granct à proportion de ce que leurs ennemis

sont plus opulents, et peuvent tenter par de

plus grandes récompenses : circonstance qui

tendrait à redoubler les inconvénients Inévi-

tables de l’inégale distribution des richesses,

et qui ajouterait à la facilité qu’ont les riches

d'humilier et d’opprimer les pauvTes.

Secondement, une telle action indique le ca-

ractère le plus vil et le plus dépravé. Le motif

de l’intérêt pécuniaire l’emporte manifeste-

ment sur tous les motifs sociaux, et il n'y a (|ue

la crainte d’un degré extraordinaire de peine

qui puisse enchaîner un naturel aussi atroce.

Seiiièmr question. Pourquoi la provocation

est-elle une source d’atténuation ?

B/ponsc, Cette circonstance diminue le mal
du délit, savoir : le mal du second ordre. Lors-

qu’un homme provoqué jusqu'à un certain

279
point SC porte à faire du mal, il peut être dkn-

gereux, mais il ne l’est que dans ce cas. Aussi

long-temps qu'on sc conduit avec lui comme
tout homme doit se conduire avec son sembla-

ble, on n’a rien à craindre de sa part, il faudrait

avoir formé secrètement le projet de l’offenser

pour être alarmé de la vengeance qu’il tire

d’une provocation.

Une provocation , même imaginaire, pours'ii

que l’erreur ait été de bonne foi
, est une source

d’atténuation par les mêmes raisons qu’une
provocation réelle. I.a force de l’atténuation est

pourtant inférieure dans ce cas, mais seule-

ment à cause de la difficulté de certifier le point
de fait, savoir, la sincérité de celui qui s’est

cru provoqué sans l’ctre.

Dix-septième question. Pourquoi l'outre-pas-

sation de défense est-elle une source d'atténua-

tion ?

Réponse. Cette circonstance agit comme lu

précédente , avecplus de force encore. L’homme
qui, dans sa propre défense, fait plus de mal
que cette défense n'exige, ne parait à craindre

que pour ceux qui l’attaqueraient.
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DE L’INFLUENCE

DES TEMPS ET DES LIEUX

EN MATIÈRE DE LÉGISLATION.

DISSERTATION SUR LES DIFFÉRENCES QUE DOIVENT APPORTER DANS LES LOIS LES

CIRCONSTANCES DES TEMPS ET DES LIEUX, OU SOLUTION DE CE PROBLÈME :

« I.ES MEILLEURES LOIS ÉTANT DONNÉES, COMMENT LE LÉGISLATEUR DOIT-IL

LES MODIFIER D APRÈS LES CONSIDÉRATIONS TEMPORAIRES ET LOCALES? »

Après avoir dirigé nos recherches vers le sys-

tème de lois civiles et pénales fpii aurait le plus

haut de{vré possible de perfection abstraite, il

est naturel du se demander comment un devrait

procéder pour établir ce corps de lois dans un
pays donné, à une épo(|Uc bxe. Je suppose que
les lecteurs qui auront eu la patience de me
suivrejusqu’au bout dans cette lonmic carrière

pouiraieut me tenir à-peu-près le discours

suivant :

« Dans les différentes études auxquelles vous
» vous êtes livré pour former le meilleur sys-

ti>me de lé('islation
,
il est impossible que vous

n'ayez eu en vue un pays plutôt qu’un autre,

une période de temps déterminée , avec tout

l’ensemble de ses circonstances actuelles, la

» population, l’étendue, les arts, les sciences,

» les richesses, la rcli(;ion, le caractère et les

H habitudes de la nation que vous aviez plus

» particulièrement présente à l’esprit dans vus
« spéculations politiques. Il est probable que
* le pays auquel vous rapportiez vos médiia-
« tions était celui m't vous avez reçu le jour,

» soit par cette affection naturelle qui unit le

cœur à la pati'ie, suit parce que vous aviez

une connaissance plus profonde de sa situa-

» lion, et <]ue nos pensées ne sc développent
N qn'à l’occasion des objets qui nous entourent.

» Mais les lois que vous proposez pour votre

pays sont-elles é|;alement bonnes pour tout

* autre? N’y aurait-il aucun inconvénient à les

transplanter chez un peuple où tout diffère,

» lois, mœurs., coutumes, rcli{^ion, préju{i'és,

* climat, population ,
étendue, voisina|*e

, cum-
I» mcrce, etc. Quelle doit être rinfluetice de cct

>t amas de circonstances diverses sur la léjjisle-

» tion d’un peuple donné? Quelles différences

B et quelles resseml>lances aura-t-il entre les

B lois de diverses nations, a diverses époques,
B en supposant que ces lois fussent toujours et

B partout au ]diis haut de^é de perfection? b

Je ne me dissimule pas combien cette ques-

tion est importante, et combien elle est difricile

à résoudre
;

il serait même absurde de tenter

une solution particulière pour chaque peuple,
parce qu'il faut connaître a fond toutes les cir-

constances dont on a parlé. Mais il est possible

de donner un exemple, et d'indiquer les prin-

cipes (généraux d'après lesquels ou doit se diri-

('er dans les applications locales.

On doit me permettre les fictions les plus

présomptueuses. Je vais m’arro^;er le pouvoir

suprême. Je commence, en vertu de celte au-
torité plénière, à donner à l’An{Tlcterrc ce sys-

tème de lois que je n’avais fait jusqu’à présent

qu'offrir à la discussion des philosophes. Après

cela, sans m’arrêter dans mes conquêtes lé^ris-

lutives, je vais chercher sur le {'lobe entier un
peuple uù je puisse éUiblir mes institutions.

Prendrai-je la Cliine? Mais les rapports qu'un

nous en a faits se contredisent tellement que je

ne saurais où asseoir mes idées? Sera-ce le Ca-
nada? Il est soumis à i'An^'letcrrc

,
et j’aurais

une {p*aiidc facilité à y transplanter mes lois;

mais ce pays ne diffère pas essentiellement du
mien, et nuand j’aurais résolu, par rapport à

lui, le prôLlème en question, on croirait que
j’ai voulu éluder la diffieiilté plutôt que la

vaincre? Tout bien pesé,je donne la préférence

au Hciq'alo : là tout diffère, climat, mœurs,
lan{;a{'c, relqpoii; cVst un autre monde, et je

ne pouvais trouver un exemple plus riche en
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iiiâtruclion, un contraste tiliis évident et plus

propre au dévcluppeiiieiit de tous les principes

(^u’oii doit suivre dans la transplantation des

lois. Je ne me refuserai pourtant pas à des di-

(p-ossions, quand elles serviront à éclaircir mes
raisoiineineiits, et à conKrnier mes maximes.

Je dois avertir encore qu'il ne s’a(*it ici que

d’une vue (générale, nullement d’exactitude et

de précision. Si le procédé que je développe
est bon

,
il sera facile de l’appliquer à toutes les

lois, à toutes les circonstances. Les détails se-

raient infinis , mais les principes se réduisint à
un petit nombre.

CHAPITRE PREMIER.

PRINCIPES A SUIVRE DANS LA TRANSPLANTATION DES LOIS CHEZ DIFFÉRENTES

NATIONS.

Tel système de lois étant établi en Anp;Ie-

terre, nous cherchons les principes d’après les-

quels nous devons modifier ces lois, pour les

adapter au Ileuf^ale.

Nous avons déjà vu que l’objet de toute

bonne loi pent se réduire à une àeule expres-

sion, raÉVE!<iii vu MAL. mal, en dernière

analyse ,
de quelque nature qu’il soit , c’est

tout ce qui est peine ou perte ae plaisir. Mai»

le catalojpie des peines et des plaisirs est-il

diflferent chez différentes nations? N’esl-il pas

certain que la nature humaine est la memepar-
tout, et ne seinble-t-ii pas que des êtres de la

même espèce, ayant en commun les biens et

les maux, peuvent être {gouvernés par les mê-
mes lois? Ce qui c.sl bon pour les uns, ne sera-

t-il pas bon pour tous, puisqu’ils sont tous les

mêmes?
Certainement Thiimanité est une : la sensi-

bilité fait de tous les peuples de la terre une
seule famille ; noussommes tous é^;alemenl {»ou-

vemés par la peine et le plaisir, et nous avons

les mêmes Riciiltés, les mêmes or(;ancs pour la

soufirance et la joui.ssance. Mais si le sentiment

est le même partout, les causes qui affectent le

sentiment peuvent varier et varient réellement.

!.« même événement, qui produit de la peine

nu du plaisir dans un pays, peut n’avoir pas

un effet du même (;enreou <lu même de{»ré dans

un autre. T.a sensibilité est soumise à l’inHuence

de deux circonstances (^u'il faut toujours ob-

server; la première est 1 état et la condition de

la personne, la seconde est l'état et la condi-

tion de la chose qui a(jit sur la personne. Je ne

< Voyci dam ce vol. chap. IX, p. 17.

répète pas ici ce qui a été l’objet d’un chapitre

particulier. On peut voir tout le catalomie des
circonstances qui influent sur la sensibilité

C’est là qu'on trouvera tous les principe.^ qui

doivent diriger le législateur dans la manière
de modifier les lois, pour les adapter aux lieux

et aux temps.

11 faut pour l’exactitude de l’opération qu'il

ait constamment deux classes de tableaux sous

les yeux. La première classe renfermera des dé-

tails relatifs aux loi.s qui lui servent de modèle,
par exemple le catalogue des délits, des justi-

fication.s, des aggravations, des atténuations,

des exemptions, des peines, le catalogue des
titres du code civil et du code constitutionnel.

La seconde classe renfermera une table géné-
rale des circonstances qui influent sur la sen-

sibilité, une autre table qui indique les dispo-
sitioDs morales, religieuses, antipathiques ou
sympathiques du peuple auquel il veut adapter
les lois en question

; une autre table des pro-
ductions du pays, naturelles on artificielles,

des poids, des mesures, des monnaies, de la

population, du commerce, et ainsi de suite.

Je dis qu’il faut avoir ces tables matériellement

sous les yeux, et ne point se fier à la mémoire
et à l'esprit, si l'on veut être sûr de ne rien

omettre d’essentiel.

Après avoir crayonné ce plan, je procède à

marquer les ino<lihcaliuin necessaires, en sui-

vant l’ordre des sujets du code que nous avons

supposé pour modèle. Je uc veux que montrer
l’esprit de cette méthode dans un petit nom-
bre d’applications

,
et l'on verra qu’il ne s'agit

,
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3
uaD(] on a sous les feux les divers tableaux

oot j*ai parlé >
que d un travail de manœuvre

pour approprier ce code britannique aux cir-

constances au Bengale *.

1. Injwrts corporelles simples. Elles sont peu
susceptibles de inodilications par la difFcrencc

des lieux. Ces délits seront les mêmes à Lon-
dres et à Calcutta. La sensibilité physique

,

quoique différente pour le degré, est la même
en nature par toute la terre. Cependant une
blessure dans un pays chaud et malsain peut

avoir des conséquences plus dangereuses que
dans un pays salubre et froid. — Dépouiller

une personne de ses habits en Sibérie ou dans

rindoscan, ce ne serait pas le même délit : ce

peut n'étre qu’un jeu dans le climat brûlant,

et un homicide dans le climat glacé.

a. Injures corporelles irréparables. On aurait

à examiner, sous ce chef, si l’on doit jamais

tolérer l’émasculation. Cet usage serait moins
déraisonnable dans un pays où les eunuques
sont réputés nécessaires à la garde de la fidé-

lité conjugale, que dans ceux où ils ne servent

qu’à l’amusement des amateurs de musique.

3 . Emprisonnement imurieuar. Bannissement

injurieux. Les effets de ces antes diffèrent

lieaucoup selon les climats, les mœurs, la re-

ligion.

Plusieurs centaines de prisonniers anglais,

renfermés |>our une seule nuit dans un étroit

cachot à Calcutta , après avoir souffert des

tourments inouïs, par la chaleur étouffante et

la privation d’air, périrent presque tous dans

ce court intervalle.

Peut-être que le même nombre de personnes

renfermées pendant une nuit d'hiver dans une
prison de Sibérie ,

auraient pu y rester le même
temps sans souffrir aucun inconvénient remar-

quable.

Vemprisonnement infligé à un gentou pour-

rait, dans certaines circonstances, entraîner

pour lui 1a séparation d'avec sa caste
,
malheur

plus affreux pour lui que la mort. Le bannisse-

ment aunit\e même effet, s’il l’empêchait de
se livrer aux purificalions rituelles de sa loi.

L’un et l’autre du ces moyens coercitifs pour-
raient blesser sa conscience, et seraient d’iinc

tout autre gravité pour lui que pour un Euro-
péen.

En ^sant une éclielle de la sensibilité reli-

(peuse, vous trouverez au sommet le gentou

,

— plus bas le mahométan
,
— au-dessous le

juif,— le chrétien grec
,
— le caüioliquc ro-

* Voilà une admirable utilité du catalogue des cireon-

ttamees qui inJlMent sur ta MonleM|uiea en aTait

£
rit pluiieura en coniitlcrution, dans le but d'approprier

;s lois des difTéreats pav* differents besoins de leurs

babitanti : plaçant, il est vrai, en première ligne les cir-

coastaucea <^ae j'ai nommées du uxarut ordre, parce

qu'cUca n'agissent ouc par le aie//j'um de ces autres clr*

coiutaoces rpie j'ai ncsignées à cause de rrla comme étant

du premier orrtre. Avant Montesquieu, eilton chargé un
Européen de faire des lois pour une contrée lointaine, il

main ,
— tous exposés à souffrir par des causes

semblables, selon leurs notions des devoirs reli-

gieux : le mahométan , s'il est privé de ses ablu-

tions légales , ou forcé à une dicte contraire à

son jeûne ;
le juif, s’il est contraint de manger

des viandes immondes ou de violer le sabbat;

le grec et le catholique, s’ils sont obligés de
rompre leur carême ou privés d’entendre la

messe; et même un protestant dévot peut souf-

frir en quelque degré, s'il ne peut participer à

certaines époques à la communion spirituelle.

Autant de circonstances qui demandent des

égards particuliers dans le choix des peines

qu’on leur inflige.

4. Injures mentales simples. Tel spectacle, tel

discours
,
offensant au plus haut degré pour les

habitants d’une contrée, serait indifférent à céux
d'nue autre. Les sectateurs de cbatjuc religion

,

et principalement le vulgaire, sont exposés .î

avoir peur de quelques agents invisibles : agents

dont les noms et les attributs sont d'une grande
diversité, et dont la puissance est attachée aux
syllabes mêmes de leur nom.

L'ame d’un gentou peut être rero^ilie d’une
teiTcur inexprimable àla seule idée d'une visite

de Beshush, tandis qu'un chrétien ignorant

craint les sorciers
, les diables

,
les saints , les re-

venants, les vampires.

Les prekrautions à prendre, pour empêcher
les imposteurs dejeter dans Icsames des terreurs

religieuses, doivent varier selon la nature des

opiuions. A Ixindrcs, un enferme les prophètes

qui ont des révélations sur la fin du monde
, et

l’on a peu de fous de cette nature quand on sc

borne à les traiter doucement comme tels.

Les superstitieux de tontes les sectes ressen-

tent comme une injure très-vive la plus légère

marque de mépris pour les objets de leur véné-

ration. Cette sensibilité religieuse, d’autant plus

facile à blesser qu’elle porte sur des objets moins
connus, est particulièrement le siège des pas-

sions irascibles. I.»cs chrétiens sc représentent

une des personnes de la Trinité sous la forme

d’une colombe, image qui ne devait inspirer

que la douceur; mais pendant des siècles ils

ont condamné au supplice du feu ceux qui

ne croyaient pas à cette culoml>e.

11
y a bien d'antres délits de celle classe pu-

rement lu<;aux.

Parmi les geiitous et les mahnmélans d’im

rang élevé, (]u'un hointnc passe dans l’apparte-

ment d’une femme mariée, cela sufKi pour co«i-

sliluerauxyeuxdu mari une injure irrëinissiblc.

n'en eftt pa« été embarra**ê : prenant, selon «on liiin eir

ou «OD état , lu DiUle ou ira Puiutii-iei pour régi'' unique,

ü aurait trouvé lû tout ce qu'il t lieit hait, »an> a'iiiquiétrr

des tnorurs eide la religion Je lu cniitrce qu'il avait « ser-

vir. Depuis Montesquieu , il faut k un lépi»lutc«r un peu

plus de travail el de documents: il faut qu'il eonnuisM; le

peuple, les usages, les préjuges, la reUglon, le l’Iiiiuit
,
et

bien d'nulres choses, avant que de ie mfler de lui donner

des luis.

uiyiiiZ6u uy
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Demander simplement à lui faire visite , cVst
lin affront : en parler, c’est nne impolitesse.

Voilà ilcs p^enres d'offenses qui n’exUtent pas
pour les Kiiropécns.

1^8 différenros de castes dans l’Indostan

fournissent un fonds considérable d’atténua-

tions et d’aggravations aux différentes classes

de délits.

Si un paria touche une personne d’nnc tribu

siipérienre, il la déshonore : l’homme touche
tire son snbre et tue le malheureux sur la place

.

Cet homicide^ commis sans remords
, est aussi

légitime dans les Indes que s'il avait lieu pour la

défense de soi-même.
Un préjuge si fort, tout injuste, tout féroce

<|ti*il est, exigerait de la part du législateur une
f^randc condescendance. Il faut de l’art pour
1 adoucir ou lecomhattre;mais il vaudrait mieux
lui céder tout-à-fait que de se compromettre
inutilement et d'exposer les meilleures lois à

<levenir odieuses.

5

.

Délits demi-publics» Différentes contrées

sont sujettes à différentes calamités, selon la

position, le climat, la nature des produits, les

moyens de défense, etc. Delà résulte nécessaire-

menlunc grande variété dans les lois de police.

Dans les pays qui renferment les levains delà

peste, et dans cctix qui sont exposés à cette eon-

tampon , il est des précautions nécessaires aux-

quelles correspondent des délits purement lo-

caux. sera un délit, par exemple, de passer

crune ville dans l’autre, d’aborder dans un port,

de sortir d’un vaisseau avant le temps prescrit,

de désembartpieniii ballot de marchandises, etc.

Grande-Bretagne, avec son gouvernement
actuel, son étendue, scs ports nombreux

,
son

commerce, ne pourrait pas être exposée au
fléau de la famine par le monopole et les com-
binaisons desassociations mercantiles. Mais on
ne devrait pas s’appuyer de l’exemple de l’An-

glclerro quand U s’ .agirait d'une ilc moins éten-

due
,
moins fertile, peu commerçante, et sou-

mise à uii régime différent, (^tte famine du
Bengale, qui

, en *769, fit périr plusieurs mil-

lions d'hommes, nous croyons pour l’honneur

de riiiimanité qu'elle n’eut d’antre cause que
rinclémcncc des saisons et l’imprudence invo-

lontaire du gouvernement, qui avait changé
sans précaution , sans mesure, tout le système

do l’administration; mais il n’est que trop cer-

tain qnc les hommes en place auraient pu
amener le même fléau à la suite de leurs com-
binaisons pour s'enrichir par la rareté et la

cherté des denrées.

Dans les pays maritimes où les côtes sont

basses et composées d'un terrain mou et sablon-

neux, croissent souvent différentes sortes de
plantes, surtout de l’espèce des roseaux, qui

par le nombre et rentrclacement de leurs ra-

cines rendent le sol plus tenace et plus capable

de résister an mouvem^t des eaux. IjCS lois <le

plusieurs peuples européens ont défendu la des-

truction de ces plantes, qui forment nne digne

naturelle : il est bien clair qne de telles lois se-

raient superflues dans des situations différentes.

Dans les provinces de Flandre et de Hol-
lande , l’extrcmc vigilance, nécessaire pour se

garantir des incursions de la mer, a nccasioné

plusieurs règlements dont on n’aurait pas be-
soin dans une position plus élevée.

Dans les villes où la froideur du climat exige

que les maisons soient épaisses
,
et où la cherté

au terrain fait qu'on les bâtit à plusieurs éta-

ges, le danger des écroulements nécessite des
précautions légales, qui n'ont pas lieu dans ces

contrées bridantes où une maison ordinaire

n'est presque qu'un large parasol.

Dans un climat cbautl, des eaux stagnantes

seraient malsaines ; cet objet demandera des
règlements qui ne seraient pas nécessaûres dans
unere'gioii tempérée.

La Sicile et d’antres parties de l'Italie souf-

frent beaucoup par la chaleur excessive du si-

rocco. Quelques provinces de l’Orient sont af-

fectées de la même manière par le samiel, et

même plusieurs voyageurs disent que le premier
souffle de ce vent est souvent fatal à ceux (|ui

le respirent. Ainsi dans ces contrées, si un bois,
un coteau, une muraille, mettent à couvert un
voisinage contre ce terrible fléau, la destruc-

tion de ces sortes d’abris peut cire prévenue

par des peines qui seraient sans motifdans d’an-

tres climats.

Un puits est d’une valeur inestimable dans

les déserts de TArabie. Enfermer ou faire perdre

les eaux d’une seule source, ce serait exposer

des milliers d'hommes à périr de soif, et rendre

peut-être impraticable la communication d’un

district avec un autre.

Ce serait presque un aussi grand mal de dé-

truire
,
dans les solitudes de la Sibérie

,
le petit

nombre d’hôtelleries qui sont préparées aux

voyageurs. Il doit donc y avoir une police re-

lative à cet objet, qui n’exige aucune précau-

tion dans les pays peuplés.

6. Délits réjîeetifs ou CMuers soi-méme.

Dans les climats du Nord , Texces du vin rend

les hommes stupides ; ilans ceux du Midi , il les

rend furieux. Là, il suffira de réprimer Tivresse

comme un acte de grossièreté ; et là, il faudra

la contenir par des moyens plus sévères ,
comme

un acte de méchanceté. La religion deMahomet,
eu prohibant les liqueurs enivrantes, compense
un peu les malheureux effets qu’a produits sa

barbarie.

7. Délits contre la réputation.

Ces délits varient selon l’état des opinions

et des moeurs. Entre mille traits qui font con*

naître les moeurs des Grecs, on peut juger
,
par

celui que Xénophon raconte uc lui-même *

,
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qac les c^rementjule l'aznour
, relativement au

sexe, n’avaient rien de (^ave à leurs yeux. 11

en est à-pcU'près de même aujourd’hui chez

les mahométans, où l'excessive jalousie à l’e-

gard des femmes a fait presque changer d'objet

aux passions des hommes. Mais eu Angleterre

,

où une loi décerne la peine de mort, où cette

loi est exécutée avec un degré de zèle que n’in-

spire aucun autre crime, une accusation de

cette nature est de la dernière gravité. Le seul

soupçon même est accompagné d’un degré

d’infamie, qu'on ne peut comparer qu'à celle

de l’expulsion de sa caste pai*mi les Indous.

11 serait irès-indüTérent à un fermier anglais

qu'on dit de lui qu’il a semé du sainfoin et du
trèfle dan.s le même champ. Mais en Judée,
soii.s le règne des institutions mosaïques, une
telle imputation aurait passé pour une injure

atroce De même, un marchand de troupeaux

en Espagne ne serait pas offensé qu’on lui attri-

buât d'avoir élevé un mulet : mais un marchand
juif eût regardé sa réputation comme dange-
reusement compromise, si un tel bruit sc fût

répandu sur son compte
8 . Délits contre fa personne et la réputation.

Les idées qu'on attache à la dénomination

d’injures lascives doivent varier beaucoup, se-

lon que les mœurs du peuple sont plus ou
moins .réservées. Les femmes couvrent diffé-

rentes parties de leur corps avec une attention

plus ou moins scrupuleuse en diffirents pays.

En Asie, elles rendent toute leur personne

comme invisible sous l’épaisseur du voile. A
Sparte, les jeunes Biles parais.saient en public

avec une robe ouverte et flottante. Parmi nous,

les bienséances des habillements varient àans

cesse comme les modes.

C'est une chose bizarre
,
mais prouvée par

les récits des voyageurs, que les idées d'obscé-

nité ne sont pas uniformes, et peuvent même
changer enlièreineiit d’objet. A Otahiti, les fai-

bles notions de pudeur tpi'on a pu y observer,

ont paru transportées des fonctions qui per-

pétuent l'espèce à celles qui conservent l’in-

dividu.

Le voyageur Alkins observa la même chose
dans une tribu de nègres Toutes les fois que

le roi buvait, dit-il, deux de scs serviteurs

» élevaient un voile au-devant de son visage,

• aBn qn'on ne le vit pas boire. « Le vin ne

s’accorde guère avec la modestie ; aussi quand
le roi était ivre, on omettait celle marque de

resmcct.

Barbeirac, dans ses notes sur Puffendorf <,

cite plusieurs anciens voyageurs, qui attri-

buent ce genre sin^pilier de délicatesse à di-

verses peuplades africaines. Les habitants du
Sénégal, disent-ils

,
ont la même ])udeur pour

la bouche que pour quelque partie du corps

• V'ovn le léviti/fue, chap. xti, v. 19.
a Deul. XXI, V. 9, 10, II.

que ce soit, et ne la découvrentjamaUquepour
manger. Cet usage peut tirer son origine de
uelque superstition. Les habitants des MuU
ives SC cachent soigneusement pour leurs re-

pas. Ils craignent qu’on ne jette quelque charme
sur leur nourriture.

9. Délits contre la propriété.

Ici les diversités sont infinies : il y en a au-
tant qu’il peut y avoir de différences dans les

mots dont on se sert pour constituer le titre

d'une propriété. Entrer dans ce détail
, ce serait

vouloir parcourir toutes les routes tortueuses

de la jurisprudence civile.

On dounera le nom d’usure â des contrats

bien différents, selon que l'argent sera plus
abondant ou plus rare. Six pour cent en An-
gleterre, c'est usure. Douze pour cent au Ben-
gale, c'est un intérêt modique.

10. JS’A'torsion.

La nature des gouvernements occasionne

une grande variété dans la définition de ce dé-
lit. Il faut de plus grandes précautions pour
protéger le sujet dans un pays conquis, ou sous
un pouvoir absolu, que parmi les citoyens d'un
état libre. D’un autre côté, une république
conquérante sera plus dure envers les pays con-

quis qu'une monarchie. L*n monarque peut être

rapace, mais il est intéressé à contenir les

exactions de .«es officiers. Dans les républiques,

dans le sénat de Home, )>ar exemple, il y avait

un accord tacite de prévarication entre tous

ceux qui partageaient le pouvoir.

11 e.st des religions qui exposent leurs secta-

teurs à des vexations pécuniaires. Celle desgen-
tous et des inahuniélans est particulièrement

sujette à cet abus. Aucune, il est vrai, n'a ja-

inai.s approché à cet égard du clergé callmliqiie.

Il a été sur le point, en prêchant la pauvreté,

de devenir le propriétaire universel. Le pro-

testant n'a rien à payer, ni pour ablution, ni

pour absolution, ni pour se sauver du purga-
toire. La fiscalité religieuse demande des pré-
cautions particulières.

1 1. Délits contre la condition.

11 sera nécessaire, en transplantant les lois

d'un jiays dans un autre, d’ubscrver si les per-

sonnes qu elles concernent sont dans la même
condition réelle aussi bien que nominale.

La condition matrimoniale n’est pas la meme
en réalité dans les pays mahoinétans que dtins

les pays chrétiens. Ici une femme contracte avec

Sun époux à-peu-près sur un principe d'égablé.

Là le mariage lui imprime un caractère de ser-

vitude. Ici la femme s'aUeiul à être libre. Là, au
moins, dans les classes opulentes, elle est toute

réparée à un étal de clôture. Leur ôter la li-

ercé en Europe, ce serait les soumettre à un
joug odieux. Vouloir la leur rendre en Asie, cc

serait détruire le bonheur des époux. Chez dou»

i Voyuf,t en Gainée.

4 Lit. Tl, cliap. i.
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lapolygtmte coonste à avoir plus d'une femme,
et ches eux à en avoir plus de quatre, sans

compter les concubines. Chex nous, le mariaçe
est à vie ;

chex eux , on permet une espèce ae
martaçe inférieur à temps limité.

Une femme, après la mort de son mari, ne
rentre pas dans sa liberté comme parmi nous;

dans llndostan, le plus proche héritier du
font devient le tuteur de la veuve , et sans avoir

les privilé^s de Tépoux, il succède à son au-

torité comme (^lier. Ainsi elle demeure tou-

jours victime d'une fidélité dont elle ne peut
plus recevoir le prix.

On voit en Espace, dans Fautorité des ma-
ris

,
une teinture des moeurs asiatiques qui vient

de la conquête des Maures, et qui subsiste

même depuis que leur relqpon et leur domina-

tion ont été détruites. En Russie, des mœurs
ori(pnairement asiatiques s'effacent (^due!le«-

ment par l'imitation des Européens.
Les exemples que jeviens dedonner suffisent

pour montrer de quelle manière on doit appli-

quer les principes
, avec quelle attention il faut

procéder pour raéna{*er tous les sentiments re-

çus , et pour approprier les lois aux circon-

stances imjiérienses et souvent immuaUes du
peuple qu'on vent gouverner,

JAurais à parler encore des délits publics;

mais c'est un objet trop compliqué, et qui dé-
pend

, à beaucoup d'égards, du code constitu-

tionnel. I^es délits contre la souveraineté, par
exemple, varient nécessairement selon que la

forme du gouvernement est monarchique ou
républicaine.

CHAPITRE II.

DES ÉGARDS DUS AUX INSTITUTIORS EXISTANTES.

On Toit par les exemples cités dans le cha-

pitre précédent, que les circonstances qui doi-

vent faire varier les lois sont de deux espèces ;

les unes tiennent è des causes purement physi-

ques, et par conséquent sont insurmontables;

les autres dépendent des causes morales, et

sont susceptibles de changement. Lecfimat, le

toi, les circonstances ^éographitjues entraînent

des différences nécessaires et permanentes. Le
^iu*ememenl, la reUÿion, les moeurs entraînent

aussi des différences, mais qui n'ont pas le

même caractère de nécessité et de durée.

« Mais, dira-C-on, les circonstances physi-

• ques influent sur les circonstances morales,

• et puisqu'on ne saurait changer les premières,

on ne peut pas maîtriser entièrement les se-

condes. Ainsi le climat peut opposer un ob-
• stade invincible à telle ou telle espèce de lé-

• gislation. •

L'influence de ces circonstances physiques
est incontestable; mais est-elle nécessairement

pernicieuse? N'est-elle pas soumise à Fart du
législateur? L'histoire entière ne prouve-t-elle

pas qu'il n'y a point de climat ni de sol qui

opposent une résistance invincible au bonheur
des hommes, et que partout où les hommes

peuvent vivre , on peut leur donner un gou-
vernement, une religion et des moeurs epi les

rendent heureux ? monde n'a été jusqu a pré-

sent qu'un théâtre de vicissitudes. 8i FEgypte
n'adore plus la déesse Isis

,
l'Indien peut cesser

de croire â la divinité de Brama, ni Fitalie a

nourri les peuples les plus belliqueux , la mol-
lesse des Italiens modernes n'est pas une suite

nécessaire du climat. Si la Grèce a été couverte

de républiques, pourquoi ne serait-elle plus

propre qu'à porter des troupeaux d'esclaves?

Voyez un Mahomet imprimant aux paisibles

tribus de l’Arabie un enthousiasme guerrier,

renversant avec une poignée de fanatiques les

lois, la religion, les coutumes , les préjugés

invétérés de tant de peuples ; supposez â cet

homme extraordinairelaméme force de volonté

avec plus de lumière et plus de génie
,
et osez

dire qu'il n'eût pas pu donner à ces nations des

luis plus assorties â leur bonheur et moins hos-

tiles au genre humain.
Si cet exemple ne vous parait pas concluant,

considérez cemi du fondateur de la Russie. Ce
fju'il n'a pas fait en législation

,
il ne faut pas

1 attribuer au climat : ce n’est point le climat

qui a donné des bornes à ses succès : U a été
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aussi loin que son génie a pu le porter : et s’il

ayait eu dans l'espril un système parfait de lé-

gislation, il aurait trouvé plus de facilité à l'é-

tablir qu'un système imparfait. Les plus grands

obstacles sont peut-être sortis de ses propres

fautes.

Mais il y a des questions plus délicates et

plus importantes. Ce sont celles qui roulent

sur la convenance des changements et sur la

aaanière de les opérer.

Comparez le gouvernement que vous voulez

régler à celui qui vous sert de modèle. Rclati-

veroentau point qui vous occtipe, vous le trou-

verez égal, supérieur ou inférieur à ce modèle.

Qu'il soit supérieur, c'est cc qui ne s'accorde

guère avec la supposition, puisqu'alors la lui

du pays qu’on suppose la plus parfaite en tout

point, ne serait pas la meilleure imaginable.

Mais lorsque vous trouverez que le gouverne-

ment, à cet égard, est inférieur, vous avez un
nouvel examen à faire ? Quel est le plus (p-and

mal? Le mal qui résulte de cette infériorité,

on le mal qui résultera des mesures qu'il faudra
adopter pour le changement? Le mal de la ma-
ladie ou le mal du remède ? Le mal de laisser

les choses comme elles sont, ou le mal des ef-

forts et des tentatives pour les rendre ce qu'elles

doivent être ?

Cette question est bien compliquée ; elle en
renferme Maucoup d’autres. Le mal du remède
n'est-il que temporaire , tandis que le mal de
la malame serait permanent ? Quelle est la por-

tion de bien-être actuel qu'on peut sacri6er à

la probabilité d'un bien futur? Quand on a fait

deux mesures. Fane de ce qu'on sacriHc, l'autre

de ce qo'on croit acquérir, il faut examiner

pour combien de temps il vaut la peine de sa-

crifier telle portion de bien-être actuel à telle

portion de bien-être à venir.

Il y a des points sur lesquels un pareil examen
n*est pas difficile. Le mal est si sensible, le

changement est si avantageux
,
qü'il suffit de

les rapprocher l’un de l'autre pour décider tout

esprit raisonnable. Mais U
y
a beaucoup de

points très-importants , dont lepour elle contre^

d’après ces principes, sont tellement compli-

qués, que l’esprit demeure en suspens et ne
saurait parvenir à un résultat certain. Cepen-
dant, même dans ces cas, il est utile de savoir

où gît la difficulté, fût-elle insurmontable, et

de marquer toutes les conditions qu'il faut rem-

plir pour la solution du problème, quoiqu'on

ne pûtjamais atteindre à uue solution complète.

IjC problème restera dans un état d’incertitude,

mais on en sera moins tranchant et moins fier :

on ne donnera pas une confiance aveugle à des

arguments inconcluants : on aura des principes

pour démasquer les sophismes, et pour humi-
lier l’orgueil des déclaniatcurs. Combien une
marche prudente , combien la circonspection

qni accompagne ce doute salutaire, ne sont-

elles pas préférables à la témérité' qui entreprend

tout sans vouloir condescendre k calculer les

suites? Il est vrai c}ue lepliilosophe qui enseigne
aux hommes à douter, ne doit pas s’aUendre
à beaucoup de reconnaissance de leur part. Le
doute n’a rien de llatCcur pour l'aniour-propre,

et il est mortel aux passions actives et turbu-
lentes. La multitude ne sait pas douter

;
le peu-

r

ilc agit toujours en sens contraire avec toute

a certitude imaginable. De l.k vient l’ascendant

desdéclamaleurs qui savent bien que, pour per*

suader, il faut plus s'attacher k l’cnergic des ex-

pressions qu’à la justesse des idées. De là le

crédit des charlatans qui ne débitent que des
remèdes infaillibles, elqui gagnent la confiance

du peuple par le ton présomptueux et décidé
qui leur attire le mépris des sages.

Que par rapport k la forme du gouverne-
ment, il y aitbêauruup de choses indifférentes,

c’est ce qu'il est aisé de concevoir. Il en est de
même en fait de religion, et surtout en fait de
mœurs. Dès-lors ce qui existe vaut mieux que
cc qu'on voudrait y substituer.

11 se peut qu’une lui, très-bonne dans un
pays, ne doive pas être transplantée dans un
autre, où , en vertu des circonstances

,
elle ne

{

>roduirait pas les mêmes effets. Reprenons
'exemple du Bengale et de l’Angleterre. Kn An-
gleterre, l'institution du jugement par jury est

regardée généralement comme très- avanta-

geuse : pourquoi? parce que dans certaines

causes on attend d’un jury plus d’impartialité

que d’un juge. Mais dans le Bengale, pays con-

quis, il peut bien être que cette qualité essen-

tielle se trouve plutôt dans un juge que dans
unjury, au moins s’il était constitué de la même
manière qu’on Angleterre. On accuse en effet

les Anglais, dans le Bengale, d’une cupidité

insatiable, qui nourrit en eux deux penchants

pour ainsi dire épidémiques
: penchant k se li-

vrer k toute espece d’extorsion au préjudice

des malheureux Indiens; et penchant à exercer

toute espèce de péculat ai\ préjudice du trésor

public. De là naît une convention tacite de

s'aider et se protéger réciproquement dans la

ratique de tous ces excès. Unjury, pris au

asard dans la classe des Anglais, ne trouve-

raitjamais un coupable, quclqucmanifeste que

fut le crime. Une secrète connivence anéanti-

rait la justice; les Asiatiques seraient livres k

l'oppression, et les revenus de l'état au pillage,

sans qu'on pût trouver de remèilc. Mais un juge

qui naura pas avec les naturels du pays des

rapports d’intérêt qui puissent le porter à «les

actes d’extorsion, et qui ne sera investi d'au-

cune place qui donne lieu au péculat, un juge

qui par son rang fixe sur sa eouduitc les re-

gards des hommes, qui par sa fortune est au-

dessus de la classe commune ,
et par sa respon-

sabilité, obligé de marcher avec une précaution

continuelle, sera probablement plus impartial

et plus pur qu’un jury ne pourrait l'être dans

les circonstances que nous avons décrites. Il
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nefatU Honc point de lois dans le Renj^ale contre

l’extorsion ou le péculat, ou il ne faut pas y
admettre le ju|;emcnt par jury, ou il faut com-
poser ce jury d’Anglais et d’indiens, si un tel

expédient est praticable

Cet exemple porleà faux, sites imputations

faites aux Anglais dans les Indes sont fausses;

mais il servirait également à éclaircir ce qu'on

a posé en maxime, qu’une loi bonne dans un

pays pourrait être mauvaise dans un autre
,
par

la rfii»er*ilé des circonstances.

Il en est de même de différents points de reli-

gion, considérés politiquement, et de plusieurs

nabitiides journalières qui composent ce qu’on

appelle les mœurs. Il est peut-être avantageux,

en totalité, que dans le Bengale, parmi les ha-

bitants de race asiatique, les maris soient dis-

posés à enfermer leurs femmes , et que les

femmes soient disposées à se laisser enfermer :

tandis qu’en Angleterre il vaut mieux mie les

maris n’aient pas une prétention semblable, ni

les femmes une disposition à s'y soumettre. Si

ces mœurs différentes conviennent mieux à

chaque pays, c’est-à-dire, si elles y produisent

la même mesure de bonheur
,

il ne faut pas en-

treprendre de les changer.

Montesquieu ne parle pas à cet égard d’une

manière hypothétique : il prend le ton le plus

affirmatif. « Ce n’est pas seulement la pluralité

«les femmes qui exige leur clôture dans cer-

» tains lieux d'Orieiit, c’est le climat. Ceux qui

• liront les horreurs, les crimes , les perfidies,

" les noirceurs, les poisons, les assassinats que
• la lilierté des femmes fait faire à Goa

,
et dans

«les établissements portugais, dans les Indes,

•» où la religion ne permet qu'une femme, et

« qui les compareront à l'innocence et à la pu-

» reté des mœurs des femmes de Turquie, de
» Perse, du Mogol, de la Chine et du Japon,
« verront bien qu'il est souvent aussi nécessaire

m de les séparer des humme.s, lorsqu’on n’en a

qu’une, que lorsqu’on en a plusieurs *. »

Je ne sais si ces imputations sont bien fon-

dées
;
ce qu’il y a de certain, c’est que les An-

glais ont aussi leurs établissements dans les

Indes, et que les femmes anglaises ont pour le

moins autant de liberté que les portugaises :

cc])cndant qui ajamais ouï parler de ces abo-

minations
, comme étant plus fréquentes an

Bengale qu’ailleurs? Si Montesquieu avait pensé
à cet exemple, il n’aurait pas tout attrilmc à

l'influence du climat, et une vue plus générale
de son sujet l’aurait rendu moins dogmatique.
Dans le tableau des institutions existantes

dans un pays, pour les examiner et les juger,

il faut bien distinguer deux choses : 1” Si l'in-

stitution, relativement à son objet, est bonne

* C'ett le parti qu'on a prU. — Les naturels du part
joaisaeiii d'une »àrcté qu'iU n'ont janiati connue »ou> leurs
•ineiriu maîtres : leur pmprii^ê est assurée : ils sont à fahri
des vrsalinns arbitraires, et le» grande» fortunes, faites

rapidemnii, deviennent rares,

ou mauvaise; a* S’il convient de la conserver

seulement en raison de son existence, c’est-à-

dire, parce que le mal du changement l’em-

porterait sur le mal de la conservation. Mais il

est difficile de faire constamment cette distinc-

tion, et peut-être impossible de détacher tou-

jours dans le langage deux choses qui tendent

naturellement à sc confondre. Dans la section

précédente, il est fait mention de coutumes
auxquelles il faut que le législateur ait égard

dans la tr<insplanlation d’un code, sans qu'on

ait pu toujours exprimer si ces coutumes en
elles-mêmes sontlxinnes ou mauvaises. Il suf-

fit d’avertir le lecteur que parler d'une loi

,

d'une coutume
,
d’un point de religion qui

existe, et que le législateur ne doit pas cho-
quer sans de bonnes raisons, ce n’est pas ap-

prouver celte loi, celte coutume, ce point de
religion : ce n'est que les offrir à l'attention da
légi>lateur.

Montesquieu pourrait fournir mille exem-
ples de ce genre île confusion : bornons-nous

à un seul. Il pose en maxime que si le climat

produit plus d’habitants que le terrain n'en

peut nourrir, il est inutile défaire des lois pour
engager à la prop.igaiion. Il rite après cela trois

exemples qui semblent mis dans cette place

pour servir d'appui et de jiislifiralion à cette

règle : car à quoi bon les citer s’ils ne servaient

d'autorité à sou sentiment? Cependant, il n’est

pas possil)le qu’il les approuve. A la Chine,
• dit-il, et au Tonquin, il est permis à un père
» de vendre ses filles cl d'exposer scs enfants.

« Les mêmes raisonsfoiit qtiedans l'ile Forroose

• la religion ne permetpas aux femmes de mettre

» des enfants au monJe qu’elles n’aient trente-

• cinq ans : avant cet âge, la prêtresse leur

• foule le ventre et les fait avorter. • Mais qu’il

a loin de la maxime de Montesquieu à ces

iffércnies lois, <juoiqu’il les présente comme
autant d'applications de la rè^e! Jugez par la

maxime : vous conclurez que c’est une folie de
convertir un plaisir en obligation, de rendre la

génération pri'sentc moins heureuse, pour aug-

menter une population qui se forme assez d’elle-

méme sans aucun moyen de contrainte. Jugex
par le premier exemple, celni de l’exposition

des enfants : vous conclurez qu’on fait sage-

ment de permettre aux pères d’ôter la vie à des

êtres pour q'ii elle ne serait qu'un fardeau, et

qui ne peuvent pas sentir sa perte. Jugez par
le scci^nd exemple : vous conclurez qu'on doit

permettre aux pères de consigner leurs filles,

sans lesfConsulter, entre les mains d'un autre

homme, pour qui elles peuvent concevoir ou
de la haine on de l’amour. Jugez par le troi-

sième exemple : un étranger peut troubler la

> Esprit Lois, lir. xvi, ch. xi.

i Chap. ITI
, iiv. xiili.
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aix cl une famille, exposer la vie d*unc femme,
la soumettre à un traitement atroce, et tout cela

sans aucun motif. Il est difficile de se faire une
idee nette de ce c|ue pensait Montesquieu : il

semble cpi'il a confondu la question de fait et

la question de 1a convenance. Il pose une
maxime, il cite trois usa{;es qui n*y ont qu’un
rapport très-éloi(p)é, et U semble les mettre sur
la même Iqpie.

CHAPITRE III.

MAX1ME5 RELATIVES A LA MANIÈRE HE TRANSPLANTER LES LOIS.

Iæs maximes suivantes ne sont qu’une rêca-

f

ùtiilation des principes qu’on vient de poser;

eur (p'ande utilité autorise à les présenter sous
plusieurs aspects

; mais en parlant de la trans-

plantation des luis
,

j’ai dît bien des choses

qui peuvent s’entendre de rinnovntion en (gé-

néral. H serait difficile de distin^ruer toujours

deux cas qui rentrent si souvent l’un dans l’autre.

I. Aucune toi ne doit être ctumgêcf aucun
usage ne doit être aboli sans guelgue raison spé-

ciale.

Il faut qu’on puisse assif^ner quelque avan-
tage positif pour re'sultat du changement.

2

.

Changer un usage gui répugne h nos mœurs
et h nos sentiments y sans autre raison gue cette

répugnance
y
cest ce gui ne doit point être ré-

puté un bien.

La satisfaction est ici pour un seul ou pour
un petit nombre : la pcineest pour tous ou pour
un grand nombre. Premi(;re raison qui suffirait

seule. D’ailleurs, où s’arrêteraient ces change-
ments fondés sur des caprices? Si mon goût
seul est une raison pour moi, un goût opposé
sera une rai.soii égaie pour un autre. L'empe-
reur qui voulait proscrire une lettre de l'alpna-

bet, devait penser que son successeur pourrait

la rétablir. La reine Élisabeili, qui fut si oc-

cupée du surplis des prêtres, devait craindre

que leur costume ne fût altéré sous le règne

suivant *.

3.

Dans toutes les choses indifférentes , la

I L« docteur Rualrr «imait A riler le mil d'un chlrur>

qui, fiilMnl une opcraliou Mir une main fnii'Inrrc,

aprA« avoir coupé quatre doi(*U, trant'lia de suite le rin-

quiêmc qui n élail point blessé. Iluntcr lui en dctniinda b

sanction politigue doit demeurer neutre t laisses

agir fautorité de la stmcftori morale.

La seule difficulté est de constater ce qui est

indifférent et ce qui ne l’est pas. Voila le grand
usage d’un catalogue t'omplet des peines cl des
plaisirs : il fournit les seuls éléments rpii puis-

sent donner U solution de cette difficulté. Ne
résulte-t-il d'un acte ni mal du ]>remier ordre

ni mal du second ordre ? il appartient à la classe

des choses indilTérentcs’.

Quand on voulut intcrcsserle grand Frédéric
à cette querelle théologique qui agitait la ville

de Neuch.ilei sur rétemité des peines, il ré-

pondit que si IcsNeucbàteloisprenaienCplaisir

à être damnés éternellement, il ne voulait pas

leur ôter cette satisfaction.

4

.

L'innovation ta plusfacile est celle gui peut

s'effectuer seulement en refusant la sanction de

la loi h une coutume gui gène la liberté des sujets.

Dans les pays où la reii{pon catholique est

dominante, il suffirait, pour détruire ce que

lc)4 couvents ont d'injurieux à la liberté
,
de re-

tircrla sanction de la loi aux vneiix monastiques.

Il arrive souvent, dans l'Indostan, qu une

femme , à la mort de son mari
,
prend la réso-

lution de SC bnilcr vive pour faire éclater son

courage et sa tendresse. Il y aurait peut-être

de la tyrannie à s’y opposer. Mais on ne doit

accorder la permission qu’aprè.s un certain dé-

lai et un examen qui ne laisse aucun doute sur

la liberté de son consentement.

raison : *« C’est, dil-il, que ce petit Hoifft reaté »cul paraia-

9 Mit ridicule. >• Ce irait pourrait devenir un apoloçuc

pour bien des opérateurs en législation.

* dans ce vol.chap. X, Analytedu Mal.
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5. L'mvan^^ net de ta loi sera comme son

avanta^ abstraitf dAluction faite des m^conteit-

tements tfuelie entraîne
f
et des incomnotients que

ces mécontentements pruimit produire,

Lca innovateurs, entêtes ue leurs niées, ne

font attention qu’aux avantn{^cs abstraits. Ils

comptent tes mécontentements pour rien. I.eiir

impatience de jouir est te plus {;rand obstacle

à la réussite. Ce fut là le pins ^and tort de
Joseph 11. La plupart des clianp,ernenls qu’il

voulut tenter étaient bons abstraitement. Mais
comme il ne considérait point les dispositions

des peuples, il Nt avorter, par cette impru-
dence, les meilleurs desseins.

Combien les hommes sont dupes des mots!

Le bonheur public est-il donc autre chose que
le contentement public?

6. La valeur des fnécontentements sera en rai-

son composée de ces quatre choses :

£e nombre des mécontents.

2* Leur degré de ptiissance.
3** L'intensité du déplaisir dans c/uicun (feux,

4* La durée de ce déplaisir.

Voilà les bases du calcul pour opérer avec

succès. Plus le nombre des me'contents est petit

comparativement, plus le succès est probable.

Mais ce n'est pas une raison pour mettre moins
d’humanité aans la manière de les traiter,

enUil qu’on seul malheureux par l'effet de l’in-

novation, il est di^e de l’attention du lé^sla-

teur. Il faut au moins retrancher de l'opération

l’insulte et le mépris, donner des espérances,

accueillir tous ceux qui reviennent publier des

amnisties. Les chan^ments vraiment utiles ont

en leur faveur une puissance de raison et de

conviction qni opère à chaque instant.

Ghaqueespèce de mécontentementspeut avoir

une espèce particulière de remèdes. Une perte

pécuniaire nécessite une compensation pécu-

niaire. Une perte de pouvoir peut être compen-
sée, soit par une indemnité en ai^nt, soit par

une indemnité en honneur. Une perte d’espé-

rances peut être adoucie par des airanj^cments

qni ouvrent à l'espérance de nouvelles car-

rières '.

y. Pour oètn'erau méconfenfcmerit, la lét^isla-

tîon indirecte est préférableà la législation directe,

I«eimoyens doux valent mieux que les moyens
violents. L’exemple, l'instruction, l’exhorta-

tion, doivent précéder ou accompa{pier la loi,

et même en tenir lieu, s’il est possible.

Aurait-on dù établir l'inoculation par une loi

directe? Non
,
sans doute : en supposant que

cette mesure eût été possible, elle eût été bien

funeste : on aurait porté l’effroi dans une mul-
titude de familles. Cette pratique est devenue
imiverselle en Angleterre, par la seule force des

grands exemples et par la discussion publique

de ses avantages.

Catherine 11 était bien h.ihilc dans l'art de
n*gir les esprits : elle ne fit point de loi pour
obliger la noblesse russe, qui répugnait au ser-

vice, à y entrer ;
mais, en déterminant tons les

rangs, en fixant toutes les préséances, même
dans le civil, d’après les {p*adcs militaires, elle

arma la vanité contre l'indolenee : les nobles

d<’S provinces les plus recnb'es, pour n’être pas
effacés par leurs snlialtcmes, se sont empressés

d'obtenir les huimcurs de l'armée.

8 . Si vous avez plusieurs lois h introduire

,

eommeneez jHirccUe quif étant établie
j
facilitera

fadmission des suivantes.

9 . La lenteur de fopération est
,
proportinn-

neÜemcnt, imc objection contre une mesure. Mais
si cette lenteur est un moyen (fohvitnr au mécon-
tentement^ elle peut être préférable h une marche
plus cxfwditive.

Quand les préjugés du peuple sont violents

et opiniâtres, il est à rraiiidre que le Uigislatcur

ne SC porte aux extrêmes : l'un de ces extrêmes

est de s’enflammer contre ces préjugés, et de
vouloir les extirper, sans peser, dans la balant'e

de Futilité, les bons et les mauvais effets de
cette mesure ; l'autre extrême est de souffrir que
ces préjugés ne servent de prétexte à l’inuo-

loncc cl à la pusUlanimité, pour laUser le mal
sans remède.

Les préjugés nuisibles et les dogmes perni-

cieux renferment presque toujours quelque rop-

rectiff quelque moyen dViAtision pour un bon

f

rouvernement et une bonne murale. C'est an

égislatcur à se saisir de ce correctiyet à en faire

usage. Il élude, U arrête les plus mauvais effets

du préjuge, au nom et sous rautorité de ce

préjugé même.
C’est ainsi, comme l'a observé Rousseau

que François 1 er fit tomber l'usage des seconds

dans les duels. Quant à ceux, dit-il, qui au-

ront la lâcheté d'employer des seconds, etc.

Il opposa l’hoimeur à l’honneur; et comme on
se battait pour faire preuve de coiira{;e, on

n’osa plus appeler des auxiliaires qui jetaient

un soupçon sur le courage même.
Mais s’il ne peut paneiiir à dénouer ce nu‘ud

ordien, il doit le couper avec hardiesse. I.Æ

onheur du très-^p'and nombre iicduit pa« être

sacrifié à l’opiniâtreté du petit, ni celui des

siècles au repos d'un jour.

I.CS préjugés qui paraissent insurmontables

au premier coup d’eril, peuvent être vaincus

avec un peu d’adresse et de ménagement.

Parmi les genlous, un homme d’un certain

rang se croirait déshonoré s’il était forcé de

comparaître dans mit* cour de justice. Qu’im-

porte ce préjugé? des hommes de ce rang sont

* Voyei les principes qni ont été suivU d»n^ Tuninn de > Lettre à d'Aletnbcrt sar les speeUcles.
TEcosm et de rAneleterre, et rtccsotncnt dans l'union de
ririando.
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toujours riches. Quoi de plus aisé que d'en*

voycr une commission spéciale ]H>ur les exami-

ner, à la charge pour eux de j)ayer les frais?

Parmi les Indoiis
,
ceux d un rang élevé se

souoieltraicnt à tout, plutôt qu'à faire un ser-

ment. (^'importe ? des hommes de ce rang mé-
ritent autant de confiance sur leur parole que

les autres sur leur serment. Il n'y a qu'à les pu-

nir pour un simple mensonge comme on punit

les autres pour un parjure. N'admet-on pas la

déposition des quaKcrs, en Angleterre, sur leur

simple affirmation? I>cs pairs ne déposent-ils

pas en certains cas sur leur honneur?

Ni les mahométans ni les Indous ne pour-

raient souffrir qu'un officier de justice visitât

l'appartement de leurs femmes. N'cst-il pas fa-

cile de ménager leur délicatesse sans violer la

loi, dans les cas où elle ordonne des inspec-

tions de ce genre? Nommez des fenuiics pour

cct office, et tout est concilié.

Les femmes anglaises seraient alarmées si on
soumettait leur personne à la chotpiante inqui-

sition d'un douanier. Mais, abusant des égards

que la bienséance leur assure, il arrive fréquem-

ment qu'en retournant de Calais à Douvres elles

sont chargées de mousselines et de dentelles.

Faut-il blesser la délicatesse des femmes ou
leur permettre de frauder le fisc? Il est aisé de

les soumettre à l’inspection de personnes de

leur sexe.

Parmi les nombreuses tribus d’Indous, il y
en a une dont les membres sont appelés decoits.

Brama leur a révélé qu'ils doivent voler tout ce

qui s'ofFre à eux , et tuer tous ceux qui tom-
bent entre leurs mains. Doit-on, par respect

pour leur conscience ,
leur permettre le libre

exercice de leur vocation ? Si c'est le bon plaisir

de Brama que ces gens-là vivent de cette indus-

trie, c'est aussi le bon plaisir de Brama qu’ils

en souffrent les conséquences.

On SC rappelle ce qu’étaient les uiSAii/ns et

leur chef surnommé le yieux de la montagne.

Chacun d’eux ,
fidèle aux ordres du chef, cou-

rait exécuter un meurtre où (jne ce fût, pour

mériter le prix éternel de robéissnnee. La ter-

reur de cette secte fanatique se répandit au

loin. Les rois n’étaient plus en sûreté sur leurs

trônes. On ne savait quelles victimes offrir pour
apaiser ces dieux infernaux. Enfin, un prince

tartarc, ayant découvert leur retraite, sut ap-

pliquer à ce mal le seul remède dont il fût sus-

ceptible ; il en extermina la race entière, et

l’espère ne s’en est pas reproduite.

M. llastings
,
examinant comment l’on devait

agir avec les derotts ,
recommande un traite-

ment plus doux et aussi effectif. Il veut qu’on

les réduise à l’csrlavagc eux et leurs familles.

L’esclavage, considéré comme ])eiiic , n’est pas

bien sA’ère dans un pays où la liberté poli-

tique est inconnue ; considéré comme moyen
préventif, il remplit parfaitement son objet.

Montesquieu (livre xix, ch. xiv)dit : «Que

.ANSPLANTER LES LOIS. 2^3
• lorsqu'on veut changer les moeurs et les ma-
» nières

,
il faut les changer par d'antres mœurs

• et d’autres manières , etnon pardes lois
; parce

> (|ue les lois
,
dit-il, sont des institutions par-

» uculières du législateur, tandis qiielesmoeurs
» et les manières sont des insCitntioDS de la na-
• tion en général. • La maxime elle^méme est

vraie jusqu'à un certain point : mais la raison
qu’il en donne est bien peu fondée ; cor tout
ce que la loi peut défendre pourrait être un acte

de la nation en général, si ce n'etait à cause de
la lot qui l’interdit. Pour comprendre ce qu'il

y a de vrai dans la maxime, et pour en décou-
vrir la raison, voyons l'exemple qu’il cite : car,

sans ces exemples
, on serait souvent bien em-

barrassé à trouver le sens de ses préceptes.

Pierre-le-Grand fit une loi nui obligeait les

Russes à se faire couper la bar^, et à porter
des habits courts comme les Européens. Ims sol-

dats apostés dans les rues avaient ordre de sai-

sir ceux qui étaient en contravention, et de
tailler impitoyablement les longues robes jus-

qu'à la hauteur des genoux. Cette mesure
,
dit

Alontesquieii
,

était tyrannique. Pour opérer
cette révolution dans 1 habillement, il ne clevait

pas faire des lois
; son exemple aurait suffi.

L'objet de Pierre !«*
, dans cette ordonnance,

pouvait être, on de se satisfaire lui-meme en
obligeant ses sujets à quitter une mode qui le

choquait pour une autre qui lui plaisait, ou il

seproposaitdeles polir, c'est-à-dire, de façon-

ner leur caractère national sur les mœurs curo-

éennes qu’il croyait plus propres à les rendre
cureux. Cette dernière supposition est la plus

probable aussi bien que la [dus honorable à ce

grand homme, etMontesquieu paraîtl’adopter.

Dans le premier cas, la loi coercitive est in-

ronvcnatile : la peine annexée est destituée de
fondement, et par conséquent on peut l’appeler

violente et tyrannique. Dans le second cas, c’é-

tait une mesure de législation indirecte contre

toutes ces habitudes nuisibles dont il espérait

corri{jer ses sujets en les formant sur le modèle
des Européens. Pour amener l'imitation des

mœurs, il fallait commencer par faire dispa-

raître la distinction des habillements. 11 fallait

introduire une nouvelle association d’idées.

« Vous êtes Européens, voulait-il dire à ses no-

bles , conduisez-vous donc comme tels : traitez

vus femmes et vos vassaux comme les hommes
de votre vang traitent les leurs en Europe :

mugissez de cette ivrognerie et de cette bruta-

lité qui déshonorcraientdes gentilshommes eu-

ropéens : cultivez votre esprit; adoucissez vo.s

manières; recherchez comme eux l’clcgance et

la politesse dans les arts et dans les plaisirs.

Pouv.iit-il opérer le changement du carac-

tère national sans changer le mo<le de l’habil-

lement? ou pouvait-il introduire l'habit euro-

péen par .son seul exemple et d’autres moyens

de douceur? Dans ces deux cas, la peine n'au-

rait pas été inutile, comme le dit Montesquieu

,
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mais elle nVtait pae n^essaire. Le bien qui pou-

vait rëüulter pour les mœurs du clianncmcnC

il’liabic, était-il assezm and pour être achète au
prix de la sévérité «le la loi ? S'il ne l'était pas, la

peine était trop dispendieuse. Te) est fc pro-

cédé Icntetniimi lieux, mais sur et satisfaisant,

d'après lequel on doit estimer la tendance d'une

loi sur le principe de Tutiliié.

Lorsqu on traite des sujets de celte impor-

tance ,
on ne saurait trop «iviter le ton pércnip-

toireet décisif. Les conclusions doivent d'abord

être hypothétiques. Chaque côté de la question

«loil être présenté avec le dc(pré d’incertitude

qui lui appartient. DéhonS-nous de ceux qui

,

par la véhémence de leurs assertions
,
par la

conhaiicc de leurs prédictions, compensent la

faiblesse de leurs armimcnts. La première chose

que doit savoir un homme d'état, c'est que la

législation est une science de calculs moraux ,
et

que l'imagination ne supplée ni au travail ni à

la patience.

Leparlcmentbritanniquefit,en 174^ 1^1

pour obliger les montagnards d’Ë^osse à quit-

ter leur bubillemeiit national, ('ette loi avait

un objet politique. Ce peuple était fort attaché

à ce signe distinctif, et regardait avec mépris

les habitants du plat pays, qui depuis long-

temps avaient adopté 1 habit européen, l^e pr^
tendant, en se montrant revêtu de ce costume
antique

,
avait charmé ces braves montagnards

,

qui vinrent en foule sous ses drapeaux. Après
«lue la rél)elliun fut tcnniiiée un voulut faire

disparaître ce vêlement national qui retraçait

d'anciennes idées et servait de signalement à

un parti ; mais celte ordonnance, qui mettait

incessamment l’ima^'e de la contrainte sous les

yeux, ne servait qu'à rappeler ce qu'on voulait

faire oublier. Après un demi-.<ièclc «l'expérience

on a senti l'inutilité et le danger de celte loi ty-

rannique ; elle a été révoquée , et l’Angleterre

n’a pas de soldats plus titièles, plus intrépides

ue ces tnonta{piards, dont on aurait peut-être

étniit l’énergie si on avait eu le malheur de
triompher de leurs anciennes coutumes par des

moyens de &rce.
Il résulte en général de ces maximes que le

législateur qui veut opérer de graïuls change-
ments doit <^onse^ve^ le calme, le sang-froid,

la teinjHTancedansle bien. Il doit craindre d'al-

liamer les passions
, de provoquer une résis-

tance qui |>eut l’irriter lui -même; il ne doit

point se faire, s’il est possible, d’ennemis dés-

espérés , mais environner son ouvrage d'un

triple rempart de confiance, «le; jouissances et

d'esptTanccs
,
épargner, concilier, ménager

Cous les intérêts, dédommager ceux qui per-

dent, et s'allier, pour ainsi cl ire, avec le temps,
ce véritable auxiliaire de tous les changements
utiles, ce chimiste qui amalgame les contrai-

res, dissout le.s obstacles, et fait adhérer les

parties désunies. Quand on a la force réelle poui*

soi
,

il ne s'agit pas de la déployer pour la faire

sentir. A demi voilée
,
elle a plus «le succès.

Tout le monde sent son intérêt à se réunir le

plus têt possible au parti de la véritable puis-

sance
,
et l'on ne persévère pas dans une résis-

tance inutile, à moins que l'omour-propre n'ait

clé blessé.

CHAPITRE IV.

QUE L¥^ DÉFAUTS DES LOIS SE MANIFESTENT DAVANTAGE LOnSQuV.LLES

ONT ÉTÉ TRANSPLANTÉES.

Après avoir montré le danger qui accom-
pagne l’introdiK'tion d'un nouveau système de
lois supposées les meilleures ptjssible, il n’est

as besoin de proU\‘er que ce danger serait

eaticoup plus grand s'il s'agissait de luis im-
parfaites

;
mais ce qui vaut la peine «l’être ob-

servé , c’est que ces lois paraîtraient beaucoup
plus défectueuses dans le pays où clics auraient

été 'transplantées, que dans celui où elles au-

raient étii long-teinp.s établies. Observation «jui

doit être pesée par les gouvernements qui veu-

lent donner les lois du peuple conquérant à une
un pays conquis.

Le peuple en tout pays est attaché aux lois

sous lcs(|uclles il a vécu : il les estime comme
un héritage qu’il lient de ses ancêtres

;
il ne
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conaalt rien de mieox : il n'est point en ëtat

de les comparer à d’autres. Tous les avantages

<|n’il relire de la société politique dérivent de

ces lois. Le bien qu’elles font est évident, le

mal qui en résulte est obscur : on est porté à

l'attriDuer à d'autres causes, à le regardercomme
suite nécessaire des imperfections de la

nature humaine, et comme un prix qu’il faut

payer pour jouir de leurs bienfaits. Celte classe

nombreuse d’hommes, qui sont, pour ainsi

dire, les prêtres de la loi, ne cessent d'entre-

tenir le peuple dans cette superstition qui leur

est si favorable en assurant leur fortune, et en

augmentant leur importance personnelle. En
effet, si la multitude ouvrait les yeux sur les

defauts des lois, quelle opinion aurait-elle des

hommes dont tout le mérite consisteà les main-

tenir? Quand une relqpon tombe, ses ministres

tombent avec elle : tout ce qui diminue la vé-

nération pour l’idole, affaiblit le respect pour

les sacrificateurs. Ainsi la voix de tous les ju-

ristes s’élève de concert pour célébrer le sys-

tème établi; et le peuple, entraîne parcelle

réunion imposante de suffrages, ne songe pas

méine à examiner l'intérêt qui les dicte. La to-

lérance des nations pour des abus indigènes,

et leur intolérance contre des lois étrangè-

res , ont leur source dans ce mélange inévi-

table d’ignorance et de préjugés. On vent bien

supporter les inconveuients auxquels on est

accoutumé; on ne veut pas en souffrir de nou-
veaux. La partialité jette un voile sur les pré-

jugés dans lesquels on a été nourri ; mais des

préjugés étrangers n'ont point la protection de
la vanité nationale , et sont repoussés avec lior^

reur.

Qu’on transporte desloisimparfaitesdu pays
conquérant dans le pays conquis

,
on verra que

les deux nations en formeront les jugements
les plus opposés : l’une les estimera beaucoup
au-delà de leur valeur; l'autre en concevra un
mépris exagéré.

La branche constitutionnelle des lois d’An-
gleterre est admirable à plusieurs égards. L’or-

ganisation du corps législatif est, à peu de
chose près, un modèle de jperfection. Telle a
été du moins l'opinion d un grand nombre
d’hommes judicieux et impartiaux opinion
qui paraîtra d’autant plus juste, que l’un con-

sidérera mieux celle cunstitnlion dans son rap-

port avec la situation et les circonstances du
peuple qui jouit de cet inestimable avantage.

Une autre partie de la loi
,
qui a une grande

liaison avec la première, et qui mérite aussi de
grands éloges pour quelques-uns de ses prin-

cipes fondamentaux , c’est l’organUalion des
tribunaux, la publicité de la procédure, le ju-

gement par jury dans les causes politiques, la

• Toot lemeodcectanaitlepanêgyrifgic de MonteK]aiett
dans ïhtjnit dt$ Lois, et rouvn(;e de M. Ddolme sur k
coiMtitBlioa de rAa|icterre.

liberté de la presse , Vhabeiu corpus

,

le droit

d’association et de pétition, et quelques autres
lois qui sont l’égide de la liberté publique et

individuelle. Celte base excellente de la légis-

lation est bien U première par son importance,
mais comparée à la masse totale des lois, elle

n’en fait pas la centième partie. Cependant il

est aise cfe sentir que l’estime due à la branche
constitutionnelle s ctend naturcUemciit à toutes

les autres par un procédé simple et facile de
l'imagination, et surtout des affections. Le bien

sert de sauvegarde au mal. Il n’entre pas même
dans l'esprit qu’avec des lois si excellentes on
ait pu en laisser subsister de mauvaises. Il se

forme un prijugé naturel en faveur de l’ensem-

ble : l’estiuie refuse de s'allier avec le mépris ,

et la haute opinion que l’on a conçue pour une
partie de ce code est un obstacle à tout examen
qui tendrait à en dégrader une autre. Peut-on

croire en effet que le code civil et criminel d'un

peuple qui a une constitution si supérieure à

toutes tesautres,ne soit qu’unamas de fictions,

de contradictions et d’inconséquences ? Admet-
trait-on que le bon et le mauvais principe eus-

sent combiné leurs forces dans lemême ouvrage
;

qu’ici l’on reconnût une création de l'intelli-

gence, un plan formé avec profondeur, exé-

cuté avec ordre, suivi avec constance, et que
là on aperçût l'irrégularité du chaos, les ca-

prices du hasard et l’entassement confus de ma-
tières indigcstcs?Ces discordances, choquantes

f

>our un observateur attentif, ne frappent point

a multitude, qui se plaît à s’imposer à elle-

même le dogme d'une admiration absolue. La
seule immensité de ces lois, dont la collection

forme une bibliothèque qu'un homme studieux

ne saurait lire en dix ans
,
est une enveloppe

ténébreuse qui les défend contre toutes sortes

d’attaques *. Essayez de vous mesurer avec

quelque athlète de la loi ; hasardez quelque

critique modeste. Il vous accable aussitôt du
double poids de son ignorance et de la vôtre.

Avez-vous étudié cette jurisprudence ? vous
dit-il d’un air de triomphe. En avezr>vous saisi

l'ensemble ? — Non. — Kh bien
,
sachez que

vous ne pouvez former aucun jugement sur ues

parties clélachées. Tout se tientdans cette doc-

trine; et si vous ôtez un anneau
,
vous risquez

de Innser la chaîne.

Le droit anglais , comme tout autre système

de lois formé successivement par agrégation et

sans aucun plan , se divise en deux parties : les

statuts et la loi commune, ou la coutume. Les
statuts, c’est-à-dire, les actes du corps légis-

latif, rédigés avec une grande attention pour
les circonstances et pour les intérêts de fAn-
gleterre, n'ont pu avoir aucun égard au bien-

être de ces pays dont l'acquisition n'était pas

) La ÿlorieiae obscurité de la lot, eiprrssion d'un ja|rp

d’AaRleterre, qui eroyaii faire un en prononçant la

plus u>rt« de tontes les oensnrea.
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même prévue. La loi commune , c'esUà^dire , la

loi non érriU‘, résultat des coutumes, mêle à

quelques principes d’une valeur inestimable

une foule d’inconcrenccs, de subtilités, d’ab-

surdilés et de décisions purement capricieuses.

Il est impossible de croire <|ue dans cet ouvra{»e

fantastique on ait eu en vue le bien-être d'au-

cun pays.

Que ne pourrait-on pas dire des vices nom-
breux <le la branche pénale de la loi, «—du
manque absolu d’ordre et de symétrie dAiis l'eii-

semble, — de noms propres pour plusieurs

('hefs de délit, — de uéKnitions pour le petit

iiombEcd'ufFeiiscs qui ont unnoiii proprc?Qiie

ne pourrait-on pas dire de l’iiupuuité de plu-

sieurs pratiques malfaisantes et des peines im-

inmtées attachées à plusieurs actes dont le mal

est presque imperceptible, — de la négli{»cncc

totale de toute règle de proportion entre les

1

>eines et les délits, — du mauvais choix de

'espèce des peines <pii n'ont aucune analogie

avec la nature des oFcnses
,
— de l’alms qu’on

a fait, ou plutôt de la prodigalité dans rem-
ploi de cette peine invariable, inégale, incom-

mensurable , improfjtahie ,
impopulaire, irré-

missible, la peine de mort; — de ce défaut

total de méthode eldcjustesse dans ta très-im-

jiarfaite attention qu’on a donnée aux diffé-

rentes bases de justification, d'aggravation
,

d’atténuation et d’exemption ;
— du manque de

principes fixes, et de règles positives pour es-

timer la quantité et la qualité des compensa-

tions, et des satisfactions que requièrent les

difft;rentC3 espèces d’injures ?

Plus le crime est atroce, moins il y a de re^

mède pour la partie lésée. Demander à un ju-

risconsulte ce qu’il pense de cette maxime : il

vous répondra sans doute tpi'elle est injuste,

qu elle est absurde, faite pour une nation d’i-

diot», ou pour ce monde renverse et ces pein-

tures grotesques destinées à l’amusement des

enfanta, dans lesquelles on représente le cochon
qui met le cuisinier à la broche, et le voleur

qui pend le juge. Cependant, il est plusieurs

cas où cette maxime a été suivie par la loi

commune de rAngleterre avec la plus grande
exactitude. Si un homme vous poche un œil,

vous pouvez le faire payer pour cela ; mais s’il

vous creve les deux yeux, il n’y a point de dé-

dommagement pour vous : tout ce qu’on lui

prend appartient nominativement au roi, et

passe réellement au shérif. Si on vous tue un
«rhcval, vous en aurez la valeur; si on tue un
de vos enfants, vous n’aurez rien. La confis-

cation, s’il y en a une, passe à un étranger
comme dans l’autre cas. Qu’on mette le feu à

votre maison : si c’est par malheur, vous re-

cevrez une indemnité; si c’est par malice, vous
n’en recevrez point : mais tel autre qui n’a rien

souffert, recevra pour sa consolation les biens
confisqués, si le aélinquant a des biens. 11 est

des avocats qui soutiennent que cela revient

au même. « Dès qu’il y a une satisfaction,

disent-ils, la justice a fait son devoir, n’im-

* porte qui la reçoit. » Pour récompenser de
tels raisonneurs, il faudrait statuer que tout
ce qui leur est dû par leurs clients sera payé
au trésor public.

(^ant à la variété des procédures devant les

divers tribunaux, aux longueurs, aux forma-
lités, aux embarras, aux frais énormes qu’elles

eiiCraincnt, c'est un autre chapitre dont il est

impossible de présenter les détails. L’intégrité

des juges anglais est parfaitement à l'abri de
tout reproche et de tout soupçon : mais la pro-
cédure est bien loin de cette simplicité , de
cette clarté

,
de cette brièveté

,
de cette économie

qu’on doit se proposer d.ins cette partie.

Vous êtes père de famille ;vous venez à moi

,

et vous me dites : « Deux de nies enfants sont
• en querelle pour un jouet : l'alné s’en est

saisi, et prétend que son frère le lui a donné
;

« le cadet le nie absolument : que ferai-je pour
» les mettre d’accord, et pour découvrir la vc-

" rité du fait? »

La chose est sérieuse, lui repondrai-je : il

y a ici usurpation et mensonge : je vous con-
seille d’approfondir cette dispute, et de ne pas
1.1 traiter légèrement. Gardez-vous bien de man-
der les deux jeunes gens pardevant vous, de
les interrogerVun en présence de l’autre, d’ap-

peler immédiatement les témoins s’il y en a,

et de hâter ainsi la conclusion. Voici ce que
vous devez faire. Sans parler ni à l'un m à
l’autre, sans souffrir qu’ils vous parlent, faites

que le cadet de vos fils couche par écrit toute

sa plainte, adressant à son frère toutes les ques-

tions qu’il croit convenables : donnez à l’autre

un temps raisonnable pour préparer ses ré-

ponses : d’abord six semaines, ensuiteunmois,

puis Crois semaines, puis quinze jours. Si ces

réponses sont évasives
,
suivezla même marche :

accordez de nouveaux délais : ils serviront à

donner au cadet le loisir d'adresser â son ft^e
quelques autres questions qu’i) avait omises la

première fois ,
ou une série d’autres questions

rendues nécessaires par la réponse Mite aux

premières. Nouveaux ajournements pour cela.

Cependant t’ainc à son tour voudra peut-être

raconter son histoire, et faire aussi des ques-

tions. Par-là le temps de la délibération sera

doublé. Quand les affaires en seront venues à

ce point, vous pouvez lire vous-même leurs

écritures, ou prier un tiers de s’informer dans

la famille de tout ce qu’on a pu connaître re-

lativement au fait primitif, mais toujours en

prenant bien garde de ne point parler aux en-

fants eux-mêmes. Quand ce tiersvous aura com-

muniqué ce qu’il a appris, alors l'affaire sera

mûre pour la décision. Il est bien vrai que pen-

dant cet intervalle on aura dépensé la valeur

du jouet en plumes et en papier : le souvenir

des événements à l'origine de la dispute sera

effacé : vos enfants se seront exercés dans l’art
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de la fansset^ et de la chicane t U j aura beau-
coup de temps perdu pour tous et pour vos

{

rens : toute votre maison aura pris parti pour
un ou pour Taulre, et il y aura des deux parts

une animosité profonde; mais aussi vous au-

rez découvert la vérité, vous aurez montré l’im-

portance que vous mettiez à la querelle, et la

paix renaîtra parmi vos enfants. Après avoir

entendu ce savant discours
,
je ne sais si le père

de famille qui m'a consulté me re(^ardera comme
un fou

,
mais je sais que j'ai représenté sans

aucune altération la marche d'un procès dans

la cour d'équité, sans parler de mille incidents

qui compliquentencore cette marche, sans faire

mention de ces termes techniques qui en font

un mystère pour tout autre que pour les adeptes.

Je sais bien qu'un état est plus grand quune
famille : mais c'est aux partisans de cette pro-

cédure à montrer pourquoi les mêmes moyens
qui rempliraient le but de la justice dans un

^97
cas ,

ne le rempliraient pas également dans un
autre. Sans être admirateur de la justice som-
maire des cadis, on peut dire qu'elle ressemble
plus à celle d’un père de famille que celle que
nous venons de décrire.

Qui le croirait? Cette masse d’absurdités

n'est point une production de l’ancienne bar-

barie, ce sont des raffinements modernes. On
voit encore dans l'histoire les traces du temps
où un juge anglais avait le pouvoir de faire

prompte justice. Chaque partie était prête à
parier et à répondre, à examiner et à être exa-

minée en présence du juge. 11 y avait alors peu
d'avocats, point de procureurs, pas un denier

de frais, jusqu'à ce (|u'on eût vu qui avait

mérité de les payer. Pourquoi a-t-on aban-
donné ces formes si simples et si pures? Poui^-

quoi ne les a-t-on pas rétablies quand ou
avait à instituer des tnbunaox dans une autre

contrée ?

CHAPITRE V.

INFLUENCE DU TEMPS.

Les meilleures lois possibles en tel pays
, dans

l'époque artuclb;, étant trouvées, on demande
si ces memes lois auraient été également les

meilleures possible ponr le futur. On voit d'a-

bord que ces deux questions sont purement
spéculatives, puuquc les deux é|>oque< dont il

s'agit >>oiithors de notre puissance
;
mais comme

de» idées saines sur ce sujet peuvcni conlrilmer

euuêtreànous garantir de certaines méprises
ans la pratique, U n'est pas inutile de l'exa-

miner.

I.«e temps n'étant rien en lui-métnc, son in-

fluence n’est autre que celle des causes physi-

ques et des causes morales. Quant aux causes

purement physiques, leurs variations ne peu-

ventjamais être bien considérables. Le sol peut

subir quelques changements par l'action des

eaux
,
par celle du feu , ou par l'industrie de

l'homme. Des marais se dessèchent, d’autres

terrains s'inondent, des péninsules se déta-

chent du continent, les sommets des monta-
gnes s'affaissent par leur propre poids, des îles

SC forment à l’emDoucbure des fleuves , ou par
rirmption des volcans, l'Océan par ses mou-

I.

vements rétrogrades ou progressifs peut occa-

sionner quelques changements sur ses rivages
;

mais ces diverses altérations ne peuvent pas
changer la nature générale des lois

,
ni créer

de nouveaux genres de délits : tout ce qui peut
en résulter, c'est quelque roodificatiou dans les

règlements locaux pour les adapter aux noO'*

velles circonstances.

Il en est de même par rapport au climat et

aux productions animales ou végétales : soit

par le moyen de la culture et de la population,

soit par a'autres causes moins bien connues,
la quantité de la chaleur sensible répandue sur

la surface de la terre parait tendre graduelle-

ment à une distribution moins inégale. Les zo-

nes brûlantes deviennent peut-être un peu plus

tempérées; les climats froids deviennent cer-

tainement un peu plus chauds. Des végétaux de
l'Amérique ont clé transportes en Europe. Les
aliments et les cultures peuvent varier en con-

séquence. S'il en résulte quelque changement
correspondant dans les lois, ces changements

SC réduisent à peu de chose, et sont absolu-

ment les mêmes que ceux que nous avons indi-
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<|ués comme relatifâ aux circonstance* locales.

Si les causes physiques produisent peu de va-

riations, il u*en est pas de même des causes mo-
rales. Les nations les plus éclairées et les plus

olies ont eu des commencements {p’ossiers et

arbares. Leurs mœurs étaient farouches et vio-

lentes
;
leur rcli{;ion, toujours sombre, tou-

jours effrayante, se bornait à quelques jongle-

ries :
pointue communication entre les peuples,

et peu entre les individus. Les lois étaient en

proportion avec les autres progrès de Tart so-

cia!«I..es législationsmêmes les plusvantées dans

l'antiquitc sont bien loin de ce que nous con-

cevons aujourd'hui conune le modèle de la per-

fection. Nous trouvons particulièrement celles

des Indous et des mahométans remplies de con-

traintes inutiles , de pratiques minutieuses, d'o-

missions capitales; il n’y aurait aucun homme

raisonnable qui choisit de vivre sous de tefles

lob ; et le ministre d'état le plus ignorantde nos

i

'ours composerait un système de législation

>ien supérieur à ceux de Numa et de Mahomet.
Mab no fallait-il pas des lob de cette nature

pour des peuples grossiers ? pouvaient-ils sup-
porter une législation plus parfaite? Si un in-

stituteur très -éclairé avait voulu leur donner
le code que nous regarderions aujourd’hui

comme le meilleur en lui-méme, aurait-il été

assorti à des entendements demi-barbares ? au-

rait-il convenu à des moeurs effrénées ? Ces dé-

fauts que nous reprochons à ces lois n’étaienW

ils point une condescendance nécessaire pour
les préjugés de ces peuples ? Ou

,
pour réduire

toutes ces questions à une seule
,
les lob qui

seraient les meilleures aujourd’hui auraient-

elles été les meilleures aatrefbis ?

SECTION I.

VUE RÉTROSPECTIVE : LES MEILLEURES LOIS POSSIBLE DANS L ÉPOQUE ACTUELLE

AURAIENT-ELLES ETE LES MEILLEURES POSSIBLE DANS LES TEMPS PASSES?

Il y a deux classes de personnes qui tiennent

pour la négative. Les uns sont ceux qui
,
par

indolence
,
par timidité ou par des motifs moins

pardonnables, se sont déclarés contre toute

idée de réforme et d’amélioration. Rien de plus

heureux , rien de mieux imaginé pour favoriser

leur inertie que de pouvoir tirer de l’excellence

même d'un système de lois une objection déci-

sive contre sa convenance, et de prononcer so-

lennellement que l’auteur est un ntopien, un
fou dangereux. 11 est STai que leur prétendu

arg^iment, quand on l’approfondit, ne parait

plus qu’une contradiction danslcs termes ; mab
combien peu cle gens seront capables d'exa-

miner A fond des absurdités revêtues d'un ton

sentencieux! Or il est bon, pour accoutumer

les esprits à l’erreur, d’appliquer ce faux rai-

sonncinenC aux lois du temps passé ,
afin de le

transférer aux lois présentes. Ce n’est pas la

seule occasion où l’on place, pour ainsi dire,

un sophisme à deux mille ans en arrière, pour
surprendre plus adroitement les espiiU.

La seconue classe est composée de ceux qui

ont À défendre ces religions fausses et absur-

des qui sont entrées dans les détails de la légis-

lation.

TTn musulman capable de réfleebir et de s’é-

clairer, appelé à passer plusieurs années en

Angleterre, est frappé des effets de son gou-
vernement. Il s'élève jusqu’à admirer la liberté

des cultes, celle des individus, le progrès des

sciences et de l’industrie ; il ne peut s’empê-

cher de rccotmaitredans ces lois humaines une

sagesse très-supérieure aux institutions de Ma-
homet qu’il rapporte à Dieu même :les défauts

de ces fois émanées du ciel sont si palpables

et si manifestes, qu'il est impossible de se les

dissimuler. Mab je le suppose encore attaché

aux préjugés de son enfance
,
que fera-t-il dans

un tel embarras? Comment pai^*iendra-t-il à

fasciner son entendement? Comment conci-

liera-t-il ce ramas d’extravagances et de sot-

tises avec la prétendue inspiration du prophète?

Voici ce qu il fera : il disculpera le législateur

en accusant le peu|dc : C'était, dira-t-il, un

P
euple stupide, grossier, opiniâtre, porté à

idolâtrie, et qui avait besoin, comme les ani-

maux indociles , d'un traitemeot rigoureux.

Après avoir rois sa conscience en sûreté, il

conviendra sans peine que, dans un certain

sens, ces lois étaient mauvaises, mais il sou-

tiendra que, dans un autre sens, elles ciaienC

les meilleures possible. Elles étaient mauvaises

en théorie , vous dira-t-il
,
clics étaient bonnes

en pratique : elles étaient mauvaises pour un
antre peuple, elles étaient bonnes pour celui-

là. Elles étaient mauvaises en apparence, elles

étaient excellentes eu réalité.

Cet argument est assez plausible, tant qu’on

reste dans des termes généraux : mais si vous

entrez dans les détails, si vous en venez à l’ap-

plication
,
vous mettrez votre musulman mal

à son aise; rUlusioti ne pourra plus se soute-

nir. En effet, supposez le peuple le plus su-

perstitieux et le plus grossier, quel avantage

verra-t-on à laisser chez ce peuple de grands
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sans auctme peine, k inSiger au con-

traire de {prandes peines à des délits ima|p>

naires , à omettre totalement toutes les bases

d'afmravation ,
d’atténuatiou , de justification

eta exemption dans les cas individuels , à aban>

donner toute la procédure judiciaire à l'arbi-

traire le plus absolu, h fati^er le peuple de
restrictions minutieuses

,
à lui imposer des de-

voirs absurdes, des obligations frivoles, à le

condamner à ri{piorance et à l'esclava^je poU-
ti<]ue , à lui défendre toute espèce de progrès,

en faisant de toutes ses lois et de toutes ses cou-

tumes des institutions divines qu’il ne peut

songer h perfectionner sans commettre un at-

tentat contre Dieu meme? Vous étiez, dites-

vous ,
une nation ignorante et superstitieuse :

mais pourquoi Mahomet vous a-t-il donné des

lois capables d'augmenter ces défauts plutèt

que de les diminuer? 11 est possible qu il eût

été forcé d'employer des peines un peu plus sé-

vères, parce que dans un état de demi-barbarie

les hommes ont moins d’influence les uns sur les

autres par l’opinion, par la sanction populaire,

et parce qu’ils sont moins accoutumés à obéir

aux lois , à reconnaitre l'aulorité du gouverne-
ment : mais si des peines un peu plus sévères

Sont peut-être nécessaires pour un peuple qui

n'est pas encore civilisé, ne devait-il pas pré-

voir la civilisation future, et laisser la possibi-

lité d’adoucir les châtiments? D'ailleurs, est-ce

une raison pourpimirce qui ne doitjamais être

puni ? Est-ce une raison pour punir sans choix

et sans mesure ? L’ignorance du peuple est-elle

une raison pour ne définir aucun droit, pour
ne limiter aucun pouvoir ,

et pour laisser le

code civil dans la même imperfection que le

code criminel ?

Le mahométan vous dira peut-être que ces

définitions, ces limitations supposaient un état

de connaissance qui n’existait pas, et que le

législateur n’aurait pas pu se faire comprendre.

Mais cette évasion ne mène pas loin ; car avec

les mots de l’Alcoran , avec les idées de l’Al-

coran, et rien deplu><, on pent faire un code

qui contieniira cent fo>;$ plus de choses utiles

que l’Alcoran , sans aucune de ses absurdités

.

Le mahométan vous dira encore que si le

peuple avait pu comprendre un code plus par-

fait, il n'aurait pas voulu le recevoir; que Ma-
homet flatta les passions et les préjugés de ses

sectateurs, et que s’il avait voulu les heurter

il aurait échoué dans son entreprise.

Mais quelque ignorant, quelque opiniâtre

que fVit ce peuple, Mahomet n'a-t-il pas atta-

qué hardiment ses habitudes les plus invété-

rées, ses préjugés les plus enracinés ? M'a-t-il

pas cherché les penchants auxquels ce peuple

était le plus adonné, pour les punir avccla plus

grande rigueur? Et puis, si ce peuple n'avait

pu supporter les restrictions les [dus néces-

saires, pourquoi lui aurait -il imposé cette

muliitnae de restrictions frivoles ? On s'étonne

bien plus de robclssance des disciples, qu’on
ne croit à la timidité de rinstituteur. Où $ est-il

montré faible
,
craintif, pusillanime ? Dans

quelle occasion a-t-il ménagé les opinions do-
minantes? Quand un homme possède cette

ame intrépide, ce grand caractère qui le met
à la tête d’un peuple, qui le rend Icgisfateur

et prophète, l'empire du passé s’efface, il com-
mande à ravciiir , il devient maître des opi-

nions et des affections. Un enthousiaste est

composé d'un courage actif et d’une ardente
imagination. Un homme timide, un égoïste,

ne sera jamais le fondateur d'une nouvelle loi.

iVemo un^uam vir maynus sine alitfuo affjalu

divino fmt. Ce n’est donc pas à des considé-
rations de prudence personnelle qu’on pent
attribuer l'imperfection des lois de Mahomet.
Il a osé tout ce que lui a montre son génie. 11

n’est point resté en arrière de lui-même. Les
défauts de son ouvra{|e ne sont que les défauts

de son intelligence. S’il avait mieux su ,
il au-

rait mieux fait. Cette conséquence, il est vrai,

ruinerait entièrement les bases de la religion

musulmane. Aussi ne néglige-t-on rien pour
l’éluder

, et l’ignorance universelle des Turcs
n’est qu’une précaution du législateur pour
les empêcher de découvrir son imposture.

On attribue à Solon d'avoir dit de ses lois,

qu’elles étaient non les meilleures en elles-

mêmes, mais les meilleures que les Athéniens

fussent capables de recevoir. Ce témoignage
paraît d’un grand poids aux temporiseurs lé-

gislatifs.

Il est bien permis de douter que Solon , tout

éclairé qu’il était parmi les Alnéniens, fôt en
état de composer les meilleures lois possible.

On n’aperçoit nullement parmi les philosophes
Grecs, la connaissance ucs vrais principes do
la législation. Quelle preuve peut-on avoir que
Solon fût plus (flairé que les autres? M’aurait-il

pas transmis ses connaissances à quelques dis-

ciples ? M'aurait-il pas laissé ce modèle de per-

fection pour servir après lui, ou de monument
à sa gloire , ou de règle à la postérité?

Cependant, le mot de Solon pou%’ait être

vrai dans un sens. Il pouvait être vrai dans son
application à la branche constitutionnelle des

lois. Les principes de la constitution des gou-

vernements sont beaucoup plus arbitraires que
ceux du code pénal et du code civil. Ils dépen-
dent des habitudes du peuple, et de la tour-

nure qu’ont prise ses espérances et ses craintes.

Il est probable que les Athéniens, accoutumés
à la violence et à la jalousie des étals démo-
cratiques, ne pouvaient pas être heureux sous

la même forme de gouvernement que les La-

cédémoniens et d'autres républiques de ritalic

ou de la Grèce. Mais res formes constitution-

nelles pedVent admettre des différences, sans

être moins propres à l’objet de Tutilité publi-

que. D’ailleurs, qu’est-ce que cela prouve? Que
le meilleur système de lois, chez un peuple à
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demi barbare, comme étaient alors les Aihé- par leurs préju^v^t, eussent refusé une ezcel>

niens, ne serait pas si bien observé, et ne pro- lente Ic^^islation
, mais il u'est pas possible que

duiraic pas de si bons effets que ches une na« la lé(*ialalion inférieure leur convint mieux,
tion civilist'e : il ne s'ensuit nullement qu’un fût mieux adaptée à leur bonheur. Ainsi le

système de lois imparfait serait mieux obéi et mot de Solon exprimait un regret, et non pas
produiraitdemeilleurscffetsnnelesystèineper* un choix, il en disait une apologie

, et non
feclionné. Use peut que les Atnénieus, trompés une règle.

SECTION II.

VUE PROSPECTIVE : LES LOIS LES PLUS PARFAITES AUJOURo’ffUI IRAIENT-ELLES ENCORE
LES PLUS PARFAITES DANS LES TEMPS FL'TURS?

Peut-on croire que nous avons atteint en

perspective le beau idéal, le beau immuable
de la législation ? Y a-t>il des progrès ^ans bornes
pour l'esprit humain? Les luis que nous con-
cevons aujourd’hui comme parfaites, ne se-

ront-elles pas ,
aux yeux de nos descendants

plus éclairés, aussi défectueuses que les légis-

lations anciennes le paraissent aux nôtres?

L’auteur de la /V/icitépublique a soutenu que
depuis le commencement des choses Jusqu'à
nos jours, la condition de l’homme ii’avait cessé

de s’améliorer, ou du muius qu’elle était meil-

leure dans le siècle actuel que dans aucun âge
précédent, et qu'il était prohahie qu'elle s'atné-

lioreraitencore. Le docteur Fricslley a exalté ses

espérances au point de penser que les hommes
arriveraient à un degré de boiiiieur qui sur-

passe aujourd’hui notre conception. I.epro(p‘ès

des lumières, le pcrfectiuuneinent des ino'in's

et des lois ouvriront de nouvelles sources de

félicite, et feront disparaître à-peu-près tous

les maux de la terre.

Cet optimisme futur, pris dans un sens lit-

téral, ne semble guère moins appartimir à la

poésie que l’àge d'or des siècrles passés. H vaut

mieux pour l'imagination placer le boiilieur en
avant

,
et nous donner des espérances qui nous

animent, que des rcgi'els qui nous découra-

gent ; mais quand il s’agit de questions de cette

nature, il ne faut pas dcHgurer la raison par un
mélange de chitneres.

Sur quel fondement raisonnable nn philoso-

phe peut-il nous parler d’un perfectiuiinement

dont nous ne saunons aujourd'hui concevoir

l'idée ? Tous les termes <le la question nous sont

bien connus : il n’y a point ici de mystère. Les
hommes dont il se forme des idées si exaltées

seront deshommes delà même nature que nous

,

vivant dans le meme état , doués desmemes sens,

environnés des mêmes objets, tirant leurs plai-

sirs et leurs peines des mêmes sources. Ainsi

nous connaissons le plus luiut point des souf-

frances et des jouissances dont l’homine est ca-

pable. Donnez-lui un sens nouveau, et l'olv

jection tombe
;
mais alors ce n’est plus le même

être qui est le sujet de la question. Vous ne

parlez plus de l’homme, vous parlez d’an être

supérieur. Or, comment les lumières des peo-

plcs et la perfection des lois peuvent-elles tendre

à développer en l’homme de nouvelles facul-

tés? Voila ce que devait montrer le philosophe

qui voulait rendreprobable cette opinion d’une

perfectibilité indétinie.

On pourra
j
uger que les lois sont à leur maxi-

mum de perfection, et les hommes au maximum
du bonheur en tant qu'il dépend des lois, lors-

que les grands crimes seront inconnus, excepte

par les lois qui les défendent; lorsque dans le

catalogue des actes prohibés il n’y aura plus

des délits de mal ima|;inairc ; lorsque les droiu

et les devoirs des différentes classes d'hommes
seront si bien déKnis dans le code civil, qu’il

n'y aura plus de procès qui roulent sur le point

de droit; lorsque la procédure sera tellement

simplitiée
,
que les controverses <|ui s'élèveront

de temps esi temps sur des questions de fait

r

iourront être terminées sans autres frais ni dé-

ais nue ce qui est absolument nécessaire; lors-

que les cours de justice, quoique toujours ou-
vertes, seront rarement occupées; lorsque les

nations ayant posé les armes et licencié leurs

armées par des traités mutuels, et non par une
mutuelle impuissance, ne paieront plus que
des impôts im{>erccpUhleS4 lorsque le com-
merce sera tellement libre, que ce qui peut se

faire par plusieurs ne sera point accordé ex-

clusivement à un petit nombre, et que des im-
pôts oppressifs, des prohibitions et des faveurs

ne nuiront pas à son développement naturel ;

lorsqu'on laissera en parfaite liberté ces bran-

ches d'industrie qui ne demandent que la li-

berté ,
et qu'on accordera des encouragements

f

iositifs à celles qui en ont besoin ;
lorsque par

c perfectionnement de la loi constitutionnelle

les droits et les devoirs des officiers du public

seront si bien distribués , et les dispositions du
peuple à la soumission et à la résistance si bien

tempéré‘es que la prospérité résultant des cau-

ses précérlentes sera hors du danger des révo-

lutions; enfin lorsque la loi, qui est la règle

des actions des hommes, sera concise, intel-

ligible
, sans ambiguité

,
et dans les mains de
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tout le monde. Mais h quoi s’élève tout ce bon-

heur?U se réduit à Fabsence <fune certaine quan-

tité de mal ; à l'absence d'une partie des maux
de différentes espèces auxquels la nature hu-

maine est sujette. L’aup,mentation de bonheur

qui en résulterait est sans doute assez (grande

pour exciter le zèle de tous les hommes ver-

tueux dans cette carrière de perfectionnement

qui nous est ouverte; mais il n’y a rien là d’in-

connu et de mystérieux
,
rien qui ne soit par-

faitement à la portée de l'intellq'ence humaine.

Tout ce qui passe ces objets appartient aux

chimères. Le parfait bonheur est dans les ré-

gions imaginaires de la philosophie ,
comme le

remède universel et la transmutation des mé-
taux. Dans cette époque de la plus grande per-

fection, le feu causera des incendies, les vents

causeront des naufrages , l'homme sera toujours

sujet aux infirmités, aux accidents
,
à la décré-

pitude et enfin à la mort. On peut diminuer,

mais on ne saurait prévenir toutes tes passions

tristes et malfaisantes : les dons inégaux de la

nature et de la fortune feront toujours naître

d’amères jalousies ; il y aura toujours des oppo-
sitions d'intérét, etpar conséquent des rivalités

etdes haines
;
les plaisirs seront toujours achetés

par des peines, les jouissances par des priva-

tions. Un travail pénible, un assujettissement

Journalier, un état voisin de l'indigence, se-

ront toujours le lot du grand nombre. Dans les

conditions élevées comme dans les classes infe-

rieures , ce qu'il
y
aura de commun à tons , ce

sont des désirs qu ils ne pourront pas satisfaire,

des penchants qu'il faudra surmonter; car la

sûreté réciproque ne peut s’établir que par le

renoncement forcé de chacun à tout ce qui peut

blesser les droits légitimes des autres. Supposez
donc les lois les plus raisunnai>les

,
c'est tou-

jours la contrainte qui est la base des luis, et

la contrainte la plus salutaire dans son efî*et

éloigne est toujours un mal, toujours une peine,

dans son effet immédiat.

A certains égards la perfectibilité paraît avoir

des limites un peo moins connues : on ne saurait

assigner prceisémenc jusqu’où l’esprit humain

I

icut aller dans les régions de la poésie, dans

es diverses branches de la littérature , dans les

3oi

beaux-arts y comme la peinture, la musique, etc.

Cependant il est probable qiie les sources de la

nouveauté s’épuisent, et que si les moyens do
plaisir deviennent plus exquis, le goût devient

a proportion plus sévère.

Ce tableau, fidèle résultat des faits, vaut

mieux (pi'une exagération trompeuse qui exalte

un moment les espérances, et nous laisse ensuite

retomber dans le découra^ment, comme si on
nous avait menti en nous promettant le bon-
heur. Ne cherchons que le possible. C’est une
carrière assez vaste pour le génie, assez difficile

pour les plus grandes vertus. Nous ne ferons

jamais de ce monde le séjour d’un l>oitheur par^

fait : (pand il serait devenu tout ce qu’il peut

devenir, ce paradis ne serait encore, selon

l’idée des Asiatiques, qu'un jardin; mais ce

jardin serait une ueroeure délicieuse comparée
à cette foret sauvage où les hommes ont erré si

long-temps.

(^tic «fiscussion était nécessaire pour mon-
trer que dès à présent on pouvait atteindre à de
justes idées de la perfection en matière de gou-

vernement. Jusqu àcequ’nn eûtmisen évidence

le (p'and principe de l'utilité; jusqu'à ce qu’on

l’eût séparédesdcuxfaux principes avec lesquels

il s’est trouvé sans cesse dans un étal de cons

fusion
;
jusqu’à ce qu’on eût, à l'aide de ce prin-

cipe, reconnu le butoû l’on devait tendre, elles

moyens qu'on devaitemployer; jusqu’à ce (|u’on

eût fait, pour ainsi dire, tuni {'appareil légis-

latif, et mis en ordre toutes les notions fonda-

mentales, on ne pouvait concevoir aucune idée

précise d'un système parfait de législation. Mais

si enfin ces divers olijcts sont remplis au gré

des philosophes ,
l’idée de la perfection n'est

}

)lus une chimère; elle s'est, pour ainsi dire,

ivrée à l'homme qui sait méditer : on embrasse

son horizon tout entier; et quoiqu'il ne soit

donné à aiictin homme vivant d'entrer dans

cette terre promise, cependant celui qui saisit

ce vaste et superbe ensemble peut sc réjouir,

comme Moïse lorsqu'au sortir du désert il dé-

couvrit du sommet de la montagne toute l'é-

tendue et la magnificence des contrées dont il

avait ouvert le chemin.
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AVERTISSEMENT

DE L’ÉDITION DE 1802.

L’auteur ne regardait cet ourrage que
comme une esquisse qui avait servi à le

guider lui-même , mais qui était trop peu
développée pour être olrerte au public.

En effet, les manuscrits ne m’ont pré-

senté pour quelques chapitres que des
fragments, des tables de matière : mais
comme la route était toujours tracée, je

ne crains pas de m’être écarté du but.

Il m’a paru que dans un bon ordre de
lecture , il fallait commencer par se faire

une idée générale de l’ensemble. C’est là

u’on voit lesgrandes divisions, les points

e coïncidence et de séparation de toutes

les branches de la loi. C’est là qu’on a[v
rend à s’orienter dans la vaste région

e la jurisprudence.

La division des dâits qui était un hors-

d’œuvre dans VIntroduction aux principes

de morale et dejurisprudence, où elle occu-

pait un si grand espace, a trouvé ici sa

place naturelle : mais je n’ai pas osé me
jeter dans les profondeurs analytiques,

et j’ai toujours regardé le rivage.

L’esprit philosophique, l’esprit d’in-

vention ne s’est point encore appliqué à

* Dans h première ce trsifé veiuit d'abord

«prè» les principes de législation : m forme uulyüque iTait

cette géographie générale de la loi. C’est

un sujet sur lequel il n’y a pas encore
de trace d’homme.
On va voir un plan lumineux et régu-

lier succéder à un état de confusion et de
désordre.

Jam mare Uttas habet; plenos capit alvcut amnesi
/lumina rubsidunt; colles exire videntur.

Suri/it humus. MtTAit. lib. I.

On sent bien qu’un traité de méthode
et de classification ne peut pas être un ou-

vrage d’amusement. La précision et la

clarté sont presque les seuls ornements
dont il soit susceptible. Il faudrait avoir

le goût puéril et faux pour y introduire

des embellissements que le sujet ne com-
porte pas.

Mais ceux qui ne sont pas appelés par
inclination ou par devoir à faire une
étude approfondie de la science des lois

ne doivent pas s’appesantir sur ce traité

préliminaire: il n’est pas absolument nc^

cessaire à l’intelligence du reste. Après
avoir lu l’ouvrage en son entier, on re-

viendra avec plus d’intérêt et d’instruc-

tion sur ce tableau général '.

un Rrand nombre de leetetir«. II n'eUit p>v con-

veiublc de f»ixc commencer pv b partie h pliu difficile.

Digitized by Google



Digilized by Google



VUE GÉNÉRALE

D’UN CORPS COMPLET

DE LÉGISLATION.

CHAPITRE PREMIER.

DIVISION

Un corps de lois est comme une vaste foret :

mieux il est percé, plus il est connu.

Pour rédiger un corps de lois complet, il faut

connaître toutes les parties qui doivent y en-

trer. Il faut savoir ce qu’elles sont en elles-

mêmes
, et les unes par rapport aux autres. Cest

ce qui a lieu lorsqu’en prenant le corps dans

son entier on le divise en deux parties, telles

que tout ce qui appartient au corps intégral se

trouve compris uans Tune ou dans l'autre, et

que rien ne sc trouve à-la-fois dans tontes les

deux. Voilà le seul cas où la division soit com-
plète.

Z>iu(5ioni usitées.

Première division, i* Droit intérieur, a* Droit

des gens. Le premier est le droit national qui

prend le nom du pays-dont il est question. Droit

français , droit germanique.

Une partie clétarhéc de ce droit qui ne con»

cerne que les habitants d'une ville, d'un dis-

trict ou d’une paroisse , forme une subdivision

qu’on appelle le droit municipal. Le second est

celui qui règle les transactions mutuelles entre

les souverains et les nations. On pourrait l’ap-

peler exclusivement droit inter-natiorwl •

.

Cette

• Ce root est nouveau, miiis analogue et facile à rom-
prendre. Il o’y a que U force de I liabilude qui puiue faire

t^t>n,«crvcr un ternie auui impropre, auui dépourvu de
vit'nificalioa que celui de droit dci 9CIU. Le chancelier

GÉNÉRALE.

division estcomplète, mais ses parties sont iiiC'

gales et peu distinctes.

Sccondedivision. DroitpétiaL l^'DroU civil.

Lorsqu’on a donné cette division pour com-
plète, on avait oublié au moins le droit des gens.

Troisième division. \* Droit pénaL Droit

civil. 3” Droit politique. Pour distingner ce der-

nier du droit des genSf il vaudrait mieux dire

avec les Anglais : droit constitutionnel. Si la se-

conde division est complète, que penser de
celle-ci ? Il faut que la troisième partie soit ren-

fermée de façon ou d'autre dans les deux pre-

mières.

Quatrième division. !• Droit civil on fempo-

rel. Droit ecclésiastique ou spirituel. Division

complète, mais inégale, et dont les parties sont

bien embrouillées.

Cinquième division, i** Droit civil. V Droit

militaire : autre division bornée apparemment
au droit intérieur.

Cette malheureuse épithète civil, opposée
tour-à-tour aux mots pénal, ecclésiastique , po-

litique, militaire, a quatre sens différents, qui

se confondent sans cesse. Cest on des plus in-

signes faux-fuyants qu’il y ait en jurisprudence.

Sixième division. I® ioi écrite. 2 * Loi non

écrite ou droit coutumier.

J'Acucuctu avait obaerve^ <^ue ce qu'on appelle rom*
muncoicoi droit Jet ÿcnî dcvraïC être appelé ifroif entre

Ici geiu. Ma» lea^eni, dans la langue française, ne sigoi-

ficnl pas les rust/oru.
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3o8 DIVISION GÉNÉRALE.

Les lois peuvent subsister soit sous la forme
de statut, soit sous la forme de coutume» On
appelle statut la lui écrite, la loi positive. La
coutume est une loi conjecturale

;
elle se tire par

induction des décisions antérieures rendues

par les ju(«es dans des cas semblables.

Septième division. \*‘ Ix)is naturelles. Lois

^anomiques. 3* Lois politiques

,

auxquelles se

rapportent, dit-on, les devoirs de l’homme
seul, les devoirs de l’homme en famille, les

devoirs de l'homme en société. Mais où y
a»Uil des hommes sans société? Et s’il y en a,

d’où tiennent-ils ces lois? Que sont ces lois

naturelles que personne n’a faites, que chacun
suppose à sa fantaisie? Que sif^nifient ces lois

économiques qui ne sont pas politiques? N’est-

ce pas comme si on distribuait la zoolu(;ic en

science des chimères, science des chevaux et

science des animaux ?— Voilà pourtant la no-

menclature de la législation, d après les plus

beaux {génies de ce siècle, les d’Alcmberl, les

Diderot et les principaux économistes. Qu’on
jQ{*c par-là de l'état de la science.

On tire encore du corps de droit des parties

considérables qui ne font pas naître l’idée de

division, parce que les mots qui les expriment

respectivement n’ont pas de termes corrélatifs

pour marquer le résidu de la masse des lois :

Droit manfimc , droit Je police , JeJxnance ,
ifé~

conomie politique, Je procéJure, etc. Ces par-

ties extraites, quel est leur rapport avec les di-

visions les plus n)rmelles ? Dans laquelle peut-on

les placer?

Loi criminelle on 7>roif criminel : c’est une
partie toul-à-fait indéterminée des lois pénales.

Cest une loi portée contre un délit auquel on
s’accorde à donner le nom de crime; il faut pour
cela le concours de plusieurs circonstances in-

déterminées ;—procédé odieux; mal énorme, ou
réputé tel ;

— mauvaise foi
;— punition scvitc.

Lois canoniques : c’est une partie assez bien

déterminée du droit ecclésiastique : la partie

de ces lois qui est venue d’une certaine source.

Divisions nouvelles.

Les divisions qui suiv ent sont tout-à-fait nou-
velles, ou n’ont reçu qu'une demi-dénomina-
tion , ou ont été peu considérées jusqu’à pré-

sent. Je les annonce ici à cause du jour qu'elles

répandent sur la théorie, et de leur utilité dans
la pratique.

Huitième division. Loissubstantives.7* Lois

nJJectives. Ce dernier est le nom que je donne-
rais aux lois de procédure, afin de pouvoir
dc'siçner par un mot corrélatif les lois princi-

pales dont on a si souvent besoin de les distin-

(pier. I^s lois de procédure ne peuvent ni exis-

ter, ni meme se concevoir sans ces autres luis

• On voit par-là qu'iinc loi imjirccte par rapport à un
^c(e,<lcvieDt directe par rapport à un autre. Ces épithètes

qu’elles tendent à faire observer. Qui entend le

sens de ces deux mots en (p'ammaire ne peut
manquer d’entendre celui que je voudrais leur

donner en jurisprudence.

Neuvième division. Lois eoercitû>es et pu-
nissantes. a* Lois attrayantes ou rémunératoires.

Les premières s'appuient sur des peines
,
les

.secondes sur des récompenses.
Dixième division, i** Lois Jirectes, a* Lois

tiu/irecfes. J'appelle dtreefes celles qui vont à leur

but de la manière la plus simple, en ordon-
nant ou en défendant l'acte meme qu’il s’a^t

de faire naitre ou de prévenir. J'appelle tWi-
rectes celles qui, pour arriver à un Lut, se ser-

vent de moyens plus éloi{;nés, en s’appliquant

à d'autres actes qui ont une liaison plus ou
moins immédiate avec les premiers. Défense
du meurtre sous peine de mort : moyen direct

de prévenir les assassinats. Défense de porter

des armes offimsives : moyen indirect ‘.

Onzième division, i* Imîs générales, a** Re-
cueil Je lois particulières. Dans les premières,

tout le monde a un intérêt égal : les secondes
sont celles qui n'intéressent directement que
telle ou telle classe de citoyens. Cette divLsion

est d'une grande utilité pratique pour faciliter

la connaissance des lois.

Douzième division, i*Loispermanentes. 7*Lois

nécessairement passagères. Il
y a des lois qui

mourraient d'eiics-mémes, lorsque la circon-

stance qui les a fait naitre vient à cesser. Cne
loi ne porte-t-elle que sur la conduite d'un cer-

tain individu, il faut qu’elle meure avec lui.

Parmi les lois passagères, la plupart passent

sous le nom de règlements. Ce sont des ordres

particuliers, des luis qui peuvent et qui doivent

même être changées , et qui ne répondent qu'à

un certain étal de choses.

Treizième division, i" CoJe Jes lois mêmes.
2 * CoJe Jesformulaires. Une formule fait partie

des lois dès qu’elle est ordonnée par le légis-

lateur. Une patente de création, un procès-
verbal

, tiii certificat, un acte, une forme de
supplique, tout cela devient partie de la loi.

De toutes ces divisions, la troisième en Jroxt

pénal , Jroit civil , droit constitutionnel

,

est la

plus complète, la plus usitée et la plus com-
mode. C’est donc le centre de réunion où je

ramènerai toutes les parties.

Quant aux écrivains en matière de jurispru-

dence
, ils peuvent sc ranger sous deux classes.

Les uns font l’exposé des lois d’un pays , les

expliquent, les commentent, les rapprochent.

Tels sont Heincccius pour les lois romaines,

et Blackstone pour les lois d'Angleterre.

Iæs antres traitent de l'art même de la légis-

lation , soit parce qu’ils expliquent les notions

préliminaires, les termes dejurisprudence uni-

verselle, tels que pouvoirs, droits , titres, con-

nc ftont justes nu'auUnt qu'on rapporte à un seul et larme
acte deux ou plusieurs lois différentes.
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tratSf obligations ,
délits > etc. ; soit parce qu^ils

recherchent les principes {généraux sur lesquels

les lois doivent être fondées ; soit enKu qu’ils

examinent la lé{;islation de tel ou tel pays pour

en montrer le fort ou le faible.

Peu d'ouvraifes de loi sont d’un (*enre unique

et distinct. Grotius, Puffendorf, Burlama qui

revêtent successivement et quelquefois réuni»>

sent tous ces caractères. Montesquieu, dans

\Esprit des lois, s’était proposé de faire un traité

de l’art ; mais dans scs dentiers livres le légis-

lateur est devenu antiquaire et historien
, et on

a pu comparer son ouvrage à ce fleuve qui

,

après avoir parcouru et fertilisé de superbes

contrées, n’arrive pas jusqu'à la mer, et se

perd dans les sables.

Hobbes et Harrington
,
qui n'ont traité que

des principes du droit constitutionnel, l'ont fait

d'une manière générale, mais avec des vues
d’application locale. Beccaria, dans son Traité

des délits et des peines

,

s’en est tenu exclusive-

ment à la branche philosophique.

CHAPITRE IL

RELATIONS ENTRE LES LOIS , DÉLITS
, OBLIGATIONS ET SERVICES.

Dans un corps de loi tout roule sur des dé~

lits
,
des droits

,

des obliqations , des seruices.

Il faut donc sc faire des idées claires de ces ter-

mes abstraits, et pour cela il faut savoir com-
ment ces différentes notions se sont formées

,

et quels sont leurs rapports réciproques. Mon-
trer leur génération ,

c'est ntontrer leur ixituro.

On peut aisément imaginer une époque où
les hommes existaient sans connaître de» lois

,

des obligations, des délits, des droits : qu'y

avait-il alors? Les personnes, les choses, les

actions : les personnes et les choses, les seuls

êtres réels
;
les ucfionr, <|ui n’existent que dans

un instant fugitif, dans un moiiicnt donne,

qui périssent en naissant , mais <|ui laissent une
postérité nombreuse.

Parmi ces actions , les unes produisaient de

grandi maux, et l'expérience de ces maux
donna naissance aux premières idées morales

et législatives. Ix*s plus forts voulurent arrêter

le cours tle ces actions malfaisantes, et pour
cela ils les transformèrent en délits. (^cUe vo-

lonté, revêtue d’un signe extérieur, reyut le

titre de loi.

Ainsi, déclarer par une loi que tel ou tel

acte est probilK* , c’était ériger cet acte en délit.

Assurer aux individus la possession de tel ou

tel bien
,
c’était leur conférer «les droits. Or-

donner aux hommes de s’abstenir de tous les

actes qui pouvaient nuire a la jouissance de

tels ou tels autres, c'était leur imposer une où/i-

ÿation. Les assujettir à contribuer par tel ou

tel acte à la jouissance de leurs semblables,

c'était les soumettre à un service. Les idées de

loi

,

de délit, de droit

,

d’o6/«yütion
,
de service ,

sont donc des idées qui naissent ensemble
,
qui

existent ensemble, qui sont et qui demeurent
inséparables.

Ces objets sont tellementsimultancs que tous

ces mots peuvent sc traduire indifféremment les

uns par les autres. I.a loi m’ordoiine-t-elle de
vous nourrir ? Elle m’impose roê/i^ation de vous
nourrir

;
elle v<jus accorde le dr«>it d'être nourri

par moi; elle convertit en délit l’acte négatifq^ic

je ferais en omettant de vous nourrir; elle me
soumet à vous rendre \e service de vous nourrir.

—La loi nied(Tenil-elle de vous tuer?Elle m'im-
pose Vobliÿation de ne pas vous tuer; elle vous
accorde le droit de ii’être pas tué par moi

;
elle

érige en délit l'acte positif que je ferais en vous
tuant; clic exige de moi de vous rendre le ser-

vice négatif qui consiste à m’abstenir de vous
tuer.

Ce n’est qu'en créant des délits f c’est-à-dire,

en érigeant certaines actions en délits
)
que la

loi confère de* droits. Si elle confère un droit,

c’est cil donnant la qualité do délits aux di-

verses actions par lesquelles la jouissance de
ce droit serait interrompue ou contrariée. La
division des droits peut donc se rapporter à la

division des délits.

Les délits, en tant cpi’ils concernent un indi-

vidu iléterrniné, peuvent se distribuer en quatre
classes, suivant les quatre poinis dans lesquels

nn peut le blesser : d«diis conirc la personne,
délits contre l’honneur, délits contre les biens

,

délits contre la condition. On peut de même dis-

tribuer les droits en quatre classes : droits de
sûreté pour la personne, droits de sûreté pour
rbunneiir, droits desûreté pourlcs biens, droits

de sûreté pour la conilition.

La distinction entre les droits et les délits est
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3 10 RELATIONS EimiE LES LOt$« DELITS. OBLIGATIONS ET SERVICES.

donc ptirement yerbale : U n’y en a point entre

le» idées : on ne saurait se former Vidée d’un

droit sans s’étre forme l'idée d'un délit.

Je me représente le lé(p»lateur contemplant

les actions humaines selon la mesure de ses vues:

les unes, il les défend; les autres, il les or-

donne : il en est plusieurs qu'il s’abstient égale-

ment d’ordonner ou de défendre. Par la prohi-

bition des premières, il crée les délits positifs.

Par l’injonction des secondes, il crée les délits

négatifs. Mais créer un délit positif, c’est créer

une obligation de ne pasfaire ; créer un délit né-

gatif, c’est créer une obligation de faire. Créer

un délit positif, c’est créer un service négatif

8cr>'icc qui consiste h s'abstenir d’une action

nuisible y Créer un délit négatif, c’est créer un
sen'ice positif (\e service qui consiste à exercer

une action utile). Créer d^es délits, c’est donc
créer des obligations ou des services forcés.

Créer des obligation» ou de» services forcés,

c’est conférer des droits.

Par rapport aux actions sur lesquelles le lé-

gislateur ne prononce ni défense ni injonction,

il ne crée aucun délit, aucune obligation, au-

cun service forcé ;
cependant il vous confère un

certain droit, ou il vous laisse un pouvoir que
vous aviez déjà, celui défaire ou de ne pasfaire,
selon votre propre volonté. Si par rapport à ces

mêmes actions il avait existé auparavant une
injonction ou une défense, et qiic cette injonc-

tion ou celte défense fussent révoquées, on
pourraitdire sans difficulté que le droit qui vous

revient, la loi vous le confère ou vousiercrtifiic.

La seule différence, c’est qu’à présent vous le

tenez de son activité, comme auparavant vous

l’avez tenu de son inaction. Dans l’état actuel,

il parait comme si vous le deviez à elle seule,

tandis qu'auparavant vous paraissiez en être re-

devable en partie à la lui et en partie à la na-

ture. C’est à la nature que vous le deviez en tant

qu’il était l’cxereice d’une faculté naturelle :

c’est à la loi que vous le devez, en tant qu’elle

aurait pu étendre à ces actes la même prohibi-

tion qu’à d'autres.

Par rapport même à ees actes sur lesquels la

loi s’abstient d’ordonner ou de défendre, clic

vous confère un droit positif, le droit de les

faire ou de ne les pas faire, sans être troublé

par personne dans rasage de votre liberté.

Je puis rester debout ou m’asseoir, entrer ou
sortir, manger ou ne pas manger, etc. ; la loi ne
prononce rien sur cela. Cependant le droit que
j’exerce à cet egard je le tiens de la loi, parce

que c’est elle qui érige en délit toute violence

par laquelle on voudrait m’empecber de faire ce

qui me plaiu

Voici donc la filiation de ces êtres légaux : ils

ne sont que la loi, considérés sous différents

aspects
;
Us existent dès qu'elle existe

;
ils nais-

sent et meurent avec elle. Rien n'esC plus sim-

ple , et les propositions malliématiques ne sont

pas plus certaines.Tout cela est nécessaire pour
avoir des idées claires des lois, et cependant
rien de cela ne se trouve dans aucun livre de
jurisprudence ; le contraire même se trouve par-

tout. Jl y a eu tant d'erreurs en ce genre, qu’on
peut espérer q\ie les sources en sont épuisées.

Ce sont les mots droits et obligations qui ont
élevé des vapeurs épaisses, par lesquelles la lu-

mière a été interceptée. On n'a pointconnu leur

origine; on s’est perdu dans des abstractions
;

on a raisonné sur ces mots comme sur des êtres

étemels qui ne naissaient point de la loi, et qui

au contraire lui donnaient naissance. On ne les

a point considérés comme des production^ de
la volonté dn législateur, maiscomme les pro-
ductions d'un droit chimCTiquc, un droit des

gens, un droit de la nature.

Je n’ajoute qu’un mot pour faire sentir l’im-

porlancc de sc faire des idées nettes sur l’ori-

gine des droits et des obligations. Ce sont des

enfants de la loi : il ne s’agit donc plus de les

mettre en opposition avec elle. Ce sont des en-

fants de la loi : ils doivent donc être subor-

donnés comme elle à l’utilité générale.

L’idée fondamentale, l’idée qui sert à expli-

quer toutes les autres, c’est celle de délit. Llle

a une clarté par elle-même parce qu’elle pré-

sente une image; elle s’adresse aux sens, elle

est accessible aux inlelligcnccslesplusbomécs.

Délit, c’est un acte dont il résulte du mal. Faire

un acte positif, c’est se mettre en mouvement ;

faire un acte négatif, c’est se tenir en repos. Or,
un corps en mouvement

, un corps en repos

,

voilà ce qui présente une image, lin être blessé,

un être souffrant par les suites d’un acte
,
c'est

cncoreiinc image également familière. Il n'en est

pas de même des êtres purement fictifs, appelés

</roi‘ts et obligations. On ne saurait les peindre

sous aucune forme; on peut cependaut les re-

vêtir d’images sensibles, mais il faut pour ceîa

les ilésabsiraire, si je puis parler ainsi ;
il faut

les appliquer à des choses réelles : droit t/cfaire

tel ou tel acte;— obligation de le faire ou de ne

le pasfaire. Plus ou les rapproche de l’idée tlu

délit, plus ils sont faciles à entendre.
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CHAPITRE III.

RAPPORT DU PÉNAL ET DU CIVIL.

Si on demande quelle est la distinction entre

le code civil et le code pënal
,
la plupart des

jurisconstUtes répondent que le code civil con-

tient la description des droits et des oblina-

tions
y
et que le code pénal contient celle des

délits et des peines.

Si l'on a bien saisi le sens du chapitre pré-

cédent, on sentira que cette distinction est j^eu

fondée. Créer les droits et les oblif^ations, c est

créer les délits. Créer un délit, et créer le droit

cpii s’y rapporte, c’est une seule et même loi,

une seule et même opération.

Direz-vous que le droit que vous avez d'étre

nourri par moi appartient à une certaine classe

de lois qu'il faut appeler civiles y et que le délit

que je commettrais en omettant de vous nour-

rir, appartient à une classe de lois différentes

qu’il faut appeler^éno/es? Scrait-cc là une dis-

tinction claire et inteUi(;ible?

11 rè{pie entre ces deux branches de la juris-

prudence une liaison des plus intimes : elles se

pénètrent dans tous les points. Tous ces mots :

droiiSy obligations, services, délits, qui entrent

nécessairement dans les lois civiles, se présen-

tent de même dans les lois pénales. Mais en en-

visageant les memes objets sous deux points de

vue, ons’estfaitdeuxlanguesdifférentes. 06/i-

gations, droits, services, voilà le langage du
code civil. Injonction, prohibition, délits, voilà

le langage du code pénal. Connaître le rapport
d*un code avec l'autre, c’est savoir 'traduire

l’une par l’autre ces deux langues.

Dans l’intime liaison de ces deux droits, il

semble bien dîfHcile de trouver entre eux une
distinction réelle. Cependant je vais l'essayer.

Une loi civile est celle qui établit un droit.

Une loi pénale est celle qui , en conséquence
du droit établi par la loi civile, ordonne de pu-
nir de telle ou telle manière celui qui l'aurait

violé. Ainsi la loi qui se bornerait à interdire

le meurtre ne serait qu’une loi civile : la lui qui
ordonne la peine de mort contre le meurtrier
est la loi pénale.

La loi qui convertit un acte en délit et la loi

qui ordonne une peine pour ce dclit^ ne sont,

à proprement parler, nila meme loi , ni parties

de la meme lui. Tune déroberas point, voilà la

loi qui crée un délit, (jue lejugefasse mettre en

prison celui qui aura dérobé, voilà la loi qui crée

une peine. Ces lois sont tellement distinctes,

qu’elles portent sur des actes différents, et

qu'elles s adressent à des personnes différentes.

La première ne renferme point la seconde
, mais

la seconde renferme implicitement la première.

Dire aux juges : Faites punir les voleurs, c’est

intimer clairement la défense de voler. Dans ce

sens, le co<le pénal pourrait suffire à tout.

Mais la plupart des lois renferment des ter^

mes complexes qui ne peuvent être entendus
qu’après beaucoup d’explications et de débni-

tioiis. Il ne suffit pas de défendre le larcin en
général : il faut exprimer ce que c’est que pro-

{

yriété et ce que c'est que larcin. 11 faut que le

égislateur, entre autres choses, fasse deux ca-

talogues, l'un contenant les événements qui con-

fèrent un droit à posséder telle ou telle chose,
l’autre contenant les événements qui détruisent

ce droit.

Ce sont ces matières explicatives qui appar-

tiennent principalement au code civil : la partie

impérative enveloppée dans les lois pénales con-

stitue proprement le code pénal.

On pourrait placer dans le code civil toutes

les lois qui n’ont point de clauses pénales, ou
qui ne prescrivent que la simple obligation de
restituer quaud on s’est mis en possession du
bien d'autrui sans mauvaise fui. On réserverait

pour le code pénal toutes les lois qui infligent

une peine au-oessus de cette simple restitution ;

par exemple l’emprisonnement , le travail forcé,

une amende, etc.

Dans le code civil
,
ce qui s’empare le plus de

l’aUention, c’est la description du délit ou du
droit. Dans le code pénal

,
le point saillant c’est

la peine.

Chaque loi civile forme un titre particulier
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3 12 DE LA BfETHODE.

({ni doit enfin aboutir à une loi pifnale. Chaque
lot pénale est la suite, la continuation, 1a ter-

minaison (l'une loi civile.

Dans les deux codes, U j
aura des titres {gé-

néraux. Ils auront pour objet d’éclaircir tout

ce qui appartient aux titres particuliers : défi-

nitions, ampliations, restriciious, dénombre-

ment d’especes et d’individus
,

enfin exposi-

tions de toutes sortes.

Ce qu*U ne faut jamais oublier, c*est que ces

deux codes n’en font qu'un par leur nature et

leur objet; qu’ils ne sont divisés (pic pour la

commodité (le la distribution, et qu’on pour-

rait disposer toutes les lois sur un seul plan,

sur une seule mappemonde.

Le lé^slatenr donne-t-il la description com-
plète de tons les actes cpi'il veut (pi on regarde
comme délits, il a donné le recueil entier des
lois. Voilà tout ramené au pénal.— Le l^^a-
teur a-t-il établi toutes les obligations des ci-

toyens, tous les droits créés par ces obligations,
tous les événements par lesquels ces obliga-
tions et ces droits peuvent commencer et finir,

il aura encore donné le recueil entier des lois,

et voilà tout ramené au civil.

Le corps de droit, sous ce point de vue, cesse
d'étre un épouvantail par son immensité. On
aperçoit les moyens de le mesnrer, d’en saisir

l'ensemble, et d’en ramener toutes les parties

vers un centre commun.

CHAPITRE IV.

DE LA MÉTHODE.

Dans (picl ordre convient-il d’arranger le»

diverses parties (pii composent un corps com-
plet de législation?

Il y a des personnes qui ont besoin de con-

naître le système entier des lois : ce sont ceux

qui sont enargés de les maintenir et de les ap-

pliquer. D'antres ont seulement besoin de con-

naître la partie qui les concerne et qu'il leur

serait dangereux d’ignorer : ce sont les indivi-

dus qui ne sont tenus qu’à leur obéir.

(lui est le plus convenable pour la géné-

ralité du peuple ,
voilà ce qu'il faut considérer

dans l’arrangement des lois. Le peuple n’a pas

leloisird’en faire une élude approfondie : il n’a

pas la rapacité de r.^ppruclicr des dispositions

éloignées : il n’entendrait pas les termes tech-

niques d'une méthode arbitraire et artificielle.

Il faut donc distribuer les matières dans l’ordre

le plus facrilc pour des entendements peu exer-

cés, dans l'ordre le plus intéressant par l’im-

portance des sujets
,
en un mot, dans l’ordre le

plus naturel.

Mais qu’est-ce ici (pte Tordre le plus naturel?

C’est Tordre selon lequel il sera le plus aisé de

consulter la loi , de trouver le texte qui s’appU-

(pic à un cas donné, et d'en saisir le véritable

sens. T>a meilleure méthode est celle qui donne

la plus grande facilité de trouver ce qu'on
cherche.

BÈT.LES I)R MÉTRODE.

1* La partie r/es lois qui porte te plus claire^

ment Cempreinte de la volonté du législateur

,

doit précéder les parties où. sa volonté ne se mon-
tre qu indirectement.

Par cette raison, le code pénal doit précéder

le code civil, le code politique, etc. Dans le

premier, le législateur se manifeste à chaque
individu; il permet, il ordonne, il défend, il

trace à chacun en particulier les règles de sa

conduite, c'est le langage d’un père et d’un
maître. Dans les autres codes, il s’agit moins
de commandement que de règlements et d'ex-

plications qui ne s'adressent pas si clairement

à tous les individus, et ne les intéressent pas
également dans toutes les époques de leur vie.

2 ® Les lois qui vont le plus directement au but

de la société f doivrrtt précéder celles dont futi-

lité , toute ^ande quelle est , nest pas aussi évi-

dente.

Le code pénal, suivant cette règle, doit en-
core précéder le code civil, et le rode civil doit

précéder le code politique. Rien ne va plus di-
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DE LA MÉTHODE.

rectement au grand but de la société que les

lois qui prescrivent aux citoyens la manière de

se conduire entre eux, et les empêchent de se

nuire. Puisque l'iilt'e du délit est fuudamcu*
taie dans la b-gislatioD, que tout en émane, et

ue tout y revient, è*cst la première sur laquelle

faut Kxcr l'atleiitiou publique.
3“ hei titres les plus faciles h concevoir doi-

vent précéder ceu;c dont la conception est moins

simple*

Dans la partie pénale, les lois qui protègent

la personne, comme les plus claires de toutes,

précèileroiit celles <|ui protègent la propriété.

On placera succes>ivement celles qui concer-

nent lu réputation, celles qui constituent l'état

legal des personnes, celles qui embrassent uu
objet double, comme la personne et la pro-

priété, la personne et la réputation, etc.

Dans le civil, on placera les titres qui con-

cernent les choses, objets matériels et palpa-

bles, avant ceux qui concernent les droits, ol>-

jets immatériels et abstraits. Ou placera les

titres qui concernent les droits de j»ropriété

avant ceux qui concernent la condition des per-

sonnes, etc.

Dans le li>TC de la procédure, en vertu de
cette règle, on mettra en tête le cours le plus

sommaire.
4** Si, de deux objets, fo« peut parler du

premier sans parler du second, et r^u'au contraire

ta connaissance du secotul supposât celle du pre-

mier, cestaupremier tfu ilfaut donner la priorité.

Ainsi, dans lo pénal, il faut placer les délits

envers les individus avant les délits envers le

f

)ublic,— et les délits envers la personne avant

es délits envers lu réputation.

Dans le civil, malgré un autre principe d’or-

dre plus apparent mais moins utile, il convien-

dra de placer l’état de maître et celui de servi-

teur, l’état de tuteur et celui de pupille, avant

ceux de père et de tils, de mari et d’éponsc,

parce qu un père et un mari sont à certains

égards le maître, et à d'autres, le tuteur des
enfants et de l’épouse.

En vertu de cette règle, le code civil et le

code pénal doivent marcher avant l’organisa-

tion judiciaire et la procedure.

Intenter une procédure, c'est demander sa-

tisfaction pour un délit, ou c’est exiger un ser-

vice en vertu d’un droit. Mais le catalogne des
délits, des services, dos droits, se trouve dans
le code pénal et dans le code civil : c’est donc
par ccnx-ci qu’il faut commencer.

I.a procédure est un moyen pour parvenir à

un but. C'est le moyen de se servir de cet in-

strument qu’on nomme loi. Décrire les moyens
d’employer l’instrument avant d’avoir décrit

rinstniinent lui-même, c'est un bouleverse-
ment d’ordre inconcevable.

Établir un nouveau système de procédure en
laissant subsister des lois informes, c’est bâtir

sur des fondements qui s’ccroulrnl; cVst rc-

3i3

construire un édifice caduc en commençant par
le faite. Il faut de l'ensemble et de rharmonie
entre toutes les parties de la législation. On ne
saurait faire marcher une bonne procédure avec

de mauvaises lois.

5^ Les lois dont Corganisation est complète,

c est-h-ilire , tfui ont tout ce tju ilfaut pour pro-

duire leur effet, pour être mises en exécution

,

doivent marcher avant celles dont forÿanisation

est nécessairement défectueuse.

Cne certaine partie du droit politiqueest né-

cessairement dans ce dernier cas. Il faut s'arrê-

ter quelque part dans rétablissement des lois :

Qtiis custodiet ipsos custodes? I.es lois qui obli-

gent les sujets doivent prik-i^er celles par les-

quelles ou cherche à lier la puissance souve-

raine. Les premières, les lois in populum,
forment un tout complet : elles sont accompa-
gnées de dispositions pénale.s et de la procé-

dure (pii en assure rexeciitioii. Mais les lois in

imperium, à moins de changer de nature, ne
peuvent avoir pour appui ni l’une ni l’autre

espèce de ces lois auxiliaires. On ne peut ni assi-

gner des peines pour les délits du souverain ou

du corps qui exerce la souverainelc, ni insti-

tuer tin tribunal et des formes pour avérer scs

délits. Tout ce que la sagesse humaine a pu
trouver, se réduit plutôt à un svstème de pré-

cautions et de moyens indirects, qu’à un sys-

tème de législation. L'amovibilité, par exemple,
est employée pour obvier à la corruption uun
corps représentLitif. l.a nature de la chose n'ad-

inet pas un moyen juridique, une procédure
régulière.

Le droit inter-national est dans le même cas.

Un traité entre deux peuples est une ohligation

qui ne peut pas atteindre h la même force qu’un
contrat entre deux particuliers. Les usages qui
constituent ce qn’on appelle le droit des ÿens,

ne peuvent être appelés lois que par extension

et ]>ar métaphore, (k; sont des loi.s dont l'orga-

nisation est encore plus incomplète, pins dé-
fectueuse que celles du droit pofitir|ue. Le bon-

heur du genre humain serait fixé, s^il était pos-

sible d’élever ces deux elas.srs de lois au rang
de lois organisées et complètes.

La .seule chose commune entre tous les corps

de droits qui existent, c’est d’être également

étrangers à tontes ces règles.

Justinien, dans lcsP«m/ccfef et \cslnstitutcs,

a suivi deux plans indépendants et incommen-
surables, (pli ont (létenniné l'allure de tous les

jurisconsultes postérieurs. Ceux qui ont voulu

corriger Justinien, n’oiit osé le faire que par

Justinien même. Heineccius, l'un de.<^ plus sen-

sés romanistes, a voulu tout ramener à l’ordre

des Pandectes, et Begera voulu tout plier à ce-

lui des liistitutcs. Les deux méthodes sont éga-

lement vicieuses.

K'cst-ce pas l'idée du délit qui domine toute

la matière de la loi? Qui le croirait^ Dans ce

vaste système du droit romain, il n’y pas un
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3t4 PLAN DU CODE PENAL.

seul chef en entier sous le titre de délit. On a

tout distribué sous trois divisions, droits des

personnes
,
droits des choses, actions. Les délits

se trouvent incidemment mêlés çà et là. Les

plus voisins par leur nature se trouvent souvent

très>>cloi(p)és l’un de l’autre, et les plus étran-

gers se touchenL
Les codes modernes ne sont pas plus métho-

diques. Ia: code danois commence par la pro-

cédure civile. Ijc code suédois commence par
la partie *dn droit civil qui regarde l'état des

personnes.

Le code Frédéric, qui porte le titre pompeux
d'universel, débute par la partie civile à laquelle

il se borne en la laissant incomplète.

Le code sarde présente d’abord quelques dis*

positions pénales : mais les premiers délits dont

il traite se rapportent à la religion. Le civil et

le politique se succèdent et se mêlent dans un
désordre continuel.

Le œde Thérèse est purement pénal; mais

par oii commence-t-il? Premièrement le blas-

phème, puis l’apostasie, pnis la magic. Dans la

première partie on traite de la procédure.

Blackstone, qui se bornait à faire le tableau

des lois de rAnglclerre, n’a cherché qu’à placer

d’une manière commode les termes techniques

les plus usités de U jurisprudence anglaise, son
plan est arbitraire, mais il est préférable à tous

ceux qui ravaiciit précédé. C'est une œuvre de

lumière eu comparaison des ténèbres qui cou-

vraient auparavant le corps entier de la loi.

CHAPITRE V.

PLAN DD CODE PÉNAL.

Les lois pénales ,
comme nous l’avons déjà

vu , sont les seules qui paissent faire une suite

régulière , un tout complet. Ce qu'on appelle

fois civiles ne sont que des fragments détachés

appartenant en commun aux lois pénales. Les

lois dépourvues de toute sanction factice exer-

cent une influence trop faible pour qu'on doive

s'y 6er quand on peut faire autrement. Les lois

à sanction rémuncratoîre, outre leur faiblesse,

sont trop coûteuses pour qu'un puisse leur con-

fier jamais le fort de l'ouvrage. Reste la loi pé-

nale, seule matière dont on puisse construire

le gros de l’édifice des luis. Il faut dune pren-

dre cette loi pénale, qui seule embrasse tout,

pour base de toutes les autres divisions de lois.

Faire une loi pénale, c’est créer un diflit. La
distribution des lois pénales sera donc la même
que celle des délits. Kn déterminant

,
dénomi-

nant
,
arrangeant

,
dénombrant les délits

,
on

aura détermine, dénoniiné, arrangé, dénom-
bré les lois pénales. Cet arrangement est-il bien

fait, on aura de même arrangé toutes les autres

espèces de lois. Voilà l'ordre qui se fonde sur

une base manifeste et inaltérable. Le règne du
chaos finit.

Je commence par l’arrangement même : je

ferai voir ensuite les considérations qui l'ont

suggéré
, les avantages qui en découlent. Pour

entendre le commentaire, il faut avoir vu le

texte.
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DE LA DIVISION DES DELITS. 3l5

CHAPITRE VI.

DE LA DIVISION DES DÉLITS.

Sous le principe Hc l'ulilitc^, on ne doit ran{;er

parmi les délits que les actes qui peuvent être

nuisibles à la communauté.
Un aclenepeutmiireà la communauté qu'au-

tant qu'il est nuisible à un ou à plusieurs des

individus <pii la composent. Ces individus se>

ront assifpiabics ou non assi(piablcs

L’individu assimable auquel le délit est nui-

sible peut-être le délinquant lui-même ou toute

autre personne que le délinquant.

Mai.s il y a des actes qui peuvent avoir des ef-

fets nuisibles à plusieurs personnes ,
sans qu’on

puisse assqpier individuellement ces personnes.

Le mal pourra être renfermé dans un cercle

moins (p'and que l’état parmi les individus d’une

seule condition )
d’une seule profession^ d’un

seul district, ou il pourra se répandre indis-

tinctement parmi le» individus qui cuniposeut

tout l'état.

Cette première division est complète et four-

nit quatre classes de délits.

]. Les actes nuisibles en première in.stanre

à des individus assi(^nal>les autres que le délin-

quant : ce sont des dé/ifs privés-

Q. Les actes nuisildcs en première instance

au délinquant, et pas à d’autres, à moins que

ce ne soit par une conséquence du mal qu'il

s’est fait à lui-mcmc. Nous les appellerons,

pour les faire contraster avec ceux des autres

classes, deiits pcrsoruids ou délits contre soi~

même.
3. Les actes qui peuvent être nuisibles à des

individus non assi{*n.iblcs, renfermés dans un
cercle particuliermoins {p*and que celui de l'clat

(coniHie une curnpa{;nie de commerce, unecor-

f

iuraûon, une .secte reli|ricusc ). Ce sont des dé-

ils contre nue portion de la communauté: nous
les appellerons, pour les faire contraster avec

les autres classes, délits demi-publics.

4 . Les actes <|iii peuvent être nuisibles ou
qui menacent d'un flaii{;er plus ou moins éloi-

gné un nombre indéterminé d’individus non
assignables, sans qu'il paraisse qu’aucun en

particulier soit plus exposé que tout autre. C'est

CO que nous ajipellcroiis dents publics ou délits

contre Fétat.

(Quatre classes de délits.

1

.

Délits prives.

2

.

Délits contre soi-mciiie.

3.

Ib-Jits demi-publics.

4* Délits publics.

SUBDIVISION DES DÉLITS.

PREMIÈRE a.ASSE.

I® SUBDIVISION DES DELITS miVKS *.

Dans le période actuel de son existence, le

bien-être d un homme et sa sécurité, en un mot
ses plai.sirs et son cxcuipti(»n de smifFrancc

,

dépendent premièrement de l’étut de sa per-

• ladiridu aisi^ablc est ccloi qd'ou peut di'»tinf'uer de
tout autre

, toit par son nom, soit par quelque rircoutUncc
partkulicre; par exemple, Jacque>, Pierra, OuilUume, ou
bieo, le maître de telle mai»on, te cooductciir d'une lelie

soiture, etc.

soM/ic
,
et sccoiulernent des objeU extérieurs qui

renvironnent. Si donc iin homme souffre en
con.séquence d'im délit, ce doit être ou d'tinu

manière immédiatCj dans sa personne ; ou d’une

) Les Itmîtes des délits privé*, demi-publics et publies,

sont
, à proprement parler, impossibles k dislinfpicT: *’a|pt-

il de ifrlits privés, d'un meurtre, par csempic? Si ce

meurtre est commis dans une affaire de parti, il menace
la sûreté de tou» les loerubi es de ce parti , et le délit pri^ é

ai.
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3 l 6 DE LA DIVISION DES DELITS.

manière relative

^

en raison de ses rapports avec

les olijcts extérieurs. Or ces objets extérieurs

sont des choses on des persnmies, des choses

dont il fait usa^^e pour son bien-être en vertu

de ce qu’on appelle propriété y— des personnes

dont il lire avanta(;e en vertu <le queb|ues scr-

rices qu'elles sont tlispusces à lui reudre. Cette

disposition à rendre des scr\ices peut être

fondée simplement siu* la liaison {^éiiérale qui

unit tous les hommes, ou sur une liaison (|ui

unit certains imlividiis entre eux plus particu-

lièrement qu'avec les autres. Ces liaisons plus

étroites fonnent une espèce de prupriélé fic tive

et incorporelle qu’on appelle condition ;—con-

dition domestique, liaison entre un père et un
enfant , un époux et une ép«mse ,

— condition

politique, liaison entre Ica citoyens d'une même
ville, etc.

Lorsqu'on ne considère que la liaison {géné-

rale entre les hommes, letir disposition à se

rendre service est ce qu'on appelle /ucnw7/o«ce.
Cette bienveillance est une faveur; et la cliance

u’on a d’obtenir cette faveur est une espèce

e propriété fictive qu’on appelle /lowneurou né-

putation. La répuiafion est donc une espèce de
fonds, une sûreté d'obtenir ces services libres

et (p-atuits qui déptriideiit de la bienveillance.

Il est évident qu’un b<inimc ne peut souffrir

nue par des actes qui l'affectent dans l’un ou

I autre de ces quatre points: sa personne, sa

propriété, sa condition, sa rt*pulation. (Test

de là qu’il faut tirer la subdivision des délits

privés.

1. Délits contre la personne.

2. Délits contre la propriété.

3 . Délits contre la réputation.

4. Délits contre la rotidition.

On peut appeler délit simple celui qui ii'af-

fecle l'indivinu que dans un de ces points; com-
p/exe, celui qui l'affecle dans plusieurs à-la-fuis.

5 . Délits contre la personne et la propriété.

6. Délits contre la personne et la réputation.

Genres de la première classe.

Quant à la personne, il faut la considérer

comme composée de deux parties différentes :

l’ame et le corps. Ce qui l’affecte en mal peut

opérer immédiatement sans l'iiiterveniion de sa

volonté ou par une contrainte exercée sur sa

volonté même. C^tte contrainte peut être posi-

tive en lui faisant faire ce qui lui cstdésajp-éable ;

ou né{^alive
,
en rempêchaiit de faire ce qui lui

est a{{réable. I«o mal qui affecte la personne

peut être mortel ou ne l’être pas. .S'il n'est pas

detitnt un dclit demi-public. Si ce meurtre nt commit
por brinandsfTc, il men*t-e U «ûretc de tout , et par cette

rircontlance le délit privé vient toucher «us dcliu publin.

$'agil-il d'un délit demt-public, pur ncmplc (fan libelle

roiiire utie cl«s»e purticulière : moins il y a d'individus

dans (^ctte classe
,
plus il est probable (|ue les personnes lé-

sées peuvcni devenir assîf'nablca ,
et le délit »e rapproche

mortel, il peut être passa{;cr ou permanent.
Quant à l'aine, le mal qui l’affecte peut être

une peine actuelle ou une peine d’appréhen-
sion.— Celte analyse al»ré{»ée de tous les maux
qui peuvent affecter la personne donne pour ce
premier ordre dix genres de délits.

Dr ORDRE. Contre la personne*

1. Injures corporelles simples, produisant
malaise ou douleur passap,ère.

2. Injures corporeres irréparables. Espèces :

Défi'piration ,
— mutilation

, détérioration d’uu

or{|anc quanta ses fonctions essentielles.

3 . Injures mentales simples, c'csl-à-dirc,

portant dirertcincut surl'ame, sans affecter le

corps. Synonyme : vexation.

!

4. ncstrictiuii. .Sjnoii^mc; empêche-
ment.

5 . Contrainte.

6. bannissement.

•J.
(ÀmKncnient.

8. Emprisonnement.

9. Homicide.

I|t ORDRE. Contre thonneur ou la réputation.

£n fait d’honneur ou de réputation
, il n'y a

qu’une manière de souffrir, c’est de perdre une
portion de la l)ieuveillau(*e des autres : or vous
pouvez la perdre 1“ par votre propre conduite,
2® par la conduite <1 autrui à votre ci’ard. Vous
attribuer d(*s actions dont l’efl'ct doit être la di-

minution delà bienveillance d’autrui, c'est vous
diffamer. Se porter contre vous à des paroles on
à des {vestes de nu'pris dont l'effet scr.i de dimi-

nuer l'eHiime d'autrui à votre é{»ard, c'est vous
avilir. (>e n'est pas tout : comme on jieut vous
faire perdre I.1 bienveillance, on peut vous em-
pêcher de l’acquérir, suit en interceptant une
portion d'honneur qui vous serait due, soit en
vous (liant les uioyeiis d’y atteindre. De là quatre

genres «le ddits.

I. Diffamation.

2.

Discours insultants ou (;csles insultants.

3

.

rsiirpatioii de la réputation d'autrui.

4.

Empt'cheineiit à autrui d’acquérir de la

réputation.

IID. ORDRE. Contre la personne et Chonneur.

Des motifs bien difftTenls, tels que l’amour

cl la haine, peuvent porter à des actes qui at-

taquent ta personne et l’honneur: ou peut avoir

pour objet ou la satisfaction immé<liatc d’un

de« dcliu privé». Plu» il T n d'individut d4ii« cette cittse,

plut ir délit se ra|^roche des déliu ptiblir^. Les trois rUsscs

sont donc sujettes juMu'é un rerluiu^int à »e confondre

dans ces certains cas. C'est un inconvenieiit inévitable dans

toutes les divisions idéales qu'on eiuploic pour distribuer

des objets qu'on ne saurait considérer en masse.
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DE LA DIVISION DES DELITS. 3l?

plaisir Ressens, ou le désir de jouir de la souf-

france qu’on fait naître.

Si la satisfaction des sens est obtenue ^ar un
consentement libre, mais illc{;itime

,
cest un

acte de séduction ; si elle est arrachée par con-

trainte, c’est viol. Si les insultes faites à la

pudeur ne vont pas jusqu’à la consommation

de ces deux délits, elles seront comprises sous

la dénomination de simples injures lascives.

Ijorsque l’objet est de jouir de la souffrance

d’autrui, l’insulte peut aller jusqu’à des pro-

cédés corporels, ou s'arrêter à la menace de

€îC8 procédés.

Cette analyse nous donne six genres de dé-

lits pour ce troisième ordre.

I. Insultes corporelles.

. Commination insultante.

3.

Séduction.

4> Séduction par menaces.

5. Viol.

. Injures lascives simples.

rV« ORDRE. Délits contre la propriété.

Les délits contre la propriété sont si variés

qu’il est bien difficile d’en faire un tableau ana-

lytique qui ne soit pas par lui-même un ou-

vra{]e. D'ailleurs res délits ont reçu dans l'usai^e

Commun, des dénominations qui ne sont ni dé-

terminées ni uniformes ; en sorte qu’aucune

définition donnée par un individu privé ne peut

être exacte. Il n’appartieiit qu’au législateur

d’en fixer le sens.

Les délits de cet ordre peuvent concerner

soit le droit à la propriété, soit la jouissance

on l’cxcrcice de ce droit.

Par rapport aux délits qui affectent la pos-

session légale, U se peut qu’iU concernent une

possession actuelle ou une possession future.

Une possession contingente ou future peut

TOUS être 6tée par deux genres de délits : i" par

l’omission d'un acte nécessaire pour vous faire

entrer dans votre droit ;c’cst ce que j’appellerai

non-in wjti.ïsemenf ou noit^'oUation ile propriété:

a* par quelque acte positif pour intercepter

votre droit, pour l’cnles'er, par exemple, dans

sa transition du possesseur actuel à vous pos-

.sesscur désigné : c’est ce que j’appellerai inter^

ception de propriété.

Si c'est une possession dont vous êtes ac-

tuellement en jouissance qui vous soit Mée par

le délit, U se peut que le délit ait pour objet

de vous exclure de votre propriété, sans y sul>-

stitucr personne: dans ce cas, c’est simple-

ment spoliation de propriété. Il sc peut qu’il

ait pour objet de la faire passer au délinquant

lui-mêinc; c’est alors usurpation de propriété.

Il se peut qu’il ait pour objet de la faire passer

à un tiers; c’est alors attribution ou collation il-

légitime de propriété.

Par rapport aux délits contre la propriété

qui affectent seulement la jouissance de PobJeC
en question

,
cet objet doit être une chose de la

classe de celles dont on tire des services. Or
vous pouvez être privé du service de la chose
soit par un changement dans sa nature in-

trinsèque, soit par un changement dans sa po-
sition qui la soustrait à votre usage. Si le chan-
gement dans la nature de la chose est tel que
vous ne puissiez plus en tirer aucun service

,

elle est détruite. Si le changement ne va qn’.à en
diminuer la valeur, elle est em/omma^e. Sielle

vous est simplement soustraite pour un temps
sans être altérée, c’est un acte de détention il-

légitime.

La chose détenue peut avoir été obtenue du
proprietaire avec on sans son consentement :

dans le premier cas
,
c’est le non-paiement d'une

dette; dans le second cas, si le détenteur , con-

naissant n’avüir aucun droit à la chose, a eu
l’intention de la garder pour toujours, et en

même temps de se soustraire à la justice , c’est

cc qu’on appelle communément vol ou larcin.

S’il a employé la force on la menace contre le

propriétaire on toute autre personne qui au-

rait voulu prévenir l’occupation illégitime de
la chose, c est un des ras où le délit prend le

nom de brigandage. Si le consenlemcnl est ob-

tenu du propriétaire , mais qu’il ait été trompé

par de fausses apparences, c’est un acte d'es-

croguerie ou acte de faux. Si le consentement

est obtenu par l'appréhension de quelque mal
résultant d’un abus de pouvoir, c’est ce qu'on

appelle communément extorsion.

Cette analyse, quoiqu’elle ne présente qu’une

esquisse imparfaite, suffira pour faire entendre

les principaux genres de délits compris dansjc

quatrième et le cinquième ordre.

I. Non-collation illégitime de pro-

priété.

. Interception illégitime de pro-

priété.

3. Ablation illégitime de propriété.

4 . Usurpation de propriété.

5. Collation illégitime de propriété,

. Non-rcdditiuii de services con-

stituant propriété.

y, Dég.àt ou destruction illégitime.

8. Imposition illégitime de frais,

p. Détention illégitime.

10. Empêchement illégitime d’occu-

pation

11. Occupation illégitime.

13 . larcin. SYnony'ine : Enlèvement

furtif, clandestin. Filouterie.

l3. Acr^uisitiun frauduleuse, c’est-

à-dire, sous de faux prétextes.

Synongrtne : Slcllionat. Escro-

querie.

3 'Si

Occuper, en ce «en», e'c^t avoir U jouîuance de U cbo»c.
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i4« Rccêlcraent. Synonyme : Üctcn-

tion cUndcitiue ,
mrtive.

l5. Extorsion.

iC. Nun-paiement de dette». Syno-

nyme : losulvance.

Ve OBDBE. Délits Contre la personne et la pro-

priété.

Si la contrainte ou la force est appliquée à

la personne meme du propriétaire pour com*
mettre un de» délit» susdits contre la propriété,

il en résulte les délits complexes ue ce cin-

quième ordre.

1

1 . Interception forcée de propriété

ou à main-forte.

a. Spoliation forcée de propriété.

3. Usurpation forcée de propriété.

4* Collation forcée de propriété.

5. Dégât commis à main-ftirte.

6. Occupation d’objets mobiliers à

main-forte.

Entrée forcée (comme dans une
maison habitée ).

8. Détention forcée de mobiliers.

Q. Détention forcée d'immeubles.

10 . Brigandage, vol, extorsion, exac-

tiuu à main armée.

VI« onniiE. Délits contre la condition.

Qu'entend-on par la condition d’un individu,

condition d'un époux, d’un père, d'un maître,

d’un tuteur, d'un noble, d un roturier, d'un

médecin, d’un avocat? Quelle idée générale est

attachée à ce terme ?

Ce (|ui constitue la condition d'iin individu,

ce sont des obligations qui, étant imposées
d'une part, donnent naissance à des dro/ts d'au-

tre part. Les relations qui en résultent peuvent
être presque inBniment diversifiées, mais nous
pouvons d’abord les diviser en deux classes

principales : celles rpii peuvent se renfermer

dans le cercle d’une fatnillc privée ; celles qui

s’étendent hors de ce cercle. l>cs premières for-

ment les conditions domestiques; les secondes

forment les comblions civiles.

l^s conditions domestiques sont fondées sur

des relations iuiturelles ou sur des relations pu-
rement légales.

Les relations purement légales, comme cel-

les de maître et de serviteur, de tuteur et de

pupille, sont constituées par des droits et des

obligations qui établissent dans cos rapports

un supérieur et un inférieur.

Dans ces relations, il
y a donc à considérer

un avantage d’une part, un fardeau de l'autre

part. Dans la condition du maître, le pouvoir
est institué en sa faveur dans la condition du
tuteur, le pouvoir dont il est investi est insti-

tué en faveur du pupille.

Les relations naturelles fondées sur la coha-
bitation de l’homme et de la femme

, et sur les

fruits de leur union, ont servi de base pour
fixer les relations légales, c’est-à-dire, les droits

et les obligations des époux, des pères et des
enfants.

Ces droits et ces obligations sont les mêmes
que dans les deux états précédents. L’cpoui,
par rapport à l'épouse , est à certains égards
un tuteur, et à d’autres égards, un maître. I.c

père, par rapport aux enfants, est à certains

égards un tuteur, et à d'autres égards, un
niaitre.

(^uant aux conditions civiles, il faudrait,

pour les énumérer, épuUcr tous les modes
possibles par lesquels on peut établir des obli-

gations et des droits ; car être soumis à une
certaine obligation, ou posséder un certain

droit , c'est ce qui constitue une coruiition ci-

vile.

Cette variété, ou plutôt cette inSnité de
conditions civiles

,
peut être réduite à trois

classes; 1
* Charge hduciaire, a** rang, 3* |>ro-

fession.

Une charge fiduciaire a lieu entre deux ou
plusieurs parties intéressées

,
quand une des

parties étant investie d’un pouvoir ou d’un

droit, clic est tenue dans l’exercice de ce pou-
voir et de ce droit à se conformer à certaines

règles pour l'avantage de l’autre partie. Cette

relation constitue deux états, celui d'adminis-

trateur fiduciaire , cc]\ii de partie yîJéi-coin-

mise

ran^ est souvent rorobinc avec la circon-

stance d un pouvoir fiduciaire; mais il est des

cas où on ne peut le considérer comme tuiit-«i-

fait à part, fîomment la condition de chevalier

est-elle constitua? C’est en permettant à tels ou
tels indiviiliis certains actes, comme de prendre
tel titre, d’avoir telles armoiries, de porter tel

ruban, et en défendant à tous autres individus

de faire les mêmes actes. La loi crée un Ixiné-

Hce pour les personnes favorisées, et impose

un devoir aux antres sujets, un devoir négatif

qui consiste à s’abstenir de certains actes.

La condition qui résulte d’une /iroyessiVm est

constituée d'une manière encore plus simple.

C’est une permission que la loi accorde à tel in-

dividu d’exercer son industrie de telle ou telle

manière, de vendre telle ou telle marchandise,

de fabriquer telle ou telle manufacture. La per-

mission dans la plupart des cas n'est pas même
accordée expressément : le sen icc «le la loi se

bi)rtie à ne pas défendre, etc., mais il y a des cas

où la loi , en permettant tel ou tel exercice d'in-

• Ce mol eu pris cUos un sem plus étemiu que celui qu’on lui douoc dans U jurnprodcoce frsnçu>c.
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dustrie,rinterdU à tous ceux qui n'ont pas reçu

la même permission : c'est ce qu'on appelle

,

dans certaines circonstance?) monopole; dans

d'autres, procession privilégiée.

En s'abstenant de vous soumettre à certains

désavanta(jcs auxquels les étrangers sont sou-

mis. la loi vous confère la conilition de sujet

7iu(ure/; en vous soumettant à ces désavanta-

ges) la loi vous impose la condition dVtrcir^rr.

— En vous donnant certains privilèges qu elle

refuse à un roturier, la loi vous confère la con-

dition de gentilhomme ; en s'abstenant de vous

donner ces privilèges
,
elle vous impose la con-

dition de roturier.

Cette analyse, cpii n'est qu’une esquisse du
sujet, peut faire entendre ce que c'est qu’une

condition, etce que peuvent être des délits contre

la condition. Pour entrer dans l'analyse de ces

délits, il faudrait prendre chaque condition

séparément ,
énumérer tous les bénéfices ou

toutes les charges dont elle est composée
,
et

montrer toutes les manières dont on peut se

soustraire à ses charges ou être prive' de ses bé-

néfices. Mais ce. procédé entraioerait un grand
nombre de répétitions , et pour les éviter il vaut

mieux représenter tous les genres de delius com-
muns à toutes les conditions

, et ensuite les dé-

lits incidentels à telle ou à telle condition par-

ticulière.

Genres de délits contre la condition.

I

I. Non collation de condition.

2.

Interception de condition.

3

.

Ablation de condition.

4.

Usurpation de condition.

5

.

Collation de condition.

C. Abdication de condition.

7.

Refus de condition.

8.

Imposition de condition.

9.

Perturbation dea droitsde condition.

Délits incidents auA- états gui emportent pouvoirs.

I o. Abus de pouvoir.

II. Non-reddition de services dus.

1 a. Mauvaise gestion.

i 3 . Corruption passive.

i 4 * Corruption active.

i 5

.

Pcculat.

Délits incidents aux états gid emportent subordi-

nation.

16.

FDîte.

17.

Désobt'issance.

18.

Non-reddition de services exigibles.

Délits incidents h Fétat du mariage.

19.

Adultère,

ao. Polygamie.

DEUXIÈME CLASSE.

SCBOIVISIOÜ DES DÉLITS CONTRE SOt-MÉME.

Les délits contre soi-même sont, à propre-
ment parler, des actes d'erreur ou d impru-
dence : nous avons déjà vu, en examinant les

limites qui séparent la morale et la législation,

qu'il y a de fortes raisons de ne pas traiter ces

délits comme les délits des autres classes. Les
soumettre à des peines, ce serait faire parles
luis mêmes un mal beaucoup plus grand que
celui qu’on prétendrait prévenir.

Il est cependant utile de classer ces délits,

1* pour montrer en général quels sont les délits

qu il ne faut pas soumettre à la .sé^'érité des
lois

; a* pour faire trouver ceux contre lesquels

il convient de faire une exception par des rai-

sons particulières.

La subdivision de ces délits est exactement
la même que celle des délits privt's. mal que
nous pouvons éprouver de la part des autres ,

nous pouvons nous le faire à nous-mêmes.

Genres des délits personnels ou contre soi-méme.

ORDRE. Contre la personne.

I

.

Injures corporelles simples. Exemples :

Jeûnes. — Continence outrée. — Macé-
ration. — Excès d’intempérance.

2. Injures corporelles irréparables. Mu-
tilations. — Membres perdus par négli-

gence ou témérité, ou par suite d'excès.

3 . Injures mentales simples. Ex. Craintes re-

ligieuses conçues pour autre cause que

E
our des faits nuisibles à la société.—
,nnui par indolence. — Affaiblissement

des facultés intellectuelles par excès ou
par inaction.

. n - ( £-v. Privations on prati-
4 . Restriction. 1 ... *

5 Contrainte j
ascétiques en vertu

I de vœux religieux.

t

Ex. Séjour forcédans
un couvent, eji vertu

do voeux monastiques.
— Pèlerinage forcé en
vertu de voeux.

9. Suicide.— Mort en conséquence d'un défi

donndon accepté.

n*’ ORDRE. Contre Htonnem.

I. Confessions indiscrètes, imprudentes.

2.

Invectives contre soi-mcmc.

3

.

Négligence de sa réputation.
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in^ ORDBE. Contre thonneur et la personne.

I . Perte de la virginité hors du mariage.

3.

Pratiques indécentes à la vue d’autrui.

IVi^ünoRE. Contre la propriété.

I . Dégât sur ses propres biens.

3. Omission des moyens d’acquérir.

3. Prodi{'alité
, y compris gros jeu.

4 . Acquisition qui devient onéreuse.

5. Conventiou imprudente.

V® OBDBR. Contre la personne el la propriété.

{.Mutilation qui empêche d'exercer une in-

dustrie profitable.

3. Maladies par excès d'intempérance dont
il résulte frais et pertes.

VI® ORDRE. Contre la condition.

t. Investissement d’un état injurieux à soi-

même. Ex. Mariage mal assorti.

3. Divestissement d'un état avantagcuxàsoi-
même. Ex. Divorce téméraire.

TROISIÈME CI^SSE.

SrBDITISIOR DES DÉLITS DEMI-PUBLICS.

Ce n'est jamais un mal présent ni passé qui
peut constituer un délit dcmi-piiblic. Si le mal
était présent ou passe

y
les individus rpii le

souffrent ou qui l’ont souffert seraient n^si^na-

bUs : ce serait un délit privé. Quel est donc le

mal dont U s'agit dans les délits demi-publics ?

C'est un mal ^'ulur .* or un mal futur, c’est-à-

dire, un mal qui n'est pas encore réalisé, mais
qui est probable, prend le nom de danger.

Le danger peut concerner tous les points

dans lesquels un individu peut souffrir. Ainsi

la subdivision des délits de cette classe peut

être la même que celle des délits privés.

Ici* ORDRE. Délits demi’-publics contre la

personne,

, . Il Z' £'a'. t . Fa)>riqnes iniu-
Iniurcs corporeUe.s l . . . ' . .

*’
I

I rieuses a la santé. 3. De-
simp es. I

dccomestibles mal-
Intures corporelles \ ^ .. •£•

Ji J sains. S, Disette artih-
irreparables. / •

‘ ^
cicile.

3.1nj lires mentales simples. Expositions

d’ulcères ou maladies dégoûtantes. —
Spectacles obscènes. — Faux bniits de
désastres en temps de guerre ou d’autres

malheurs publics. — Publications de fa-

bles effrayantes, de sortilèges, de reve-

nants, de vampires, etc.

4 . Menaces. Ex. Affiches, écrits, lettres por-

tant menaces contre telle classe
, telle pro-

fession, tel parti, telle secte, etc.

A'x. Harangues, billets , af-

fiches, à dessein de con-

traindre ou d'cmpêcher les

individus relativement à

des actions libres, comme
illuminations, processions

,

assemblées, etc.

I

Ex. Communications in-

terrompues au moyen de

dégâts faits à chemins

,

j>onts, auberges, etc.

5. Restriction.

6. Contrainte.

9 . Emprisonnement. Il ny a point de délit

correspondant à celui-là dans cette troi-

sième classe.

lo. Homicide. Ex. Menrtre commis par que-
relle de parti.

(
Délit privé par rapport à

l'individu tué; délit demi-public par rap-
port au parti.)

11® ORDRE. Contre thonneur.

I. Diffamation. Ex. Procédés criminels ou
déshonnêtes

, attribués à certaines clas-

ses ,comme protestants
,
catholiques

, moi-
nes, etc.

3 . Invectives. Ex. Harangues, écrits
,
estam-

pes , tendant à témoigner haine on mépris
contre une classe d'individus, sans cause
articulée ou vraie.

111® ORDRE. Contre la personne et Chonneur.

Cet ordre n'a pas de délits correspondants
dans cette classe.

IV<^ ORDRE. Contre la propriété.

Mêmes dénominations que pour les délits

privés, l'n délit contre la propriété est drmt-
public f I* lorsque la chose ou les services dont
il s'agit appartiennent en commun aux socié-

taires individuels ou aux adminisiratcurs d'une

classe entière
; 3

‘’ lorsque le nombre des person-

nes lésées ou exposées à l'êire est trop grand

pour qu'on puisse tenir à chacune un compte
séparé, comme dans le cas «le loterie fraudu-

leuse, de faux bruits pour agiotage.

V« ORDRE. Contre la personne et la propriété.

Liste des calamités physigiies.

t, fkrroulenients de rochers, d'avaJanches

,

de mines, de bâtiments délabrés.
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Q. Inondation.
• 3 . Sécheresse.

4. Tempête.

5 . Incendie.

6 . Explosions.

y. Tremblement de te^re^,

8. Vents malsains.

9. Maladies conta(;ietises.

1*0. Famine et autres espèces de disette.

1

1

. Maux produitspar animaux destructeurs,

bêtes de proie, locustes
,
fourmis

,
insec-

tes.

la. Maux produits par enfants, — mania-

ques
,
•— idiots, etc.

On peut être complice d*une calamite physi-

que, I® lorsqu’on a contribue à la faire naître ,

même sans en avoir rinlention, comme en rom-

pant la quarantaine, en important des mar-

chandises d’un lieu pestiféré, etc. j
2* lorsqu’on

a omis des précautions ou des moyens qu’on

avait en son pouvoir pour la prévenir ou en
adoucir les effets.

N. U. Ces calamités ne tombent pas toujours

sur la personne et ta propriété, en sorte que ces

délits ne correspondent pas exactement à ceux
du cinquième ordre

; mais c'est le cas le plus
fréquent.

Vie OKDIIE. Contre la condition.

Délits contre la condition matrimoniale. Ex.
Attaquer la validité du maria^je parmi les per-
sonnes d’une certaine classe ou secte religieuse

,

comme protestants, etc.

Délits contre la conditionpatemelleou filiale.

Ex. Attaquer la légitimité des enfants nés dans
une certaine classe , comme protestants

,
etc.

Les délits concernant les états civils sont tous

demi-publics dans un sens, en tant qu’en pos-
sédant un certain état on appartient à une cer-

taine classe.

QUATRIEME CLASSE.

SriDITlSlON DES DÉLITS PUBLICS.

I^s délits par lesquels l’intérêt du public peut

être affecté ,
sont d’une nature très-variée et très-

complexe. On ne donne la subdivision suivante

que comme un essai dont on sent les imper-

fections; mais on se serait jeté dans des lon-

gueurs décourageantes, si on eût voulu suivre

la méthode exhaustive pour donner un catalo-

gue complet. Une des grandes difficultés que le

sujet présente c’est que plusieurs délits de cette

classe n'unt point reçu de dénomination, et

qu’il faudrait avoir recours à des périphrases

longue^ et obscures. La science étant très-impar-

faite, la nomenclature ne peut pas être bonne;

et avec nnemauvaise nomenclature, 011 ne peut

pas faire une bonne distribution.

ORDBE. Délits contre la sûreté extérieure.

Ce sont ceux qui ont une tendance à exposer

la nation aux attaques d’un ennemi étranger.

I. Trahison. Complicité avec une puissance

ennemie ,
ou qu'on cherche à rendre telle.

a. Espionnage en faveur des puissances en-
nemies on rivales.

3 . Délits portant contre étrangers. Ex. Pi-

rateries.

4. Délits portant contre étrangers privilé-

giés
,
tels qu’ambassadeurs ,

etc.

11^ ORDRE. Délits contre la justice.

L’objet direct de l’institution des tribunaux

est de maintenir les lois, c’est-à-dire, de punir
les délits qui les violent. Les délits contre la jus-

tice sont de deux genres : i’’ccux qui sont com-

mis par les officiers de la justice, contre leurs

devoirs positifs
; a* ceux qui sont commis par

d’autres personnes, pour contrarier ou égarer

les opérations des tribunaux.

I. Mauvaise gestion d'office judiciaire.

. Abus de pouvoir jmli<'iaire.

3 . Usurpation du pouvoir judiciaire.

4. Prévarication. «V>'n. Corruption de la part

d’officiers de justice.

5 . Pécnlat de la part d'officiers do justice.

. Concussion. Sym. Extorsion de la part

d’officiers de justice.

7. Non reddition de scr\’ices dus à officiers

de justice.

8. Non délation de délits à officiers de jus-

tice.

9. Désobéissance à ordres judiciaires.

10. (^mtumace.
11. Infraction du ban.

la. Bris de prison.

1 3 . Faux serment en justice. 5)^. Paijurc.

14. Bélicllion à justice.

1 5 . Perturbation de pouvoirs judiciaires.

16. Vexation juridique.

IIP ORDRE. Délits contre ta police.

La police est en général un système de pré-

cautions, soit pour prtUvttirles crimes , soit pour

Î

frévenir tes calamités. Elle est destinée à prévoir

es maux et à pourvoir aux besoins.

Les actes qui contrarient la police, ou qui

vont ronlrcles précautions qu’elle a instituées,

forment .iiitaiit de genres de délits qu’il y a de

genres de précautions ; mais leur nature est si
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variée, si différente selon les temps et les lieui

,

qu’il est comme impossible de les énumérer.

On peut distribuer la police en huit branches

distinctes.

I. Police de sûreté pour la prévention des

délits.

. Police de sûreté pour la prévention des

calamités.

3. Police de santé pour la prévention des
maladies endémiques.

4 . Police de charité.

5. Police pour les communications inté-

rieiires.

. Police des diverlissemcnu publics.

Police des iHtelli('ctices et iiiforinatious

récentes.

8. Police ilenre{psfrement pour conserver
la mémoire de divers faits intéressants au
public, tels que naissances,— mariaf^es,

—morts,—population,—nombre de mai-
sons,—situation et qualités de divers biens-

fonds , —contrats délits ,—procès
,
etc.

IVc ORDRE. Délits contre laforcepubtique.

Ce sont ceux qui ont une tendance à contra-
rier ou éj»arer les opérations de la force mili-
taire, destinée à proté^jer l’état soit contre ses

ennemis du dehors, soit coiilre ses ennemis du
dedans, fpie le (*ouveniement ne peut soumet-
tre qu’à une forcée armée.

1 . Délits concernant le titre et les fonctions
des employés militaires.

2 . D<vsertiuii.

3. Délits concernant les choses affectées au
service militaire, comme arsenaux, for-

tifications, artillerie, munitions, vais-

seaux de {jucrre, chantiers, etc.

3 c ORDRE. Délits contre la richesse nationale.

La riciiesse nationale n’est qnc la somme des
richesses de tous les individus. ïaîs actes qui
tendent à diminuer la richesse des individus
nuisent à la richesse nationale. Mais les délits

spécifiques, quels sont-ils? Que faut-il défen-
dre en ce (»eiire? L'élude <!e l’économie poli-
litpie mène à c«tnclure que le fjouvernetnenl
ne doit intervenir que pour proUq^er les indi-
vidus dansracquisilion et la jouissance de leur
propriété, ou n’intervenir qtie Irès-raremeut
pour les diri{jer dans la manière d'acquérir et
de jouir. Les plus (p-ands obstacles à l’accrois-
sement de la richesse nationale sont jtresque
toujours dans les lois mêmes par Icsquelle.s on
a cfien.hé à l'au{]menter.

Les délits les plus apparents de cet ordre
sont :

1 . Oisiveté.

a. Prodi(<alité absolue.

VD ORDRE. Délits contre le trésor public.

Ce sont les actes qui ont une tendance à di-

minuer le revenu , à contrarier ou é^jarer l’em-

ploi des fonds destinés au service de l'état.

I. Nun-redditioii de services dus, comme
corvéa{»c, etc.

3 . Non-paiement d'ûnpûts, y compris la con-
trebande.

3. Dé(jât concernant les biens domaniaux,

—

chemins publics,—poste publique,—édi-
fices publics, etc.

L’état, en qualité de personne collective,

peut |K>sséder, et par conséquent souffrir dans
ses propriétés de la même manière que tout

individu.

Vile ORDRE. Délits contre la population.

Ce sont ceux qui tendent à diminuer le nom-
bre des membres de la communauté.

I. Suicide.

3. Êmi|palion.

3. Avortement.

4 . Célibat volontaire.

5. C>)minerce <les sexes hors du maria(îe
,
etc.

Je ne fais celle énumération que pour avertir

de l'erreur commune qui re(*arde ces actes

comme contraires à la population, quoiqu'ils

n’aient sur elle aucune intiueuce perceptible.

J’en excepte pourtant l’émi^pation
,
qui en cer-

taines circonstances peut acquérirun de(^ré d’é-

tendue di(pie peut-être de ratlention du {gou-

vernement. population ne dépend que des
moyens de subsistance. Elle augmente ou elle

diminue avec ces moyens.

Ville ORDRE. Délits contre la souveraineté.

II est bien difficile de décrire ces délits, parce
qu’il faudrait auparavant décrire la constitu-

tion politique de l’état dont il s'agit. Il est bien

des constitutions où il serait présenté impos-
sible lie résoudre cette question de fait : Où ré-

side le pouvoir suprême? Voici l’idée la plus

simple qu’on puisse s’en former.

()n donne pour l’ordinaire le nom collectif

de gouvernement à l’assemblage total des per-

sonnes chargées des diverses fonctions politi-

ques. Il
y a communément dans l'état une per-

sonne ou un corps de personnes qui assigne et

distribue aux membrc.s du gouvememeut leurs

df'partemcutg, leurs fonctions et leurs préro-

gatives; qui exerce le pouvoir législatif; qui

dirige et surveille le pouvoir administratif; en-

fin qui a autorité sur le tout. La personne ou
le Corps qui exerce ce pouvoir suprême est ce

qu’on appelle le souverain. Les délits contre la

souveraineté sont ceux qui tendent à contrarier

ou égarer les opérations du souverain, ce qui

ncpeiitse faire sans contrarieron égarer les op<^

ration.s de différentes parties du gouvernement.
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1. nc^Uion offensive OU défensive.

a. Diffiimation politique ou libelles poli-

tiques.

3. Conspiration contre la personne du sou-
verain ou 1.1 foruje du gouvernement.

IXe ORDRE. Délits contre la religion.

Pour combattre toutes les espèces de délits

dont la nature humaine est capable, Tétât n’a

que deux {p-ands moyens, les peines et les ré-

compenses: les peines pour être appliquées à
tous et dans les orcasions ordinaires; les récom-

penses pour être réservées à un petit nombre et

dans des occasions extraordinaires. Mais celte

administration des peines et des récompenses
est souvent contrariée ou égarée, ou rendue
impuissante, parce qu'elle n’a pas des yeux
pour tout voir et des mains pour tout atteindre.

Pour suppléer à cette insuffisance du pouvoir

humain
,
un a cm nécessaire ou du moins utile

d’inculquer dans les esprits la croyance d'uu
pouvoir qui s'applique au meme but, et qui

n’a p.as les mêmes imperfections : le pouvoir
d'un Être suprême invisible auquel on attribue

la disposition de maintenir les luis de la so-

ciété, de punir et de rck'ompenscr d'une ma-
nière infailiihie les actions que les hommes
Il ont pu ni récompenser ni punir. Tout ce qui

sert à conserver et fortiHcr parmi les hommes
cette CTainte du juge suprême est compris sous
le nom général de religion; et pour la clarté du
discoursjon parle souvent de la religion comme
on parleraitirun être distinct, d’un personnage
allégorique, auquel on attribue telle ou telle

fonction. Ainsi, diminuer ou pervertir Tiii-

fluenre de la religion, c’est diminuer ou per-

vertir dans la même proportion les services que
l'étal en retire pour réprimer le crime ou en-

courager la vertu. Ce qui tend à affaiblir ou
égarer les opérations de cette puissance, c’est

délit conh-c lu religion *.

I^s uns tendant à affaiblir laforce de la sano
liou religieuse.

I. Athéisme.

3. Blasphèmes.

3. Profanations, Voies de fait contre tel

ou loi Jibjet de culte.

laîs antres tendant à pervertir Temploi de la

sanction religieuse. Je les comprenus sdus le

I Pour allrr au-écrant dn oLjectiont, j'avertis qu'il s'agit

ici de la religion cniistdrri'c aous le point de vue de son
utiiile politique et nnUemenl de ta vérité.—^uant uuxef-
frt.i que U rclig'ton peut avoir }>our nous préparer à une
meilleure vie ou pour nous rassurer, c'est ce qui u'est point
du tout «lu r«^isort du législateur.

nom de caco^tJiéistne : il sc divise en trojs

branches.

1. Dogmes pernicieux : dogmes attribuant à

la Divinité des dispositions contraires au

bien public; par exemple : dogmes atlri-

Imant à Dieu d'avoir créé iiii fond de souf-

france supérieur à celui des plaistirs.

—

Du{piios imposant des peines mal fondées,

excessives et inutiles.— Dogmc.s subor-

neurs qui accordent des pardons daus les

cas où la peine serait convenable, qui of-

frent des récompenses pour des actes qui

ne sont bons à rien, etc.

a. Dogmes frivoles : do{pncs de la croyance,

desquels il ne résulte aucun bien moral,

et de l’autorité desquels il résulte de très-

mauvais effets entre ceux qui les admettent

et ceux qui les rejettent.

3. Dogmes absurdes ; autre moyen d’attri-

buer à Dieu la malveillance,— le faire au-

teur d’un système de religion obscur et

inintelligible.

caco-lbéisinc produit des délits atroces :

il abrutit le peuple, il fait persécuter les sages,

il remplit les liomines de terreurs, il leur inter-

dit les plaisirs les plus innocents, il est le plus

dangereux ennemi de la murale et de la légis-

lation. Les peines contre les propagateurs du

ces doctrines funestes seraient bien fondées,

car le mal qui en résulte est réel ; mais elles se-

raient inefficaces, elles seraient superflues, clle.s

seraient ineptes. Il n’y a qu’un seul antidote

contre ces pui.sons : c’est la vérité. Ces dogmes,
une fois convaincus de fausseté, cessent d'éire

pernicieux et ne .sont plus que ridicules. L’opi-

nion qui les soutient doit être attaquée comme
toute autre opinion. Ce n'est pas le glaive qui

détruit les erreurs, c’est la lilieru* de Texamen.
Le (’laivc dirigé contre les opinions ne prouve

autre chose que Tuiiion de l’ineptie et de ta ty-

rannie.

J’en dis de même de l’athéisme, quoique
ratlnùsnic soit un mal par comparaison avec

un système de religion conforme au principe de

Tutilité, consolante pour le malheur et propice

h la vertu ; cependant il iTest pas néi'es.saire de

le punir : c*e»t à la sanction morale à en faire

justice. Cette opinion n’est ici qu’éiioitcéc ,
niai.s

ellu sera prouvée ailleurs.

11 &Dt <iir« éèlits contre tn reUtjjon , l'entiic «bstriilc

,

et non pa» tkUtf contre Dieu, l'Èire esi»t>inl.. Car i-ora-

tnent uu chétif mortel pourrait-il offenser TEtre impas-

sible et affecter son bonfirur? Dans quelle classe rangerait-

ou ce crime mi.'ininaire? Sersil-ce un délit contre sa per-

sonne, <M propriété, su rvputatîou ou m condition?
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CHAPITRE VIL

AVANTAGES DE CETTE CLASSIFICATION DES DÉLITS.

Je me borne à exposer les principaux avan-

ta(*cs qui me paraissent résulter de cette clas-

sibeation.

t. Elle est la plus naturelle, c'est-à-dire, la

plus facile pour rintelli{>encc et pour la mé-
moire. (^r qu'est-ce qu'une classitication natu-

relle? C’est, par rapport à un individu donné,
celle qui se présente la première à son esprit,

relie qu'il saisit avec le plus de facilité. Cela

étant, qu'nn individu en invente une qui soit

à lui, elle doit lui paraître la plus naturelle, et

l’être en effet par rapport à lui. Mais s’il s*a{]it

des hommes en général
,
la classification la plus

naturelle sera celle qui leur présentera les objets

sous les qualités les plus frappantes et les plus

intéressantes. Or, qu y a-t-il de plus frappant et

«le plus int(*rcssanl pour un être sensible que

les actions humaines cunsideVées sous le rap-

port du mal qui peut eu résulter pour lui et

pour ses semfdables?

Q. Cette classification est simple, uniforme,

ma1(p‘é)amu!tiplicité des parties, parce qu'elles

sont toutes arialo(pies, culqiiées les unes sur tes

autres, laissant apercevoir au premier coup
d'aùl les liaisons <jui les unissent, les points de
contact et de ressemtdance.

Connaître la première classe c’est connaître

la secundeetla troisième. La (|uatricmcs’appuie

sur la même base, qnui(|ue les points de (om-
muniiMlion soient moins apparents que dans

les autres. Si les délits des trois premières classes

n’étaient pas malfaisants, ceux de la dernière

ne le seraient pas non plus.

3 . Cette clas'iificatiun est plus commode pour
le discours

,
plus propre à renonciation des vé-

rités (jui appartiennent au sujet.

> Qu'une nomrnrlatnre ail été fnrméc sor un i»srmbla(;c

«TohjrU avant que irur nature fût connue, Ü est imfio*-

sible dVn Itrrr d» propositioni (•éncrales qui «oient vmiet.

Que dire des hniUf
.
par csemjdr, iorsaue sous le même

appcILtif d'huile on comprenait et les Imites doucei d'o-

live et d'amaude, et Tacide sulfurique et le carbonate de
pousse?
Que dire de vrai des delictn privaLt et des Hrlicfa pu-

blicit, des tlrlicitt pithlicn orriinnrta et des delictn publica

eAtmordina}ia, êubiU par ilviucccius pour npliquer les

Dans chaque {^enre de connaissances, le dés-

ordre dans le lan{ja(re est à-Ia-foi$ effet et cause

de ri{;iiorance et de l'erreur. La nomenclature
ne saurait se perfectionner qu’à mesure que la

vérité se découvre. (Comment s'exprimer avec

justesse avant d'avoir pensé de même ? Et com-
ment penser avec justesse tant que pour cnre-

(ristrerscs pensées on se sert de mots tellement

constitués, que par leur moyen on ne peut com-
poser que des propositions fausses '?

4. Celte classification est complète. II n’y a

point de loi ima(;inable à laquelle 011 ne puisse

assi(ptcr, au moyen de celle division, sa véri-

tal)le place, si cette loi porte contre un acte

nuisible de quelque manière «pie ce soit. Si

c'est une loi capricieuse, une loi malfaisante,

elle aura sa place aussi parmi les actes malfai-

sants : elle sera classée elle-même parmi les

délits.

5 . Elle est motivée : elle imprime sur le front

des objets «pi'elle renferme, la raison delà place

qu’elle leur assi{^iic. En marquant comment ces

actes sont mauvais, elle fait voir pourquoi il

faut les traiter comme tels. En «flairant le ju-

{ement, elle se concilie raffcction. Au citoyen,

elle se justifie elle-même, en faisant voir d'un

coup d'«x*ii la raison de chaque sacrifice qit'nn

en exige. Au souverain, elle sert de leçon et de
frein. A-t-il des pn*jugés, des passions; elle

l’avertit, elle l’éclaire, l'n mal véritable lui au-

rai t*il échappé
,
il ne manquera pas de s'en aper-

cevoir en éitnliant ce tableau. Cnercberait-il à y
faire entrer un d«*lit imaginaire

, la difficnlté de

lui trouver une place l’avertira de son erreur.

Chaque classe repousse de son sein le prétendu

crime «pii ne lui appartient pas. Un défit de mal

loit rom»inr«î Que «lire cat rt)v<ii«jc rt «Im cm prrvo-

tnux

,

(in petit criminel et du criminel de rtiiwieoae

junif>rudrnce françatM* î Que dire de* félonies , de* prse^

munire
, de» miulêam'-nnors de U jurî'prtldeiire onnuitd

Dev Oit vènnux

,

dei ras civils • des délits privèi

,

des dé*

Uu pubiiet de UHitc* le* jarisprodeneesT Ce «ont de* ob*

jeti composé» de parties si disparates, des mots reofemiant

des choses «i hétero(;rnes, qu Ü est impossible d'en former

aucune proposition ('énérale.
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ima{pnaire peut se cacher dans un entassement

confus; il ne saurait se faire recevoir dans un
arraiip,emenl méthodique. Il est là comme un
étraïq^cr qui aurait voulu usurper un ran{f, et

quiest hicntèl reconnu et démasque quand on le

compare à ceux de la caste à laquelle il veut

faussement ai)parlcnir. C’est une (çrandc con-

quête sur l'arhitraire. Un tyran, un bi(jot n’o-

seraient eiivisa(*er celte table : elle ferait la satire

de leurs lois.

6. Elle est universelle. Fondée sur des prin-

cipes communs a tous les hommes, elle est

applicable à toutes les jurisprudences. Aussi

I) a-t-on pas son(*é ,
en la composant , à une na-

tion plus qu’a une autre. Au moyen de cette

uiiivcrsilité , elle pourrait bien avoir une uti-

lité indépendante de l'accueil que les p,ouver-

nements peuvent lui faire. Ilejclée par eux,

elle peut être adoptée par les juristes de tous

les pays, leur servir de |*lussairc commun
, leur

fournir une mesure commune pour des sys-

tt^mes qui ont été jusqu'à présent incommen-
surables, et sans parvenir a être dominante,
elle peut servir à des comparaisons de lois faites

sur un plan uniforme. Si on ranf,cail selon cette

méthode les lois pénales de différentes nations

enre(;ard les unes des autres, tonies leurs im-

perfections deviendraient sensibles sans qu'on

eût besoin de raisonnement : on découvri-

rait par la seule inspection du tableau, l.à des

délits omis, là des délits de mal imaginaire, là

des luis re<louflantes de nonibreii>es énumiTa-

tions d’espèces sur le larcin, sur les offenses per-

sonnelles, au lieu d'une seule loi (lénérale. (x;Ue

classîKcalion est donc à la science léjpslative ce

que des instruments comparatifs, tels que le

baromètre et le üiennomètre, sont aux sciences

'sit|ucs.

e reviens maintenant sur le plus ^and avan-

tage de celte division. Tous les didits d'une

classe sont rau{p‘S sous le même chef, en vertu

de quelque «nialité commune qui les unit et les

caractérise. Les délits qui composent chaque
(venre ont donc entre eux des propriétés sem-
blables, et ils ont en même temps des j>ropriétés

différentes d'avec les délits <l‘un autre {jenre. 11

en résulte qu’on peut appliquer à chacun de
CCS p,roupcs des propositions (générales qui leiu*

conviennent en coiiiinun.

Une science est dan» un étal misérable d’im-

perfection lorsqu'il est impossible défaire, avec

les seuls mots qui lui appartiennent, aucune
proposition d'une certaine latitude, qui soit

juste et vraie
,
c'est-à-dire, juste et vraie à tous

égards. Il n’y aurait donc que des vf*rités par-

ticulières, que des faits isolés. On manquerait

> Je vnii dire qu'on ;»eu( leur ippliquer la peine du ta-

licui
,
mais non pa» qii'nit doive le faire. Je ne di* pa« même

UC le talion pût «‘appliquer daos loai les ca« liidtvidueU

e chaque délit , ma» dam quelque* cas de chaque espèce.
s Cest en raison de ce* trois dernières propriétés que U

eouiume s'esi établie de rrQarder cca dclils comtiic ron-

de principes et de résultat). Que serait la bo-
tanique

,
par exemple

,
si les classes étaient telles

qu'on ne pût trouver entre elles aucun caractère

commun? On serait réduit à connaitre toutes

les plantes individuellement. On n'aurait pu
faire aucune proposition un peu étendiiesur les

{jenres et les ordres. L'instruction d’un homme
n’ajoulcrait rien à celle d'un autre.

Je vais donner ici les propositions les plus
(générales qui forment le caractère particulier

de ces quatre classes de délits. Il faut suivre des
yeux le calaloj;ue, et comparer chaque propo-
sition avec les délits qu’elle embrasse

, atio d'en

sentir la justesse.

Caractères de lupremière classe y soit des délitspri-

vés y ou délits cotUre des irulividus assiÿnabtes.

1. Quand ces délits sont arrives à leur terme,
c’est-à-dire, tjuaud iis sont consommés, ils pro-

duisent tous, sans exception, un mal du pre-
mier et du second ordre.

. Les individus qu'ils affectent en première
inslauce .sont cunsiamnient assi(jnabies. Ceci
s'étend même aux attentats et aux préparatifs

,

tout comme au crime consommé.
3.

1

Is sont tous susceptibles de compensation.

4. Ils le sont .aussi de talion '.

5 . Il
y
a toujours queb|ue personne qui a un

intérêt naturel et particulier à les poursuivre
juridiquement.

. IjC mal qui en résulte est toujours sensible

ou apparent.

y. Ils sont partout sujets à la censure (jcmcrale

des hommes, et doivent toujours l'être.

8 . Ils UC sont pas sujets à varier dans diffé-

rents pays, ou, en d'auires termes, ieratalojpie

de ces délits sera semblable à-peu-près dans tous
les temps et dans tous les lieux

g. Par certaines circun.stances d’a^yp'avatioa

ils seront sujets à se transformer en délitsdemi-

publics et en délits publics.

10. Dans des cas lé(*ers, une compensation

faite à l’individu lé.sé peut être une cause sufH-

sante pour remettre la peine; car si le mal du
premier ordre n'a pas été assez (jrand pour pro-

duire de l'alannc, la compensation peut re-

médier a tuuu

Caractères des délits de la seconde classe
, soif

des délits personnels ou entiers soi-ntéme.

I. Dans lc.s cas individuels, il .sera souvent

douteux s’ils produisent aucun mal du pre-

mier ordre Ils n’en produisent aucun du se-

cond.

traire* k U toi nnturrtU : eiprtssion et sujette à
bien «les ioconvéïiient*.

> Cesi que la persomie qui <toit Traîsemblabiemeot sea-

ttr le plut le mal du délit, s'il 7 a du mal, montre par sa

cooduite quelle ne le sent point.
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a. Ils n'affectent aucnn individu qu’autant

qu'ils affectent le délinquant lui-même
,
ex-

cepté dans des cas particuliers, et cela même
non pas nécessairement, mais accidentelle-

ment.

3 . Iis n'admettent ni compensation ni talion.

4. Personne ii’est intéresse à les poursuivre

{

'uridiquement, si ce n'est en vertu de quelque

iaisun de sympathie ou d’intérêt avec le dé-

linquant.

5

.

IvC mal qu'ils produisent est sujet à n’étre

S
as sensible et apparent ; il est en (>énénil plus

outenx cpie celui de toutes les autres classes.

6

.

Plusieurs de ces délits sont cependant plus

sujets à la censure du monde que les délits pu-

blics. (Ce qui s'explique parrintliiencedcs deux
faux principes d’ascétisme et d’antipaüiie.)

7.

Ils sont moins sujets que les délits des au-

tres classes à varier de contrée en contrée.

8

.

Kutre les motifs de les punir, l’antipathie

contre le dclimpiant a{;it plus souvent que la

sympathie pour le public.

9.

La meilleure raison pour les soumettre à

une peine, c’est la faible probabilité qu'ils peu-
vent produire un mal, lequel, s'il se réalise,

les ran{*erait dans la classe des délits publics.

Cela est vrai surtout de ceux contre la popu-
lation et contre la richesse nationale.

Caractères de la troisième classe, soit des délits

demi-publics, ou délits qui affectent ime classe

subordonnée de personnes.

1. Comme tels, ils ne prodiiisent'point de
mal du premier ordre, mais seulement quelque
portion d’alarme ou de danp,er.

a. Les personnes lésées en première instance

ne sont pas individuellement assi{|naldes.

3

.

Ils sont sujets à se tenniner dans quelque
mal du premier ordre : dèsdors ils avancent dans
la première classe et deviennent délits privés.

4.

Comme délits demi-publics
,

ils n’admet-
tent ni compensation ni talion.

5

.

Comme délits demi-publics, il n'y a point
d’indiWdu en particulier qui ait un intérêt ex-

clusif à les poursuivre jiiridiqiieinciit
,
quoi-

qu’il
y ait un cercle d'individus qui aient un

plus ^and intérêt à les poursuivre que le reste

de la communauté.

C. mal qu'ils produisent est assez appa-
rent, mais moins que celui des délits privés.

7. lis soiitmoins sujets à lacensure du monde
que les délits privés, mais ils le sont plus que
la plupart des délits privés.

8. iL sont plus sujets à varier dans différents

pays que les délits publics.

9. On peut être mndé à les punir avant qu'il

soit prouvé qu’ils ont nui, ou qu’ils sont sur
le point de nuire à quelque iudividu en par-
ticulier. L’étendue du mal compense ici son
incertitude.

10. Cnc compensation faite à un individu
en particulier ne seraitjamais une raison suffi-

sante pour rcmeltre la peine, parce qu’il y au-
rait toujours une poi*tion du mal qui resterait

sans remède.

Caractères de la quatrième classe, soit des dé-

lits publics, ou contre tk’tat en général.

1. Comme tels, ils ne produisent point de
mal du premier ordre : celui du sec<md con-
siste fréquemment en danger sans alarme : ce

danger, quoique grand en valeur, est fort in-

déterminé dans sf>n cspt*ce.

3.

1.CS individus qu'ils affectent ne sont point
assignables, excepté lorsqu’ils aboutissent ac-
cidentellement à des délits privés.

3 . Ils ii’admettenl ni compensation ni talion.

4. Personne n'aurait un intérêt particulier à
les poursuivre juridiquement, excepté en tant

qu’ils affecteraient l'intérét privé de quelque
personne constituée en autorité.

5 . Le mal qui en résulte est comparativement
peu sensible ou peu apparent.

6. Ils sont comparativement moins sujets h

la censure du muiidt;.

7. Ils sont plus sujets que tous les autres à

varier en différents pajS) selon la diversité des

gouvernements.

8. Ce qui les constitue, en plusieurs cas,

c'est une circonstance d'aggravation ajoutée k

un délit privé. Lorsque le mal public éclipse le

mal privé, ils appartiennent à la quatrième

classe plutôt qu'à la premiiVc.

9. 1 0. La neuvième et la dixième proposition

énéralc sont les mêmes que la neuvième et la

ixième des délits demi-publics.
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CHAPITRE VIII.

TITRES DU CODE PÉNAL.

Je les disÜD(;ue en titres particuliers et titres

(];éndraux.

Chaque chef de délit constitue un titre par-

ticulier.

J’appelle titres ^^n^raux ceux où je place des

matières qui appartiennent en commun à une
grande partie des litres particuliers. Premier

avantage
,
répétitions évitées. Second avantage

,

vues étendues et affermies.

Voici le calalo{pie des titres généraux que
j*ai traités dans le code pénal.

I. De.s personnes qui sont sous la puissance

de la loi.

a. Délits positifs et négatifs.

3 . Délits principaux et accessoires.

4. Co-délinquants : soit associés en fait de
délits.

5 . Moyens de justification

6 . Moyens d'ag{p‘aration.

7. Moyens d'atténuation.

8. Moyens d'exemption.

9. Peines.

10. Dédommagement et autres satisfactions

à donner à la partie lésée.

Quant aux titres particuliers , ils sont tons

calqués sur un même modèle. Connait-on le

premier, on connaît tous les autres. En voici

un exemple.

TITRE ï. INJURES CORPORELLES SIMPLES.

SECTION I.

TEXTE PRI NCI PAL.

Il y a injure corporelle simple là où sans

raison légitime un individu cause ^ ou cou-

tribue àcau.ser<I àunaulre^^ de la douleur,

soit malaUe / de corps, sans qu'aucun autre

mal 9 corporel en arrive.

Exposition.

a Sans raison légitime : C'est ici qu’il faut

un renvoi à ce titre général : Moyens dejusti^

jication.

è Vn ituiividu. Renvoi au titre général des

/Personnes soumises ù la loi,

c Contribue, Renvoi au titre général des Co-
ddlinquants.

^ Cause. N’importe ni de quelle façon ni par
quebi moyens le mal a été causé : par exemple,
si la personne a été battue ou fouettée ou bles-

sée avec ou sans instruments ; ou si le fait est

arrivé par le moyen soit d'une pierre ou autre

corps solide, soit d’un courant d'eau ou autre

liqtiide , d’air , de lumière , de chaleur ou de ma-
tière électrique dirige contre le corps de la

partie lésée
;
ou en présentant un objet dé-

goûtant ou dolorifique au toucher, au goût,

à l'odorat, à l'ouïe ou à la vue ;
ou en admi-

nistrant par force on autrement une drogue

produisant vomissement, défaillance ou autre

malaise.

N'importe à quel point les moyens dont on

• Jfoi'ms, c'rtt-4-dire drc«iu(aiKret qui influent lor le ou (out-à-fut nul.

besoin de punition
,
qui le rciKlcnt plus grand

,
plu» petit

,
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s*cst servi aient indirects
:
par exemple, si

.

on a fait d’un chien gu autre animal l’instru-

ment de la douleur ; ou si par insinuations

fausses ou autres artifices on s’est servi à mê-
mes fins d'une personne innocente nu de la

partie même : comme si on l’avait persuadée

de marcher sur un pié(;e ou sur un puits qu’on

aurait dé(*,uisé en le couvrant d’herhe ; ou de
s'exposer volontairement à l’action de causes

injurieuses à sa santé.

l.e délit pcful se commettre éj^alement en

écartant le remède dont on aurait besoin con*

tre quelque mal venant même de la nature toute

seule : comme
,
par exemple, si l'on écartait <lcs

comestibles de la portée d’un homme pressé

par la faim , si l’on ôtait des dro^pics médi-
cinales à un malade

« Un atUrv. Henvui au titre qui traite des

Delhi contre soi-^érne, lesquels répondent à

ce genre-ci des délits privés.

Antre renvoi aux titres qui traitent des Dé^
lits demi-publics du même genre : d'où il faut

renvoyer encore aux divers codes particuliers

établis pour le règlement des fabriques et mé-
tiers , (le l’abus desquels il peut résulter dou-
leur, malaise corporel ou danger pour des per-

sonnes non assqpiables : tels sont ceux de vi-

vandiers, chandeliers, tanneurs, distillateurs

d’eaii-forte , cbaiidronniers , etc.

/ Malaise. N'importe à quel point te contact

qui en est la cause soit léger. Pour en pro-

duire, il suffit que ce contact ait lieu contre

le gré de la partie lésée. Ainsi le mal de ce dé-

lit peut monter du malaise le plus faible aux
tortures les plus extrêmes.

S Autre mal. Si un dommage ultérieur en
arrive, il se rapporte à quelque autre chef de
délits, comme injures corporelles irréparables,

emprisonnement, etc. Renvoi à la table des

délits.

SECTION II.

MOYENS DE METTRE FIN AU DELIT.

Cest ici qti’on placera les matières suivantes

ou qn’on y
renverra.

1. Droit, ou pouvoir de résistance contre

une attaque injuste.

a. Droit, ou pouvoir et obligation de prê-

ter secours à autrui contre une attaque in-

juste.

3 . Droit, pouvoir et obligation aux officiers

de police de prêter secours.

4. Droit et obligation aux individus de ré-

clamer le secours des officiers de police pour
faire cesser , etc.

Peines.

1. Amende ^ à option > et a discrétion

on rpii ne passera pas la ...ème ^ partie des

biens du (félinquant.

a. Emprisonnement à option et h discré-

tion, ou qui ne passera pas le terme, par exem-

ple, d'une année

3 . Caution pour bonne conduite P h option

et à discrétion.

4. Dans les cas graves 9 , bannissement de
la pr(>sence ** de la partie lésée à temps ou pour
Conjours.

5 . Dépens rc^ghrs à option et à discrétion.

Autant de lettres, autant de renvois à di-

verses sections du titre général des Peines.

I De tel< details panillront-îl* trop partirulirrs? C'est

une objection qui a été prévue, et j'ai muntri- la iiccr»-

GTcst là
,
par exemple

,
qu'on aura explique

ces phrases à option et à discrétion. A option,

c’est une façon concise d’exprimer qu’il sera

loisible au juge tl'inniger cette peine ou de ne
pas s’en servir. A discrétion

,

ctua signifie que
le juge doit employer une certaine quantité de
cette peine, sauf à en employer autant un aussi

t

>cn qu’il le jugera à propos , en se tenant dans
es bornes prescrites par les règles générales

sous le titre des Peines.

Dédomma^emen (s

.

Pour ce qui regarde le dédommagement, on
peut renvoyer au titre général qui en traite,

sauf à détailler ici les dispositions particulières

qu’on aurait jugées convenables.

C’est ici qu’on peut faire des renvois à la

procédure. iJk procédure ad compescendum

,

qui consiste à mettre fin à un délit, n’a pas

lieu dans ce cas, à moins que le délit ne soit

complique avec un de ceux qui attaquent la

liberté de la personne.

Les procinlurcs ad puniendum et ad satisfa-

ciendum sont les deux branches dont l’appU-

calioii e.st la plus universelle , surtout la pre-

mière.

Quant à la procédure ad prœveniendum

,

voyex le titre général des Peines, qui traite

site de ce qu’on serait tenlé de regarder comme minn-
tîcus.
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<lc la caution à exiger pour bonne conduite.

Renvoi au titre des moyens d'exemption.

Renvoi à celui des moyens d'a(;{p’avation.

Je nicU ,
ifCs moyens d*a('('ravation qui

ne fout pas que le délit se rapporte à un .autre

nom. 2® Ceux qtii lui ajoutent les qualités dési-

gnées par quelque appellatif de lamèmecKissc.

Cknix qui rappellent à la classe des délits

semi-publics. qui l’appellent à la classe

des délits publics.

Renvoi aux moyens d'atténuation.

Y a-t-il dans le délit une circonstance d’a(v-

^avation; on peut en conséquence ou aug-

menter la quantité des peines ordinaires, ou

permettre une peine ultérieure d’une espèce

difTcrcntc. Celte peine nouvelle, pour avoir

un nom technique
,
sera appelée e.vfro-peinc.

De la même manière, dans les cas d'exténua-
tion

,
on peut établir une infi-a-jyeine.

Autre exemple.

Pour continuer h donner une idée du plan,

prenons un exemple parmi les délits qui con-
cernent la propriété. Ici un nouvel ordre de
choses se présente. Ce qu’un a vu no paraissait

appartenir qu’au pénal. L’article suivant rap-
pellera l’idée du civil. N’oublions pas que c’est

toujours un délit dont il s'agit.

Je choisis le fl/gnt comme présentant le cas

le plus simple.

TEXTE PRINCIPAL.

Il y
a dégât injurieux là où sai^ cause légi-

time un individu détruit ou contribue ^ à dé-

truire ou à endommagera^ une chose de quel-

que valeur/.

Pour simplifier le cas, je laisse à part ce qui

regarde la mauvaise foi. Ainsi dans la siipptH

.sition l'acte nuisible ne tire la qualité qui le

rend punissable que de quehpie inadvertance

on quelque erreur dans ce qui regarde le droit.

« Cause li^qitime. Ici aux moyens ordinaires

de justification , il faut en ajouter un nouveau

,

—la propriété de la chose. Mais à quoi duit-on

cette propriété? Comment peut-on faire voir

qu’on la possèdU?— Ici donc il faut un renvoi

aux titres de propriété.

^ Contribue, ^ième renvoi.

Détruire ou endommager. Détruire une

chose, c’est la priver entièrement des proprié-

tés en vertu desquelles elle peut être utile h

l’homme; endomiiiagcr, c’est la priver de ces

propriétés en partie. Si au lieu de quelques pro-

priétés qui périssenttuut-ü-fait,ilenvientu au-

tres de moindre valeur, cela revient au même.
Destruction et endommagement ne diffèrent qu'à

l’égard de la rpiantitc de la valeur anéantie :

destruction, cest rcndomma{|ement porté au

comble; endommagement, cest destruction

partielle.

0 Chose. Renvoi au titre général qui traite des

choses et de leurs espèces.

/ fûdcur. N’importe si c’est une chose qui

possède une valeur comraerçablc, c'est-à-dire,

si clic est de nature à être utile à une grande

multitude de personnes sans distinction, par
exemple, des comestibles ;

ou qu’elle liait

qu’une valeur particulière comme u’etant utile

qu’à tel ou tel particulier : par exemple, un

papier où il aura fait des notes qui n’ont d’u-

sage (|uc pour lui.

N 'importe que la valeur soit constante ou oc-

c.isionnellc
,
pourvu qu’à l'époque du «Ulit la

chose eût une valeur actuelle, quoi qu’il en diit

être du futur: comme si c’était une cloison qui

garantit une plantation, ou une butte de terre

élevée pour un service iiioincntané.

Kn suivant le plan, je continue à expliquer

le mut valeur

f

de manière qu’on ne doute pas
qu’il ne .s'étende à une valeur qui n’est telle;

que ))ar rapport à un certain lieu
,
comme une

borne; à celle (jui n'esC que de coiiveution,

Comme un papier qui contient un contrat
; à

celle qui n’est que représentative, c’csi-à-dirc,

qui n'est telle que comme moyeu <ic procurer

une chose dont la valeur est intrinsèque; à celle

qui n'est telle que par rapport nu public, comme
iiii écrit faisant preuve (pie tel particulier se

trouve assujetti pour le bien public à telle ou
telle olilq^ation.

De<jucüjuevaletir.^.a\a]eur d’une chose peut

être réputée nulle, lorsqu’elle est telle qu’on peut

présumer (pi’unc personne de quelque huma-
nité ou de qucl(|ue politesse l'abaiidonnerait

volontiers à cpiconque voudrait sc donner la

peine de la demander et de la prendre : par

exemple, le blé qui reste dans un champ après

la moisson, des fruits sauvages, dos noisettes

dans une haie, etc.

Mais, pour ané.anlir cette présomption’, il

suffit d’un acte de la part du propriétaire qui

fasse voir <|uc sa volonté est de refuser celte pe»*-

niission, soit au public en général, suit à i in-

dividu dont il s’agit en particulier.

V^oilà le plan. Les autres sections correspon-

dent à celle-ci.

22
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CHAPITRE IX.

PREMIER TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL DES CHOSES.

Commençons par les Choses. Robinson Cru-

soé Tëcut bien des années sans exercer de pui.s-

sance sur aucune personne, il ne l’aurait pas pu
sans en exercer sur des cliuscs.

Les espèces dans lesquelles on peut diviser les

choses sont innombrables, et il n'en est aucune

qui ne puisse tomber sous la connaissance de la

loi : car toutes les productions des arts
,
tous les

objets de la nature sont compris dans son do-

maine. S'il fallait en faire une mention séparée,

VEncyclopédie même ne serait qu*un chapitre

de la lé(Tislation. Mais dans cette immensité,

nous n'avons besoin de nous occuper que des

choses sur lesquelles la lui a établi des difftv

rences dans la manière de statuer à leur é{ptrd

,

celles c^ui lui ont servi de base pour asseoir des

obli|;ations et des droits. Au moyen de quelques

divisions générales, nous parviendrons à do-

miner aisément un sujet si vaste : nous les’ran*

{

ferons selon leur source, selon leur emploi, se-

on leur nature.

Ire Division : Choses naturelles et choses arixji-

cielles. Au premier chef on peut rapporter celles

auxquelles leurs noms respectifs peuvent con-

venir dans l'état où elles se trouvent lorsqu'elles

sortent des mains de la nature, avaut d'étre

modifiées par l'industrie de l'homme , c'est-à-

dire, la terre , ses diverses parties et les produc-

tions qu'elle enfante. Sous le nom de choses

arti/icielles ou factices, on ne peut comprendre

que celles qui ne peuvent acquérir leurs appel-

lations respectives qu'en vertu des qualités

que leur donne l’industrie humaine. Ainsi un
cmamp, quoique cultivé, unevi(pie, quoique

plantée, même une haie vive, seront choses

naturelles. Une maison
,
un pressoir à vin

,
une

haie morte seront des choses artificielles. Ces

deux classes se rencontrent par une infinité de

}

>oints, et il n'y a aucune démarcation fixe pour
es séparer. Cependant une li^ne de démarca-
tion sera de nécessité absolue dans un code
civil. Il en faut une, entre des objets dont la loi

se mêle, pour avoir la paix : sans cela les di^
putes seraient interminables. La Iqpie sera plus
ou moins arbitniire; mais n'importe ce qu elle

est, pourvu qu'elle existe.

Il* Division : Choses mobilières et choses im-
mobilières ou immeubles. Autre li^e de démar-
cation positive. Les maisons sont pour l’ordi-

naire immobiles. Cependant on en a vu de fer et

de bois qui voya(*eaient sur des roues *.Comme
les anciens Scyüies, les Tartares de nos jours
ne>sont lo^jés que de cette manière. Les navires

sont des maisons : certains navires sont de pe-
tites villes flottantes. Les monta(pies, les col-

lines se déplacent même quelquefois. D'assex

{p'ands terrains ont channé d’assiette. Ces évé-

nements sont communs dans des pays de vol-

cans. A ces ravaçes de la nature, succède trop

souvent le fléau de la chicane quivients'asseoir

sur des ruines ponr en disputer la possession.

III* Division : Choses employables et choses

consumables : les premières qui peuvent servir

à leur destination principale sans chan^^r de
forme, les secondes qui ne peuvent servir à ce
but qu'autant qu'elles se détruisent. Au premier
chef on rapporte sans difficulté les maisons, la

vaisselle.—Au second, les boissons, les comes-
tibles. Les dernières sont les chosesjungibles des

romanistes. Encore un pas, et l'on se trouve

arrêté tout court par le luTaiit de démarcation.

Ce bois qui peut servir indifFéremmcnt à cou-

struire une maison ou à chauffer un four, le

bœufqui traîne la charrue et qui va bientôt pas-

ser dans une boucherie, sont-ce ou ne sont-ce

pas des choses funyibles? Toute la nature n'est

• Les neuf chapitres svivints aanient pu être placé* éant * Le docirar FonÜce co fit bitir noc, çu’il envoTa aux

Ici hinci/fet du Code civil; mais comme les objets y sont Antilles, il j a environ vingt ans. Elle était de papier et de
considérésd'une manière abstraite et scientifique, j’ai mieux carton,

aime les inWrer daoa uo ouvrage qui est
,
pour ainsi dire,

l'anatoinie de la jurisprudence.
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qu'une fuite continuelle de révolutions
;
tout

ce qui s'emploie se consume ; tout ce qui se dé>

truit sous une forme se reproduit sous une an>

tre. La distinction entre ces deux états, assez

sensible dans quelques objets, l'est trop peu
dans le système nénéral des choses pour être

d'une grande utilité.

IVc ^vision : Choses tjui s'évaluent iWi vi-

duellement et choses qui s évaluent en masse. An
premier chef on rapportera sans difficulté les

maisons, les ameublements, les habits; an der-

nier, les métaux brntsou monnayés, les grains,

les boissons. Cette distinction est encore très-

incertaine, et ne mène pas loin sans qu'on ren-

tre dans la confusion. Utile en quelques cas,

elle ne sera d'aucun usage en mille autres. Beau-

coup de choses peuvent s'évaluer indifférem-

ment de ces deux manières. Le législateur, en

traçant ces divisions, aurait dû avoir un logi-

cien à ses côtés : mais i) y a force arpenteurs

pour les terres; l’arpentage pour les idées est

une opération non moins nécessaire et tout

autrement difKriJe.

Division. Lu voici une à laquelle les ro-

manistes n'ont pas songé, et qui vaut toutes

les autres. Puisqu'ils ont rangé les animaux

f

iarmi les choses, ils devaient donc distinguer

es choses en deux classes, les sensibles et les

insensibles. Le bœuf d'airain que fit Myron était

à leurs yeux de la même espèce que le l>o;uf de
chair qui lui scr\*it de modèle. Kh, comment
auraient-ils distingué des choses les animaux
inférieurs

,
eux ponr qui l'homme même ton)bé

dans le malheur de l'esclavage n'était plus

qu'tme cAose.^ Et qui peut savoir combien Je

sort des animaux et celui des esclaves a été ag-

grave par cette froide et cruelle classification?

I.a loi qui devait les protéger commence par en

donner une idée qui les dé(p*ade : elle parle

d'eux comme si elle voulait éteindre tout sen-

timent dans les cœurs , comme si elle avait pour
objet de nous faire oublier ce qu’il y a do com-
mun cotre eux et nous. Erreur pour erreur, j'at-

merais encore mieux rimbécimté qui adorait

les bêtes que la cruauté qui maltraite. Oui, je

pardonnerais plutôt ces caprices hideux que
nous peint la table, ces prétendus amours de
Pasipnaé, que ces combats afh'eux du taureau,
où Part est de porter au plu.s haut point la souf-

france et la rage de l'animal expirant pour le

divertissement des barbares spectateurs.

VD Division: Choses simples ou individuelles
y

choses complexes ou amas de choses. 11 faut dis-

tinguer parmi les complexes celles qui le sont

naturellement, et celles qui -le sont par insti-

tution.

Une chose complexe peut être soit un amas
de choses simples également principales, soit

une chose qu'on regarde comme principale unie

h d'autres qu'on regarde comme accessoires.

Un las deblé est un amas de choses également
principales. Une terre avec certaines plantes et
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certains bètimenU est un amas de choses où il

y en a de principales et d'accessoires. Ije lien

qui les unit est naturel. Mais un héritage dont
les objets sont dLspersés

, un fonds de com-
merce, les fortunes respectives de deux per-

sonnes qui se marient, voilà des exemples de
choses complexes qui ne sont unies que par un
lien d’institution , tel que l'idenlicé du proprié-

taire et la disposition do la loi.

Questions a décider. Dans les cas disputés,

qtielle est la chose principale? Quelles sont les

choses accessoires? Dans quels cas la disposi-

tion faite par rapport aux unes doit-elle com-
prendre les autres?— Cela dépend des con-

trats : il faut un renvoi à ce titre.

Que dirons-nous de cette division si fameuse
parmi les romanistes en choses coqwrelles et

choses incorporelles

,

c'est-à-dire, choses qui
n'existent pas, qui ne sont pas des choses? Cest
une fiction qui ne sert qu’à cacher et à aug-
menter la confusion des idées. Toutes ces cho-
ses incorporelles ne sont que des droits, soit

sur <les services d'hommes soit sur des choses

véritables : c'est ce que nous ferons voir en trai-

tant des droits.

Si une chose nous intéresse assez pour de-
venir l'objet d'une loi , ce n'est qu'autant qu'elle

possède une certaine valeur. C>r, cette valeur

est susceptible d'une quantité de modifications

qui demandent à être articulées. — Faudra-
t-il traiter de ces modifications dans un titre

général , ou les réserver aux titres particuliers

des dclils, comme, par exemple, à celui du
dégât? Cest une question qui ne peut guère se

résoudre qu'après avoir vu toutes les parties de
la législation.

Tout ce qui existe
,
existe dans une certaine

quantité; et la (qualité donnée, la valeur de la

chose sera à raison de cette quantité. Pour ex-

primer les quantités, il fant des mcnires. (^s
mesures expriment ou la quantité de la matière
ou l’espace qu’elle occupe. Ce sont des poids

^

ou des mesures d'étendue. — On voit que les

définitions des mesures de toute espèce, et le

tarif de leurs |iroportions doivent former un li-

tre général necessaire pour compléter un corps

de droit.

La difficulté n’est pas seulement de distin-

guer les espèces : il y en a quelquefois beau-

coup à distinguer les individus. V^individua-

tion , si je puis me servir de ce terme, voilà ce

qui doit occuper les premiers soins du législa-

teur dans chaque titre particulier qui la de-
mande. On a loué une maison, — Mais que
faut-il comprendre sous ce terme? Comprend-il
les tapisseries, les serrures, les cuves à brasser,

les citernes? — Qu’entend-on par un arpent

carré? S’étend -il sans limites dans l'intérieur

de la terre et au-dessus de la surface? etc.

Les romanistes
,
qui ont tant parlé des cho-

ses
f
ne sont jamais arrivés à des idées claires

sur ce sujet.
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lx>g choses, dit Justinien, sont ou hors du
patrimuiue des particuliers ou appartenantes

à ce patrimoine.— Celles-là sont ou de droit

divin ou de droit humain.—Les choses de droit

divin sont encore ou sacrées, ou rclifricuses,

ou saintes.—Les choses de droit humain sont

ou appartenantes à tous les particuliers sépa-

rément, ou appartenantes à toute la commu-
nauté indistinctement, cVst-à-dire, privées ou
communes. —Voilà des distinctions en forme.

— Mais c'est un (p-and appareil qui ne mène à

rien.

On s'imamoe peut-être que le législateur va

procéder à donner des noms sp<k;ifiqucs à tou-

tes les choses dont il a composé ces classes. On
se tromperait ; il s'est bien gardé de ce travail.

11 l'abandonne aux disputes des juristes. Moi,
législateur, je ne sais pas vous expliquer ma
volonté : c'est à vous

,
qui devez m obéir, à la

deviner si vous pouvez.
Que dirail-ou d'un maître qui expliquerait

ses ordres à ses subalternes d’une manière aussi

confuse et aussi vague;— qui leur parlerait de
choses en ge'ncral , sans leur parler de choses
spécifiques et individuelles ;

— et qui les pu-
nirait pour n'avoir pas su comprenarc ce qu'il

n'a pas su leur exprimer ?

L histoire de iValrur^u/nesznrest un bel apo-
logue pour les législateurs : il faisait tuer les

Î

;ens pour n'avoir pas deviné ses rêves. Corn-
lien ac faiseurs de. lois en ont fait autant sans
subir la même métamorphose!

CHAPITRE X.

SECOND TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DE.S UEUX.

Et les choses et les hommes n’existent que

dans quelque lieu : la circonstance du lien sera

donc souvent nécessaire dans les diverses par-

ties de la loi
,
pour déterminer et les choses et

les hommes, pour en fixer (Quelquefois les es-

pèces, quehniefois même les individus. Y a-t-il

un moyen plus exact, plus universel de déter-

miner un individu
,
de le dt^^finir, qu'en disant

qu'à telle portion de temps il occupe telle por-

tion de l'espace ?

Quelle est la situation, quelle est l'étendue

du terrain que la loi tient pour compris dans

son empire? (pelles en sont les divisions phy-

siques ? Far quels points passent les lignes qui

séparent la terre de la mer? Mêmes questions

au sujet des montagnes, lacs, rivières, forêts,

canaux. Les régions atmosphéricpies elles ré-

gions souterraines, quelles bornes opposent-

elles à la puissance du souverain et au droit du
propriétaire ?

Quelles en sont les divisions et sous -divi-

sions politiques, fondées ou non sur les phy-
siques? H faut placer sous ce titre le système
figuré, le catalogue de toutes ces divisions, sc-

ion les sources dont on les a fait découler, s'il

y en a de différentes : comme établissements

juridiques, militaires, fiscaux, religieux, etc. *.

11 faut autantdc catalogues particuliers pour
marr|iier tous les endroits privilégiés , comme
villes de marche, villes de foire, sièges de jus-

tice, collcçes
, universités, etc. , etc.

Enfin , c est sous ce litre qu’il faut ranger le

système des divi.sious que la loi adopte pour
les grandes mesures géographiques : lieues ,

—

milles
,
— etc.

* On voit dr« cartes de rancicnne France scion ses dlvi- bien ploi varias, selon b diversité des juridictions rt de»

lions en diociies, en provinces, en fermes f>éD^nirs, en lots ou des coutumiers qui variaieDt de protüicc en prp-

(jouvcrncmcots railiuircs : oo aurait pu co faire d'autres vlocc.
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CHAPITRE XL

TROISIÈME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DES TEMPS.

A la fixation des lieux ,
il faut ajouter celle

des temps, Kii dernier ressort ce n'cst que par

la considération combinée duliea et du temps

,

du lieu où U s’est trouve à un certain temps ,

qu'un individupeut scdisün{pierdctout autre.

La loi, sous ce titre {général, doit exposer ce

qu’elle veut qu'on entende par tes noms qui

expriment les diverses portions de temps : sc->

conde, minute, heure, jour, mois, année,
siècle.

Les mois après un certain nombre desquels
,

à compter du décès ou de réloi{picment du
père présomptif, un enfant sera censé ne lui pas

appartenir, ces mois seront-ils ceux du soleil

,

de la lune, ou le mois bizarre du calendrier,

qui n’est ni l'un ni l'autre? Les cas particuliers

SC trouveront dans les titres particuliers; par

exemple, dans celui des bâtards ou celui des

pères. — Mais il faut que l'cxplicatiuii des

temps se trouve dans un titre (général, auquel

on lasse des renvois dans l’occasion.

Dans les cas où les mois peuvent occasionne i

des doutes, il vaut mieux se servir des jours.

Les fêtes, les carêmes, les jeûnes, tant que
ces devoirs font partie d'une lé^slation, doi-

vent trouver leur place sous ce titre. Aussi le

calendrier fut-il inséré dans un acte du parle-

ment annlais, à l’époque où l’on adopta le nou-

veau style.

Ces deux litres , destinés à établir des points

fixes, à amarrer les individus dans ces deux
océans de l’espace et du temps, devraient sc

trouver dans le code de tout état
, et ne se trou-

vent peut-être encore dans aucun. Aussi com-
bien de disputes , combien d’incertitudes, coin-

l)icn de ressources pour la chicane dans les

fluctuations de l'usa{;c, et dans les différents sys-

tèmes qu’ont introduits différentes coutumes.
L’unifomiité dans la mesuredu temps, œnimc

dans les poids et mesures de quantité, est en-

core le vœu de la philosophie; mais il ne parait

pas qu’il soit prêt à s’accomplir.

CHAPITRE XII.

QUATRIÈME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DES SERVICES.

Des choses, passons â l'homme considéré
comme sujet de propriété. Il peut être cnvisa{;é

sous deux aspects: comme capable de recevoir

les faveurs de la loi, et comme capable d’être

soumis par elle à des obligations.

Ixi notion des services est antérieure à celle

des obligations. On peut rendre des service.s

sans y être obli(*é : ils ont existé avant l’éta-

blissement des lois : Us ont été le seul lien de

la société entre les hommes
,
avant qu’il y eût

quelque forme de {gouvernement. Les pères ont

nourri leurs enfants avant que les lois leur on
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aient fait un deruir. Il y a encore un ^and Les peines le{rales sont des services imposés
nombre de services de bienveillance, de bien> à ceux qui les subissent pour le bieo de la so-

séaucc, d’intérêt mutuel, qui se rendent libre-

ment. La loi peutétendre plus loinson domaine
en créant de nouvelles obligations. Mais il y
aura toujours au-delà une multitude de cas où
les services volontaires peuvent seuls atteindre :

et heureusement la sociabilité qui a précédé la

loi supplée souvent à ce qui lui man<jue.

I. La première division des services peut se

rapporter à relie des facultés qui leur donnent
nai»sance. Autant de facultés

,
autant de classes

de services.

ciéte : aussi parle>t-on du suppliced'un criminel

comme d'une dette qu'il a acquittée.

Les récompenses légales sont des services

accordés à ceux qui les reçoivent pour leur

propre avantage et pour celui de la société

,

iors<|u’il en résulte une satisfaction générale et

un encouragement aux actions utiles.

Comme nous avons une sensibilité commune
avec ceux que nous aimons « nous pouvons re-

cevoir dans leur personne de bons ou de mau-
vais services. Ix; bien qu’on me fait est un ser*

On peut distinguer dans l'homme deux sortes vice rendu à mes amis. Le mal qu’on me fait

de facultés ; la faculté artit^e , et la faculté pas- est un serv ice rendu à mes enncniis. Ai-je in-

stve. Cest en vertu de la première, qu’il peut jurié quelqu*un:mepunir, c'est servir la partie

agir ou ne pas agir, exercer tel ou tel acte ou lésée.

s’abstenir de l’exercer. La faculté passive peut

se distinguer en deux branches , l'une pure-

ment f^iysique , l'antre sensible. Cependant l'on

peut sentir ou en bien ou en mal , éprouver des

sensations agréables ou douloureuses. Voilà

donc la faculté sensible qui se subdivise en-

core, faculté sensible souf/ratUe, faculté sen-

siblejouissante.

De là quatre classes de services.

1. Services amenât ' : Services positifs delà
faculté active. Par exemple : Secourir un homme
qui se noie, prendre les armes pour son pays,
arrêter un criminel, etc. Autant de délits né-

gatifs
, autant d'exemples des services de cette

classe. Créer un délit négatif, c’est imposer

l’obligation de rendre le service positif qui y
répond.

3. Services non a^endi : Services négatifs de

la faculté active. Par exemple : Ne pas com-
mettre un larcin, ne pas commettre un assas-

sinat , etc. Autant de délits positifs, autant

d'exemples de cette espèce de services. Créer

tin délit positif, c’est imposer l’obligation de
rendre le ser\-icc négatif qui y répond.

3. Services patiendî physicè : Services de la

faculté purement passive : On peut, en deman-
dant pardon aux mauvais plaisants, donner
pour exemple la condescendance conjugale de
la part de la femme. Au reste, l'homme, en

qualité de corps inert, n'est pas bon à grand'

chose. Il ne vaut pas la peine de citer les cas

où des soldats morts ont scr>i à combler des

fossés, l/es corps dont on se sert pour l'ana-

tomie forment un exemple plus important. La
loi anglaise a fait de ce service une addition à

Services

II. Autre source de division
,
selon l’objet

auquel le service s'applique, les personnes ou
les cléoset ;

( pour la personne,

pour la réputation,

pour la propriété.

^
pour 1a condition.

ITne branche du service tn personasn , c est

le service in animant : par exemple, le service*

du prêtre protestant qui m'enseigne à éviter

l’enfer, du prêtre catholique qui me tire du
purgatoire par ses messes. Quelle que soit leur

puissance dans l’autre monde, ils peuvent ser-

vir à me tranquilliser dans celui-ci. Voilà un
service dont un athée même ne saurait nier la

réalité. Qu’iin médecin m'ait donné une mala-
die imaginaire qui me tourmente, ce serait

toujours un service que d’en calmer les an-
goisses.

III. Autre source de division, selon la partie

qui agit dans la personne qui rend le service :

- Services corporels: l'homme qui laboure mon
champ.

Services spirituels : l’homme qui m’enseigne

les sciences abstraites, etc.

On dirait que cette distinction n'était pas fa-

milière à nos ancêtres, eux qui ne voyaient

qu une même personne dans le barbier qui les

rasait et dans le chirurgien qui les délivrait

de la pierre.

IV. Autre source de division ; La partie qu'on

sert— un antre individu — soi-même — une
classe limitée de personnes — l'état entier.

Cette division se rapporte à celle des délits pri-

vés, personnels, dciiii-publics et publics. Au-
la peine des meurtriers. Ils sont livrés aux chi- tant de classes de délits, autant cte classes de
rurgiens pour être dUséqués. — On peut rap- services.

porter à ce chef les expériences de médecine ,
V. Autre division : Services qui naissent de

faites sur des hommes condamnés à mort. droits établis. Les services, avons-nousdit, ont

4. Services patiendi sensibiliter : Services de dù exister avant l’établissement des droits :

la faculté passive, mais sensible
, suit en bien

,
mais les droits une fois établis donneront lieu

soit en mal. à de nouveaux services, consistant à exercer

> Lca appelUtif» tirés éii Uijn sont plos oommoécs
:

plus précité, plus propre à former des moU composes que

cetie langue, comme on le suit, e»t beaucoup plus forte, la langue française.
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en faveur de quelqu'un ces mêmes droits. Je

transfère À un fermier le droit d'occuper ma
terre è son profit : il me paie ce qu'il me doit

S
our la rente de ma terre.^Voilà aenx espèces

e services qui n'ont pu exister que depuis la

naissance des droits.

Cette théorie des services est nouvelle : l'i-

dée en est familière à tout le monde, mais elle

est si étrangère à la jurisprudence que les ju-

ristes ne lui ont point donné de place dans la

nomenclature; ils l'ont considérée comme une
suite de l'obligation, au lieu quelle est anté-

rieure à l'obligation même. Il est vrai que pour
acquérir toute la force et toute l'étenaue qu’il

doit avoir, le service a besoin de s'appuyer sur

l'obligation. Cest une plante trop faillie par
elle-même; il faut, pour donner ses fruits,

qu'elle ait un soutien
,
et que

,
comme la vigne,

elle s'entrelace à l'ormeau. Mais j’ai jugé d'au-

tant plus convenable d'adopter dans la loi ce

titre de service, qu'ila, pour ainsi dire, une af>

finité plus naturelle et plus apparente que les

autres avec le principe de rulilité. De quelque
côté qu'on envisage le service, on voit a’abord

ton but; il semble dire, respicejxnem. Ce mot
par lui-même est une leçon continuelle pour
le l^slateur. Cest la logique qui prend les li-

vrées de la morale. Cest la loi qui, par son lai>-

gage même, rappelle que toute obligation doit

avoir le caractère d'un bienfait.

Tiibleau de la division des services^

Première division : selon celle des facultés

qui sert.
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I* Services a^endi. Consistant à faire,

a* Services non a^endi» Consistant i s'abste-

nir de faire.

3** Services patiendi physicè. Passifs et non
sentis.

4" Services patiendi sensibiliter. Passifs et

sentis.

Seconde division t selon l'objet auquel le ser-

vice s'applique.

!

, ( pour le corps,
a personne.

|
la réputation,

la propriété,

la condition.

Troisième division : selon la partie qui agit

dans la personne qui sert.

c ( ex conTore. Rendus par le corps.

(
ex mente. Rendus par 1 espnt.

Quatrième division : selon la partie qu'on

sert.

^
privés.

Services / derni-publics.

^ publics.

Cimjuième division t selon l'époqne de leur

naissance.

^ . ... f^enncelibre
antérieurs aux droits. \ . .

1 et gratuit.

) ... J . iServiceobli-

gatoir,.

jcollatifs par rapport aux droits,

c'est-à-dire, consistant à établir

un individu dans ses droits.

i

réflectifs ou envers soi-même,

der

CHAPITRE XIII.

CINQUIÈME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DE LOBLIGATION.

Dans les systèmes textuels de législation et

dans les traités de jurisprudence, l'idée d'o-

bli^ntion n'est que trop souvent indépendante
de l’idée de service. Les juristes en général

n’ont su quel fondement donner à l’obligation.

Demandrâ-leur quel en est le principe ? Vous
verres les nuages s'épaissir autour de vous. Ils

vous parleront de la volonté divine , de la loi

de la nature, du /or intérieur, du quasi-con-

trot. Ils vous parleront de tout, excepté du
service, la seule notion claire, la seule rai-

sonnable
,
la seule qui puisse servir de mide

et de limite dans 1 etablissement des obliga-

tions.

La définition la plus juste qu'on puisse don-

ner d'une mauvaise loi est cdlc-ci : Unemao-
« vaise loi est celle qui impose une obligation

sans rendre aucun service. •

J
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l’arcotircït les eoclcs relifpeux ;
parconrci les

codes civils. A ce si|pialement vous pourrez re-

connaître toutes les luis qui doivent être mises

a l'nuye.v, sous le principe de l'utilité.

Dans les mauvaises reli{*ions, dans celles

qui ont fait plus de mal en qualité d’epou-

vantail
,
qu'elles n'ont fait de bien en qualité'

de frein , à qui ont servi les sacrifices, les pri-

vations, les inaetTations
,
les contraintes? Kn

est-il résulté le bonheur des dieux ou celui

des hommes ?

Dans un bon système , c'est toujours à rai-

son du service que l'oblqratiun est établie. Il

y aura toujours une multitude innombrable

de services libres et {>ratuits , mais il ne doit

exister aucune obli^alton qui ne soit fondée
sur un service reçu ou à recevoir.

Autant l'hoiome possède de facultés, autant

peut-il rendre d'espèces de scrv'ices
;
autant

donc peul-on établir d’espèces d'obli^^ations

l’uur ce qui rcj'ardc la faculté active, qui

dit senûce dit acte serviabie : rendre un tel ser-

vice, c’est exercer un tel acte. L’idée d’une obli-

{*atiun suppose dune celle d’nn acte : obli|Ta-

tiun de rendre tel service, c'est ubli(|ation

d’exercer tel acte serviable. Il est donc clair

que la notion des obli(rations est postérieure

à U notion des services.

Klre soumis à une certaine obligation de
faire, c'est être celui ou un de ceux à qui la

loi a ordonné d'exercer certain acte. —Il n’y a

pas plus de mystère. On peut employer le mot
obligation dans un sens abstrait, on peut en

faire une espèce d'être fictif, commode dans

le discours ordinaire; mais aussi il faut sa-

voir le déchiffri»’ dans la lan^pie de la pure

et simple vérité, dans celle des faits. Knten-

dro les termes abstraits, c’est savoir les tra-

duire d'un lan{ra(vc fi(piro dans un lança{];e

sans fi^re.

Le profit de robli(;ation
,
qui doit-il reçar-

der?ll peut être, soit pour la personne obli-

gée, soit pour une autre; mais, dans tous les

cas, le. principe de l’utilité exige que le mal de
l'obligation soit plus que compensé par le bien

du service.

ï.e mal de l'obligation .semble porté à son

comble, danslecas où l'individu est condamné
à une mort ignominieuse et douloureuse , en
vertu d'une loi pénale. Je u’examinc point ici

si cette obligation terrible est indispensable,

mais en la supposant telle, parcxenq>le, con-
tre des meurtriers atroces, il est évident que
la société croit acheter au prix de la perte d'un

individu dangereux, la sûreté de plusieurs in-

dividus innocents.

CHAPITRE XIV.

Sl.MÈME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DES DROITS,

Cest en imposant des obligations, ou en
s'abstenant d'en imposer, qu'on établit, qu’on
accorde dcmlroits. Ou peut imposer des obli-

gations sans qu’il en ré.’iulte des droits : par
exemple, des obligations ascétiques qui ne
sont utiles ni à la personne obligée ui à d'au-

tres ;
mais on ne peut pas créer des droits qu'ils

ne soient fondés sur des obligations. Com-
ment me confère-t-on un droit de propriété

• Aiosi le tableau des o6b'</<r(/oru est la contre-partie du
tableau de» services. On peut di»(in|>uer abIi(^tiou— obli[*ation non agendt —'obli(^ation pnOerut(~oblif*a-
lion non fHitientii — obli^'ition bene p<ili'en<ti— obliga-
tioo mn/è ftaliendi.

sur un terrain ?C'ést en imposant ù tous les au-

tres l’ubligatioD de ne pa.s toucher à scs pro-

duits , etc. , etc. Comment ai-je le droit d'aller

et venir dans toutes les mes d’une ville? C’est

qu'il n’existe point d'obligation qui m'en em-
pêclic, et que tous sont soumis à l'obligation

«le ne pas m'empécber. Qu’on examine tous les

droits un à un : les uns doivent leur existence

à l'existence des obligations
;
les autres la doi-

L'idcc des obli(;nlions portant sur U faculté passive,

bien que moins famiiiere, a été cmplovcc par les rüuu-
ni^tes

i
exemple : oblitjtitioncf ex delicto.

Digitized by Google
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veut à U non-existeuce de ces mêmes obliga-

tions. Tous les droits portent dune sur riciée

d'ubU(*ation comme sur leur base nécessaire.

Pour parler des droits avec clarté
,

il faut

d'abord les dislin(picr selon leurs espèces.

Voici leurs principales divisions.

Première division ,
tirée de la diversité de

leur source : i** droits existants par absence

d'obli{;ation
,
a* droits établis par obligation.

Cette distinction est fondamentale. Les droits

résultant d’obligations imposées par la loi,

ont pour base des luis coercitives : les droits ré-

sultant de l'abscDcc d'obligation ont pour base
des lois permissives.

Secondo division, tirée de la diversité de leurs

buts. Le droit sera établi, i” pour le maintien

de la propriété ; a* pour la sûreté générale
;

3* pour la liberté personnelle ; 4* pour la tran-

quillité générale (union de la sûreté avec la sé-

curité) : autant de buts distincts, autant de
rbasses du droits.

'IVoisième division
,
tirée des sujets sur les-

(uicls ils doivent s'exercer : i** droits sur les

clioses ; a” droits sur les personnes , sur les ser-

vices des personnes.

Les droits sur la |>ersonnc peuvent sc rappor-

ter, soit pureiiiuntâ la personne, soit aux choses

cl à ta personne.

Sous ce dernier chef se trouve le droit <finter-

diction f par rapport à la chose : le droit d’ôi/rr-

dire à un tel ou à tous , suit d'occuper la chose

,

suit d'en faire tel ou tel usage. C’est un droit

sur un senicenégatif. Lorsqu’il est uni au droit

d’occupation, il compose la propriété exclusive.

Le droit portant purement sur la personne,
a deux bram-hes : i° Droit immédiat sur la per-

sonne m corpus f comme droit conjugal, droit

de correctiuu paternelle, droit d’un unicicrdc

justice de saisir un individu, d’exécuter une
sentence légale, etc. Droit immédiat sur la

personne in animam ; consistant en moyens d’in-

fluence sur la volonté, comme droit Redonner
une place avantageuse, druitde destituer, droit

de récompenser, droit de lester, droit de diri-

ger rcnseqpicment public ou privé ,etc. ».

Quatrième division, tirée de Vdtcndue du
droit, c’est-à-dire, du nombre des personnes
qui en sont le sujet, i" Droits privés, a® Droits

politiifues.

Cinquième division, tirée des nersonnes en
faveur desquelles le droit est étauii. i® Droits

Cra denx brancher de droits sont irès-dUtlncteSy mais
dira nont point de nom propre, et je ne trouve pour les

déki(*ner aucun mot convenable dans la Ian(pie usuelle.

J'appcllrrat le droit m cvrTms, droit ite vontrretation phy-
fitjue; et le droit in auintam, droit itr contrvetation mo-
mie. Au lieu de conireclalion morale, j'aimerais mieux dire
ftaÜwto^i>jue, si ce terme était plus éimilier.

Ces déooiiiiaations ont deui isicoavéoienU : i<> elles sont
nouvelles, et les mots nouvraiii rflarouchent les lecteurs;
et 1» «-Iles sont forinéra de mots qui n'iml point d'analogUc
«Ijru U langue française : contrrclitrr sipniüe nutnier, tou~
liter. Ce mol avait passé au figuré. Cicéron a dit

,
mente

propres : ceux qui s’exercent pour l'avantage de
celui même qui les possède, a® DroitsJiduviaires :

ceux qu’on ne possède qu’à la charge de les

exercer pour l’avantage d’autraî. Tels sont ceux
de facteur, de procureur enjnsticc, do tuteur,

de père et d’époux en tant que tuteur. Tout
j)ouvoir politique est fiduciaire. I..es pouvoirs
hduciaires sont les mêmes en nature que les

droits propres combinés avec certaines obliga-

tions.

Sixième division , tirée de la divisibilité des
droits. I* Droits intégraux, a® Droits fraction-
naires. 3* Droits concaténés. Ce que j’appelle

droit intégral f c’est le plus illimité
, le droit de

propriété entière : il en renferme quatre.

1 ** Droit d’occupation.

a* Droit de donner exclusion à autrui.

3 Droit de disposition, ou droit de trans-

férer le droit intégpal à d'autres personnes.

4* Droit de transmission , en vertu duquel le

droit intégral se trouve transmis après la mort
du propriétaire, sans aucune disposition de sa

part
,
à ceux qu'il a dû souhaiter d’en mettre en

possession.

De tous ces droits
,
dans un système fondé

sur l'utilité
,
il n’en est aucun qui ne doive avoir

des limites.

Le premier sera limité par l’obligation de ne

faire de la chose aucun usage nuisible à autrui.

Le second
,
par l’obligatiuii de permettre l'u-

sage (le la chose, à propos de besoin urgent
pour l’avantage d’autrui.

Tous ces droits peuvent encore recevoir dif-

férentes restrictions pour une utilité spéciale.

Ainsi le |ir opriétairc d une distillerie pourra être

soumis à des règlements (|tii auront pour objet

de l’empêcher de se soustraire aux impûts, etc.

Ces exceptions déduites, cc qui reste fait la

quantité intégrale du droit

I>es droits moins étendus que le droit inté-

gral, peuvent être con.sidérés comme des frac-

tions
,
et nommés fractionnaires.

Quand on possède le droit entier, on est dit

auoir la propriété de la chose. A-t-on moins (|iic

cela; ce qu'on est dit avoir, c'est un (/rui(,un

droit à exercer sur la chose matérielle : par

exemple ,
un droit de chas.se

,
un droit de pas-

sage , un droit de servitude.

Les droits concaténés sont ceux qui naissent

non de lois absolues, mais de lois condition-

nelles. La Loi qui défend
,
permet ou ordonne

,

contrvctarr t’aridf voluptates. La oéccksltc scul« peut ju»

tifirf celle innovalinn nans la notnrnclulurc.

Piitholo^irfue e>t uo terme de médecine, mais en IrgUla-

lioo on eu a braoiii pour exprimer ce qui concerne Ira af-

fections, les sentiments, les expressions intérieures. Dans

l'usage ordinaire on fait contraster 1* physique et le moml :

mais moralest employé dans des acceptions trés^différentes,

en sorte qu'il est souvent obscur et équivoque.

* Le droit intégr.il, quoique le plus composé dr tous
,
est

pourtant le plus simple i concevoir et le plus court à ex-

primer. C'est pour cette raison qu'en faisant rexposition des

droits il faudra cumiucuccr par cclui-Ià.

;uu üy Clooglt
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P
eut ajouter des conditions, de manière que
accomplissement de Tune soit nécessaire à

raccomplissement de l'antre.

Le législateur fait par lui seul tout ce qu'il

peut pour rétablissement du droit, à l’excep-

tion (fo seul ante par lequel l'individu
y appose

son sceau. A cette époque nait robli(vation.

Les lois conditionnelles sont dans un état roi*

toyen entre l’existence et la non-existence. Elles

attendent l’opération de quelqu'un pour leur

donner le soufHe de vie.

Les droits fractionnaires et les droits conca-

ténés peuvent, dans certains cas, être dénomi-
nés droits communaux.

Revenons maintenant sur la troisième divi-

sion
,
les droits sur les choses. Le seul droit qui

porte purement sur les choses est celui d'oc-

cupation.

Ponr comprendre les espèces, les modifica-

tions de ce droit, il faut connaître les limitations

dont il est susceptible. Âutantde limitations que
eut éprouver un droit, autant peut-il exister

e droits distincts, dont chacun peut avoir un
propriétaire différent.

Jamais, sous uneléfpslation un peu avancée,

ce droit ne peut exister sous une forme illimi-

tée : point de personne qui puisse posséder de
cette manière

:
point de chose qui puisse être

ainsi possédée.

Le droit d'occupation peut être limité à sept

é(^ards.

I . Par rapport à la substance de la chose.—
Ainsi du droit {général d’occupation que je pos-

sède sur la terre qui est censée être à moi , on
peut détacher en votre faveur le droit de faire

passer un aquéduc, un éjrout, le droit de faire

saillir un toit, le droit de laisser projeter un
arbre, le droit d'exploiter des mines

,
etc.

droit d'occupation, par rapport à nne
maison, peut comprendre la maison entière,

ou se borner à telle ou telle chambre
,
et ainsi

de suite.

On voit que cette mesure de limitation sup-

pose que chaque chose peut se distin^er de
chaque autre, et que chaque partie d’une chose

peut se dislin^^ucr de chaque autre partie : elle

suppose un système d’individuation complet

pour les choses.

a. Le droit d’occupation peut être limité

quant h (usnqe

,

c’est-à-dire la manière d'occu-

per. Je puis recueillir les fruits de ma terre : je

ne puis pas l’entourer d'une haie, encore moins
en fermer l'entrée contre vous.— Je puis faire

le service divin dans ré|jiise dont je suis curé:

je ne puis pas y tenir boutique.

Le droit de recueillir un produit qui se re-

nouvelle, tel que l’eau, le poisson, le bois, la

tourbe
,
se rapporte-t-il à la substance ou à l’u-

sa{»e?Encore une autre espèce d’individuation.

Encore d’autres li(»nes de démarcation positive.

3.

Le droit d’occupation peut être limité

quant au temps. S’il n'ost pas perj>étuel , U peut

être ou présent ou futur : dans le dernier cas,
il peut être ou certain ou continrent. Présent
ou futur, sa fin peut dater d’une époque dé-
terminée ou indéterminée.— Remarquons ici

que lorsqu’on suppose des droits certains qui
ne sont pas présents , ce n'est que pour se con-
former à l’usage : car en ri(pieur, pour tout ce
qui est futur il n'y a point de certitude. Pour
avoir un droit certain, il faudrait être certain

de vivre. Moyennant cette restriction
, un droit

qui doit commencer à l'échéance de dix an-
nées, par exemple, est un droit certain. Un
droit qui doit me revenir lors de votre décès,
est-il certain ou continrent? Il est certain que
vous mourrez, mais il n’est pas certain quand
TOUS mourrez

, nimème que vous mourrez avant
moi. Il faut encore ici des lignes de démarca-
tion.

4 . Le droit d’occupation peut être limité par
le tieu.Tel essaim d'al>eilic8 est à vous tant qu'il

se tient sur vos terres. Les a-t-il quittées pour
les miennes

, il est à moi , ou il n’est à personne.

Sous le droit usité, les hommes sont à l'érard

des divers souverains à-peu-près ce que sont
les abeilles à régard de divers propriétaires.

On voit que cette distinction ne regarde <|ue

les choses mobilières. D'ailleurs cette espece
de limitation revient à celle qui se rapporte au
temps. Car avoir un droit sur une cnose tant

qu'elle se trouve sur un certain lieu, c'est l'a-

voir pendant un certain temps. Le lieu sert d’Liw

dicc au temps.

5. Le droit d'occupation peut encore être

limité par un droit d’interdiction possédé par un
antre : c’est-à-dire, lorsqu’un autre a le droit de
vous interdire l’occupation de la chose. Il sem-
ble d'abord que de ces deux droits l’un détruise

l'autre
;
mais si le droit d'interdire n’existe que

par intervalles, s'il n’existe que par rapport k

certains usa^fes, l'un et l'autre droit peuvent

exister, et l'un sert de limite à l’autre. Il est

assez d’usage que le pauvre ait le droit de gla-

ner dans le champ du riche, en tant que celui-

ci ne s’avise pas de l’interdire.

11 s'en faut bien que ce droit d'occupation

soit de nulle valeur. Il s’en faut bien qu il soit

anéanti par le droit inierdicendi qui le limite.

Le droit de glaner se trouve-t-il en force? Que
je ramasse pour plusieurs scbellings de blé, si

vous ne l’avez préalablement défendu , vous ne
pourrez pas me faire condamner même à la sim-

ple restitution. Que j’eusse pris clandestine-

ment un seul denier dans votre chambre, vous

pourriez me faire condamner pour larcin.

6. Le droit d’occupation peut être limité par

l’addition (tautres personne*, dont le concours

est nécessaire pour que l’exerrice en soit lé-

gitime. Trois cohéritiers ont entre eux un cof-

fre-fort. Aucun d’eux n’a le droit d'ouvrir le

coffre sans la présence et le consentement des

deux autres. droit d’un chacun se trouve li-

mite par celui de scs deux associés. Un droit
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dont l’exercice, pour être lëçitime, demande

le concours de plusieurs volontés, peut s’ap*

peler yrartionnaiVe.

Cette espèce de limitation pourrait encore

se rapporter au droit d’interdiction. Un des co-

heritiers refuse4-il son consentement à l’ouver-

ture du cofire-fort, il interdit cet acte aux deux

autres.

7. Le droit d'occnpation peut enfin être li-

mite par un autre droit <foccupation accorde à

un autre propriétaire. J’ai le droit d’habiter

une certaine chambre; si vous avet aussi le

droit d’habiter cette même chambre, il est évi-

dent que je ne pourrais pas m’en servir exac-

tement comme si vous n’aviez pas un tel droit.

On voit que cette espèce de limitation peut en-

core se rapporter à la première età la seconde.

Que plusieurs personnes se trouvent avoir

de ces oroits d’occupation limités les uns par

les autres, ils s’appellent ordinairement co^tro-

pridtaires; et l'on peut dire de la chose, qu elle

est possédée en coptmun par ces personnes.

Le droit d'alidner a aussi ses limitations , ses

modifications. Klles répondent à celles du droit

d’occupation. Qui connaît celles-ci ne saurait

i(jnorer les autres.

J’observerai cpie le droit d’aliénation ren-

ferme une espèce particulière de droits sur ser-

vices
; car que fais-je en aliénant une chose en

votre faveur? Entre autres actes, il faut que je

dispose de certains services de la part des offi-

ciers du {;ouvernemcnt, dont l’assisttince vous
serait nécessaire pour vous {garantir l’occupa-

tion de cette chose. Les droits que vous acquer-

rez par-là sur de tels scn'ices font partie du
corté(je nombreux des droits qui se transpor-

tent à chaque <*chan|;c de propriété, lesquels

peuvent s’appeler droits corroboratifs par rap-

port au droit principal.

La mesure u un droit, ce sontJes actes mêmes
auxquels il s’étend : c'ost sur ces actes qu'il faut

porter la vue pour acquérir ces idi^s nettes

qu’on n’obtient qu'en considérant des objets

matériels. La mesure d’un droit d’occupation

que j'ai, ce sont les actes physiques que je peux
exercer sur la chose : la mesure du droit d’ex-

clusion que j’ai, ce sont les actes qne vous ne
pouvez pas exercer sur la même chose : la me-
sure d’un droit de disposition, ce sont les actes

ni se rapportent aux deux espèces de droits

ont je peux disposer. Or, est-on arrivé à l'idée

d'un acte physique, on a sous les yeux une
image dessinable : on esta la source, au plus

haut point de la clarté. Celui qui, au nom <Vun
droit, peut se le H^pirer sous une image sensi-

ble, entend la nature de ce droit : celui qui ne

P
eut pas se le représenter de cette manière, ne
entend point encore.

Tout droit agendi a donc un acte auquel il

se rapporte: cet acte peut être iijtrniLUtjyoïi fnin-

sitif; — intransitif, si l’acte n’affecte que l’a-

gent même; — transitif, lorsque l’acte affecte

une chose ou une personne autre que Tagent.

Là même où l’acte ne parait affecter que des

choses, il affecte des personnes, c’est-à-dire les

personnes à qui les choses peuvent être utiles,

attendu qu'il n’y a rien à considérer dans les

choses que les services que les hommes peuvent

en tirer.

Ainsi
,
lors même que le droit parait conféré

nominativement à une chose, il l’est réellement

à une personne, attendu qne ce sont toujours

des personnes qui retirent l'avantage résultant

de ce droit.

Voilà ce que n'ont point compris les rédac-

teurs du code romain. Suivant eux, tons les

droits se trouvent divisés en deux masses, dont

l’une ne regarde qtie les personneSf l’autre que

les choses. Ils ont débuté par une division fausse,

inintelligible, en deux parties, quinesontpoint

exclusives l'une parrapport à l’autre :jura perso-

narumyjurarervim. —On dirait qu'ils onlélé dé-

terminés à prendre cette division parune espèce

de correspondance ou de symétrie grammati-

cale
;
car U n’y a de correspondance entre ces

deux appellatifs que pour la forme ; il n’y en a

aucune pour le sens. Droits des personnes f—
qu’est-ce que cela signifie? Droits appartenante

à des personnes ,
droits conférés parla loi à dea

personnes, droits dont peuvent jouir les per-

sonnes, voilà qui est clair. Transportez cette

explication aux droits des choses y
nu’est-ce qui

en résulte? Des choses qui ont des clrniLsà elles ;

des choses auxquelles la loi a conféré des droits ;

des choses que la loi a voulu favoriser; des

choses au bonheur desipiellcs la loi a voulu

pourvoir.... C’est le comble de l'alisurdité.

Au lieu de dire droits des choses
y

il fallait

dire droits sur les choses. changement parait

bien léger : cependant il fait tomber celte no-
menclature, cette division des droits, tout ce

prétendu an*angcmeiU des romanistes, adopté
depuis par Blackstone , et sur lequel il a si mal
classé tous les objets de la loi.

8'égare-t-on dès le premier pas ;
plus on va

dans la même direction, plus on s'éloigne du
but. Celui qui prend pour expliquer le tout

une expression qui ii’a point de sens, comment
ferait-il connaître les parties ?

Cette malfacureiise équivoque a jeté les ro-

manistes dans une confusion perpétuelle. Sous
le chef des droits des personnes

,
il y est question

de droits sur les choses à-peu-près autant que
de droits sur les personnes

:
par exemple,

droit de l'époux sur les biens de Pépouse , à lui

acquis par le mariage; droit du père sur les

biens acquis par le fils
;
droit des membres d’un

corps politique sur des choses appartenantes à

leur corps, cl ainsi du reste.

Quel système que celui où les termes fonda-

mentaux changent de signification à chaque
moment !

Pour exprimer d’une manière expéditive tous

ces droits sur les choses, serait-il possible d'em-
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pluyer le mot si usité, ou plutôt usé par les ro-

inaiiistcs, celui de serWiune? Je crains qu*il ne
soit mis hors d’emploi par l'usa{;o abusif qu’on

en a fait. Il a pris une acception fausse; il est

difficile de le ré(»ém*rer.

Si l’on pouvait s’en servir, voici l’usage que

j’en voudrais faire. Le droit partiel d’occupa-

tion
,

soit quant à la substance de la chose

,

soit quant à l’usage, je rappellerais servitude

positive. Jje droit d’exclusion, par rapport à

telle ou telle partie de la substance, ou tel ou
tel usa^c de la part du propriétaire principal,

1

*e l’appellerais servitude ti^gative. Le droit sur

es ser>'ices positifs du propriétaire principal à

exercer de sa part pour améliorer la chose au

{

)roKt d’autres propriétaires subordonnés, je

appellerais servitude coactiï^e.

Autres erreurs des romanistes sur cette ma-

tière. S’il faut les en croire, il y a des cas où
les droits ne subsistent que par les luis, et d’au-

tres cas où ils ont subsisté et subsistent encore

autrement que par les lois.— Distinction abso-

lument vide de sens.— Ces droits, qu'on nous

représente comme ne subsistant que par le droit

naturel ou le droit des gens, ou telle autre

phrase, ne subsistent poiut du tout, ou ne sub-

sistent que par les lois civiles et par elles seules,

exactement comme ceux dont ou attribue l’exis-

tence à ces mêmes lois.

On a bien mal connu l’organisation légale :

on est tombé dans d’étranges méprises sur la

manière dont les fonctions de ce vaste corps

s’accomplissent. Ces erreurs ne sont rien moins

qu’indifférentes. Je ne finirais pas, .si je voulais

citer tous les faux raisonnements appuyés sur

ces fausses idées. Certains droits, a-t-on dit,

ne sont pas fondés sur des lois civiles, donc il

ne faut pas les changer par des lois civiles.

—

Certaine loi ne se ferait qu’aux dépens de la li-

lx.Tlé naturelle : donc elle est imc violation de

la liberté naturelle; donc elle est injuste.

Dire qu’une loi est contraire à la liberté na-

turelle
,
c’est simplement dire que c’est une loi.

(àir toute loi ne s’établit qu'aux dépens de la

liberté.— La liberté même ne s’établit qu’aux

dépens d'une autre liberté, la liberté de Pierre

qu aux dépens de la liberté de Paul.

Quand on reproche à une loi de heurter la

liberté, cel inconvénient ne fait pas contre elle

ungriefparticulicr, car c’est le propre de toutes

les lois *. Le mal qu’elle fait par-là est-il plus

qu'équivalent au bien qu’elle fait par d’autre.s

voies? Voilà l’unique question à examiner.

Il est bien fâcheux que la liberté individuelle

et la liberté politique aient reçu le même nom.
Au moyen de cette équivoque, on peut avoir

un motif perpétuel de so révolter. Loi établie,

J CODE CIVIL. DES DROITS.

voilà liberté enfreinte. Liberté enfreinte, voit»

tyrannie. Tyrannie, voilà un motif légitime de
révolte.

Cette digression n’est pas étrangère au sujet :

elle fait sentir l'imporlancc de se faire des idées

justes de l'origine et de la nature des droits^

L'iic table des droits est un travail bien aride

et bien ingrat. Mais on ne peut se rendre utile

à la science qu’à ce prix. Car il faut distinguer

les parties d’ua sujet les unes des autres, pour
être en état d’établir qoelques propositions

vraies. On ne peut rien affirmer, on ne peut

rien nier , tant que les objets
,
entassés pêlc-

mcle
,
ne forment que des assemblages hétéro-

gènes. Pour faire entendre que telle plante est

un aliment, telle autre un poison, il faut bien

trouver des caractères qui les distinguent, et

leur assigner des noms propres. Tant qu’il n y
a point de nom pour exprimer plusieurs droits

,

ou qu’il n’v a qu’un seul et même nom ^ouren
exprimer de très-dissemblables ,

tant qu ou cm-
)loie des noms génériques sans avoir démêlé
eurs parties constituantes, il est impossible de
sortir de la confusion ; il est impossible de faire

des propositions générales qui soient vraies.

Cette observation a deqà été faite : mais elle sc

présente souvent dans une science où les plus

grandes difficultés naissent des vices de la no-
menclature.

Tableau des divisions des droits.

I. Sources. Droits établi» par absence d’o-

bligations
;
droits établis par obligations.

II. J?ut5. Liaison du droit avec rintérêt de la

partie.

1 . Propriété,

a. Sûreté générale.

3. Liberté personnelle. Branche de la sûreté

générale.

4 . Tranquillité : union de la sûreté avec la

sécurité.

III. Sujet sur lequel ils s'exercent.

1 . Droits sur les choses.

a. Droits sur les personnes.

IV. Étendue par rapport au nombre des per-

sonnes qui en sont le sujet.

i« Droits pnWs.
2 . Droits politiques.

V. Personne dont l’intérêt a servi de motif à

la concession qui en a été faite.

I. Droits propres,

a. Droits fiduciaires.

• Le» mcUIcurs r«pnU «ont tomlw* dans celle erreur. >» de U lîbcrlé naturcHe, et par contranent mauvai»».

Smilli.en {.arlant de deus loi», qui! désapprouve avec mi- » (Richesies tUi n/ilions. Iiv. iv,c. 1.) » Le ;»ar conse-

son I dit «c que ces dem lois étaient dca viouliona évidentes quant aiiuanlirait toulca lea kna.
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Droits sur les choses.Divisibilité entre personnes.

1. l>roits

a. Droits fractionnaires.

VII. Transmissibilité,

I. Droits transmissibles,

a. Droits intransmissibles.

Chefs principaux.

I. Droits lie propriété.

. Droits de sûreté générale.

3. Droits de tranr|uillité j'énéraie.

4. Droits de liberté pcrsoiiiielle ,
soit indi-

viduelle.

5 . Droits inté^p'aux.

. Droits fractionnaires.

y. Droits concalénés.

8. Droits propres.

9. Droits fiduciaires.

10.

Droits privés.

II. Droits politiques,

la. Droits principaux.

1 3. Droits corro^ratifs ou accessoires, ou
subsidiaires, ou sanclioiinatoires.

14. Droits transmissibles.

15. f^its intransmissibles.

I. Droits d’occupation de la chose.

a. Droits par exclusion d'autnii, soit par in-

terdiction d'occupation d’autrui.

3 . Droits d'interdire occupation.

4. Droits d’aliénation.

5 . Droits de disposition occasionnelle.

Droits sur les personnes.

I. Droits de contrectation immédiate phy-
sique.

. Droits de contrectation immédiate morab*
ou pathobqjiqije.

3 . Droits de contrectation physique par in^;

tervention d'autrui.

4. Droits de contrectation morale ou patho-
Io('ique par intcr>'cntion d’autrui.

5 . Droits ne commander aux personnes in-

dividuellement. ’

. Droits de commander aux personnes col-

lectivement.

N. D. On ne place pas ici le tableau des pou-
voirs politiques ou des droits exercés par le gou-
vemeraent.

CHAPITRE XV.

SEPTIÈME TITRE GÈNÉRAE DU CODE CIVIE. DE.S ÉVÉNEMENTS COLLATIFS ET

ABLATIFS.

Tous les droits que j’ai ont leur commence-
ment, tous auront leur Hn. Donner à tel évé-

nement la qualité d'épocjuc pour en dater le

commencement d’un droit, cVst rendre cet évé-

nement collatif par rapport h ce droit : donner

à tel cvéncmenlla qualité d'é^o^ue pour en da-

ter la ccs.satinn d’un droit, c’e.st rendre cet évé-

nement ablatifpar rapport à ce droit *.

Le souverain a-t-il fait des lois; il a donc

donné à certains é-venements la qualité d événe-

ments collatifs f
et à d’autres celle d’événements

ablatifs. Voila deux catalogues bien importants.

* Ce que i‘«ppclle êi*énrmmi coUatif • été rommuné-
ment appel/ litre r>u moyen ilacquérir. Klre celui en faveur

<l6qucj un événement rolUtif est arrivé, f*e»l avoir uii titre.

— Je ferai voir bicn(6t la rai»ondechaacereet(cdénomi-
nalion.

Avez-vous dans le moment présent un certain

droit, c’est que par rapport à ce droit il est arrivé

en votre faveur un événement qui appartient

an premier catalogue
,
et qu’il ii’cn est point

arrivé qui appartienne au sccontl.— Que d'as-

sertions comprises dans cette assertion, en ap-

parence si simple: « ousavez uncertaindtoit! »

Établir des articles appartenants à ces cata-

logues , c’est établir tics fois. Avoir complété ces

catalogues, c’est avoir achevé les lois. Distin-

guer tous CCS événements, leur donner une dtv

nomination spécifique, c’est an travail de pre-

Daas la prc^1i^rc édilion, on avait employé ticut aoirr.

termes, intHrstitift et dirvititift

.

qui étaient empruntés ilc

la lan^c féodale, et qui ciprimairiit moins m-Hetncnt le

simple &it dont il s'agit.

Digitized by Google



34^ SEPTIEME TITRE GENERAL DU CODE CIVIL.

mière nécessité y et cependant c*est une tâche 4 Cesdeax ër^emeDUabUcift pensent
toute nouvelle. s'exprimer l’un et l’autre par un événement coU
Jeme bornerai ici âl'ébanche d'un tableau ana* latit. Au lieu de dire mort du propriétaire

,

on
lytique des principaux événements, pour faire peut dire succession par cause de décès : au lieu

voir ce qui les rapproche cl ce (|ui lesdistin^c. de dire o6/t<ëraIionfortuite du caractère distinctif
Cesévënementssentà'pcU'prèslesmémesquele de ta citose, on peut dire, comme ci-dessus,
catalo{pie usuel des titres; c»r des besoins com- possession de chose recevante.

muns ont donné une certaine uniformité, une L'intervention de l'homme entre-t-elle dans
certaine correspondance aux lois de tous les l’acte ablatif, alors c'est la loi toute seule qui
peuples, au moins dans les traits essentiels. a(ptpourdonnercetefretàrévénement,uuc'est

I. Un droit commence-t-il à m'appartenir: quelque individu qui açit de concert avec clic :

ce droit a déjà appartenu à quelque antre, ou cet individu ne peut être que le propriétaire an-
il n'a encore appartenu à personne. Ai-je trouvé térieur ou le propriétaire nouveau

, ou un tiers

une Ue déserte
;
ai-je cueilli des fruits, abattu a{]issant pour eux.

des bois, ramassé des minéraux, pris des ani- 6 . Sixième événement collatif, disposition

maux sur cette terre ; me voilà
, si les luis demon privée.

pays le permettent, devenu propriétaire sans 7. Septième : disposition de la part d'un ma-
qiie personne ait cessé de l’étre. Découverte ori- gistrat, soit adjtidication.

ginatre : premier événement collatif pour les 8. Autres événements collatifs : occupation
choses nouvellement soumises à la domination par voie de saisie faite à la chaiy^ d’un délin-

de l'homme. Voilà comment tont a été acc^uis quant, ou sat5(cjiiridi<^ue. Occupation par voie
dans l'orifyine: mais de nos jours ces acquisi- de capture sur un ennemi étran|jer, ou saisie

lions sont plus rares : à mesure (pic le monde se hostile {huùn de (guerre).

peuple, les fortunes, en ce penre comme en tout Dans les {Gouvernements policés au point où
autre, deviennent plus difhciles. le sont ceux de l’Kurope, on n'accorde pas com-

3. Les frniu que j’ai cueillis et semés en ont- miinémencà ces deux actes la qualité d’événe-
ils produit d'autres; les oiseaux, les animaux ments collatifs sans le concours de Vadjudica--

que j'ai pris, ont-ils multiplié : voilà des ri- tion.

cncsscs nouvelles. Second événement collatif. 9. Occupation de chose abatidonnée. Aban-
Possession de choses productrices, donner une chose c'est une manière d'en dis-

3 . Des arbres déracinés, de {p*os poissons dé- poser; c'est s'en divestir soi-même sans en in-

routés sont-ils venus échouer sur mon île. Troi- vestir personne en particulier. Ce qui revient à
sième événement collatif. Possession de chose la donner au premier venu.

recevante, ou servant de réceptacle. 10. La disposition est-elle ré{^léc de façon à

4 > Ai-je employé mon travail sur des choses ne prendre eRet que lors du décès du di.<(posi-

à moi ; ai-je taille le bois ou la pierre
;
ai-je fa- leur, et à condition qu'il n'y ait point de sa part

çonné le métal ou Hic le lin; ai-je perfectionné dedispositioncuiitraire?Voilàa’unepartdoiui-

la matière brute par mon industrie : voilà de lion par testament, de l’autre, succession lesta-

nouvelles jouissances. Quatrième événement mentaire,

collatif. jUtnélioralion de chose propre. 1 1. La disposition a-t-elle eu pour objet la

Passons aux choses qui sont déjà sous main chose fictive appelée charge, office, droit dof~
de maître. 11 faut, pour en investir un nouveau Jicc; elles'appeUe nomination ou élection. On se

possesseur, qu’il soit arrivé un événement abla- sert plus ordinairement de ce dernier mot,
tif par rapport à l'ancien. Cet événement peut lorsque le droit de disposer se trouve réparti

être physique ou moral;—physique, s’il arrive entre plusieurs propriétaires. Ou peut appeler

sans intervention d'homme ;
—moral , s'il a lieu assomptinn tfoffice la collation que je m'en fais

par la volonté d’on individu ou du lé{jislatcur. à inoi-roéme pour mon propre profit : dismis-

Premier événement ablatif physique ,
mort du sion, l'acte par lequel j'en divestis un autre : dé-

propriétaire. Second , oblitémtionfortuite du ca- mission

,

l'acte par lequel je m'en divestis moi-

ractère distinctifde la chose

,

comme dans les cas meme.
dont parlent les romanistes sous les mots de 1 a. La disposition a-t-elle pour objet un droit

confision, commixtion, etc. Dans les deux sur des services à rendre par le dispositeur lui-

cas, la perte est de nécessité: c’est l’homme même, elle est ce qu'on entend quelquefois par

qui ne peut plus pos.seder la chose, ou c’est la les mots conœnti'on
,
pacte, contrat, etc. Je vou-

chose qui ne peut plus être possédée par lui, à drais qu'on employât exclusivement à cet efl'et

moins qu'en même temps il n'en posscklât d'au- quelque appcUatif nouveau ,
tel que promesse

très sur lesquelles il n'a point de droit. obligatoire

I Par exemple, en bâtuMOt une maison on avait bit

entrer de bonne foi quelqacü matériaux appartenant» à au-

trui.— Si en fondant au creuxet un métal n moi, U a'y o»t

tiiélc quelque portion de métal k %ous, etc.

a Le mot contrat . terme inventé et (jàtc par le droit ro-

main , «applique indifféremmcDt il quantité de dispositions

qui ne sont pas des promesses, telles qii'acliats, ventes,

preU, etc. D'ailleurs, au lieu d'une seule disposition, il «U
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Vadjudication f acte de maf^strat, conduit

natarellemenC h la recherche de rpielque autre

événement cmi a servi de motif a cet acte. A
quelle fin la loi entend-elle que le jt^e exerce

ses droits? Ce n'est pas pour son propre avan-

tage : ce n'est que pour accomplir d'autres dis-

positions légales, pour donner leur effet à d'au-

très événements collatifs et ablatifs.

Faire une disposition c'est appliquer à tel ou
tel effet la paissance des lois, c est commander
les services du souverain ou des magistrats. Une
disposition est-elle légitime, elle a les qualités

de celles auxquelles le souverain prête son as-

sistance. Kst-elle illégitime, elle est du nombre
de celles auxquelles il la refuse. Ainsi expli-

quée, une disposition peut s'envisager sous

deux aspects : ou comme servant à modifier

une loigénérale , ou comme faisant d’elle-méme,

sous l'autorité du souverain, une loi particu-

lière. Sous le premier aspect ,
il faut se figurer

le souverain qui, en établissant une loi géné-

rale, laisse en blanc quelques mots que doit

supplécrle particulier auquel il accorde le droit

de le faire. Sous le second aspect, le particu-

lier fait une loi, et la fait sanctionner par la

force publique. Le prince devient à la lettre le

serviteur du plus humble de ses sujets. Faire

un contrat ce n’est pas implorer les services du
magistrat, c'est lui commander ces mêmes ser-

vices.

Pour marquer le commencement d’un droit,

je n'ai assigné jusqu'ici qu’un seul événement;

mais plusieurs peuvent y concourir.il faut donc
distinguer les événements dispositifs en sim-

ples et complexes. Parmi les éléments d'un évé-

nement complexe ,
distinguons les uns sons le

titre de principaux y les autres sous celui d'ac-

cessotres. S'agit-il
,
par exemple, d'une succes-

sion testamentaire
;
pour lui donner effet ,

il

faut qu'il soit arrivé au moins deux événements
bien différents : i* décès du proprietaire ante-

rieur, 3* naissance du propriétaire nouveau.
Ajoutex-y les démarches que l'héritier doit fa ire

pour fournir les preuves ue sa qualité, et celles

qui sont nécessaires de la part du magistrat

pour le mettre en possession
, vous pouvez, dans

cet événement complexe
,
donner aux deux pre-

miers le nom èi événements principaux , et aux
actes requis de l'héritier etjdu magistrat, ce-

lui d'événements accessoires.

Autant d'actes omis parmi ceux auxquels on
s donné la qualité d'événementscollatitsacces-

soires, autant de moyens de nullité. Accorder
à un acte une telle qualité, c'est prescrire une
formalité à remplir, sous peine d'annuler la

disposition dont il s’agit.

Analysez de même l'espèce de disposition

nommée élection
y par rapporté une place, soit

dans la chambre des communes en Angleterre

,

indique toajoun pituienni à.l*>fbu, disposition* de part et

d'antre. Premesie tu le mol le plus clair, celai qni eiclut

soit dans le conseil d’état de Venise, où la ja-

lousie aristocratique avait épuisé tout l'art des
combinaisons. Que d'événements collatifs ac-

cessoires! Que de moyens de nullité à éviter!

Que de formalités à remplir! Quelle série de
moyens à parcourir avant d’arriver au dernier

terme, rétablissement du droit 1

1 3. L'adjudicalioU , comme nous l'avons ru

,

est un événement collatif qui en suppose d’au-

tres
,
sans lesquels celui-ci n’aurait pas lieu.

11 en est de meme à l'égard de la possession;

événement qui sert à prouver rexistence anté-

rieure de ces autres événements collatifs, et

à les rendre inutiles.

La pos.se8sion peut être actuelle ou ancienne.

On peut appeler simplement actuelle la posses-

sion que
J
ai

,
dans le cas où l'on veut qu'elle

ne soit pour moi qu'une sûreté provisoire, au-

tant qu U ne se trouve aucun événement col-

latif qui opère en faveur de mon adversaire,

ou, ce qui revient au même, aucun événement
ablatif qui opère à mou préjudice.

On peut appeler ancienne cette possession,

dans les cas où, en considération de sa durée,

on veut qu’elle ait rcffetnon-seulemcnt de m'in-

vestir provisoirement, mats encore d’anéantir

l'effet de tout événement collatif qui pourrait

opérer en faveur de mon adversaire et à mon
préjudice. C'est ce cas que les romanistes ont

voulu caractériser par le mot prescription.

Mais qu’est-oc que posséder? Voilà une ques-

tion qui parait bien simple. Il n'en est pas peut-

être de plus difficile à résoudre
,

et c'est en
vain qu'un en chercherait la solution dans les

livres de jurisprudence
;
on n'en a pas même vu

la difficulté ! Cependant ce n’est pas une vaine

spéculation demétaphysique.Toutce qii'ilyade

plus précieux à l’homme peut dépendre de cette

question ; sa propriété, sa liberté, son honneur
et meme sa vie. En effet, je peux légitimement,

pour défendre ma possession, frapper, bles-

ser, tuer même si cela est nécessaire. Mais la

chose était-elle en ma possession? Si la loi ne
trace pas une ligne dérnarcative , si elle ne dé-
cide pas ce qui est possession et ce qui ne l'est

pas, je pourrais, en a|;issant de bonne foi,

me trouver coupable du plus grand crime
, et

ce que je prenais pour bigitime défense serait

dans l’opinion du juge lu^gandage et assas-

sinat !

Voila donc une matière qui devrait être ap-

profondie dans tous les codes : elle ne l'est

dans aucun.
Pour sauver une équivoque perpétuelle

,
il

faut distinguer soigneusement la possessionphy^

siffue de la possession légale. 11 ne s'agit ici que

de In première : elle ne suppose aucune loi ,
elle

a existé avant qu'il y eût des lois : c’est la pos-

session du sujet même, soit chose, soit service

le miens toute idée fansse.
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d'homme. La poS5e<(siou lé{>ale e«t tout simple*

ment rouvra{<c‘dr la loi : c'est la possession d'un

droiu soit sur cette chose, soit sur des sen'ices

d'homme. Avoir la possession physique d’une

chose, c'est avoir avec la chose une certaine

relation , dont, s'il niait au Icjpslateur, l’cxi»*

tence peut ti*nirlieu (Vevcnenient iiivestilif pour
donner commencement à des droits sur cette

chose. Avoir la possession légale d'une chose,

c'est avoir déjà des droits sur cette chose, soit

à cause de la possession physique, soit autre-

ment.
J'ai dit qu'avoir la possession physique d'une

chose
,
c'est avoir avec cette chose une certaine

relation.*—Voilà tout ce que j'ai dit, voilà tout

ce que j'ai pu dire d’abord. Qu'cst-ce que celle

relation ? C’est ici rpic la difliculte commence.
Déhnir la possession, c’est rappeler l’ima(^e

qui se présente à l’esprit des hommes lorsqu il

est fpsestion de prononcer, entre deux concur-

reou, lequel esc eu posscs.sion d’une chose et

lequel ne l'est pas. Mais si cette iina(*e est dif-

férente pour différents hommes ; si plusieurs ne

s'en font aucune, ou s'ils s'en fout une dififé-

rente pour différentes occasions,-— comment
trouver une définition fixe pour une imaj^e si

incertaine et si variable?

L'idée de la possession sera différente selon

la nature du sujet; selon qu’il s'ai’it de choses

ou de services d'hommes , ou d'êtres fictifs

,

comme état de parenté, privilé('e, exemption
de services, etc.

L'idée sera différente selon qu’il s'a^^it de
choses mobilières ou immobilières. Que de

qucsliot» pour savoir ce qui constitue un bâ-

timent, un logement! Est-ce d’être factice?

Mais une caverne naturelle peut sei^ ir de de-

meure. Est-ce d’être immeuble? Mais une voi-

ture dans laquelle on séjourne en voyageant,
un vaisseau, ne sont pas des immeubles. —
Mais ce terrain, ce bâtiment, (prcsl-cc qui fait

<|u’on le possède? Est-ce l’occupation actuelle?

Est-ce l’habitude de le posséder? Est-ce la fa-

cilité de le posséder, abstraction faite de toute

opposition, et ensuite malgré l’opposition

même ?

Autres difficultés.— S’agit-il de possession

exclusive ou de possession communale? S'agit-

il do pos.session d’un seul, de plusieurs ou de

tout le monde?
Difficultés ultmeures.— S'agit-il de posses-

sion par soi ou de possession par autrui?—
Vous êtes dans l'habitude d’occuper cette fa-

briqne : vous roccu|>cz même seul à cette heure.— Je di.s que vous n’êtes que mon regissenr :

vous prétendez être mon locataire : un créan-

cier soutient que vous êtes mou associé. Cela
étant, cst-cc vous qui êtes en possession de
cette fabrique

,
ou moi

,
ou le sommcs-iious tous

les deux?
l.'n portefaix entre dans une auberge, dé*-

pose un fardeau sur la table et sort. — Une

personne met la main sur le fardeau pour l'exa-

miner : une autre
y
met la sienne pour l’erD-

porter, endisant : c est à moi. L’aubergiste ao>
court pour le réclamer contre tous les deux. Lai

portefaix revient ou ne revient pas. — De ce*
«niatre hommes Ie<juel est en possessiou de l.i

chose?

Dans la maison que j’habite avec ma famille

est un secrétaire, habituellement occupé par
mon clerc, et qui se trouve même lui apparte-

nir. Dans ce teerctaire se trouve pour le mo-
ment une caMcttc à serrure, occupée habituel-

lement par mon fils; dans cette cassette, une
bague confiée à sa garde par un ami. I..cqucl de
nous est en possession de la bague, moi, mon
clerc, mon fils ou son ami?— On peut doubler,

on peut tripler le nombre de tous ces de^és :

la question peut se compliquer autant qu on le

veut.

Comment résoudre ces difficultés ? Consultez

d'abord Tutilité primitive : et si elle se trous e
neutre, indifférente, il faut suivre les idées po-
pulaires , les recnieillir lorsqu'elles sout déci-

dées, les fixer lorsqu’elles chancellent, les sup-

pléer quand elles manquent. Mais de manière
ou d'autre , résolvez ces subtilités , ou , ce qui

vaut encore mieux, prévenez le besoin d’y re-

courir. A la question très-cpincusc de la pos-

session , substituez celle de la bonwfoi qui est

plus simple. Dans le dernier cas que j’ai sup-

posé, les jurisconsultes romains ne voudraient

reconnaitre qu'un seul des quatre pour être en

possc.ssion. Cependant tous pourraient être

dans la bonne foi. Et le possesseur ne peut-il

pas être de mauvaise foi aussi bien qu’un .iiitre ?

Dans ce dernier cas, faites dépendre la décision

de la possession, vous aurez un coupable im-

puni, et trois personnes punie.s injustement :

faitcs-l.'i dépendre de la bonne foi, il ii'y aura

ni impunité ni punition injuste.

Observations sur la nomenclature.

Ce que j'appelle événement dispositif

f

c’est ce

qui est appelé dans les écrits de jurisprudenct*

titre. J’ai bien senti que ces termes d'événements

coUatifs et ablatifs avaient le double inconvt^

nient de la longueur et de la nouveauté; mais

j’ai essayé de inc servir du mot titre. Je l’ai

trouvé équivoque, obscur, défectueux, répan-

dant un nuage sur tout le champ de la jurispru-

dence, tandis que les deux autres termes sout

clairs, compétents, et portant l’instruction avin:

eux-mêmes.
Pour faire sentir tout ce que le mot titre a de

défectueux, il faudrait exposer un grand nom-
bre de phrases où il rendrait fort mal l’idée que

le terme coUatif ou nhbitif exprimerait claire-

ment. Je me home à un seul. — Dire h un

homme, i^oui avez un fifre, c'est dire assez clai-

rement qu’il est aivivé en sa faveur un des évé-

nements coUatifs : mais si je lui dis
,
vous n avez
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plus de titre, cette manière de parler est bien

peu aatisfaUante ; elle n'explique point pour-
quoi et comment ce titre n'exUte |dus : il faut

entendre qu'après un évènement coUatif il en
est survenu un autre d'une nature opposée.
Le mot litre est surtout défectueux quand on

veut parler des obligations. Comment faire sa-

voir avec ce mot qu’un événement collatif est

arrivé qui vous a assujetti à telle on telle obli-

(pition, ou qu'un événement ablatif est arrivé,

qui vous a amanclii de cette même obli(*aUon 7

!« résultat est que de quatre où l'on a besoin
du root litre, il n'en exprime qu'un seul. Dans
les trois autres cas ^ il est impropre, ou il no
s'applique point. 11 faut le mettre à l'épreuve

pour dévoiler son insuffisance.

En se servant du mot propre événement, vous
pouvez en former une classe régulière d’ap-

pelladfs.

Un événement, par rapport à celui auquel il

confère un droit, peut être appelé coUatij: par
rapport à celui auquel il impose une obligation,

il peut être appelé onératy.

Un événement ablatif, par rapport à celui

auquel il ùteun avantage, peut être appelé des-

tftuiif : par rapport à celui auquel il àtc une
obligation, il peut être appelé exonératif.

Veut-on donner aux aeux épithètes ablatif

ùieollatifxm nom générique, ou peut dire évé-
nement dispositif

Voilà une série de mots qui se correspon-
dent : on a un nom pour le genre et des termes

spéc^gues subordonnés : collatif, ablatif oné-

ratif, exonératif— Prenez le mot titre, la ra-

mification logique s'arrête au premier pas. Point

d'espèces de titres : c’est un tronc absolument
stérue.

L'objection radicale contre le mot titre, c'est

qu’il est obscur : il ne fait pas voir les choses

comme elles sont. Dire qu'un événement est

arrivé, c’est parler le langage de la simple vé-

rité : c'est annoncer un foit qui présente à l’es-

prit une image : c’est présenter un tableau qui

pourrait se peindre. Dire que vous avez un
titre, c'est parler le langage ae 1a Betion : c’est

proférer des sons qui ne présentent aucune
image, à moins qu’us ne soient traduits dans
ces autres mots qu’on vient de voir. Posséder,

avoir, dans le sens physique, voilà un fait vé-

ritable, énoncé d'une manière véritable; car

c'est occuper la chose ou être à même de l'oc-

cuper (poste, potes, être en puissance de). /Pos-

séder une chose dans le sens légal , avoir des

droits sur 1a chose
,
voilà un fait également vé-

ritable
, mais énoncé d'une manière fictive :

avoir un titre, posséder un titre par rapport à

ces droits, voilà un fait toujours véritable,

mais énoncé d’une manière encore plus fictive,

encore plus éloignée de présenter une image
^xaie.

Je ne voudrais donc pas employer le mot
titre comme terme fondamental. Mais une fois

explique, une fois traduit de la langue fictive

dans la langue réelle, je n'hésiterais pas à m'en
servir. Il n est point lumineux par lui-même,
mais lorsqu’il a reçu la lumière, s'il est bien
placé, il peut servir à la réfléchir et à la trans-

mettre.

En faisant le catalogue des événements dis-

positifs, on aurait dû prendre garde à trois

choses : l* de ne donner à tous que des noms
faits sur le même plan ; de ne leur donner
que des noms qui nissent espèces du genre dé-
signé par le mot événement; 3" de ne pas mettre

,

sans en avertir, des noms spécifiques sur le

même rang avec les noms génériques dont Us
exprimeraient les espèces.

Les noms de titres n’auraient dû être que des

noms d'événements. Quelques-uns le sont : oc-

cupatio, acctssio, traditio : mais la prescription

ne l'est pas
,
non plus que les espèces dans les-

quelles il a plu aux jurisconsultes de diviser la

prescription.— Le même désordre sc fait voir

dans les contrats. Un contrat est un acte ou un
assemblage d'actes : la passation d'un contrat

est donc un événement : aussi quelques-uns des

contrats ont des noms d’actes, rtipulotio,_^</e-

jussio; mais les noms donnés aux quatre con-

trats réelsne sont point des noms d'événements;

mutuum , commodatum , déposition
,
pignus

(
ils

ont quitté l'acte pour se rejeter sur la chose

qui en a été le sujet) : il aurait été bien fa-

cile de dire mutuatio , commoi/ntio, depositio,

piynoratio : mais les romanistes n’ont pasmême
soupçonné les caractères d'une bonne nomen-
clature.— De leurs sept contrats qu’ils appel-

lent conicnsucb (comme si les autres ne l’étaient

pas ), cinq sont des noms d’actes : emptio, ven-,

ditio, locatio, conductia, empUyteusis : deux ne

le sont pas : societas, mandatum,—Us auraient

dû dire : societatis inilio, manda^o.
Avec une nomcnclaturcqui confond à chaque

pas ce qu’on a le plus besoin de distinguer,

comment serait-il possible de s’entendre ? Avec
la nomenclature des romanistes , les plus beaux

génies n’auraientJamais pu sortir du chaos.

L.CS naturalistes n'ont jamais peut-être mé-
connu au même point les premières règles de

la logique. Linnée a réformé le système de la

botanique ;
mais il ne l'a pas trouvée dans l'c-

tntde confusion où est la jurisprudence. Avant

lui
,
point de botaniste assez inepte pour avoir

rangé de front la germination et la tulipe, le

rameau et le blé, etc.

Je ne veux pas me jeter dans des détails in-

finis pour montrer ce que sont, dans les juris-

consultes, et la classincation des titres, et les

principes sur lesquels ils sont fondés. Les rc^

maniâtes, Cocceji, Blackstone, ne nousoffin-

raieiit que l’image du chaos. Ceux qui ne sa-

vent pas quel galimatias l’on trouve dans les

livres des jurisconsultes doivent imaginer sou-

vent que j'insiste trop sur des choses claires et

communes. Il me semble entendre les lecteurs

a31 .
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se dire à eax>méoies : « Mais tout ccla n’a-t-il

pas èié rdpt'U.' mille fois? Que vous con-

naissez peu, lecteurs <pii faites ce reproche

^

ces ouvra{{e 3 profonds de jurisprudence aue

TOUS estimez par leur masse, comme les aé-

àpôu de la science des â{|es!— Lorsque j*ana-«

lyse les idées les plus simples, ce qui paraît

trivial à des hommes sensés, est un paradoxe

parmi les juristes. Vérité, utilité, nouveauté,

jusqu'ici ces trois objets vont encore ensemble.

Table des événements collatifs»

I . Decouverte ori{»i-

naire, ou droit

,

de premier oc-

cupant, à quoi

l’on peut rap-

porter

3

.

Possession de chose productrice*

3 . Possession de chose recevante.

4. Possession de terres avoisinantes.

liberté de pêche dans

les {p*andes eaux
;

liberté de chasse dans
les terres non ap-

propriées.

5 . Âmelioration de chose propre le tra-

vail.

6. Posscstlon de chose recevante, à cause de
l'nlilitération des caractères distinctifs

de la chose accessoire.

7. Succession par cause de décès.

8. Occupation, i*parsaisiejuridique, a* par
saisie hosti)^, 3** par saisie de choses

abandonncc.s ou perdues.

Q. Disposition privée qui comprend t* alié-

nation pu abdication , a" assomption ou
acceptation.

10. Adjnui(‘alioo par voie de justice.

11. Formalités : événement colLttif accesn

soirc.
*

la. Possession actuelle : événement ablatif

provisoire.

1 3 . Possession ancienne : événement cof/nti/*

définitif.

14. Nomination à office fju» comprend t* as-

sompüon d’office, a^ élection.

N. B. Je n'ai pas trouvé dam les mantucriu une Ubk correipoDdaDte à ceUe<i pour les événexneats ablatifs.

CHAPITRE XVI.

nUITIÈME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DES CONTRATS.

' Les contrats sont des actes de collation ou
d’investissement, des conventions, des lois

pins ou moins éphémères que les particuliers

proposent, et que le souverain adopte, pourvu
u’elles soient valides. Auxquels doit-il accor-

er le sceau de sa puissance ^ A tous. Voilà ma
réponse; car toutes ces conventions privées ne

se font qu’en vue de quelque avanta(;e réci-

proque, et on ne peut les restreindre sans

nuire dans la même proportion au bonheur des

individus. Lil>ertc entière pour les contrats ;

telle sera la rè{;le (générale, S’il en estauxqueds

il doive refuser sa sanction, ce sera toujours

pour quelque raison particulière. Les raisons

i

)uur déclarer certains contrats invalides ou il-

é{*itimes, seront tirées de la nature des conven-

tions mêmes, en tant que coutraires à l'intérêt

public, ou à l’intérêt d’un tiers, ou à celui des

parties contractantes.

Les exceptions doivent s’indiquer sous un

titre à part : il faut qu’on trouve dans le '«ode

même le catalo^e des contrats auxquels la loi

refuse sa saiKtion, soit absolument, soit con-

ditionnellement.

La loi doit a^r avec franchise. Lorsqu’elle

accorde sa sanctipn à un contrat, il ne faut

pas la retirer secrètement par des conditions

non avouées comme telles.

A{»{»ravcr le» frais de procédure, c'est violer

la promesse qu’om a faite dè sanctionner les

contrats. C’est rendre lajusticcinaccessible aux
pauvres , c’est-à-<lire , à ceux qui en ont le plus

^and besoin. 'Voilà une vérité qu’on n'osera

pas nier, et qu’o^i aura honte de reconnaitre.

Je me sers un mol contrat ou transaction pour
exprimer indistinctement un acte d'investisse-

ment, une convention, ou un amas, un mixte

de conventions fondues d'un seul jet.

Cela posé, les obligations peuvent se dis-

tinguer en originelles et adjectices. J’appelle ori-
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Inelles celles dont il est fait mention expresse

ans le contrat même :
j'appelle adjectices celles

que la loi laouve à propos d'ajouter aux pre-

mières. Les unes portent sur des événements

que les parties contractantes ont ||)révus : les

autres sur des événements qu'elles n ont pu pré-

voir C'est ainsi qu’en tout pays la loi a sup-

plée aux vues trop courtes des individus, en

faisant pour eux ce qu'ils auraient fait pour

eux-mémes, si leur imaf^ination avait su anti-

ciper la marche de la nature.

Le lé(psiatcur éclairé, reconnaissant ces obli-

ations factices pour ce qu’elles sont
,
c’est-à-

ire, pour être l'oeuvre de ses mains, les ap-

puiera sur des raisons simples et vraies, tirées du
principe de l’utilité. Lesjurisconspitesont fondé

ces oblq^ations sur des fictions, c'est-à-dire,

sur des faits qui, selon eux-mêmes, n’ont ja-

mais existé. Là où il n’y a point eu de conven-

tion, ils en supposent : là où il n'y en a en

qu’une ou deux, iU en supposent mille: ils

ont l’effronterie ou la bêtise de vous prêter des

volontés qu'eux-mêmes avouent que vous n’a-

vezjamais eues : et voilà chez eux ce qui s’ap-

pelle raisonner.

Décomposer un tel contrat, démonter une
à une toutes les pièces qui le forment, faire

voir l’amas d'ohli|*ations renfermé dans ce con-

trat, c'est une espèce de mécanique jusqu'ici

inconnue.

Ce n'est pas seulement à l'auteur de la con-

vention fondamentale que la loi impose des

oblq’ationr adjecticcs; elle en impose é('ale-

ment à d'autres personnes , en vertu de quelque

liaison où elles se trouvent avec la personne

principale. C’est ainsi que les obliçation.s pas-

sent aux héritiers, et quelquefois aux créan-

ciers. Pourquoi ? Parce que leurs droits res-

pectif ne s’étendent qu'à la Valeur nette des
Liens du défunt.

Une perte arrive à un effet qui n'est que sous
ma {;arue : en serais-je responsable? C'est un
cas qui se divise en une infinité d’autres. Ce
peut être une valeur abstraite, une somme d’ar-

gent, une chose en nature. Serait-elle censée
ou non être sous ma garde? L’ai-jc à titre d’em-
prunt, de dépôt ou de gage? et ainsi du reste...

Observez que, quoique dans ces cas on parle

toujours de contrat
,
il en est un grand nombre

où je puis avoir la chose sans convention
,
sans

promesse, sans aucun acte de volonté qui la

concerne.

Le législateur a deux écueils à éviter, celui

de gêner les services , et celui de favoriser la né-

gligence. Donnez trop d’étendue à la responsa-

bilité, vous courez le premier de ces dangers :

donnez-lui en trop peu , vous courez le second.

Je ne veux pas entrer ici dans un examen cri-

tique des contrats romains, ce serait un ouvrage
d’un ennui mortel. Qu'on imagine dans leur di-

vision et dans leur nomenclature tous les défauts

possibles , il serait difficile d’exagérer. L'idée de
promesses rtfeiproques, de dispositionsmutueilet

,

si familière à tout le monde, se trouve tellement

obscurcie dans ce funeste et absurde système de
jurisprudence, que les jurisconsultes, qui n'ont

cessé de l’expliquer, sentent toujours le besoin

d’explications nouvelles. Ils entassent en vain

volume sur volume
:
jamais la lumière ue sortira

de ce chaos.

Tout est ici à refaire : une langue prétendue
savante à désapprendre; une langue simple et

familière à enseigner. Mais ceux qui ne savent

rien ont une avance de plus de moitié sur ceux
qui ont à oublier ce que les jurisconsultes ap-
pellent entre eux du nom de science.

DIVISION DES CONTRATS.

Un contrat subsiste entre deux parties lors-

qu'il existe entre elles une disposition soit de

biens, soit <fc services, ou une promesse légale

file par l'une au profit de l’autre.

Une disposition ou un transport de biens est

un acte en vertu duquel il se fait un changement
dans les droits légaux de deux ou plusieurs per-

sonnes, par rapport à un certain objet.

Les contrats peuvent être ou momentanés,
ou permanents.

On peut les diviser en trois classes.

I. Promesses.

a. Disposition ou transport de biens d’une

partie à Vautre.

3. Contrats mixtes contenantdcsdisposiüons

et des promesses.

Les dispositions et les promesses pensent
être umlatéraUs ou hilatéraleSy selon qu’il y a

réciprocité d'engagement ou non.

I. Promesses unUatérales.

1 . Cautionnement.

a. Pacte simple de donation, etc.

3. Promesse unilatérale de mariage.

II. Dispositions unilatérales.

I . Donation gratuite. *

3 . Legs.

3. Prêt gratuit en nature.
'

4 . Déput à garde gratuit.

5. Hypothécation infuittrum.

I Pr^t d‘un cheval : U tombe malade : est<e au préteur taire depuis qu'il a été averti de 1a quitter?— Selon la ra>

ou au loueur à payer la cure?— Chambre louée sans laire riété des cootrats et des choses qui eu sont les sujets
,

il

meaûoo du temps. —Çuel delai doit*«a doiuier au loca- faut une variété correspondante d'obligations adjeettees.

23 .
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ni. Promesses hitatéraiet.

I . Accord âur Tente, achat.

3.

Accord sur cchan(;e.

3. Ga{;enre

4. Accord portant obligation de passer an
autre contrat qnelconnue.

5. Promesses bilatérales ae mariage.

IV. Ditpotiüons hUaténdes»

I . Échange.
3. Vente et achat
3. Échanges de monnaie.

4. Achat de leltres-de-change.

5. Achat de rente sans hypothèque.

6. Achat de rente avec hypothèque.

Mixtescontenantdesdijpositioni et despromesses.

I . Prêt d'argent gratuit ou à intérêt

3. Assurance gratuite ou pour prime.

3. Ix>uage de maison, etc.

4. Bail de maison, ferme, etc.

5. Mise en gage.

6. Contrat de mariage.

. Contrat d'apprentissage.

. Louage de domestique ; d'onvrier de ma-
nufacture on d'économie rurale, ou au-

tres travaux productifs; de commis do
marchand.

9. Enrôlement volontaire.

I O. Donation en 6dci-commis.

1 1 . Legs en fidéi-conunis.

1 3 . Contrat de société en fait de commerce.
1 3. Dépôt dans la voie du mandat
i4> Contrat de société en fait de manufac-

tures.

i5. Dépôt en garde pour prix à payer infts-

• L'espèce de contrat nommé eageurt doit être l'objet

d'aneatleotioa particulière. Seloaîapplicatiooqu’on en f«it,

il peut renfermer en soi toute U force d'une loi et d'noe loi

ui âj'irait avec une double Mnetion, celle des peines et celle

es récompenses. On pourrait s’en servir per manière de
subornation

,

ponr tous les crimes imaginables. Paries, par
rscsnpic, que telle penonne ne rivn pos bumIcU de tel

temps, et voyes les suites qu'un tel par! peut avoir.

Dans le cas des perles qui peuvent arriver par le feu oa
per !«• orafrafea, l'osittnince n'est qu’une espèce da ga*

furum par le dépositeur.

16. Prêt d efleU à prix tnfuZunan.

17. Adoption.

Dépàl, Espèces.

Les espèces sont constitnées parles différentes

fins pour lesquelles le contrat s'étaUit.

I. Pour U compte du dépositeur»

1. Garder simplement la chose : concierge, —
aubergiste.

3. Transporter simplement d’un endroit à Tau-

tre : voiturier, — capitaine de vaisseau de
transport.

3. Améliorer : dresseur de chevaux ,
— teintu-

rier,— meunier,— tailleur.

4. Employer amélioration, mats sans con-

sonnnntion
,
r'est-à-dire

,
destruction entière :

comme outih,— capital fixe de fabrique,—
domestiques.

5. Consommer: comme bois de chauffage, —
drogues à teindre,—eucre à écrire.

n. Pour ie compte du dépositaire»

6. Dépôt de chose prêtée à titre gratuit.

7. Dépôt de chose louée à prix.

m. Pour le compte du dépositeur et du
dépositaire.

8. Associé par rapport à choses acquises parun
co-associé au profit de la société.

IV. Pour le compte de Cun ou de Cautre, selon

Cévénement,

9. Engagiste et receveur en gage.

genre: et ws effeta, comme moyen de snbomation, ne
sont que trop eonnoa.
On peut en &ire encore nn nuge malfaisant par acm ap*

pltcalion à la lot aJjcctitfe, è la procodHre. Dancle temps

3
ne le acte de la encvalière ou du chevalier d'Eon était

ottleux , il devint l'objet d'une gageure. L'action fiit portée
dans une des cours deWestroinster, et plusteun personnes
furent apMiéea è paraître et à déposer sur cc sujet. On
poorrait designer cette espèce de gageure par le nom de
gageure d'inquisition vetatoirc.
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CHAPITRE XYII.

NEUVIÈME TITRE GÉNÉRAL DU COBE CIVIL. DES ÉTATS DOMESTIQUES ET CIVILS.

On établirace titre généralpour ærrircomme
de dépôt aux lois qui regardent les divers délits

contre ces états respectif. C'est ici que doit $c

trouver le catalogue des classes de personnes

qui ont des droits ou des devoirs à elles, maîtres,

serviteurs, tuteurs, pupilles, pères, enfants,

mandataires, etc. Quant aux états politiques,

c'est-à-dire ceux qui se fondent sur quelque pou-
voir politique ou quelque devoir qui

y est sub-
ordonné, on renverra pour eux au droit con-
stitutionnel.

Un état domestique ou civil n’est qu’une base
Idéale, autour de laquelle se rangent des droits

et des devoirs, et quelquefois des incapacités.

11 faut distinguer dans tous les états l’ouvrage

de la nature ou de l'homme libre
, d’avec l’ou-

vrage de la loi. L'état naturel , c’est le fond , la

substance, la l>a$e : l'état légal, ce sout les

droits, les obligations que la loi y a ajoutés. Con-
naître un état, c'est donc connaître séparément

les droits et les obligations qui y sont réunis :

mais quel est le principe d’union qui les ras-

semble pour en faire la chose factice qu’on ap-
mUc un état ou une condition ? C’est l’identité

de l’événement investitif
,
par rapport à la pos-

session de cet état.

C’est ici qu'on peut voir les exemples les plus

Erappants de la variété et de l’étendue des obli-

gations adjectices. Un garçon et une fille se

marient : ils ne voient d’abord dans leur union
que l’accomplissement du voeu qui en a été le

motif. Au même moment la loi survient, et leur

impose une foule d'obligations réciproques
,

dont jamais peut-être l’iuée ne s'est présentée

à leur esprit.

H est >Tai que cette distinction des obliga-

tions fondamentales et adjectices ne tient qu’à

la né^'Ugence du législateur. Qu’il ait soin do

faciliter la connaissance des lois, le citoyen,

en se chargeant d'un état, connaîtra toutes les

obligations fiui lui sont attachées, et toutes,

soit principales, soit accessoires, seront égale-

ment volontaires.

Dans la notice des états civils , on compren-
dra tous les métiers

,
toutes les professions qui

ont des droits ou îles devoirs particuliers, ou
qui sont soumis à des incapacités.

Dans l’article approprié à chaque état
,
voici

l'ordre des matières : i* moyens de l’acquérir,

a* moyens de le perdre, 3® droits, 4* devoirs,
5" incapacités s’ify en a. Les droits doivent pré-

céder les devoirs, parce que dans bien des cas

ils en sont la source. S’il y a un ordre chrono-

logique dans les événeroenU d’où les droits et

les devoirs prennent date
,

il faut le suivre. Les

effets qui découlent de chaque événement doi-

vent être tenus distiocU de ceux qui découlent

de chaque autre.
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CHAPITRE XVm.

.
DIXIÈME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DES PERSONNES CAPABLES D ACQUÉRIR,

— DE CONTRACTER. • •

*
' Du rootpmonne etaiitresdontonsesertpour

lé représenter (iin fr/, untim, celui, (fui,etc.)

dérive un amas de titres qui auront leur centre

commun dans cclui->ci.

A qui la loi atâribuera-t^elle la capacité d'ac-

quérir et celle de contracter? A tous, dira la

rè{*lc {générale. S’il y a des personnes à qui ou
la refuse

, il faut que ce soit par qiiciqjae raison

particulière. A'ussi
,
sans les exceptions, n'y au-

rait-il pas lieu à la règle générale. Ce n'est que
pour placer les exceptious qu’on en a besoin.

Ainsi la loi pourra ne pas laisser le droit d'in-

vestissement à l'égard <i'tm bénéfice à un juif,

de peur au'ilti’en abuse au préjudice de l'é^li.se.

— Elle n accordera pas un droit pareil à l’égard

d’un immeuble ou d’une somme considérable à

un mineur, de peur qu'il n’en abuse à son^pré-

judice.— Elle n’accordera ni ce droit ni même
celui d’occupation à un insensé

,
de peur qu'il

n’en abuse
, soit à son préjudice

,
soit à celui

d’autrui.

CHAPITRE XIX.

DES TITRES PARTICULIERS DU CODE CIVIL.

Dans le code pénal
,
les titres sont faciles à

arranger, le catalogue répond à celui des délits.

11 n’en est pas de meme à l’égard du code civil.

Les titres particuliers pourraient également se

placer sous chacun des litres généraux qu’on
vient de voir.

On ne peut pas rédiger un code pénal sans
avoir déterminé le plan du code civil, car pour
avoir un code pénal complet , il faut que tout le

corps de droit s’y trouve enclavé, au moins par
renvoi. Aussi est-il vrai que l’idée d'un code pé-
nal complot renferme en soi l’idcc complète de

toutes les matières desautres codes. Mais quand
on a tous les matériaux, il reste encore à assi-

gner leur place.

Quel est le 61 qui nous guidera dans cette

distribution ? C’est encore le principe de l’uti-

lité. Les lois étant données, pourquoi le légis-

lateur les fait-il écrire? I^ réponse est aussi

simple qu’incontestable : « A6n <^ue chaque dis-

» position soit présente à l’esprit de tous ceux

qui oQt intérêt à la connaître, au moment où

• cette connaissance peut leur fournir des mo-
• tifs pour régler leurconduite. » Or, pour cela,
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il faut, i*quelecodedesloissoi(rcdÎ0ëj(nen- pas. Car tous les contrats n'pnt pas deux nons
lier dans un style inteQi(rible pour le ebmmun corrélatifs qui reperdent à ceux des deux par-

desindividus;a^quechacun piiUsele consulter lies conCraçtaqtes. La pfhpatt n^U'ont qu*un

t et ‘trouver la loi dont il a besoiifdans le'irioitis seuf, paVexemple,</^d(,ui5tmlWe; Or,à pro>

de temps possible
;
3^ que 'pourrei l<;s nia- pos de chaque contrat, il se peut qu'otitre left

tières soient dqjaj'ées les um:9.‘^c\ViUi'cs,«eii obli{*ationsmuld^lc5 )l yenaitde'pafticulîcres

sorte que chaque -état puisse trou\cr Ce*qui lui «-à nne.dcsjiqrties : ^u lieu de tout cumuler ^ious

appartient, séparé d<ce. qui appartieut a tout le titr| nssurancejau dépét, il vaut tnieiix faire

autre.

« Citoyen, dit lé(pslateur, quelle est ta

% coudition 7 Es-tu perç? ouvre le titre dtfS

» pères. Es-tu a^prieole 9 consulte le titre des

a^ic^es.
Oettt

deux articles à part, assn/vnr, nsruTi'; depost-

teur, déjpos/taire:
'

8ous ce pchntde vue,les titres contractuels ne*

seraient qu’une suite, une sous-divisiun des

titres personnes.

ette rèçldealaiissi simple que satisfaisante. • Question ^éclairptr. Il est peu de contrats

Unè'fois'éAoiMlée^pêQt^oii.flke pas la pqinpren- qqi né sejnapportent de façon ou d'autre à des^

drc?^euU(>ni*ouDn£r?T—Tous les lé{pslaCcurs cnoses. Tel contrat dourté, le texte des luisqui

. ont dû suivre une méthode si naturelle, dira le le regardent se trduvera-twl sous le tit/e ués
* —Aucun d'eitx.ii'*y a jamaiséan{jé,V contrats ou sous pcluldes choses ?

Î
ond Je jurisconsulte. . ^ ,

'• S'il s’agilties choses en (général qt de dhpo^
/inventâire4etoiucesétatspoiirrailsetrou- silions générales,j>n placera les matières s^s

ver dans le coq>s de M législation
, ^us deux 1q titre des contrats. S’il s’agit d'un'e esp^c»^^||r-

ordres différent#. Sous le titrogéniiral des états ticulière de phoses et d’une disposition qui db
oucQ.nditionsciviles,ilpeutsetroav^ap forme s'applique qu'à cette espèce et non à une autre,

anatyCiqDé et 'lysU'matique pour l’instmction ce sera sous le titre des choses.^Ejceqip. Vente

des gens de loi. Dans l’iodex , il devrait se trou- d'un cheval : le vendeur ten^ de garantir contre

ver par ordre alphabétique pour la commodité certaines maladies, sauf jispulation contraire,

des'citoyens. La garantie ne s’appliquant pas à d'autres es-

II y a bien des matières qu’on pourrait cher- pèces d’animaux, U vaut mieu^ que cette olili-

cher indiff^emment sous plus d’un titre : mais galion se' trouve sous le titre des chevaux rpic

dans tous les cas où l’on pniirrait donner au ti- sous celui des vendeurs ,
vu qu'elle ne s’attache

tre un nom ehneret -ou un nom abstrait
,

il faut à aucune autre espèce de vendeur, qu’au ven-

deur de chevaux.

Voici une idée des titres subordonnés qui

pourraient trouver place sons un titre réel. Je

prends pour exemple celui des c/iet'ouA*.

(Ol)servex qu'ici j’envisage uniquement l'ar-

rangement et non la matière. Je cite les lois qui

sont établies ou qu'on peut établir, sans juger

si elles sont bonnes ou mauvai.-ies. Ce sont des

uniformément s'en tènir^aus le texte aux noms
concrets ,*et reléguer à l'index lesnoms abstraits.

Ainsi on trouverait dans le texte les titres des

époux, des épouses

,

etnon pascelui du moriajre;

le titre des héritiers, et non pas celui des suc-

cessions.

Mais tons ces titres rejetés du texte doivent

être soqpieusemcnt recueillis dans l’index : car

il en est de cet appendice du livre tout autre- jetons dont je me sers pour compter. Ce serait

un travail déplacé (pie d*cn examiner ici l’aloi.
)

1 . Personnus hlcapablcs d’en acquérir la pro-

priété ou à qui l’acquisition en est interdite.

Exemp. Catholirpics en Angleterre, pour les

chevaux d’une certaine valeur. (Loi écrite an-

ment que du livre même : plus il est volumineux,

plus il est facile à consulter.

Après les titres des personnes, viennent ceux
des êtres matériels, des choses^ On les préfère

encore aux titres abstraits pour deux raisons,

1 ** parce qu'ils sc présentent plus naturellement glaise. Délit contre la souveraineté: délit pré'

aux esprits les moins iustruits, a* parce que le liminaire.)

catalogue en est plus ample et plus uniforme.
Viennent enfin les titres tirés des diverses es-

pèces de contrats : il est vrai que les noms des

contrats sont des termes abstraits
,
mais les con-

trats sont des actes de personnes, et il n’y a

Î

ioint de contrat qui ne donne un nom particu-

icr aux personnes qui s’y engagent : il n’y a
donc, pour s’en tenir aux litres concrets, qu’à

les rapporter aux personnes mêmes
;
ainsi

, au
lieu de dire, achat, vente, emprunt, prêt, U n'y

a qu’à dire acheteur, veru/eur, emprunteur, pré“

teur. Cette méthode conservera mieux Tunifor-

mité du plan , et le grand but de la distribu-

tion, qui est de présenter à chacun ce qui lui

appartient d^^agé de ce qui no lui appartient

a. Moyensparticuliers deles acquérir. Arres-

tation d'un bngand à chevaLet conviction du
coupable. (Loi écrite anglaise : loi rémuncra-

toire.
)

3. Limitations au droit d’occupation : cruau-

tés défendues.—Défenses aux chrétiens de s’en

-vir pour monture.(Jurisprudence usitée daus

elques provinces ue la Turquie.) Défenses

d'exporter des chesaux propres à la guerre.

(
Délit contre la force publique. )

4 . Actes d’occupation commandés. Marques
à imprimer aux chevaux de louage pour faire

reconnaitre les brigands qu i s’en seraien t servis ,

ou pour constater l’individualité de l’animal, ù

dessein d’y asseoir unimpoU^Renvoi aux titres
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perionneU—loucnrs dechevaux ,—voituriers

,

aubergistes f etc.

5 . Limitalionau droit de propriétéexclusive:

droits accordes aux officiers publics de les em-
ployer à certaines conditions,— de les saisir

pour le service militaire,— de les faire périr

pour arrêter une épidémie, etc., etc.

6. Limitation au droit de disposition : Exem-
ple : Défense d’exporter, etc.

•J.
Obligations adjectices attachées aux droits

d'occupation.— L’x. Impôts à payer périodi-

quement.— Impôts à payer occasionnellement

aux barrières. Obligations imposées à titre d’em-
prunt, de louage, de gage , de corvée, comme
de nourrir, guérir, etc. Renvoi au titre des

contrats, emprunteurs, préteurs, loueurs,

voyageurs, etc.

8. Obligations adjectices attachées aux droits

de disposition.

—

Ex, Garantieprésumée contre

maladie et autres défauts.

9. Droits adjectices sur services attaches aux
droits d'occupation.— Droits de faire recevoir

et soigner chevaux chez aubergistes, maré-
chaux , etc. Renvoi au litre personnel des gens
de métier, où l’on exposera les obligations où
ils sont d’exercer leurs métiers respectifs au ser-

vice de quiconque le demande. (D^it, non-red-
dition de service.)

I o. Droits adjectices snr services attachés au
droit de disposition.— Ex. Droit de se faire

assignerune place jpour son cheval aux marchés
de chevaux, par iWiployé qui en a la garde.

(Délit, non-reddition de service.)

On peut remarquer que les titres particuliers

du droit civil ne le sont pas dans le même sens

ue ceux du droit penal. Dans ceux-ci , le point

e réunion c’estridentitéde l’espèce d'actedont

il s’agit; tout se rapporte, par exemple, au lar-

cin, à l’homicide, a l’adultère. Dans les titres

do code civil, le point de réunion, c’est l’i-

dentité de la personne ou de l’ciat, tout ce qui

se rapporte aux pères, aux époux, aux maî-
tres, aux tuteurs, etc. II y a cependant un point

de vue plus éloigne où toutes distinctions dis-

paraissent. Si on suit jusqu’au bout le principe

distinrlif des codes personnels, ou trouvera

que les titres particuliers du droit pénal leur

appartiennent; car, commettre une espèce de
délit, c’est devenir une espèce de délinquant,

voleur, séducteur, assassin, faussaire, etc.

L*a(;ent peut recevoirsa dcnominatioii de l’acte.

Doute à éclaircir. Dans la plupart des cas

,

la même loi porte nécessairement sur deux per-

sonnes au moins à-la-fois : celle à qui elle im-
pose une obligation, celle à qui elle confère en
conséquence uii droit. Sous ces deux titres, on
ne manquera pas de faire mention de la loi.

Mais sous lequel des deux serait-il plus com-
mode de l'exposer tout au long? C’est cc quidé-
j)cnd des circonstances

,
et le clioix n’iniportc

pas beaucoup,

Ix; procédé le plus naturel parait celui-ci :

présentez la loi tout entière à celle des dettx

parties qui a le plus grand intérêt à s’en in-

struire. Quelle est donc cette partie? C’est or-

dinairement celle à qui le devoir est imposé ,

à cause des peines qui accompagnent l’infrac-

tion de CO devoir. Car les peines que la loi est

forcée d’employersontgénéralement plus fortes

que les récompenses ou les avanta^s qu'elle

confère.

11 y a encore d’autres raisons pour préférer

cet arrangement.

1. Il y a bien des cas où la partie favorisée

n’est que le public entier, et non pas un in-

dividu. Par exemple, les impôts. Tout ce qu’on

a besoin d’adresser au public dans le code pé-
nal général, c'est la définition du délit non-
aiement impôts , avec les renvois convena-
les. Ce qui sert à indiquer les divers impôts

établis , les obligations accessoires ajoutées pour
prévenir la frustration de ces mêmes impôts

,

sera renvoyé aux titres particuliers des diverses

classes de coutribuabics, et des personnes char-

gées de la collection des impôts.

2. La partie à qui l'un veut imposer l’obli-

alion est nécessairement facile à désigner, à

émêler. Le législateur ne doit pas ignorer,

sans doute, quels sont ceux qu'il veut favo-

riser, mais il peut y avoir plusieurs classes fa-

vorisées par le même droit, et il peut être plus

difficile de les particulariser.

3. 11 pourrait même sc trouver des classes

favorisées auxquelles le législateur n’aurait pas
même pensé.— Qu’un impôt, par exemple,
soit assis sur une certaine espèce de toile

le but de cet impôt, comme tel, ne peut qu’être

le bien général de l'état, en vertu des besoins

qui rendent des contributions nécessaires. La
partie qu’il aura voulu favoriser, sans penser à

aucune autre, sera le public en général. Cepen-
dant il peut y avoir une classe d’hommes qui

en retire un avantage plus immédiat : cc sont

des personnes établies dans une fabrique rivale,

manufacturant une autre espèce de toile plus

ou moins propre aux mêmes usages.

Je ne suis entrédansec détail que pour jeter

plus dejour sur le plan de la distribution : car,

d’ailleurs, il importe peu que la loi soit couchée
sous tel ou tel titre, pourvu que les renvois

soient assez nombreux et bien choisis, et que
la masse soit morcelée de manière que chaque
classe ne suit chargée que des matières qui l in-

téressent particulièremenl.

Tel est le plan de distribution que je pro-
poserais pour les matières du droit civil. Ilm’a

paru qu’il était le plus clair, celui dans lequel

toutes les molécules des lois s’arrangeaient le

plus facilement auprès de leur centre particu-

lier, par une attraction qui paraîtrait comme
naturelle à force d’être simple. L’idée de ce

plan n’est pas assez détaillée pour ceux qui n’au-

raient point une certaine connaissance des ma-
tières de la jurisprudence : mais ceux qui ont
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étudié ce qu'on honore du nom de système, de distribution est nouycao^ et <|ue, s'il a
ceux qui ont pénétré dans le labyrinthe des cpielqueiuérite, c'est celuid'introduireunprin*
lois civiles, sentiront d'abord combien ce plan cipe uniforme qui préside à tout l'aiTangeinent*

CHAPITRE XX.

DES POUVOIRS POLITIQUES ÉLÉMENTAIRES.

Le code constitutionnel est principalement
employé à conférer à des classes particulières

delà société ou à des individus des pouvoirs,
et à leur prescrire des devoirs.

Les pouvoirs sont constitués par des excep*
lions à des lois impératives. Je m’explique.

Toute loi complète est par sa nature coer^

citive ou discoercitive, La loi coercitive com-
mande ou défend : elle crée on délit, ou

, en
d’antres termes , elle convertit un acte en dé-
lit. Tu ne tueras point. — Tu ne déroberas

• point. • La loi dîscocrcitive crée une excep-

tion ,
elle 6tc le débt ; elle autorise une certaine

personne à faire une chose contraire à cette

première loi. Le ju{;e fera mourir tel ou tel

> individu.—Le collecteur des impôts exq^cra

• telle somme. »

Les devoirs sont créés par des lois impéra-

tives adressées à ceux qui ont les pouvoirs. • Le
• jû{pî imposera telle peine après telles formes
prescrites. »

Le code constitutionnel renfermera une par-

tie explicative, servant à indiquer les événe-
ments par lesquels tels individus sont investis

de tels ou tels pouvoirs : succession, nomina-
tion, présentation, concession, institution,

élection, achat de place, etc., et les événe-
ments par lesquels tels individus sont divestis

de tels ou tels pouvoirs, dismission, amotion,
déposition, abdication, dérélictiou, résqpia-

tion, etc.

Analyser, dénombrer tous les pouvoirs po-
litiques possibles, voiU un travail métaphysi-

que de la plus haute difficulté, mais de la plus

(pande im|K>rtancc. En général, ces droits, ces

pouvoirs ne differeruntpas beaucoup des droits,

des pouvoirs domestiques. S'ils étaient placés

dans une seule main , ils n'en diffèreraient*quc

par l’étendue , c’est-à-dirc ,
par la multitude aes

personnes et des choses sur lesquelles ils doi-

vent s'exercer. Mais leur importance les a fait

ordinairement diviser pour les répartir en plu-

sieurs mains, de façon que pour l’exercice

d’une seule espèce de pouvoir il faut le con-
cours de plusieurs volontés.

Jusqu’ici les pouvoirs politiques d’an gou-
vernement sont à l’égard des pouvoirs poUti-

ques d’un autre gouvernement des objets qui

n'ont point de mesure commune. Ils ne se cor-

respondent point. On n'a pour les exprimer

que des dénominations purement locales. Tan-
tôt ce sont les noms memes qui diffèrent; tan-

tôt les mêmes noms expriment des objets tout-

à-fait différents. Point d'almanach de cour qui

puisse servir dans toutes les cours. Point de

grammaire politique universelle.

Les titres d’offices sont des mixtes, des

agrégés dissemblables
,
qu'on ne saurait com-

S
arcr entre eux

,
parce qu'on n'a jamais tenté

e les décomposer
,
parce qu’on ne connaît pas

les éléments primortliels. Ces éléments, si on
parvenait à Ie.s saisir , seraient la clef jusqu'ici

luconnue de tel système politique donné, et la

mesure commune de tous les systèmes actuels

et possibles. Maintenant, comment pourrais-je

faire un plan uniforme pour distribuer les pou-

voirs politiques d’un état quelconque ? De quelle

langue emprunterais-je le vocabulaire des of-

fices? Si j’employais le firaoçais, il ne servirait

qu’à exprimer la distribution des pouvoirs dans

le gouvernement français. Quel rapport entre

le premier consul de France et les consuls de
Home, ou les consuls de commerce? entre le

roi d’Angleterre
,

le roi de Suède , le roi de

Prusse ? entre l’empereur d'Allemagne et l’em-

pereur de Russie 7 entre l’ancien duc et pair

français, le duc et pair anglais, le grand-îluc

de Rassie, le grano-duc de Toscane? entre le

procurcur-gcncral français le procureur-géné-

ral anglais
,
le procureur-général de Russie ?
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entre le maire de Bordeaux et le maire de Lon-
dres ? etc. , etc. Un volume ne suffirait pas pour
exposer toutes ces disparates.

Telle est la première difficulté. Elle fait le

tourment de ceux qui ont à rendre compte d’une
constitution élrani^ère. Il est comme impossible

d’employer une dénomination à laquelle les lec-

teurs n’attachent des idées differentes de celles

qu’on voudrait leur donner.

Cette confusion cesserait si l’on pouvait faire

une nouvelle nomenclature fjui ne fiit pas com-
posée de noms d’office, mais qui exprimât les

pouvoirs politiques élémentaires renfermés dans
ces différents offices.

On peut s’y prendre de deux manières pour
cette clécomposilion ; i* en considérant le but

vers lequel ifs sont diriges : but da sûreté inté-

rieure ou extérieure : but de sûreté contre les

délits ou contre les calamités, etc. ; a* en con-
sidérant les diverses manières dont on peut
opérer pour atteindre ce but ; la manière d'o-

pérer a pour objet les personnes ou les choses.

Cette méthode d’analyser les pouvoirs politi-

ques donné les résultats suivants :

1 . Pouvoir immédiat sur les personnes. C’est

celui qui s'exerce sur les facultés passives : c’est

le pouvoir de faire de sa propre main des ac-
tes dont l'cff^et sc termine sur la personne d’au-

trui, soit sur le corps, soit sur rame : c'est le

pouvoir de faire de ces actes qui seraient des
délits contre la personne, de la part d’un in-

dividu qui ne serait pas autorisé. Diri(jc à une
certaine 6n, c'est le pouvoir de punir: dirigé

vers «ne autre Hn
,

c’est le pouvoir de res-

treindre et de contraindre. Ce pouvoir est la

base de tous les autres.

a. Pouvoir immédiat lur les choses tCautrui.

C’est le pouvoir de faire seiv'ir à l’usage du pu-
blic des choses dont la propriété principale

appartient aux particuliers. Par exemple, le

pouvoir d’un ministre de la justice de se faire

ouvrir la maison d’une personne non accusée
pour chercher un accusé.— I^e pouvoir d’un
courrier public, en cas de besoin, de faire

usage du cheval d'un particulier.

3. Pouvoir immédiat sur les choses publiques :

c’cst-à-dire
, celles qui n'ont que le gouverne-

ment pour propriétaire.

4 . Pouvoirde commandement sur les personnes
pnses individuellement. C’est celui qui s’exerce

sur les qualités actives. Il a pour base ordi-
naire le pouvoir immédiat snrla personne, sans
lequel celui qui commande ne serait pas sûr de
trouver des motifs pour sc faire obéir. Dans
le commencement «es sociétés politiques, ces

deux pouvoirs ont dû être réunis dans la même
main

, comme ils le sont encore aujourd'hui

> Qu'un tel fMuvotr exUtit uns limites f celui, par
exemple, de spécifier do lieux comme uiles ), il n'en fau-
drait pas davantage |X)ur détruire l'effet de toutes les lois

emportent peine afflictive considérable.

dans les sociétés domestiques. L’habitude de
l’obéissance une fois établie

,
on a presque

perdu de vue la dépendance où se trouve le

pouvoir le plus élevé h l’égard de celui qui en
est la racine. Le premier est seul exercé par les

rois et les ministres : ils ont laissé le second
à des hommes qui n’en sont que plus avilis.

Ulysse châtiait de sa main le pétuIantThersite.*

Pierre !" étaitencore l’exécuteur de ses propres

décrets; il abatu^t avec fierté, de ses mains
impériales, la tête des malheureux qu’il avâi(

condamnés. L'office de Iknirreau ne dégrade

point les empereurs de ''Maroc, et leurdexté^

rité dans ces supplices e.st là qtie des pompes
de la couronne. Daiis les états civilisés, le pou-
voir ni)blc ne dépend pas moins dujiouvoir

ignoble que dans les contréesbarbares ; mais la

disposition â l’obéissance étant une fois éta-

blie, tout s’opère sans qu’on pense à la con-

trainte qui en est la première base.

5. Pouvnirdu commandement sur les personties

lises collectivement. 11 faudrait qu’un état fCit

ici) petit pour régir les iiidivblus un à un
;
cela

ne scpeiit que dans la société doniestique. Une
compagnie de soldats ne peut manœuvrer qu’au-

tant qu'un chef lui donne de l’ensemble. C’eat

dans ce pouvoir de faire agir les hommes par

classe que consiste la force du gouvernement.

6. Pouvoir de spécification. J’appelle ainsi le

pouvoir de détci miner les individus dont se-^

ront composées les classes particulières sur les-

quelles le commandement s’exerce. Ce pouvoir

très-étendu n'est, par rapport aux personnes,

que le pouvoir d’investissement et celui de di-

vestissement à l'égard de telle ou telle classe :

classe des nobles, classe des juges, classe des

militaires, classe des matelots, classe des ci-

toyens, classe des étrangers, classe des délin-

quants, classe des alliés, classe des ennemis.

Le pouvoir de spécification se subdivise en

deux nranclies principales : snécificatiou des

personnes
, spécification des choses.

pouvoir sur les personnes se sulidivise en
droit de placer dans une classe et d’en déplacer.

Le pouvoir sur les choses consiste à leur assi-

gner quelque usage, et à ériger en délit tout ce

qui s’en écarte.

Spécifier un temps

,

unjour, comme devant

être une fête religieuse où il est défendu de tra^

vailler.

Spécifier un lieu comme consacré, par exem-

ple, une église, un asile

Spécifier un métal comme la monnaie légale

du pay's.

Spécifier un habillement comme approprié ù

un état, etc.— Le droit <lc spécification sur (es

choses embrasse la totalité des choses.

Un joar les Rcns (Têf^IUcanaient s’emparer detontel An-

f

lleterre, ca cban^cant les bieos-fonds co cimetières. La

écUlaturc arrête cette métainorpbose. Poyei Blackstone.

Comment.
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Il faut se souvenir que chacun de ces pou-

voirs peut se subdiviser indéHnimciit selon le

nombre des mains dans lesquelles on le place
^

le nombre de volontés dont on exi^ve le coq*

cours pour que l'exercice en soit lé(^itime. De
là droit initiatifou droit de proposer un pou-
voir : droit n/gatif ou droit de rejeter.— Les

copossesseurs peuvent ne former qu'un seul

corps ) ou autant de corps séparés qu'on veut.

•—Le concours de plusieurs corps peut être né-

cessaire à la validité d'un acte de commande-
ment, comme le concours de plusieurs indi-

vidus dans un seul corps.

Tous ces pouvoirs on peut les posséder en

chef, ou dans un ranç plus ou moins subor-

donné.
1a subordination d'un pouvoir politique à

uh antre est établie i* par la eassabilitédeH ac-

tes ; a** par la sujétion aux ordres qu'il en reçoit.

7 . Pouvoir attractif. J'appelle ainsi le pou-

voir de récompenser on de ne pas récompenser:

— pouvoir d'influence qui est en partie rému-
nératoire, et en partie pénal. L'influence est

une source de motifs. Dans le {'ouveroement,

elle est constituée :

I* Par le pouvoir de placer à l'éijard d'offices

désirables. Uécompense.
a* Par le pouvoir de déplacer à l'égard d’of-

fices désirables. Peine.
3* Par le pouvoir de placer à l'é(;ard d'offices

indésirables. Peine.

4" Par le pouvoir de déplacer à l’é0ard d'of-

fices indésirables. Récompense.
Il y a trois autres «ourecs d'influence moins

directe :

I . Emploi libre des richesses.

a. Pouvoir de rendre ou de ne pas rendre

tontes sortes de services libres.

3.

Influence fondée snr la réputation de sa-

gesse.

Le pouvoir attractif, qni s'exerce par les ré-

compenses, est plus dangereux que le pouvoir
coercitif: c'est parce qu'il est plus sujet à l'ar-

bilraire. Tout nomme riche en a sa part, en
vertu de sa richesse , sans posséder aucun pou-
voir politique en titre. Ce n'est que dans un
petit nombre de cas qu'on a pu assujettir l’exer-

cice de ce pouvoir à des règles fixes. Les lois

contre la corruption active en sont un exemple:
et tout le monde sait combien les lois contre
l'achat des suffrages dans les élections, ou con-
tre la vénalité des personnes en place, sont

difficiles à exécuter. On réussit mieux par des
moyens indirects que par des moyens directs.

Il faut s'attacher à rendre le délit plus diffi-

cile, à en diminuer la tentation, à lui ^ter les

moyens de sc cacher , à cultiver les sentiments

d'honneur, etc.

Aérumé. Analyse des pouvoirs politiques,

élémentaires
,
abstraits.

I. Pouvoir immédiat sur les personnes.

. Pouvoir immédiat sur les choses d'autrui.

3. Pouvoir immédiat sur les choses publi-

ques.

4 . Pouvoir de commandement sur les per-

sonnes prises individuellement.

5. Pouvoir de commandement sur les per-

sonnes prises collectivement
,
ou sur les classes.

. Pouvoir de spécification ou de classifica-

tion :

1
* A l’égard des personnes.

a" A l'égard des choses.
3* A l'égard des lieux.

4* A l'égard des temps.

7

.

Pouvoir attractif : pouvoir d’accorder ou
de ne pas accorder des i^ompenses.

CHAPITRE XXI.

SUITE. POUVOIRS POLITIQUES ÉLÉMENTAIRES.

Ce dcDombreinent des pouvoirs politiques

présente une nomenclature nouvelle qui a be-

soin d’étre justifiée, et fjui ne peut l’être qu'au-

tant qu'on fera voir que les divisions les plus

généralement adoptéesjusqu'à présent, laissent

tous ces pouvoirs dans an état de confusion et

de désordre.

Les uns divisent les pouvoirs élémentaires
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en deux classes; i* pouvoir législatif; a" pou*
voir exécutif : les autres y ajoutent une troi*

sième branene, pouvoir de lever les impôts : les

autres une quatrième
,
pouvoir judiciaire.

Quand on a adopte un de ces plans, sans

s'embarrasser peut-être beaucoup de leur dif-

férence, on croit avoir assez dé^i, et l’on se

inet à raisonner. Je vais montrer combien tous

ces termes sont values et obscurs :

On entend par chacun d'eux tantôt une
chose, tantôt une autre. 11 est tel pouvoir qu'on

ne sait auquel de ceux-là on doit rapporter.

Personne ne fait entrer les mêmes idées dans

ce qu'on appelle puissance législative ou puis-

tance exécutive.

Entre l'état de la science et l'état de la no-

menclature, il T a une liaison naturelle. Ce-
pendant, avec la nomenclature la mieux or-

donnée, on peut raisonner mal : mais avec

une nomenclature aussi mal ordonnée que celle-

ci, il n'est pas possible de raisonner juste.

Pouvoir législatif.

Tout le monde s'accorde à entendre par-là

le pouvoir de commandement. On se fait moins
de scrupule de se servir de cette expression

lorsque ce pouvoir ne s'exerce que sur des es-

pèces, surtout lorsque l'étendue de ces espèces

est considérable* On accorde plus volontiers ce

titre à un pouvoir dont les ordres sont capa-
bles de durer toujours, qu’à un pouvoir dont
les ordres sont périssables par leur propre na-
ture. On s’accorde à supposer que l'exercice

de ce pouvoir est libre des entraves qui carac-

térisent le jpouvoir judiciaire. Quelquefois on
suppose qu il est exercé en chef, quelquefois

on SC sert du même mot pour des cas où il ne
s'exerce qu’en sous-ordre. On est très-porté à

appeler pouvoir législatifcelui qu’on voit s'exer-

cer par un corps politique, et pouvoir exécutif

celui qu'on voit s^exercer par un seul.

Pouvoir judiciaire.

Parmi les auteurs qui ont considéré ce pou-
voir comme distinct du pouvoir lé{pslatif

,
je

n'en trouve aucun qui ait paru en connaître la

différence.

Los ordres du législateur portent à-la-fois

sur une classe nombreuse de citoyens : — mais
ceux dujuge ne font-ils pas de même?Nejuge-
t-on pas des communautés, des provinces?

Ceux du législateur sont capables d’une durée
perpétuelle : mais ceux du juge ne le sont-ils

pas aussi ?

Ceux dujugeportent sur des individus : mais

• Cette première coodition peat numnier dans le cas où
le ja|p luit d’office, par eicmpiey s'il faisait arrêter un
|Mrticulier qui pendant l'andicncc lui aurait manqué de
rcs[>ec(«

parmi les actes qui émanent de la puissance
appelée législative

,

n'en est-il pas qui font de
même?

Pour que le juge puisse émettre des ordres
comme juge, il faut leconcours de circonstances
qui ne sont pas nécessaires pour légitimer les

actes du législateur.

I . Il faut qu’une partie intéressée vienne de-

mander au juge d’émettre l’ordre en question.

Voilà donc un individu à qui appartient l’ini-

tiative , le droit de mettre en activité la puis-

sance judiciaire

a. 11 faut que les parties à qui les ordres du
juge pourraient porter préjuaice aient la fa-

culté de s'y opposer. Voilà d’autres individus

ui ont une espèce de pouvoir négatif, pouvoir

'arrêter les actes de la puissance judiciaire.

3. Il ^ut qu'il y ait preuve produite de quel-

que fait particulier sur lequel la plainte est

fondée, et que la partie adverse soit admise à
fournir des preuves contraires. Voilà donc la

personne accusée dont le concours est requis.

4 . Là où règne 1a loi écrite, il faut que l’ordre

du juge soit conforme à ce que celte lui lui pres-

crit : ordre à l'effet de punir, s’il s’agit d'un

cas pénal : ordre à l'effet d'investir la partie de
tel droit, ou de l’en divestir, s'il s'agit d'un

cas civil

Pouvoir exécutif.

On peut distinguer au moins douze bran-
ches de ce pouvoir.

I. Pouvoir subordonné de législation sur

des districts particuliers
, sur des classes de ci-

toyens, même sur tons, lorsqu'il s’agit d’une
fonction particulière du gouvernement. Moins
le district est étendu, moins l'ordre a de du-
rée

;
moius la chose est considérable, plus on

est porté à soustraire ce pouvoir de Pespcce

législative, pour le transporter à celle qu’on
nomme exécutive. Dès que la puissance su-

rûme ne s’oppose pas à ces ordonnances su-

altcrnes
,
c'est comme si elle les adaptait :

ces ordres particuliers sont, pour ainsi dire,

en e.xécution de sa volonté générale. Quoi qu'il

eu soit, c'est le pouvoir de commandement.
a. Pouvoir d’accorder à des classes d'hom-

mes, à une fraternité, une coq>oration, des

pouvoirs de législation, le pouvoir de faire

des lois inférieures. — C'est encore le pouvoir

de commandement. Dire, je maintiendrai les

lois que fera un tel , c'est la mémo chose que

les faire soi-même.

3 . Pouvoir d’accorder des privilèges aux in-

dividus, des titres d’honneur, etc. Cest le

pouvoir de spécification in individuos.

s Oue quatrième conéitioa peut man<racr dans le cas

où il ii'y a point de loi écrite, où 00 suit ïusage par con-

jecture : dans les cas nouveaux, il n’y a point dusage è

suivre : or tous les cas ont été d’abord nouveaux.
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4* Pouvoir de pardonner. S’il s'exerce en

connaissance de cause, c'est négative sur le

pouvoirjudiciaire : s’il s’exerce arbitrairement,

c’est pouvoir de législation. — Pouvoir de

commandement exercé en opposition aux or •

dres judiciaires.

5. Pouvoir de placer et déplacer les officiers

subordonnés. Cest une branche du pouvoir

de spécification.

6 . Pouvoir de faire battre monnaie
,
de la

légitimer, d'en fixer la valeur. Spécification

in res.

•J,
Pouvoir militaire : celui d’enrôler et li>

cencier est une branche du pouvoir de spéci-

fication in personas. Celui de les employer est

une branche du pouvoir de commandement :

ce qui en fait un pouvoir séparé, c'est l’usage

pour lequel il est établi.

8 . Pouvoir fiscal : ce pouvoir, en lui-méme,

ne diffère pas de celui que possède le caissier

d’un particulier à l'égard cie l’argent qui lut

est confié. Ce qui en fait un pouvoir public

,

c'est la source d’où cet argent provient et le

but auquel on le destine.

9 . Pouvoir de régie sur les magasins
,
mu-

nitions de guerre et autres choses publiques.

Cest comme l’intendance dans une maison :

l'objet seul en fait un pouvoir politique.

10. Pouvoir de police : spccmcatiun~-com-
mandement.

Observez que ,’pour exercer les pouvoirs mi-

litaires
,
ceux de police et même d intendance,

il faut une certaine quantité de pouvoir im-

médiat et sur les personnes et sur les choses

des citoyens en général. Pour exploiter tout

pouvoir quelconque, il faut que 1 officier su-

périeur ait un pouvoir immédiat sur ses infé-

rieurs, soit par U faculté de déplacer, soit par

quelque autre moyen.

357

1

1

.

Pouvoir de déclarer la guerre et de faire

la paix. Cest une branche du pouvoir de spé-

cification. Déclarer la guerre, c'est transférer

une classe d'étrangers amis dans la classe d’é-

trangers ennemis.

la. Pouvoir de faire des traites avec les

puissances étrangères. Les obligations du traité

s'étendent à la masse des citoyens ; le magis-
trat qui fait le traité exerce donc un pouvoir
de législation. Quand il promet à un autre sou-

verain que ses sujets ne navigueront pas dans
un certain parage, il défend à ses sujets d’y na-

viguer. Cest ainsi que les cont^Iions entre les

nations deviennent lois internes '«

Je ne sais jusqu’où l’on pourrait porter cette

subdivision des branches de la puissance exé-

cutive : le rapport de chacune ae ces branches

à chaque autre n'est rien moins que déterminé.

On leur suppose toujours des limites fixes, et

on ne leur en assigne jamais.

Ce moty pouvoirexécutif, ne présente qu'une

seule idée claire ; c'est celle d’un pouvoir siil>>

ordonné^ un autre
,
qu’on désigne par l’ap*

pellation corrélative
,
pouvoir législatif.

Faut-il s’étonner qu'il y ait tant d opposi-

tion entre les écrivains politiques, lorsque tous

les ouvrages n’ont porté que sur des termes

si vagues , si mal déniiU
,
auxquels on suppose

des idées en attendant qu'on leur en trouve!

Il ne s’agit pas aligolument d’exclure ces

mots adoptés dans le vocabulaire de toutes les

nations de l’Eiirupe
;
maU il fallait montrer

combien ils sont éloignés de représenter les

véritables éléments des pouvoirs politiques.

La nouvelle analyse que j’ai tentée a bien des

endroits faibles : c’est une matière qui est pres-

que encore àcréw. J’ai ébauché l’ouvrage. Il

faudrait bien du travail et de la patience pour
le finir.

CHAPITRE XXII.

PLAN OU CODE POLITIQUE.

Si on détache du corps de droit une partie qui

s'appellera le droit constitutionnely voici en peu
de mots les matières qui peuvent s’y rapporter.

• C«ai qqi rangent ce ponvoir parmi les attribnls éc la

puissance exécutive n'ont pas fait attention qu'il était pn-

I. Les moyens d'acquérir les divers offices

établis dans l’état, et de suite, les moyens d’en

sortir. Plus la part que le peuple aura dans le

renient un pouvoir de comoiandcr , un pouvoir de IcQÙla-

tioo.
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gouvernement sera grande, plus cette partie-

ci occupera d’espace.

a. L’expose des pouvoirs annexés à ces of-

fices. Cette partie ressemblera pour la forme

aux matières du droit civil.

3. L’exposé des devoirs attachés à ces mêmes
offices. Cette partie ressemblera pour la forme

aux uiaticres du droit pénal.

4 . L’expusé des formalités qui doivent ac-

compagner l’exercice des pouvoirs attachés à

ces offices, dans les cas où iU sont exercés par

des corps politiques. Cette partie se présentera

tantôt sous une face pénale, tantôt sous une

face civile : sous la première, lorsqu’il y a des

peines prononcées coutre les individus : sous la

seconde , lorsqu’il n’y a d'autre peine que celle

de nullité pour les actes du corps

5. On y
consignera les lois qui portent di-

rectement sur l’office du souverain. Les lois de

cette espèce exposent clairement certains actes

sous le caractère d’actes ordonnés ou prohibés.

£n cette qualité elles ont un aspect de lois pé-
nales : d’autre côté il n’est pas naturel qu’elles

articulent aucune peine en cas de contraven-

tion.— Qui la ferait infliger cette peine ? Ceci

contraste avec le droit pénal.

Parmi ces lois on pourra distinguer les es-

pèces suivantes :

I . Privilèges accordés ou réservés à la masse
originaire de la nation, comme liberté de culte,

droit de port d'armes, droit de confédération.

a. Privilèges accordés aux provinces ac-

quises , lors de leur réunion au corps de l'état

,

soit par succession, soit par union volontaire,

comme celui de n’étre imposées que par elles-

mêmes
,
etc.

3 . Privilèges accordés aux districts conquis
lors de la capitulation

,
et confirmés par traité

de paix.

4. Privilèges accordés aux districts cédés par
traités, sans avoir été conquis.

Quoiqu’il ne soit pas facile d’appliquer des
peines positives contre le souverain délinquant,

cependant il ne faut pas regarder de telles lois

comme étant de nulle valeur. 11 s’en faut beau-

coup que les peines naturelles soientsans force :

peines immédiates, déshonneur du souverain,

mécontentement d'une partie de scs sujets :

peine ultérieure, révolte, souveraineté perdue.

Aussi voyons-nous, en plusieurs états de l’Eu-

rope, les souverains respecter scrupuleusement
les privilèges des sujets 00 des provinces.

CHAPITRE XXIII.

PLAN DU CODE INTERNATIONAL.

Le code international serait le recueil des de-

voirs et des droits du souverain envers chaque
autre souverain.

Il peut se diviser en code universel et en
codes particuliers.

Le premier embrasserait tous les devoirs que
le souverain se serait imposés, tous les droits

qu’il se serait attribués à l’égard de tous les

autres sans distinction. H y aurait un code
particulier pour chaque état , envers lequel

,

soit en vertu de conventions expresses, soit

pour des raisons d’utilité réciproque, il se re-

connaît des devoirs et des droits qui n’onl pas
lieu à l’égard des autres états.

Le code universel contiendra d’une part des
concessions, d’autre part des demandes. Ordi-
nairement la réciprocité aura lieu.

Ces devoirs et ces droits entre souverains ne
sont proprement que des devoirs et des droits

morattx ; car on ne peut guère espérer de voir

entre toutes les nations du monde des conven-
tions universelles et des tribunaux de justice

nationale.

Division des lois qui composent un code
particulier.

I . Lois exécutées— lois à exécuter. Les pre-

mières sont celles qui regardent les deux sou-

verains dans leur qualité de législateurs res-

* En Angleterre, le roi ne peut fiire aunin «cte Mns la responubilité de ceux qui en lODt les instramesti né-
qa’il J ait quelque individn ou quelque officier qui en soit ccuMires, etc'est ainsi qu'on aHacbe U pciac de nttUitd à
responsable. 11 ne peut pas même mettre un particulier aux des actes qu'on veut prévenir.
arreU. De cette nuiuicre le pouvoir du ebef est limité par
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pectlfSf 1orsqu*en vertu de leurs conventions

rcciprnqucH ils font, dans le recueil des lois

internes, des'disjiusitions qui y sont conformes.

Tel souverain s en{^a{;e à empêcher ses sujets

de navi(pier dans certains parages : il faut dune
qu’il fasse un changement dans les lois internes

pour défendre cette navigation.

Les lois à exécuter sont : i* celles qu'on ao
coniplit en s'abstenant simplement d'établir

telle ou telle loi interne ; a* celles qu'on accom-

plit en exerçant ou en s’abstenant d’exercer

une certaine branche du pouvoir souverain,

par exemple, d'envoyer ou <le s'abstenir d’en-

voyer des secours de troupes ou d’aq»cnt à

telle autre puissance étrangère ;
3” celles dont

raccomplissemcnt ne regarde <jue la conduite

personnelle du souverain donne, par exemple,

celles par où il s’oblige de se servir ou de ne

pas se servir de tel ou tel formulaire en s’adres-

sant au souverain étranger.

a. Lois de paix, — lois de guerre, —
celles qui rèj'lenl la conduite du souverain et

de ses sujets, en temps de paix ou de guerre,

à l’égard du souverain étranger et de ses su-

jets.

La même distribution qu’on a suivie pour
les lois internes, suit pénales, snitciviles, peut

guider pour l'arrangement des lois entre les na-

tions.

Dans le civil, par exemple, les démarcations

de droits de propriété pourdes immeubles peu-

vent être les mêmes. 11 y a des propriétés qui

appartiennent en commun aux sujets du sou-

3%
verain donné. Il peut y en avoir qui appar-
tiennent en commun au souverain clonné et à

tel souverain étranger, comme les mers, les

grands fleuves, etc. Ainsi la république de llol-

landc avait acquis une espèce de servitiuie né-

gative à la charge de l’Autriche sur le port

d’Anvers. Ainsi, par la paix d’Utrccht, l’An-

gleterre en avait acquis une autre à l'égard du
port de Dunkerque. Le droit de faire marcher
des troupes à travers le pays d’un souverain

étranger est une espèce de servitwlc positive,

La {'uerre peut se considérer comme une es-

pèce de procédure par laquelle on cherche de
part et d’autre à se mettre en possession des

avantages qu’on s’est respectivement adjugés.

C'est un exploit par Icquefon fait exécuter tout

un peuple. Le souverain attaquant, c’est le de-

mandeur; le souverain attaqué, c'est le défen-

deur. Celui qui soutient une guerre offensive

et défensive resseml^le à un particulier qui,

engagé dans un procès réciproque, soutient en
même temps les deux rôles contraires. Ce pa-

rallèle n’est d'aucun secours pour la forme ou
rarrangcmeiit des lois, mais on peut en tirer

parti pour introduire des principes d'humanité
qui adouciraient les maux de fa guerre.

Quand deux souverains sont en guerre , l’é-

tat de leurs sujets change respectivement ; d'é-

trangers amis ils deviennent étrangers ennemis.

Cette partie du droit des gens rentre dans le

plan des codes particuliers où les souverains

ont pu stipuler des clauses relatives à ce chan-
gement.

CHAPITRE XXIV.

PLAN DU DROIT MARITIME.

Le droit maritime a plusieurs parties qui se

rapportent au droit pénal, au droit civil, au

droit militaire, au droit des gens.

I . Pénal. Lorsque le brigandage se commet
sur mer ou par des gens qui viennent par mer
pour le commettre, on lui donne en certains cas

un nom particulier : c’est la piraterie. Mais que
ces délits aient pour théâtre la terre sèche ou un
terrain couvert d’eau

,
qu'importe

, et pourquoi

leur donner des noms différents ?

a. Civil. Des révolutions qu’éprouve cet élé-

ment, et de celles qu’il occasionne, naissent

plusieurs moyens d’acquérir et de perdre. Ri-

vages abandonnés,— îles laissées à découvert,

— effets naufragés* rejete'S Il en résulte un
grand nombre ue conventions particulières.

l.es vaisseaux sont à-la-fois maisons et voi-

tures; les grands vaisseaux sont des châteaux

flottants. La mer, si on peut employer une ex-

pression contradictoire en apparence, est une
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espèce d'immeuble toujours en mouvement,
dont la valeur est en certains endroits très-con-

sidèrable, en d’autres nulle; ici elle est fé-

conde, là stérile; ici c’est une garenne, là elle

recouvre des prairies : partout c’est un chemin

et un chemin qui se répare de lui-mémc. Dans
de grand s éloignements , c’est comme une lande

<pi ne mène nulle part et qui ne rapporte

nen.

Ce n’est pas tout : elle n’est que trop souvent

un champ de bataille
;
etc’cstpardà que le droit

maritime a une partie commune arec le droit

militaire.

On voit à l’instant la matière qu’elle offre au
droit des gens. Le droit de chasse, le droit

de récolte, ou, comme on l'appelle en parlant

de la mer, le droit de pèche

^

ne saurait appar-

tenir partout à tout le monde. Il s’ensuit donc
qu’on pourrait établir de certaines propriétés

sur mer comme sur terre. Mais pour le droit de
passage, il peut être commun à tous sans nuire

à personne. Reste à examiner comment tous

ces points doivent se régler poiu* Tutilité com>
mune.
Le droit maritime vient aboutir au droit po-

litique par les pouvoirs accordés aux officiers

militaires, aux chefs de la marine, amiraux,
capitaines, patrons de navire, etc.

Un vaisseau est une petite province ambu-
lante comme l’ile de Laputa. Tel vaisseau de
guerre contient plus de monde qu’il n’y a de
citoyens dans la république de Saint-Martin.

Jusqu’ici la distinction entre le droit mari-
time et le droit terrestre

,

si on peut sc servir de
ce terme, n’a pas paru porter sur des fonde-
ments bien soliues. Cependant il estconvenable,

à cause des circonstances particulières où se

trouvent les marins
,
qu’il y ait des lois à part

,

des lois distinctes pour eux : c’est même un
m^en de simplification dans le code.

Les vaisseaux sont sujets à s'entre-heurter :

ce n’est qu’un cas particulier de dégât dans le-

quel il peut y avoir, comme dans tout autre

,

mauvaise foi, faute plus ou moins légère, ou
pur accident. On peut faire des règlements pai'-

ticulicrs sur ces points , et renvoyer au code des
marins, ou se contenter dans le code penal ge-
neral, en traitant des dommages, de rappeler

les événements les plus communs par rapport

aux navires.

La police des ports peut trouver sa place na-
turelle dans ce code particulier.

CHAPITRE XXV.

PLAN DU CODE MILITAIRE.

Les fonctions du militaire représentent celles

de la justice et celles de la police : tantôt il s’a-

git de prévenir le mal , tantôt de le punir
;
quel-

quefois les deux objets sont réunis.

Autrefois le droit militaire avaitplus de rap-

port avec le civil qu’il n’en a aujourd’hui : c’était

sous les lois féodales. Les biens-fonds servaient

de salaires. La convention à l’égard des services

militaires était le principal moyen d’acquérir de
ces biens-fonds : la non-reddition de ces services

était un des principaux moyens de les perdre.

Ghaquebaron exerçait un pouvoirpresse sans

bornes sur ses malheureux vassaux. Tous les

droits flottaient dans l'incertitude. Un homme

C' (sant, qu'était-il dansces temps d’anarchie?

ait-oD rappelersouverain ou suj et , brigand

ou militaire, magistrat ou tyran ?—Pour la mul-

titude, son sort n’était que trop bien décidé :

c’était l’esclavage le plus dur.

Quelque libre que soitla constitution de l’état

,

il faut nécessairement donner aux défenseurs

de la patrie des pouvoirs à exercer en certaines

occasions sur les peuples qu’ils ont à protéger.

Mais ces pouvoirs, toujours suspects, le sont

d’autant plus qu'ils restent indéfinis. Il s’agit

d’abord de les renfermer dans les bornes les plus

étroites que leur destination puisse comporter

,

ensuite d'indiquer ces mêmes bornes avec la

plus grande clarté possible : et, dussent-ils en
certaines occasions être illimités

,
il vaut mieux

l'énoncer dans la loi que garder un silence ti-

mide. L’occasion même qui fait naître ce pou-
voir peut lui servir de bornes s’il n’en a point

d'autres
,
témoin la dictature des Romains. Les
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mêmes procédés qui, autorisés par les lois, ne

feraieut aucune sensation
,
paraîtraient le com*

ble de la tyrannie s'ils étaient arbitraires. Dans
le premier cas, ils auront un terme, et l’hon»

neur des lois restera intact: dans le second ,
on

ne voit pas quel terme ils doivent avoir, et Tau-

toritu des lois est foulée aux pieds. Or, dans un
système complet, tout pouvoir qui ne vient pas
clés lois est une infraction des lois. Qui non sub

me, contra me.

Voici un exemple. On aura soin de pourvoir

à l’entretien des troupes par des arrannements
{généraux, de manière à né pas {pever les indi>

vidus. Mais il peut arriver par mille accidents

imprévus, à tel ou tel corps de troupes, (*rand

ou petit, que le necessaire lui manque, surtout

en temps de (pierre. Or, quoi qu’en disent les

lois, on ne se laissera pas mourir de faim les

armes à la main, si on peut se procurer de quoi

vivre. 11 vaut mieux envisa(rer coura(]euseraent

cette nécessité, et donner an moindre ser('ent

le droit de faire les réquisitions convenables,

que de se taire par crainte, pour laisser tout

faire au hasard et à la violence. Point de forma-
lités raffinées ; accordez franchement un pou-
voir qu’on prendrait au mépris des luis, et ré-

servez-vous de constater les faits pour punir
l'alms, et dédommaf^er les parties lésées.

Même parti à prendre à ré(;ard des pouvoirs

extraordinaires qu'il peut être nécessaire de
confier aux commandants pour la défense soit

de la campante soit des villes. Emporter les

l'ovisioDS, rompre les ponts, couper les ar-

res , brûler les maisons
,
inonder la campa(pie ;

toutes ces extrémités peuvent devenir néces-

saires, et ne le seront ni plus ni moins pour
avoir été autheiiliquemciit permises. Âu défaut

d’une permission claire et précise, tantôt par
dépit on outre-passera la nécessité au détri-

ment des individus, tantôt par crainte on s’ar-

rêtera à des demi-mesures au péril de la chose
publique.

Voilà les points par où le droit militaire s’en-

chaîne avec le droit pénal et le droit civil : on
sent bien qu’il a une liaison continuelle avec le

droit des (^ens. 11 faudra mettre ces rapports

dans le jour le plus clair, par une suite de ren-

vois réciproques.

8’o(;it-iI d’opérations militaires, c'est une loi

à exécuter, c’est une espèce de procédure con-

tre les perturbateurs étranf^ers de l’état. Comme
la procédure ordinaire a son but principal et

son but accessoire
,
la procédure militaire a de

même les siens, le but principal de dompter
l'ennemi, le but accessoire de ne pas fouler le

citoyen paisible. Relativement au premier, in-

diquer les moyens qui s'y rapportent, ce serait

faire un traité de l'art de la {guerre : travail dont
je crois qu'on me dispensera volontiers. Cepen-
dant si du côté des idées U appartient aux
hommes du métier, du côté de la méthode et

du style il appartient au lé(*islateur ordinaire.

Quant aux moyens d'atteindre le but accessoire,

le plus efficace est, commeje l’ai indiqué
,
d’ac-

corder une (pando latitude de pouvoirs, en
constatant tous les faits, et en rendant les chefs

responsables.

CHAPITRE XXVI.

PLAN DU CODE ECCLÉSIASTIQUE.

Les matières du droit ecclésiastique peuvent
se rapporter partie au droit pénal, partie au
droit civil

,
partie au droit constituliouuel

,

partie même au droit international.

On a ^'u dans le catalogue des délits un ordre
composé de ceux dont la tendance est d'abuser

du motif de la rclqjion, ou d'en aHaiblir la

puissance dans les cas où elle s’emploie au ser-

vice de l’état. Voilà pour le pénal.

I.

Dans la plupart des relif;ions, il s'est établi

une classe d'hommes dont l’état consiste à cul-

tiver et diriger dans l'ame des autres citoyens

l’iiifluence de ce même motif. Les personnes
revêtues de cct état ont quelquefois pour sa-

laire des hiens-fonds qui !»e trouvent, pourrem-
plir leur objet

, assujettis à d'autres rè(*Icroents

que ceux des autres citoyens. C’est par-là que
le droit ecclésiastique se rapporte au droit civil.

a4
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PrcHf|iie partout on a annexé k cet état «les

pouvoirs politicpies, soit sur tout le cnr|}s do
pcnpl*' ,

soit snr les membres mêmes de celte

fraternité. Voilà pour le droit constitutionnel.

].<>sprincipcs<|ui doivent r«*çler leurs salaires

sont les mêmes que ceux c|ui doivent ré{;ler

tous les autres services de l'etat. Ceci tient aux
lois rémunéraCoires.

En accordant à cette classe des droits et des

pouvoirs, en les assujettissant à certaines obli->

l*ations, on a pn les assujettir encore à certai-

nes incapacités. Ces incapacités sont quelque-

fois civiles, comme l'interdiction du mariaçc;

quelc|uefois peditiques, comme rcxcltision de

certains emplois militaires, publics ou judi-

ciaires.

11 se peut que la classe ecclésiastique d'un

ns ait un chef étranger
,
et que le souverain

itique laisse exercer des pouvoirs en matière

de roli{;ion à ce chef étran^rer. il se peut que
ces pouvoirs exercés par des étranf^rs , soient

entre les mains d’un (pand pontife, ou qu'ils

résident dans une assemblée, comme les con-
ciles, etc., etc. Voilà U liaison de ce code
avec le droit international.

Dans cette partie, les principes qui doivent

^ider le lé^pslateiir sont en petit nombre. Pour
le droit pénal , tolérance : pour le droit politique,

soumission à l'égard du souverain ; ^qalité avec

les autres citoyens, et, s'il est possible, entre

eux>mêmes
;
pour ce qui regarde les salaires ,

économie»

CHAPITRE XXVII.

PLAN DES LOIS RÉMUNÉn ATOIRES.

système de ces lois ne saurait avoir aucun
plan <{ut lui appartienne en propre. Elles »e

trouvent semées çà et là ilaiis le code pénal

,

sans aucune correspondance régulière avec les

délits, car on ne peut pas appliquer une ré-

compense à toutes les lois comme on y applique

une peine. Le plaisir, c'est-à-dire, celui qui

est à la disposition du législateur, est un mo-
bile dont la force est trop précaire , et la quan-

tiu; disponible trop petite, pour en faire dé-

pendre des objets de première n«5ccssité. C'est

un auxiliaire utile
;
mais il faut, pour le service

des lois, une force régulière et permanente,

telle qu'on ne peut la trouver que dans les pei-

nes. Seule, la récompense ne peut guère être

employée que pour produire des services ex-

traordinaires, des œuvres dcsurérogation.Quel-

quefuis une même loi principale a pour appui
deux loissubsidiaires de nature opposée ; l'une

punitive en cas de désobéissance, l'autre ré-

mnnérative en cas de soumission. Ainsi une
loi sage , en ordonnant à tout individu qui par-

vient à la connaissance d’un crime de le révéler

an magistrat, menace d’une peine celui qui le

cache, et propose une récompense à celui qui

le décou>TC. Quelquefois c’est la récompense

qui SC présente de firont, et la peine est, pour
ainsi dire

,
placée à rarrière-gardc pour la sou-

tenir. Ainsi, veut-on remplir certains emploi
onéreux ? on y attache un salaire pour amenei'

des personnes à s'en charger de bon gré ; mais
si ce moyen man<|tic , il faut user de contrainte.

Pour avoir des soldats, des matelots, on com-
mence par des gratifications \ on finit par des

cnrùlcmcnts forcés.

Les lois qui adoptent, qui garantissent les

conventions, les dispositions de biens entre

particuliers, sont des espèces de lois rémuné-
ratoires dans les cas où ces conventions, ces

dispositions ont pour objet des services rendus
ou à rendre. Les lois rémunératoires appar-

tiennent sous ce rapport au droit civil.

Le cbaiijp le plus étendu pour le système

rémuncraloire
,
cest l’économie politique. —

L'instruction publique peut aussi en faire un
grand usage. Combien les moyens qui élèvent

l'amc et donnent à l'esprit l’élasticité du plaisir,

sont préférables, dans le traitement de lajeu-

nesse, à ceux qui l’attristent et l’accoutument

à n'agir que parla crainte!

Les ri’compcnses se distribuent tantèt en

vertu des lois générales et permanentes ,
tantôt

Digilized by Google



ÉCONOMIE K»LITIQUE. 363

selon le bon plaisir de ceux qui en gouvernent l’oppose. Est-elle bien appliquée ? c’est un acte

les fonds. Une récompense accordée sans avoir d’autant teieux entendu de la part du gouvei^

été promise y
ressetôble exactement pour la nement, qu’il ressemble à une invitation Ré-

forme à ce qu’on appelle dans le pénal une loi nérale faite à tous les individus d’étendre leurs

ex postfncto. Je dis pour la forme , car tout le services à tous les objets d’utilité
, sans crain-

monde voit d'abord qu’une loi pénale
,
portée dre , en cas de succès, que leurs avances soient

après coup ,
est d’une injustice révoltante : une perdues*

récompense dans le même cas est précisément

CHAPITRE XXVIII.

ÉCONOMIE

La distinction marquée par le mot économie,

s’applique plutôt à une branche de la science

de la l^i.slation qu’à une division des lois. 11

est bien plus aisé de dire quelle branche de

cette science s’appelle économie politique
,
que

de dire quelles lois sont des lois économiques.

Les moyens les plus puissants pour augmen-
ter la richesse nationale , sont ceux qui main-

tiennent la sûreté des propriétés, et qui fa-

vorisent doucement leur égalisation. Tel est le

but du droit civil et pénal. Des dispositions

tendant à augmenter la richesse nationale par

d’autres moyens que la sûreté et l'égalité
,
pour-

raient être considérées comme appartenant à

la classe des lois économiques , s'il y en a de

telles.

On peut dire qu’il y a une science distincte

POLITIQUE.

de toute autre, qui s’appelleéconomiepo/itique;

car l’esprit peut envisager abstraitement tout ce

qui concerne la richesse des nations
,
et en faire

une théorie générale. Mais je no vois pas qu’il

puisse exister un code de lois d'économie poli-

tique distinct et séparé de tous les antres codes.

Le recueil des lois sur catte matière ne serait

qu'un amas de lambeaux imparfaits, tirés in-

oistinctement de tout le corps de la législation.

L’économie politique, par exemple, se rap-

porte aux lois pénales qui donnent naissance

aux espèces de délits que j'appelle délits contre

ta population et délits contre la richesse nationale.

L’économie politique se trouve liée au droit

des gens par lesIraités decommerce, à la finance

ar Tes impôts et leurs effets inr la richesse pa-

lique, etc.

7 \.
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CHAPITRE XXIX.

PLAN d’un code de FINANCE.

matière de ce code peut se rapporter en

partie au droit civil ,
en partie au droit pénal

,

en partie au droit constitulioimel ,
en partie au

droit international.

Les conditions auxquelles les propriétés ou

l'industrie sont soumises pour les impôts, aj»-

partiennent au droit civil.— Pour ce *|ui re-

garde les devoirs des contribuables, la hiiance

SC rapporte au droit pénal, et à celte espèce de

délits que j'appelle non-paiement (f impôts»—
Pour les droits et les devoirs des officiers pré-

posés à cette branche d’administration, la fi-

nance est liée avec le droit constitutionnel, et

quelquefois avec le droit international.

La perception des impôts est à leur assiette

ce qu'est la procédure au droit substantif. L'un

répond au quoi ,
l'autre au comment. La finance

a ses luis indirectes ainsi que ses lois directes.

Celles-ci consistent simplement à dire : « Payez

» tel impôt en telle occasion. l^cs indirectes se

rapportent aux précautions qu'on prend pour

empêcher les individus de se soustraire à ce

paiement des impôts. Si les lois fiscales sonLp,c-

néruleincnt si compliquées, c'est à cause de

celles qui portent sur les délits accessoires.

Quant aux principes qui duiveiU ré^’lvr les

impôts , ils font partie de la science de 1 écono-

mie |»olilique. L*n traité sur les finances devrait

commencer par deux tableaux, i* Tableau de

tous les inconvénients qui peuvent résulter de

toutes les espèces d'impôts pos.s»bles. a* Ta-

bleau de tous les impôts raii{;<'s dans l’ordre le

plus commode, pour en faciliter la comparai-

son et manifester les qualités particulières de

chacun d'eux.

Premier objet Je lajinanee : Trouver de l’ar-

qent sans contrainte, sans faire éprouver à per-
sonne la peine de perle et de privation Se-
cond objet : Faire en sorte que cette peine de
contrainte et de privation soit réduite à son
moindre terme. Troisième objet: Éviter de faire

naître des maux accessoires à l'obli^atioa de
payer l'impôt.

Un objet essentiel dans un traité de finance ,

c'est d'en simplifier la lan(ptc
, d'en bannir les

expressions fausses, métaphoriques et obscu-
res, de tout ramener à la clarté et à la vérité.

On ne saurait croire combien les termes techni-

ques ont contribué à voiler les erreurs
, à mas-

quer la charlatancric
, et à renfermer la science

dans un ]>etil nombre d'adeptes
,
qui en ont fait

une espèce de monopole. La connaissance de
ce jarp,oii est devenue un si^^nc calialistique au-

quel les associés se reconnaissent
; et les obscu-

rités du lan{va(^ ont servi aux finanricts à trom-

per les simples, jusqu'à un certain point, sur

ües procédés horrililes. Ils disent
,
jjarexemplc,

une retenue, et non pas un voL (<es ménage-
menU de style .sont à leur place en roaiièrc de
procédés : iJ vaut mieux dire d'un ministre qu'il

à été remercié que connédié. Mais quanti on
traite des principes de la lé(*islation, il faut em-
ployer le mot propre, le mot qui exprime le vé-
ritable fait sans aucun détour.

Combien de questions paraissent très -dif-

ficiles à résoudre ou même sont insolubles,

parce qu'on
y fait entrer des termes qui n’ont

point de sens ou qui ne présentent que des idées

fausses!

>Ce( objet ne peut •*accomplir(pic nrement. Le canton le peuple n*a aucune part, 1a néceatii^ de ménager la sol-

de Beroe ue levait poiui d'iniF^is: il vivait de «on domaîae. vabilitc des contributoles «si pour eux nue espèce dusanve-
Cetaii un cas à-peu-prèi uuiduc, et peul-éirc ne leraii-il garde,

pas à désirer qu’il fût général. Daus les gouvememenu ob
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CHAPITRE XXX.

PLAN DE PROCÉDURE.

Pour arran^ les matières de procédure , il

faut avoir sous les veux quatre principes : i
” Or^

dre des délits qu’il s’a{pt de combattre
,
ou des

droits non accomplis qu’ils'a^ptde faire accom>
plir. a" Ordre desfins qn*on peut se proposer
en combattant les mauvais effets de chaque
délit. 3" Ordre cArono/o^i</uedes démarches qui
peuvent avoir lieu

,
de part et d’autre , dans la

poursuite de ces Hns. 4" Pouvoir à exercer pro-
visoirement pour s’assurer de Xzjusticiabilité de
l’accusé.

I. On commencera donc par le système de
procédure qui convient à chaque délit.

a. Arrêter, dédommager
,
prévenir ; ces trois

objets du lé|*islateur font naître trois branches
distinctes : de procédure ad compescendum •

,

ad compeniandum , ad prœvenienaum. Ces trois

branches n’ont pas lieu à l’é{;ard de chaque dé-

lit , comme on peut s’en assurer en les essayant

un h un.

Quant aux précautions pour soumettre la

partie à la justice, il y a deux choses h faire,

s'assurer de la personne de l'accusé on de ses

biens, —• ou l'admettre k donner caution. Le
besoin de ces précautions se mesure sur l’intenr

sité de la peine. La peine attachée au délit dont
il est accusé est peut-être telle qu’il aimerait

mieux indemniser ses garants ou les laisser souf-

frir à sa place, (jue de exposer.— Dans ce

cas, on ne saurait avoir d autre sûreté que celle

de sa personne. Mais peut-on présumer, soit

d’après ses biens, soit par les autres motifs

de sa résidence, qu’il aimerait mieux s’exposer

à subir le sort de son jugement que s’y soustraire

par la fuite? L’emprisonnement serait une ri-

gueur inutile. Ce n’est pas tant la nature du
délit, que la responsabilité de l’accusé

,
qui doit

déterminer ces précautions. On arrêtera un
homme sans fortune

,
surtout un étranger, dans

un cas où on n'arrêterait point un homme riche

ou un domicilié. Non que l'étranger doive être

plus maltraité qiie le naturel du pays, le pauvre
plus que le riche, mais c’est que les circon-

stances des uns offrent une garantie que celles

des autres refusent. La nécessité seule peut
autoriser le degré le plus 1^'er de contrainte.

La distinction entre procédure criminelle—
petit criminel et civil, peut se conserver ou se

représenter sous d'autre.s termes :— Procédure
de rigueur,— procédure de moindre rigueur,

— procédure sans rigueur.

Ïa: code de la procedure sera bien abrégé par
sa distribution en titres généraux et en titres

particuliers.

Tous les délits à l’égard desquels on pourra
suivre la même procédure, seront placés en-

semble et désignés par un titre commun.
L’action pénale se rapporte directement à des

délits; l’action pétitoirCf communément appe-
lée action civile, se rapporte directement à des

droits, et indirectement à des délits.

On aura soin de rédiger des formules pour
toutes les choses qui en sont susceptibles

;
c’est-

à-dire, tout ce qui peut se faire uans le cours

de l'instruction par une règle générale.

* La fameuM loi ao{;UiM d'LifcMJ est on einnpie soomis comme les antres, il n‘y a point fetnpnaoooemeot
de la procédnre ad compescendum a l'egard des délits qui arbitraire. L’action adexhibendum du code Frédéric opère
porteai contre la personne. Ce qui la rend bmense, c’est un effet semblable à l'égard des choses,
que les miautres qui agiraient ordre du roi, y étant
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366 DE L INTEGRALITE DU CORPS DE DROIT.

CHAPITRE XXXI.

DE L INTÉGRALITÉ DU CORPS DE DROIT.

Il ne fuffic pat qu'un corps de droit soit bien
rédigé eu r(;ârd à son étendue, U faut encore
qu'il soit complet. Pour atteindre à ce but, il

fallait d'abord embrasser Pensemble de la légis-

lation
,
et cet objet principal n'avait jamais été

rem|)li. J'ai osé l'entreprendre, et j'ai, pour
ainsi dire, aplani la sphère des lois pour pré-
tenter sous un seul aspect toutes ses parties.

Le recueil des lois, fait sur ce plan, serait

vaste ; mais ce n'est pas une raison pour en rien

omettre. Qu’une loi soit écrite ou non, il n'est

pas moins nécessaire de la connaître. Fermer
les jeux sur la masse d'un fardeau qu’on est

obligé de porter, ce n'est pas un moyen d'en
alléger le poids. D'ailleurs, quelle partie fau-
drait-il exclure? A quelles obligations faut-il

assujettir le citoyen à son insu ?Quelpiége pour
lui que des lois qu'il ignore ? Ce serait de la part

des gouvernements le plus grand des crimes, si

ce nétait l'effet de l'incapacité et de l'ineptie.

Catigula suspendit bien haut les tables de ses

lois pour en rendre la connaissance difKcilc;

combien d’états où les choses vont plus mal en-

core 1 Les lois ne sont pas même sur des tables ;

elles ne sont pas même écrites. On fait par in-

dolence ce que l'empereur romain faisait par
tyrannie.

Rédaction complète, voilà donc la première

règle. Tout ce qui n'est pas dans le corps de
lois ne sera pas loi. Il ne faut rien référer, ni à

l'usage, nia des lois étrangères, ni au prétendu
droit naturel, ni au prétendu droit des gens.

Le léfpslateur tmi adopte
,

par exemple
,
le droit

romain, sait-il ce qu il fait? Peut-il le savoir?

N'est-ce pas un champ éternel de disputes?
N'est-ce pas d'un seul mot rendre à l'arbitraire

tout ce qu'on a prétendu lui ôter? Cet amal-
game ne sufbt-il pas pour corrompre tout un
code? Qu'on mette ensemble deux quantités,

l'une finie, l'autre infinie, la somme en sera in-

finie : c'est un axiome de mathématiques.
Je ne dis pas que si parmi les états d'un sou-

verain il se trouvait une province, une ville,

qui eût des coutumes , des lois non écrites , à la

conservation desquelles ü se trouvât obligé
,
soit

par des conventions
,
soit par Tusage

,
il dût les

abolir. Non sans doute : mais en s'y prenant

avec les ménagements nécessaires, il pourra les

homologuer, les fixer par écrit. Cest ainsi qu'en

agit Charlcs-Quint à l'égard du Hainaut.

On objecte à une rédaction des lois qu'il n'est

pas possible de prévoir tous les cas qui peuvent
arriver.— Je conviens qu'on ne saurait les pré-

yoir individuellement f mais on peut les prévoir

dans Vespèce : on peut s'assurer, par exemple,
que tous les genres de délits sont compris dans
les tableaux que cet ouvrage renferme, quoi-

qu’on ne puisse pas s'assurer qu’on ait prévu
tons les délits individuels possibles.

Avec une bonne méthode ou devance les évé-

nements au lieu de les sulsTe : on les domine au
lieu d'en être le jouet. Un législateur borné et

timide attend que les maux particuliers aient

pris nais.sance pour leur préparer un remède.
Un législateur (flairé sait les prévob et les pré-

venir par des précautions générales. Il a bien

fallu commencer par faire les lois civiles ou pé-

nales en tâtonnant , à mesure que les circon-

stances en ont fait sentir la nécessité. On a com-
blé les brèches avec les corps des victimes. Mais
ce procédé des âges de barbarie ne doit pas être

suivi dans l'âge de la civilisation.

De tous les codes que les législateurs ont con-

sidérés comme complets
,

il n’en est aucun qui le

soit. Le plus ancien , c'est le code danois : il est

de i683. Le code suédois est de 1734 * Le code
Frédéric est de 1 yS i . Le code sarde est do 1 770.

Dans la préface du code danois
,

il est expres-

sément déclaré qu'il est complet, cependant il

ne contient rien de ce qui concerne les impôts ;

rien sur les règlements des professions
;
rien sur

la succession de la couronne; rien sur les pou-
voirs des officiers subalternes, excepté ceux de
la justice ; rien sur le droit des gens. Point do
formulaires, ni pour les contrats, ni pour les

dispositions des biens, ni pour les pièces depro-
cédure. —Cependant c'est le moins incomplet

de tous les codes.

Le code suédois manque de toutes les parties

qui manquent au code aanois : mais il lui mao-
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DE LA rt’RETÉ DANS LA COMPOSITION d’cN COnPS DE DIIOIT. SGy

quedeplusledroitpolitiqueouconsUlulioQiiel. U y a Un lo(;UIateur, il
y a une volonté, il y a

Le code Frédéric, donné dans le titre pour une expression de cette volonté, une épo(|uc

universel, est absolument borné à la partie ci- connue de sa naissance. Une loi non écrite u’u

vile, il g’eu faut meme beaucoup qu’elle soit rien de tout cela. Son orqpne est q^norée : elle

cumplète;caroD
y
parle d’un droit féodal qu'on va toujours eu croissant : elle ne peut jamais

te propose de rédiger dans la suite
,
d'une par- être finie : elle sc modifie sans f^u’on s’eu aper-

tie da droit canonique à laquelle oo ne louche çoive. St elle a un législateur, c est le juge lui-

pas, de plusieurs statuts des villes et des pro- mémo; législateur dont les lois sont toutes par-

vinces qu'on se réserve d'examiner, etc. ticulières, et toujours et néccssaircmentejr po$t

Le code sardsreconnaitle droit romain pour facto; législateur quitte promulgue scs Ioîa que
sa base, il y renvoie fréquemment sous le nom par la ruine des individus sur qui elles portent,

de droit commun. Il n'en faut pas davantage La grande utilité delà loi, c’est la certitude;

pour tout replonger dans l'incertitode. il n’y en a point, il ne saurait y en avoir dons la

Je ne dis rien de la méthode suivie dans ces loi non écrite. Le citoyen, ne pouvant la trou-

codes.La science législative était trop peu avan- ver nulle part, ne peut la prendi'c pour sou
cée pour fournir des modèles d'arrangement et guide : il est réduit à des consutialious , il as-

de distribution. semble des avonaLs, il recueille autant d'opi-

Ce8observationsn’ontrienmoinspour(d>jet nions que sa fortune peut le lui pemictlre, et

que de déprécier les présents que ces souverains tout ce procédé ruineux n’aboutit le plus suu-
ont faits a leurs peuples. Celui qui a le moins vent a créer de nouveaux doutes.

/ réussi dans la composition d'un code a fait un 11 n^y a que la plus grande intégrité dans iiii

bien immense. En rédigeant un corps de droit, tribunal qui puisse empêcher les juges de faire

iis ontfait disparaître, au moins en grande par- d'une loi non écrite un moyen continuel de fa-

tie, les lois qui se répètent et les lois qui se cuiv> veur et de corruption.

tredisent. Ils ont délivré leurs peuples du droit Mais partout où elle existe, les hommes de
non écrit, ce droit incertain par essence, droit loi en seront les défenseurs, et peut-être inno-

saiiscommencement et sans fin, droit par lequel ccmmenl les admirateurs. On aime un moyen de
on gouverne les animaux, et qui n'est pas digue puissance, un moyen de réputation, un moyen
des hommes. de fortune. On aime la lui non «ferite, par la

La loi écrite est la seule qui puisse mériter le même raison que les prêtres d’Egypte aimaient

nom de foi. La loi non écrite est à proprement leurs hiéroglyphes, par la même raison que
parler une loi conjecturale, une fiction de lui. les prêtres dans toutes les religions aiment les

A la loi écrite il y a une base assurée , manifeste ; dogmes et les mystères.

CHAPITRE XXXII.

DE LA PURETÉ DANS LA COMPOSITION. d'üN CORPS DE DROIT.

J’appelle puivté dans U composition d’un
corps (le droit l'absence de toute matière hété-

rogène, de tout mélange etranger, de tout ce

qui n'est pas la loi , de tout ce qui n'est pas l’ex-

pression pure et simple de la volonté uu légis-

UtMur. Les lois, ^ites pour les siècles, doivent

être au-dessus des petites passions. Ûles doi-

vent commander et instruire; elles ne doivent
pas descendre sur l'arène et disputer avec les

individus. Leÿet nondecei eue aispiUanUSi dit

• Cocecijt. Code Frédéric.

Bacon, tedJuhentes. U aurait dû ajouter et do-

cenUs.

Je vois avec peine le rédacteur ' du code d’une
grande nation s'occuper sans cesse à triompher

des jurisconsultes. Le sceptre royal dans se«

mains devient un instrument de combat. On y

trouve à tout moment ces formules : On a mis

a en question, a— a Quelquesjurisconsultes ont

a prétendu, a —• • {..es uns l’ont nié, les autres

a l’ont affirmé, mais nous voulons et ordun-
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DU STYLE DES LOIS.3G8

> nons. » B Nous aboliisonf par ces préten-

n tes ces distinctions tout-à-foit destituées de

fondement, etc., etc., etc. •

Le» hommes, les choses, les opinions, tout

doit être vu en (*rand. I>a conciliation doit être

l'ohjet du lé{;islnlear, et non le triomphe. 11 doit

s’élever au-dessus de tous les démêlés éphé-
mères.

Une antre forme non moins vicieuse, c'est

d’envelopper la volonté dn lé(pslatenr dans nne
volonté étran{*ère. Dans lemême code on trouve

fréquemment ces espressions : « Les lois civiles

» déclarent. »—

•

Lesloiseacluent. *— • Les lois

ontarcnrdc. b De quelles lois s'agit-il?de qui

sont-elles? ci celte toi antérieure, cette loi r>a-

tiircllc, à laquelle on se réfère et dont on fait

la base du droit, n’est'Ce pas une source d’ol>-

sctirité? n’est-oe pas un voile qui intercepte la

volonté du lé(;islalcar positif?

Les rédacteurs du code Justinien avaient

donné l’exemple de toutes ces fautes. Au lieu

de faire dire au législateur, je eeujr, ils lui font

dire à tout moment, ce me semble. L’empereur
méconnaît sa dignité au point de dire : b C’est

B ainsi qu’a pensé Tatius nu Seinpronius. a D
la méconnaît bien davantage quand il vajusqu’à
rester en suspens entre deux autorités oppo-
sées : B C’est ainsi qu'a pensé Tatius, mais Sem-
» pmniiis a pensé le contraire. »

Les dissertations historiques ne doivent point
avoir de place dans le recueil général des lois.

H ne faut point citer ce qu'ont fait les Romains.
Si ce qu’ils ont fait est bien, faites comme eux,
mais n’en parlez pas.

La grande utilité d'un corps de droit, c’est

de faire oublier et les débets des jurisconsultes

et les mauvaises lois des temps antérieurs.

CHAPITRE XXXIII. .

DU STYLE DES LOIS.

Il faut distinguer dans le style des lois les

perfeertions essentielles et les perfections secon-

daires.

Les premières consistent à éviter les défauts

qui le corrompent.
l^s secondes à saisir les beautés qui lui con-

viennent.

Le but des lois est de rédiger la conduite du
citoyen. Deux choses sont nécessaires à l'ac-

complisscmentdecebut ; i* que laloi soit claire,

c'est-à-dire qu’elle fasse naître dans l'esprit une
idée qui représente exactement la volonté du
législateur; 2 * que la loi soit concise, afin qu’elle

se fixe aisément dans 1a mémoire. Clarté y briè~

l'été, voilà donc les deux qualités essentielles.

Tout ce qui contribue à la brièveté, contri-

bue à la clarté.

i^id^uid prteeipies esta hrevis , ut eilh dicta

Perciyiant animi dociles, teneanttjue fideUs.

La volonté du législateur ne se sera point

placée dans l’esprit du citoyen, ou n'y sera pas

exactement, 1 ” lorsque tes paroles de la loi ne
présentent pas des propositions intelligibles

;

2 ** lorsqu’elles ne présentent qu’une partie de
l’idée qu'on a voulu faire naître ;

3" lorsqu’elles

présentent une proposition différente de celle

qui était dans l’intention du législateur; 4” lors-

qu’elles renferment des propositions étrangères

conjointement avec la proposition principale.

Les défauts du style peuvent donc se rappor-
ter à quatre chefs : proposition inintelligible,

proposition équivoque, proposition trop éten-
due, proposition trop restreinte.

Je me servirai pour exemple d’une loi citée

par Puffendorf, et qui avait été faite, si je ne me
trompe, pour un pays où le délit de l’assassinat

était devenu fréquent, b Quiconque aura tiré da
» sang dans les rues, dit la loi, sera puni de
* mort. B Un chirurgien trouve dans une rue un
homme évanoui et lui fait une saignée. Cet éré-
nement fit .sentir le besoin d’interprétation , c’est-

à-dire, il mit à découvert un des vices de la loi.

Cette rédaction était vicieuse par excès et par
défaut : par excès, en ce qu'elle n'admettait

point d’exception pour les cas on l’action de
tirer du sang dans les rues n'avait rien que d'u-

tile ou d’innocent
:
par défaut, en ce qu'elle ne

s’étendait pas aux meurtrissures et autres

nicres de blesser non moins dangereuses qae
des plaies sanglantes.

L’intention du législateur était de compren-
dre dans sa prohibition toutes les espèces d’in-

jures graves qui peuvent se commettre dans les
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places pnbliqaes. Il n*aTait point la exprimer

clairement cette intention.

Un itq*e, en s’attachant an texte, y comprend
des accidents lé^^ers, et même des oeuvres de

bienfaisance.

Un antre ju{*e, ê{!^lement fidèle au texte,

laisse dans l’impunité des actes de violence plus

nuisibles que des coups qui ont fait couler le

saïïR-

La loi qui présente différentes si(*nifications

au ju{re ne peut pas avoir plus de clarté pour

les individus.

L’un trouve un passant fir^pé d’apoplexie

,

et le laisse mourir par prudence.

Un autre, dans un cas semblable, n’écoute

que l’humanité , et secourant le malade en vio-

lant la lettre de la loi , il s'expose à être con«

damné par un juge inflexible.

Un autre
,
se confiant au sens littéral

,
laisse

son adversaire à demi mort de coups, à la ma-
nière de cet archevêque qui

,

^our ne pas verser

le sang chrétien
,
se serv'ait d une massue.

Qu’ils daignent réfléchir sur cet exemple, ces

beaux esprits en lé^pslation mii croiraient déro-

ger aux aroits du génie en s abaissant scrupti-

leusement au soin des mots. Tels mots ,
telle loi.

Fait-on des lois autrement qu’avec des mots?
Vie, liberté, propriété, honneur, tout ce que
nous avons de plus précieux dépend du choix

des mots.

La clarté dans le style dépend donc de la lo-

mque et de la grammaire : deux sciences qu'il

faut posséder à fond pour faire une bonne ré-

daction de loi$.

Quant à la brièveté, il faut distinguer. Le
corps des lois

,
fùt-il réduit par une bonne mc-

ibode h la moindre dimension possUde , fera

toujours un ensemble trop considérable pour se

fixer en entier dans la mémoire des citoyens. Il

faudra donc diriser le code général en codes

particuliers
,
pour l'usage des différentes classes

qui ont besoin de connaître une partie des lois

pins spécialement que toutes les autres.

La brièveté dans le style dont il s’agit ici ne
concerne que le texte des lois, la compositiou

des phrases et des paragraphes.

Les longueurs sont particulièrement vicien-

ses, lorsqu’elles SC trouvent dans l’endroit même
où le législateur devrait exprimer sa volonté.

Les défauts les plus contraires à la brièveté

dans un paragraphe sont : i
” les phrases inciden-

tes, les parenthèses qui auraient dù faire des

articles distincts
;
a** la tautologie :

par exemple

,

lorsqu’on faisait dire au roi de France : • rou-
lons, ordonnons et nous plaît ; » 3” la répétition

des mots spécifiques , au lieu du mot générique
;

4* lar^étition de la définition , au lieu du terme
propre qu’il fallait définir une fois pour toutes;
5** le développement des phrases , au lien de se

servir des ellipses usuelles : par exemple , lors-

qu’on fait mention des deux sexes, là où le mas-
culin les aurait marqtiés tous les deux, ou lors-

<pi’on met le singulier ou Je pluriel dans les cas

où l'un des deux nombres aurait suffi
;

6** détails

inutiles
: par exemple ,

à l’égard du temps , lors-

que pour marquer une époque, au lieu de se

borner à l’événement dont on se sert à cet effet

,

on s’appesantit sur les événements antérieurs.

C’est par l’ensemble de tous ces défauts que
les statuts anglais acquièrent cette prolixité aé-
mesurée, et que la loi est offusquée sous le ver-

biage de la rédaction.

Il est essentiel de ménager à l’esprit de fré-

quents repos
,
non-seulement par la distinction

des paragraphes , mais encore par la coupe des
phrases dont le paragraphe est composé. Cette

circonstance importe également pour l'intelli-

gence et pour la mémoire.

C’est encore là un défaut bien choquant des

statuts anglais. Il faut souvent parcourir des pa-

ges pour arriver à un sens détermine, et le com-
mencement de la phrase est oublié avant qu'on

soit parvenu au milieu.

Il ne suffit pas que les articles soient courts ,

ils doivent être numérotés. 11 faut quelque

moyen pour les séparer et les distinguer. Celui

des numéros est le plus simple , le moins sujet

à méprise, le plus commode pour les citations

et les renvois.

Les actes du parlement britannique sont en-

core en défaut à cet égard. La division en sec-

tions
,
et les numéros qui les désignent dans les

éditions courantes, nesontpoint authentiques.

Dans leparchemin original , texte de laloi
, I acte

entier est d’une seule pièce, sans distinction de
paragraphe , sans ponctuation

, sam chiffre.

Comment fait-on connaître le commencement
et la fin d’un article ? Ce ne peut être qu'en ré-

pétant ces clauses introdnetoires— et de p/us il

est ordonné— et de plus il est ordonné par tau^

toritéci-dessus mentionnée, ou telle autre phrase

du même genre. C’est
,
pourainsi dire, une algè-

bre en sens contraire. Dans l’algèlire, une lettre

tient lieu d’une ligne de mots : ici une ligne de

mots ne remplit que très-imparfaitement la fonc-

tion d’un cbiflrc. Je dis imparfaitement ; car ces

mots servent à la division
,
mais ils ne peuvent

pas servir aux renvois. Veut-on amender ou ré-

voquer un article d'un acte ? Comme il est im-

possible de désignercelarticle parun renvoi nu-

mérique, on est réduit à des périphrases et des

répétitions toujours longues, et par conséquent

obscures. Aussi un acte du parlement britanni-

que estune composition inintelligible pourceux
qui n’ont pas acquis par une longue habitude

la facilité de les consulter.

C’est l’effet d’un attachement superstitieux

aux anciennes coutumes. Les premiers actes du
parlement sont d’un temps où la ponctuation

n’etait pas en usage, où les chiffres arabes

n’étaient pas connus. D’ailleurs, les statuts,

dans leur état de simplicité et d’imperfection

originale, étaient si courts et si peu nombreux

que le défaut de division n’avait pas d’inconvé-
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nient sensible. Les choses sont restées sur le

même pied négligence
,
par habitude ou par

une opposition secrète et intéressée à toute

réforme. Nous avons vécu des siècles sans con-

naître les points, les virgules et les cliifFres.

Pourquoi les adopter aujourd'hui? Argument
au-dessus de toute réplique.

Quant anx perfections du second ordre, on
peut les réduire à trois

, force ,
harmonie

,
no-

oletse. La force et l’harmonie dépendent en par*

tie des qualités mécaniques du langage dont on
se sert , en partie de l'arrangement des mots. La
noblesse dénend principalement des idées ac-

cessoires quon a soin d'écarter ou d'introduire.

Les lois sont susceptibles d'une sorte d’élo-

quence qui leur est propre, et qui a bien son

utilité, ne fut-ce que pour leur concilier la fa-

veur populaire. GTest dans cette vue que le Ic-

gislateur peut placer quelques sentences mo-
rales

,
pourvu qu’elles réunissent à une parfaite

convenance le mérite de frapper l'esprit par
leur brièveté. 11 est aussi très-convenable que
les lois portent le cachet de la tendresse pater-

nelle, et qu’on y laisse des marcpies sensibles

de la bienveillance qui les a dictées. Pourquoi
le législateur rougirait-il d’étre père ? Pourquoi
ne montrerait- il pas que scs sévérités memes
sont des bienfaits ? Ce genre de beauté

,
qui

n’appartient qu’au pouvoir suprême
,
se voit

dans les instructions de Catherine II, et dans
les préambules de quelques édits de LouisXVI

,

sous les ministères de denx hommes qui ont ho-
noré la France et l'humanité.

Après ces notions générales, voici les r^Ies
qui doivent diriger la pratique.

1 * Il faut, autant qu’il estpossible, ne met-

tre dans un corps de lots que aes termes de droit

familiers au peuple.

2
^

Si l’on est forcé de se servir de termes

techniques , il faut avoir soin de les définir dans
le coros des lois mêmes.

3* Les termes de la définition doivent être

des mots connus et usités; ou au moins la

chaîne des défiuitions, plus ou moins longue,

doit toujours finir par un chaînon où il ne se

trouve que de tels mots.

4’ Mêmes ùiéeSf mêmes paroles : Ne vous ser-

vez jamais que d’un seul et même mot pour ex-

primer une seule et même idée. Cest d’abord

un moyen d’abréger, parce que l'explication

d'un terme peut servir une fois pour toutes ; mais
l'identité des mots contribue encore plus à La

clarté qu'à la brièveté : car s'ils varient, c’est

toujours un problème que de savoir si on a

voulu exprimer les mêmes idées ; au lieu qu’en

vous servant des mômes mots vous ne laissez

pas douter que votre intention ne soit la meme.

DU 6TTLE DES LOIS.

Enfin ,
moins vous employez de mots différeoU ,

S
lus vous pourrez leur donner d’exactitude et

c soin. Ceux qui prodiguent les paroles con-
naissent bien peu le danger des méprises : et

en matière de législatiuii le? scrupule peut-il al-

lerjusqu'à l’excàs?Les paroles de la loi doivent

se peser comme des diamants.

La composition d'un corps de lois sera d’au-

tant plus savante qu'U demanderait moins de
science pour être compris. Dans les ouvrages

de goût, la perfection de l’art consiste à cacher

l'art. Dans une législation qui s’adresse au peu-
ple et à la partie la moins intelligente du peu-

ple , la perfection de la science est de ne pas se

faire sentir. Une noble simplicité est son plus

beau caractère.

Si dans cet ouvrage on trouve de la science , et

même une science épineuse et abstraite, il faut

considérer que j'avais à combattre une multi-

tude d'erreurs créées par une fausse science ;

à établir des principes si anciens et si nou-
veaux , qu’aux yeux des uns ils ne paraîtraient

S
as meme des découvertes, tandis qu’aux yeux

es autres ils auront tout le tort des paradoxes ;

à débrouiller le chaos des nomenclatures à l’é-

gard des droits, des délits, des coutraU, des

obligations ; à substituer à un jargon incohé-

rent et confus une langue très - imparfaite en-

core, mais cependant plus claire, plus vraie,

plus conforme à l’analogie. Kn iin mot, je ne

crains pas de le dire, j’ai trouvé que dans la par-

tie scientifique du droit on avait tout à désap-

prendre et tout à refaire. Qui oserait être satis-

fait de soi-même en se comparant à une tâche

si difficile et si neuve? Je n’ai pas atteint le but,

maisje crois l’avoir montré. Je me flatte que
l’obscurité , s’il en reste encore, ne tient qu’à

la nouveauté, tandis que dans les livres de droit

elle tient à l'absurdité. Ils sont hérissés d'une

science aussi rebutante qu’inexacte et inutile.

Ce qu'il y a de difficile et d’abstrait dans cet ou-

vrage n’a pour objet que d’aplanir la route et

de simpliner la recherche de la vérité. Autant
ce projet abonde en formes scientifiques, au-

tant le texte des lois en serait épuré. Il ne fau-

dra point d’écoles de droit pour l’expliquer.,

point de professeurs pour le commenter, point

do glossaires pour l’entendre
,
point de casuis-

tes pour en dénouer les subtilités. Il ]>arlera la

langue familière à tout le monde. Chacun pour-
rait le consulter au besoin. Ce qui le distinguera

des autres livres, p’est une plus grande simpli-

cité et une plus grande clarté. Le porc de fa-

mille, le texte des luis à la main, pourra sans

interprète les enseigner lui-même à ses enfants

,

et donner aux préceptes de la morale papocu-

lièrc la force et la dignitéde la morale putiiqQc.
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DE L’ÉDITEÜR.

Dès ijue le titre de cet ouvrage a été

connu, il a trouvé des censeurs et des ap-
probateurs. Le mot tactique, me disaient

les uns, est pris en mauvaise part; il

implique quelquQ chose d’insidieux : on
croira que vous enseignez l’art de ma-
nœuvrer dans une assemblée politique,

de la séduire ou de la faire servir aux
vues d’un homme et d’un parti. Conseil

vcz ce mot
,
me disaient les autres

,
puis-

que, dans son vrai sens, il exprime exac-

tement ce que vous voulez dire. Son
acception vulgaire ne doit pas vous faire

peur. Elle piquera la curiosité d’un cer-

tain nombre de lecteurs qui croiront

trouver le pendant du Prince de Ma-
chiavel.

J’ai conservé le titre, mais ce n’est pas

pour attirer ceux qui chercheraient ici

l’art des stratagèmes politiques dans les

assemblées. Je les avertis que rien n’est

plus contraire au but de cet ouvrage. La
tactique

,
prise dans leur sens

,
serait

l’art de former et de conduire un parti,

d’employer habilement des moyens de
corruption ,

de surprendre l’assemblée

par des propositions imprévues, de la

mettre sous l’empire de la peur quand
on veut emporter quelque chose d’as-

saut, de donner à scs antagonistes des

couleurs odieuses par des imputations
mensongères

,
de les entraîner à des excès

pour profiter de leurs fautes, de ména-
ger des diversions adroites quand on ne
se sent pas les plus forts

,
de paraître dis-

puter un point pour en obtenir un autre,

et d’arriver à son but avec une parfaite

indifférence sur le choix des moyens. C’est

un composé de sophisme, de corruption,
de violence et de fraude. Une iiareille tac-

tique est à celle-ci ce que les poisons sont
aux aliments.

Cet ouvrage doit être utile h tous les

gouvernements
,
même aux plus absolus

,

puisqu’il n en est aucun où il n’y ait des

corps, des conseils, des compagnies qui
s’assemblent pour former des résolutions

et qui, par conséquent, ont besoin de
connaître l’art de délibérer. Mais il est

principalement destiné aux états mixtes

ou républicains qui ont des conseils re-

présentatifs. C’est là surtout qu’il im-
porte d’étudier l’art de conduire les opé-
rations d’une nombreuse assemblée.

Le règlement interne d’une assemblée
politique est une branche de la législa-

tion, et même une branche essentielle.

Jusqu’à présent, aucun écrivain politi-

que ne s’en est expressément occupé.
Ainsi

,
ce sujet est tout à-la-fois très-an-

cien et très-nouveau : très-ancien pour la

pratique, très-nouveau pour la théorie

,

si nouveau même à cet égard
,
qu’elle n’a

point encore reçu de dénomination spé-
ciale, et qu’il a fallu créer une expres-
sion pour la désigner.

Si cette branche de législation a été

négligée, c’est qu’on n’a point connu son
importance. On n’a pas assez compris
quelle influence le mode adopté pour les

opérations d’une assemblée devait exer-

cer sur ces opérations memes. Ce sont des

formes, a-t-on dit : et pour les esprits su-

perficiels, ce motybrme rabaisse aussitôt

la dignité de l’objet. Des formes sont des
minuties ou des pédanteries. Qui voit en
grand, méprise œs formes.

Si nous pouvions tracer exactement
l’histoire de plusieurs corps politiques,

nous verrions que tel s’est conserve
, tel

autre s’est détruit par la seule diffé-

rence de leurs modes de délibérer et

d’agir.

Assurer la liberté de tous les mem-
bres, protéger la minorité, disposer les

questions qu’on traite dans un ordre con-
venable, produire une discussion mé-
thodique , arriver, en dernier résultat

,
à
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l’expression fidèle de la volonté géné-

rale, persévérer dans scs entreprises;

voilà les conditions nécessaires jK>ur le

maintien d’une assemblée politique. Il

faut qu’elle se préserve sans cesse de trois

grands maux qui l’assiègent dans tout

le cours de sa durée : la précipitation
,
la

violence et la fraude. Deux grands enne-
mis sont toujours à ses portes : VoUgar-

chie, par laquelle le petit nombre do-

minelevœu de la majorité, et l'anarchie,

dans laquelle chacun
,
jaloux de son in-

dépendance ,
s’oppose à la formation

d’un vœu général. Environnée de tous

ces dangers
,
quels sont scs moyens de

défense? Elle n en a pas d’autres que son

système interne, qui ne peut la sauver

qu’autant qu’il impose habituellement

au corps entier la nécessité de la modé-
ration, de la réflexion et de la persévé-

rance.

Si les anciens états -généraux de la

France ont été si faibles et si impuis-

sants
,
c’est qu’ils n’ontjamais su se don-

ner une bonne discipline, une bonne
forme de délibération

,
et qu’en consé-

quence, ils n’ont jamais pu parvenir à
former une véritable volonté générale.

Â chaque nouveau rassemblement, les

différents ordres avaient tout à recom-
mencer sur leurs prétentions opposées.

Avec les meilleures intentions, leur dés-

ordre intérieur les aurait rendus inca-

pables d’agir. C’était plutôt une cohue
qu’un corps politique; et leur véritable

caractère peut s’exprimer en deux mots :

fougue pour le présent
,
etimprévoyance

Ï

iour l’avenir. Sans une bonne discipline

e patriotisme a aussi peu de chance
dans une assemblée nombreuse, que la

valeur sur un champ de bataille. Lie cou-

rage suffit pour remporter un avantage

momentané, mais il faut bien d’autres

qualités pour s’assurer des succès per-

manents.
Le parlement d’Angleterre

, moins
puissant dans son origine que les états-

généraux, mais plus régulier dans son
institution

, a su se maintenir au milieu

des orages et sous les princes les plus

desjxitiqucs.

Ce système ne s’est pas trouvé dans
les bois, comme le dit Montesquieu. Il

ne s’est pas formé tout d’un coup. Il a
clé le fruit de l’expérience. Il s’est per-

fectionné dans toutes les tentatives qu’on
a faites pour le détruire.

Entre tant d’écrivains qui ont rendu
compte de la constitution britannique et

qui ne demandaient qu’à la vanter, il est

étonnant qu’aucun d’eux n’ait pris pour
sujet de ses éloges une de ses parties les

moins connues et les plus estimables,

le régime interne du parlement , les rè-

les auxquelles il s’est assujetti dans
exercice de scs pouvoirs. Cependant ces

formes ont eu la plus grande influence

sur le maintien et l’accroissement de la

liberté nationale. L’arbre entier, dans
son développement, a frappé tous les re-

gards; mais l’attention ne s’est point
portée sur sa première culture dans l’en-

clos qui a servi à protéger sa faiblesse

,

na’à ce qu’il eûtjeté des racines assez

ondes pour résister aux tempêtes.

Ce système de police interne n’est point
renfermé dans un code écrit. C’est une
simple coutume qui s’est formée par l’u-

sage, qui s’est conservée par tradition,

et qui, depuis près d’un siècle, a très-

peu varié.

L’ouvrage de M. Bentham est calqué
en grande partie sur ce modèle. Il a ob-
servé ce qui se pratiquait dans le parle-

ment d’Angleterre, et il en a déduit une
théorie. Ce n’est donc pas ici un travail

où l'invention ait eu beaucoup de part ;

mais moins il y a d’invention
,
plus il

y a de sûreté. C’est une assez belle ré-

ponse à ceux qui ont accusé cet auteur
de trop de penchant à l’innovation. Dès
qu’il a trouvé un système établi qui ré-

pond pleinement au but, il en a tait la

nase de son travail avec autant de plaisir

et plus de confiance que s’il en eût été

l’inventeur.

11 est vrai toutefois qu'il s’est écarté

,

dans certains cas, de la méthode an-
glaise : elle ne lui a pas toujours paru
la meilleure possible

, et surtout pour
une assembléede création nouvelle. Pour
transplanter un système entier avec suc-

cès, il faudrait transplanter en même
temps beaucoup d’accessoires, et surtout

des habitudes
,
qui servent de coivectif

à des imperfections. Il est tel usage, par
exemple, qui ne produit pas des incon-
vénients sensibles en Anjpeterre, parce
qu’il s’est formé une routine qui apprend
à les éviter, ou qui les réduit presque à
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rien. Transportez le même usage dans

une autre assemblée dont la constitution

n’est pas la même ou qui est encore no-

vice, vous auivz tout le mal de l’incon-

vénient sans connaître les moyens d’y

remiyier.

Combien n’évite-t-on pas de difficultés

dans le parlement britannique par la

réunion des membres sous les bannières

des deux partis! Cette division de l’as-

semblée en partis est elle-même sujette

à de grands inconvénients; mais il est

incontestable qu’elle donne aux affaires

une marche plus facile et qu’elle prévient

une multitude de propositions discoi^

dantes. I^cs chefs des deux partis de-

viennent des surveillants plus actifs, qui

s’observent mutuellement
,
qui mettent

de la persévérance dans les mesures , et

combinent les moyens de succès. Sous

ce point de vue, l’absence habituelle des

cinq sixièmes de l’assemblée cesse d’être

un mal. On les appelle quand on lesjuge

nécessaires. Les conducteurs sont en sen-

tinelle ; les autres sont k leurs affaires

ou à leurs plaisirs.

Mais dans une assemblée qui n’aurait

r
is ces étendards de partis, il serait bien

craindre qu’il n’y eût pas de suite et

de riigularite dans stis ojtérations ; tantôt

l’activité du grand nombre serait nuisi-

ble |>ar la confusion qu’elle apporterait

dans les travaux ,
tantôt le défaut de con-

cert feraitavorter les meilleures mesures,

ou donnerait lieu à des surprises fu-

nestes. Il faut donc que le règlement fait

pour une assemblée novice prévoie beau-

coup de difficultés qui ne se présentent

jamais dans une vieille assemblée.

Rien ne serait plus mal jugé que d’at-

tendre tous les eflets salutaires du régime
anglais delaseule adoption de ce régime.

En politique, imitation n’est pas toujours

ressemblance. Cette conformation exté-

rieure de gouvernement ne constitue

qu’une macliine qui ressemble aux veux

,

et h laquelle manque le princijie die vie.

a,' Ceux qui partent de la prospérité de
l’Angleterre jiour proposer ses institu-

tions comme un modèle universel, rai-

sonnent très-mal. Ils supposent qu’elle

n’aurait pas pu prospérer au même point

sous un régime différent à mille égards;

mais ils le supposent sans preuve. Pour
tirer une conclusion légitime, il faut

montrer qu’il existe une liaison néces-

saire entre tel ou tel point de ce ré-

Î

'ime, et la prospérité du pays. Hors de
à, tout ce style d’admiration, si com-
mun et si facile, n’est qu’une déclama-
tion frivole et même nuisible. Ce ton
d’enthousiasme et ces louanges absolues

ne font que de mauvaises têtes
,
et ne con-

duisent qu’k de mauvaises imitations.

Je dois ajouter ici que dans le petit

nombre de cas où on désapprouve la

pi%tique anglaise, on est bien loin de
conclure qu’il convint aux Anglais de la

changer.

Quand les choses ont pris une certaine

routine, il sera plus convenable, en gé-

néral, de la suivre que de la changer
pour d’autres usages qui seraient préfé-

rables si on avait h commencer. Mais
quand tous les systèmes sont paiement
nouveaux, il serait absurde de ne pas
choisir le meilleur.

Après ces observations générales, il

me reste h rendre compte de l’occasion

pour laquelle cet ouvrage avait été entre-

pris , de l’état des manuscrits sur lesquels
j’ai travaillé, et du mode particulier de
mon travail.

IjC premier dessein de ce traité fut sug-
géré par les procài-verhaux des assemblées

provinciales. Les nombreuses questions
qui s’élevèrent sur leur police, et fas em-
barras qui se manifestèrent dans leurs

délibérations
,
conduisirent M. Bentham

à méditer sur les principes de cet art. il

avaitcommencé son travail à l’époque de
la seconde convocation des notables; il

espérait l’achever avant l’ouverture des
états-généraux, et se proposait de leur
en faire l’offrande : « Je rejetterais avec
n horreur l’imputation de patriotisme

,

n dit-il dans un projet de dédicace
, si

,

Il pour être l’ami de mon pays, il fallait

Il être l’ennemi du genre humain. Les in-

11 téréts permanents de tous les peuples
Il sont les mêmes. Je fais du bien à ma
Il patrie, si je puis contribuer h donner à
Il la France une constitution plus libre

Il et plus heureuse, n

Ia?s états-généraux étaient assemblés,

et l’ouvrage de M. Bentham était encore
loin d’être fini. Mais s’il l’avait été, je ne
sais quelle influence il aurait obtenue

contre la jalousie de corps et la jalousie

nationale, line circonstance dont je fus
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témoin me fait présumer qu’il en aurait

eu très-peu. L’assemblée nationale ayant
reconnu parexpériencc l’impossibilité de
marcher avec les vieilles formes, et la né-

cessité de se donner un règlement, chai^

Î

;ea un comité de rédiger à la bâte cette

égislation qui devait régler les procédés

des législateurs eux-mêmes.
Jje comte de Mirabeau présenta à ce

comité un mémoire qu’on lui avait en-

voyé de Londres. C’était un simple narré

de faits, un simple exposé des formes #ui-

vies parle parlement britannique, sur la

manière de proposer les motions, de les

amender, de délibérer, de recueillir les

votes
,
de créer des comités ,

etc.
,
etc.

Ce mémoire fut admis sur le bureau ;

mais un des membres
,
croyant l’hon-

neur national blessé parcette instruction

étrangère
,
répondit à M. de Mirabeau :

Nous ne votttons rien des Anglais, nous ne

devons imiter personne.

L’assemblée nationale n’eut jamais

â
u’une discipline irrégulière et informe.

an règlement était défectueux à mille

égards. Tous ses comités travaillaient sé-

parément sur des objets qui auraient

exigé le plus parfait concert. Elle ne sut

point se mettre à l’abri des surprises et

de la précipitation. Il semblait même que
dans cette guerre tumultueuse de mo-
tions, on était jaloux de se réserver les

victoires d’assaut et les coups de main
nocturnes. La fatale nuit du 4 août en
fournit la preuve. En un mot, tout se

décidait par une tactique bien différente

de celle dont M. Itentliam avait tracé les

règles. L’ascendant anarchique des gale-

ries et du Palais-Royal fut soigneusement
conservé pour faire plier la majorité de
l’assemblée sous le voeu d’une faction.

Entre les journaux de cette époque,
l’un des plus connus

,
le Courrier de Pro-

vence, publié sous le nom de Mirabeau
,

uoiqu il n’y eût aucune part
,
fut le seul

ans lequel on prit â tâcliede combattre
les erreurs du régime de l’assemblée, de
lui faire sentir les vices de son règlement,

et les inconvénients qui en résultaient

chaque jour par l’immaturité des devi-

sions
,
l’incohérence des décrets

,
le mau-

vais ordre des mesures, la rapidité à

détruire avant qu’on eût pourvu aux
moyens de remplacer. Ces observations

déduites des faits, dans le moment même,

et souvent répétées
,
furent toujours inu-

tiles.

L’ouvrage de M. Bentham
,
qu’il n’eut

pas le couragede finir dès qu’il ne vit plus

l’occasion d en faire un usage immédiat,
n’était pas propre à une traduction. Non-
seulement il est incomplet

,
mais

,
de plus,-

il paraîtrait suranné a plusieurs égards.

Il était fait pour les circonstances. Le but
que l’auteur se proposait l’engageait à en-
trer dans beaucoup de discussions cri-

tiques sur les vices des anciennes formes
adoptées en France. Cette controverse

était nécessaire alors ; elle serait aujoui^

d’hui sans utilité et sans intérêt.

La méthode qu’il avait prise n’était pas
certainement celle qu’on voudrait choisir

pour l’agrément du lecteur, quelque in-

structive qu’elle soit. Cette méthode con-

siste à présenter un règlement tout fait

,

article par article, en forme de loi, en
accompagnant chaque règle des raisons

qui la justifient. Le texte de la loi qu’on
a toujours devant les yeux pour l’expli-

quer, soumet l’écrivain au genre didac-

tique le plus sévère
,
et ne lui permet pas

le plus léger écart.

L’auteur s'était soumis à une gêne de
plus

,
car il n’en craint aucune quand elle

peut contribuer à l’instruction et à la

clarté. Dans tout ce commentaire, il pro-

cède par questions et par réponses : mé-
tliodeexcellentc pourétablir précisément

quelle est la difficulté à résoudre, et pour
mettre le lecteur en état déjuger si la so-

lution est satisfaisante. Mais cette forme
de catéchisme, outre ses longueurs

, a
l’inconvénient de couper tous les sujets

en petites parties, et d’éteindre l’intérêt

par le défaut de liaison.

Après bien des essais infructueux dont
la sécheresse me rebutait

,
j’ai pris le parti

d'abandonner ces questions et ces répon-
ses

,
et d’v substituer la marche unie du

discours.En accompagnant chaque règle

de scs raisons justificatives
,
je ne me suis

as attaché à les énumérer par i° , 2°
,

°
, etc.

:
quand ces distinctions ne sont

pas importantes
,
elles fatiguent la mé-

moire qui ne peut s’en charger. D’ailleurs

il me semble que, sur la plupart des

points, il n’y a qu'une raison essentielle

qui frappe ; on risque de l’affaiblir si on
multiplie trop les considérations acces-

soires.
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Accompagner chaque règle de ses rai-

sons justificatives, c^est diminuer l’ein-

pirc du hasard. Tout ce i^ui se fait de
Don, sans qu’on puisse assigner \cpotir-

quoi, n’est bon que par hasard. Il n’y a

que la raison connue d’un procède qui

puisse le soustraire au caprice, le fixer

et le faire entrer dans le domaine de
l’esprit humain

,
sous la sauvegarde de

l’atilitè.

Il faut convenir que l’on est souvent

appelèàopterentredeuxinanièresd’agir,

sans trouver aucune raison bien forte de
préférer l’une à l’autre : mais il y a mille

points en législation sur lesquels il faut

prendreun parti parpure nécessité. Dans
ces cas où il faut se contenter d’une raison

légère, on doit encore la tirer du bon
principe, c’est-à-dire d’un inconvénient

a éviter. N’eût-on qu’un denier à offrir,

il faut qu’il soit de bon aloi.

J’aurais bien désiré, à l’occasion de cha-
ue règle, de présenter les divers usages

es peuples qui ont eu des assemblées

délibérantes
;
j’aurais voulu tranyiorter

les lecteurs à Athènes , à Rome, à Venise
et dans les autres républiques d’Italie.

Mais nos connaissances sur leurs formes
internes sont très-défectueuses. Les his-

toriens ont négligé ces détails
,
soit qu’ils

ne les crussent pas nécessaires ^xmr les

contemporains qui en étaient instruits

,

soit plutôt parce qu’ils n’en soupçon-
naient pas l'importance.

Ceux qui conduisaient les affaires n’i-

gnoraient pas l’influence de ces formes,
ni l’usage qu’on en pouvait tirer pour la

domination. sénat de Rome s'en ser-

vait avec le plus grand art |X)ur main-
tenir son pouvoir et pour l’étendre. Mais
tout ce qu’on a pu recueillir de sa pra-

tique est bien loin de former un système
complet

;
et il y a dans le mode législatif

de la république romaine des obscurités

que les plus savantes recherches n’ont pu
éclaircir.

L’éloquent et profond auteur de VHts-
loire de. l’anarchie de Poloqne, M. Rul-
hière, ne doit pas être compris dans le

reproche que nous faisons ici aux histo-

riens. En étudiant les malheurs de cette

république singulière
,
où il n’a manqué

ni de grandes vertus
,
ni de grands carac-

tères, ni d’habiles patriotes qui avaient

prévu la ruine de l’état et conçu les

moyens de le sauver, ce sage historien

a été conduit à reconnaître que le prin-

cipe de tous les maux était dans les for-

mes mêmes de la délibération
,
dans ces

formes vicieuses
,
qui empêchaient la

création d’un vœu commun, et qui, dans
quelque état libre qu’on les eût trans-

plantées
, y auraient bientôt naturalisé

l’anarchie. É. D.
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TACTIQUE
DES

ASSEMBLÉES POLITIQUES

DÉLIBÉRANTES.

CHAPITRE PREMIER.

SUJET DE l’oUVBAGE.

I..0 mol tactitjue, cmpmntéilu prec, cl renclu

familier par $oii applieacion à une branelie <lc

l’art uiililaire) en {'énéral, Tarf de

mettre en ordre. Il peut üer>ir à désip,ncr l'art

do eoiuliiire le;s opérations d'im corps politi-

(pic, aussi bien que l'art de diriger le» évolu-

tions d’une armée.

Ordre suppose but. La tactique des assem-

blées politiques estdonc la K'tcnce quiciueignc

à les conduire vers le but de leur institution,

au moyen de Tordre à observer dans Icur.s dé-

marches.

D.utt cette branche denouverneraent ,
comme

dans plusieurs autres, le but est, pour ainsi

dire, de nature néyoDW. Il s’agit d'éviter des

incuiivénienls, de prévenir les difficultés qtiîdoi*

vent résulter <Tune gi'ande réunion d'hommes
appelés à délibérer en commun. L'art du légis-

lateur SC borne à écarter ce qui pourrait nuire

1 II y a quatre conditions requise» pour inspirer à la na-
tion une eoniiance periiiMiienlc dans une a.sscmbléc qui
c»t censée la rrpré»eii(er : I* une élection directe; a* la-
movihiiilé; J* certaine» rtnHUlinns pour être élertmr ou
riiffiMe; 4' uti nombre proportiouiirl à félendue du par».

C'est sur CCS point» que le» (|ur->ti<HU de druûl »c multi-

plient.

L'élection doit être dimie. Si elle passe pur plusieurs

dc^rc», le uronle, ^ui n'élit <{iic de» électeur», ue peut
point rr|;atJrt le» drpuir* élu» comme ton ou» ra(;a : il ne
lieot à eut ni par raffection du ebois, ni par le scutiment

du pouvoir. Les élu» ne tiennent au peuple ni par rreon-

nuis>an«c, ni par reipoiiaabiitté. 1) uy a point de rappro-

chciiiriit entre des c!am*s supérieure» et iiifcrieute», et le

lien politique reste iiii|Hirfai(.

L'itatoviwlite est al>solunieiit nécessatre. Qi»*cst-ee qti'uno

élection I C*e»t une déelaratton sobumeUe qu'un tel hoiiitnc

jouit «i tudienient de la conSanee de tes roniuiottant». Mai»
ectlC déclaration ne rrnfenne pas une vertu niiriruleusc

qui garaniiste le caraclère et les acliona future» de cet

liommr. 11 est absurde de faire proociKCr à tout uu peuple
eelie prasc ineptie : « Nous doelaroiis que ees ciuq cent»
a Itidisidu» qui OBt nutic confiance actuclicmeut

,
Tuu-

au développement de leur liberté et de leur in-

telligence.

I..C bien ou le mal que peut faire uneassem-
bléc (b-pend de deux cauxeâ générales. La plus

palpable et la plus puissante est .'ta composition;
l’autre est son $node ittujir. De ces deux c^Ui»cs

,

la dernière est la .«eiile qui appartienne à notre

sujet. La composition de rassemblée, le nombre
et la qualité de ses membres, le mode de son
élecCton, ses relations avec les citoyens ou avec
Je gt)uvernemei»t

, tout eda est du ressort de
la ronsliluliun politique.

Je me bornerai à dire sur ce grand objet

,

que Li composition d’une assemblée législative

sera d’autant meilleure, qu’elle aura plus de
points de contact avec la nation

, c’est-à-dire

que son intérêt sera plus semblable à celui de
la communauté

Dans un traité de tactique, on suppose une

» ront éfialcmrnC, quoi qu'il» fu»»nit, tout le reste de leur

» vie. »
Le» conditions k etiçrr sont d'une noliin' plus douteuse.

Le» eoiuliiioft* péctiaiaire» p«>nr être éli('ible semblent
pmicr sur une défiance générale contre les individiu qui
n'ont p4k & offrir le gage d'une propriété : on le» consi-

dère comme étant moins attarhA au maintien de l'ortlro

établi, ou moins à l'abri de la rocruntlon. Lr» conditions
requises pour être électeur ont pour nhjri de ne pas donner
un pouvoir politique à ceux qu'on suppose inranobln» de
t'en servir avec intelligence ou avec jirobilé. C'est une
prreaiition contre U vénalité, l'içnoranrc et la brigue.

Le nombre «»t une considéraiioa majeure. Le» fonctions
lé|'isUtiv» drtiiamlriit de* qualités et de» vertus qui ne
•ont paa rouimones : on n’a de rhonee de tes trouver que
dan» une grande rénnion d'individus.

La légiKlatien requiert une variété de connaisuncr» ki'

raies qu'on ne peut obtenir que dau» un cerp* nombreux
de député» clioisi» dans toute» le» |>arlie» de l'empire. Il

faut nu« tou» les intérêt» poLssrnt être connu» et diM-uté*.

La législation n'e»( |his susceptible d'une rc»(tOiuabUité

dûrctc. (In i>elit junto de l^,i»wleur» peut avnir de» inté-

rêt» parücQiiers, cl faire des loU contre l'imérét général.

2 .5 .
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38o DES CORPS

assemblée toute formée
;
on ne s'occupe que de

la manière dont clic doit s'y prendre pour cou*

duire ses opérations.
* Mais il est des points sur lesquels on peut

mettre en question s'ils appartienneiitàla partie

oonstituüonnulleou àla tactique; parexemple

si tous les membres auront les iiiêines droits,

ou si ces droits seront répartis entre eux, de

manière que les uns aient relui de proposer,

les autres relui de prononcer sur une propo-

sition déjà faite : les uns celui de délibérer sans

voter, les autres celui de voter sans délibérer;

POLITIQUES.

si leurs délibérations doivent êtrepubliques; s'il

doit leur être permis de s’absenter, et, en cas

d’absence, si les droits d'un individu seront

transmissibles à un autre; si l'assemblée doit

toujours rester une, ou si elle doit être obligée

ou autorisi’c à se subdiviser.

J'ai fait entrer ces questions dans mon mjet,
parce qu'il m'a paru que leur examen était in-

timement lié avec celui des meilleures règles

à suivre dans une délibération. Il n'est pas pos-
sible de bien traiter les unes sans se référer aux
autres.

CHAPITRE II.

1. DES CORPS

L'expression figurée de corpspoUtique a pro-

duit un grand nombre d'idées fausses et bi-

x;irrcs. Une analogie uniquement fondée sur

des métaphores, a servi de base h de préten-

dus ar^piments ;
et la poésie a envahi le domaine

de la raison.

Une assemblée on une collection d'indivi-

dus, par cela seul qu’ils se trouvent réunis pour

faire un acte coiiumin, forme ce qu'à certains

égards on peut appeler un corps.

Mais un corps ne suppose pas nécessaire-

ment une assemblée f puisque plusieurs indi-

vidus peuvent déclarer leur concours au meme
acte sans s'assembler

;
par exemple, en signant

le même écrit. — Rien de plus commun en

Angleterre que les pétitions adressées au par-

lement par des centaines et des milliers d’in-

dividus qui les ont signées séparément, sans

former aucune assemblée.

Tel corps a une existence permanente; tel

autre n'en a qu'une occasionnelle et, pour

ainsi dire, éphémère : le jury anglais est de

ce genre.

Tel corps a une étendue illimitée, quant au

nombre
;
tel autre est circonscrit dans uii nooi-

bre fixe.

Tel corps est privilégie
;
tel autre ne l'est pas.

Il Mnît aiu sa pocn’oir nifrutif de oumctirrh majorîié
à ton iiiHuenre; in^ii le noMlirr e«t un priWreMifcontra
rc «lati|«cr. L’n corps linmbreux de lé(;i»|j|rur» antnvible«

Mrlicipelropii nntérèt de Ucmnmun.iutr|>nur t'eu ëearter

lonf'*(enips. Drt InU oppre«<>ivc« relnmbrr.iianl »ur eaa-
niêmes. Lcr nvulit^tniéuie* qui rc fnriiteiil deii» imc grande
aucmbl^ dcvicnnenl U Muvrf*ardc du peuple.

Enfin, si le nombre des dcpulcs était trop petit, la

grandeur de» dUlricU électoraux rendrait le» hcctiun»

POLITIQUES.

Ün corps privilégié est celui dont les mem-
bres, agissant ensemble d'après un certain ré-

gime, ont reçu des droits que les autres citoyens

PC possèdent pas.

On entend généralement par corps fmlitiijues

des corps privilégiés, qui ont, à ce titre, une
existence plus ou moins permanente, souvent
perpétuelle, êt un nombre circonscrit.

lel corps est simple ; tel autre est composé.
Le parlement britannique est un corps com-
posé

,
qui se forme de deux assemblées dis-

tinctes et du chef suprême de l’état.

Ou conçoit aisément que du sein d'un grand
corps déjà formé, il peut se détacher momen-
tanément des corps moins nombreux : c’est ce

qii’ou appelle comités.

Ce qui constitue l’opération d'un corps po-
litique, c’est le concours de plusieurs membres
dans un rtiéme acte. On voit par-là que l’acte

d'une a.sscmblée ne peut être qu'un acte énon-
ciatif, un acte qui énonce une opinion ou une
volonté.

Tout acte d’une assemblée a dù commencer
par être celui -d'un seul individu : mais tout

acte énoncialif
,
expression d’une opinion ou

d'une volonté, commençant par un individu ,

peut finir par être celui d'un corps. « Voici,

emb.irr«»Mnlc»; en rédultant presque à rien la valeur d*nn
suRrage, elle dimitiuerait prnportinnnellement l'auiorilc

des éleetrur» sur Irura dépules, en même temps quelle

Hugiiirolcniit la valeur relative des plares, au fkliiit d'ex-

jKtscr 1rs éleclinos aux iatrigue» cl aux rontestatioas le»

plus vinleutes.

Il T a trois autres conditions néressaires pour consti-

tuer un gouvernement représcniatif : U publicité des
séances, la liberté de la presse

,
et le droH de |>éliiiou
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0£S CORPS PERUANENTS. 38 1

* dit Titius ) ce qui se passe dans mon es|>nt. »

Sempronias peut egalement dire : C est là

• précisément ce qui sc passe dans le mien.

ir. DES CORPS

Un corjps politique permanent est une col-

lection d inuividns destinc's à produire une
suite d*actes relatifs à l'objet de leur institu-

tion. Ces actes seront ceux de tous, s’ils sont

unanimes; mais comme il est impossible qu’il

existe une identité parfaite et constante de sei>-

timents dans une grande réunion d'individus,

on estconvenu de donner la meme force à l'acte

d’une majorité qu'à celui du nombre total.

L'impossibilité d'un concours universel et

constant deeentiments dans une assemblée, est

ilémontrée par l'expérience de tous les temps
et de tous les lieux. Lu (gouvernement où le

corps Ié(rislatif serait assujetti à cette loi d’u-

nanimité est une extravafvancc si palpable, que,

sans l’exemple de la Poio(Tnc, on ne pourrait

pas croire qu’elle fût jamais entrée dans l'es-

prit humain : mais l'exemple de la PoIo{ptc

montre é(ja1ement que si une telle loi peut se

faire, elle ne peut pas s'observer, ou qu’elle

produit la plus affreuse anarchie.

Quand on s'en rapporte à la décision d’un
corps politique, ce qu un désirerait en premier
lieu, c'est d'obtenir le vœu unanime de scs

membres; mais ccUc unanimité étant comme
impossible, ce qu’on désire en second lieu

,

c’est le vœu qui en approche le plus. Ceci mène
à se contenter du vœu de la majorité simple;

car, quelque loin qu'il soit du véritable vœu
universel

,
il en est plus près que le vœu con-

traire.

Les nombres sc trouvent-ils é(»aux des deux
parts ? il en résulte qu'il n'y a point d’acte gé-

mVal. Chaque vœu détruisant le vœu contraire,

il n’y a point de conclusion prise
;
les choses

doivent rester comme elles étaient, sans qu'on

ait besoin de donner de voix prépondérante à

personne.

Je n’ai rien dit jusqn’ici des cas d'absence,

qui chan(;cnt rontiuueflcincnt l’identité du l'as-

semblée. Que dire d’un vœu qui ne se déclare

point? Il n’appartient ni à un côté ni à l’autre.

II ne peut pas être compté dans la composition

du venu général.

Annuler le va*u de l’assemblée à raison des

absents, ce seraitdonner auxvœux des absents

* Cett qu'rn effet U c'y a c|a'an aete mtellectuel qui
puiMC être itlcntique entre plusiears indivielut, et coosii*

tuer le princi|>e d nnité d'un cnrpi. Tn acte phy»ique cic le

peut pui.Un tel acte, propreà l'indiviilu qui l’escrre, n'offre

aucune ba«e à celte idculilé. Que te luînat romain décide
que le consul Opimitu mettra mort Tibériu» Cracebos;
celle décision est littéralemcot et sans fieure l'acte de
chaque sénateur qui y contribue par son satrra|;e. Qu'Opt-
niiM, CD coiuéqiicucc, tue CraccbastTua coup d'^c, ce

C’est donc la possibilité de concourir dans
le même acte inldlcctuel qui coBStilue le prin-

cipe d’unité d’un corps *.

PERMANENTS.

le même effet que s’ils s'étaient déclarés pour
le parti de fa minorité : ce que, par la suppo-
sition, ils n’ont pas fait. Dans le calcul des
suffrages, à parler mathématiquement, la vraie

valeur du vœu d’un absent est de un moins un :

ce qui est égal à zéro. Lui do<mer la valeur de
plus un ou de moins un

, serait un faux calcul.

Mais est-il toujours ntfeessaire d’avoir une
décision ? Non , sans doute : il y a bien des cas

on il serait trop dan(yereux de permettre à une
petite portion de l'assemblée d agir toute seule.

On aimera mieux n’avoir point de décision que
d’en avoir une qui ne réunisse pas une certaine

proportion des suflTageS du corps entier. On
fixera d’avance le nombre necessaire pour légi-

timer un acte de l'assemblée. Je ne fais que tou-

cher ici à cette question importante, qui sera

discutée dans un autre chapitre.

Il me suffit d’avoir fait remarquer ici que
cette formule ordinaire, telle a été la ilécision

de rassemblée
f énonce des faits tres-différents.

Avec une assemblée dont la composition nu-
mérique varie toujours, la seule identité qui
existe , c’est l’effet légal de ses décisions.

Voilà trop de métaphysique, dira-t-on
peut-être ; mais je réponds qu clic était néces-

saire, puisqu'on voulait expliquer la nature
d’un corps politique, sans avoir recours au lan-

gage fi(piré. Cette expression a servi de pré-
texte à des allégories sans fin, qui sont deve-
nues elles -mêmes la base d’iine multitude de
raisonnements puérils. L'ima(yination des écri-

vain.s s-’est épuisée à donner aux corps politi-

ques les propriétés des différents corps. Tantôt
ce sont des corps mécaniques, et alors il est

question de leviers, de ressorts, de rouages,
(le chocs, de frottement, de balancement, de
prépondérance. Tantôt ce sont des corps ani-

més, et alors on emprunte tout le langage de
la physiologie : on parle de santé, de maladie,

de vigueur, d’imbéinllité, de eorruption, de
dissolution

,
de sommeil

,
de mort et de résur-

rection. Je ne sais combien d’ouvrages politi-

ques seraient anéantis, si ou leur ôtaiteejargon

poétiijue avec lequel on pense créer des idées,

quauu on ne combine que des mots.

rAup (fêp^e n'eit l’acte que da seul Opimiiu^ Le< juristes

dironi que ccl acte u'enl pas moiin celui cio sénat qoe Tao-

Irc : Qui facit per alium
,
facit per se. Je n esaminerai

pos si ce tour d'esprit
,
qui tend à confondre une personne

avec nne auirc, peut avoir quelque uiililé; je me borne

ici à observer que si. pour abrcifcr ou po*»* s exprimer

d'une manière plus frappante, ce coup dépée csl repré-

senté Miitrae l'icie du sénat, ce ne peut être qae dans un

sens figuré.
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DE LA PUBLICITE.38a

Il est vrai que
,
soit pour aW«'(»er , suit pour

temperer raridité du sujet, il est permis ifem*

prunier quelques traits du larq^a^^e tiuurr; et

même on y est sonvctil forré, puisque les idees

incelicrtuelles ne peuventjamais s’exprimer que

par des im«i{jes sensibles ; mais
,
dans cc cas ,

il

y
a deux prét autiuns à ubser^er : rune, de ne

jamais perdre d<r rue la vérité simple cl ri{p>u-

relise, c’est-à-dire d’étre toujours en état de

traduire clairement le lan{;a(;c fipirré en lan-

(ja^^ simple; l’autre, de nefunder aucune con-

clusion sur une expression Hjpirée, dans ce

qu’elle a d'impropre, c’est-à-dire lorsqu’^le

ne s’accorde plus avec le véritable fait.

Le lan{;a(;e H{vurc, très-utile à lacuiiception,

quand il vient à la suite du lun{;a{*e simple , lui

est funeste quand il le remplace. Il accoutume
à raisonner sur les jiliis fausses analop^ies, et

forme, autour de la vérité, un niia{^e que les

esprits les plus clairvoyaoU oui bien de la peine

à percer.

CHAPITRE III.

DE LA PUBLICITÉ.

Avant d’entrer dans le détail des opérations

de l'assemblée, pIaçon.s à la tête de son rè(jle-

ment la loi la plus propre à lui assurer la con-

fiance publique et à la faire marcher constam-

ment vers le Dut de son institution.

Cette loi est celle de la publicité-

La discussion de ce sujet se divise en six par-

ties. i'’ Les raisons justificatives ;
3* l'examen

des objections; 3* les points auxquels la publi-

cité doit s’étendre ;
4* les exceptions ; S” les

moyens de publicité; 6* des observations sur

la pratique anglaise.

I. Baisons justijîcatiues.

Premier avantage de la pn!>Ücité : Contenir

les membres de rassemblée dans leur devoir.

Plus Tcxcrcice du pouvoir politique est ex-

posé à un grand nombre de tentations, plus il

faut donner à ceux qui en sont chargés de puis-

sants motifs pour y ré.si.sCcr. Mais il n’en est

point de plus consLint et de plus universel que

la surveillance du public. Le corps du public

compose un tribunal, et un tribunal nui vaut

mieux que tou.s les tribunaux ensemble. On
peut afTecter de braver scs arrêts, les repré-

senter comme des opinions flottantes et diver-

gentes qui se détruisent les unes le.s autres: mais
chacun sent que ce tribunal, qnoiqiie suscepti-

ble d’erreur, est incorruptible
;
qu il tend sans

cesse à s’éclairer, qu'il renferme toute la sagesse

et toute la justice d'une nation, qu'il décide

toujours de la destinée des hommes publics, et

<pc les peines qu'il prononce sont inévitables.

Ceux qui se plaignent de scs jugements ne font

fpi'en appeler à lui - même ; et l’homme ver-

tueux, en résistant à l’opinion du jour, en

s’élevant au-dessus d’une clameur gt^néralc,

compte et pèse en secret les suftrages de ceux
cpii lui ressemblent.

S'il était possible de SC soustraire à ce tri-

bunal, quel est celui qui pourrait le vouloir ?

Ce n'est pas, sans doute, l'homme de bien ni

l'homme éclairé, puisqu'à la longue Us n’ont

rien à en craindre , et qu'ils ont tout à en es-

pérer. Les ennemis de la publicité peuvent se

ranger en trois classes : le malfaiteur qtii vou-
drait se dérober aux regards de sonjiigejle des-

pote qtii cherche à étouffer l'opinion pubUque,
dont il craint d'entendre la voix; rhoinine ti-

mide ou in<lulcnt qui accuse Tincapacilé géné-

rale pour voiler la sienne.

On dira peut-être qu’une assemblée, surtout

si elle est nombreuse, forme un public inté-

rieur, qui se sert de frein à lui-même. Je réponds
<|u’une assemblée

,
quelque nombreu.se qii’ellü

soit, ne le sera jamais assez j>our remplacer à
cet égard le vcrilahie puldic. Elle sera toujours

divisée en deux partis ipii n’ont point, l'un par
rapport à l'autre, les qualités mk:essairc.s pour
bien remplir la fonction de juges. L’impartia-

lité leur tnancpic. Quelle que soit la coiidnitc

d'un individu, il sera prc.sque toujours assuré

du suffrage des uns et de la contradiction des

autres. La censure interne ne suHirajamais pour
assurer la probité, .sans le secours de la cen-

sure externe. On craint j)cu les reproches de scs

ami.H
; «m <levient presque iiiseii.siblc à ceux de

ses ennemis. 1/csprit de parti, renfermé dans

une petite enceinte, dénature également le

blâme et la louange.

Sc€H)nd avanta(;c de la publicité : Assurer la

confiance du juntple, ci son assctilimeni aux me-

sures léfislutives.
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Le soupçon est toujours errant autour du
mystère. Il croît voir un crime où il voit une af-

fectation de secret, et il sc trompe rarement
;

car pourquoi se cacher, si Ton ne craint pas

d’ètre vu ? Autant il importe à l'improbitc de

s’entourer de ténèbres, autant il importe à l'in-

nocence de marcher au (jrand jour, de peur

d'étre prise pour son adversaire. Une vérité si

saillante se présente d’elle-méme à l'esprit du
peuple; si le bon sens ne la su^{;crait pas, la

malifpiicé suffirait pour la mettre en vof;uc. Le
meilleur projet, prépar*' dans les ténèbres, ex-

citera , dans certaines circonstances
,
plus d’é-

pouvante que le plus mauvais sous les auspices

de la publicité.

Mais dans une politique ouverte et franche

,

quelle eoiiHance et quelle sûreté
,
je ne dis pas

pour le peuple , mais pour les administrateurs

eiix-mémes ! Mettez-vous dans l’impossibilité

de rien faire à l’insu de la nation
;
prouvez-lui

ue vous ne pouvez ni la tromper ni la surpren-

re ; vous enlevez au mécontentement toutes

les armes qu'il aurait pu tourner contre vous.

Le public vous rend avec usure la confiance que
vous lui tcmoip,ncz. l.a calomnie perd sa force;

ses couleuvres se nourris.sent de venin dans les

cavernes, l'éclat du jour leur est mortel.

Qu'une politique secrète s'épar^pie quelque-

fois des inconvénients , c'est ce que je ne

tends pas nier
;
mais je ne doute pas qn à la

loii(pie, elle n’en crée plus qu'elle n'en sauve;

et que de deux {gouvernements qui marchent,

l'un par le secret, l'autre par la publicité, le

dernier n'ait une force
,
une hariliesse et une

réputation qui le rendront supérieur à toutes

les dissimulations de l'autre.

Considérez en particulier combien les déli-

bérations publiques sur les luis , les mesures
,

les impôts, la conduite des hommes d’état, doi-

vent opérer sur l’esprit {général d'une nation

,

en faveur de son gouvernement. Les objections

ont été réfutées, les fausses rumeurs confon-

dues : la nécessité des sacrifices qu'on exi^^c du
peuple a été mise dans tout son jour. L'onpo-

titioD avec tous ses efforts
, loin de nuire à Vau-

torité
,
la sert essentiellement ; et c’est dans ce

sens qu'on peut bien dire que ce qui résiste ap^

paie : car l administration est beaucoup plus

assurée du succès (général d'une mesure et de

l'approbation puUicpie, après que les deux
partis se sont livrés un combat qui a eu pour
témoin la nation entière.

Chez un peuple qui aura eu long-temps

des assemblées publiques, l'esprit général sera

monté sur un ton plus haut
;
les idées saines se-

ront plus communes; les préjugés nuisibles,

combattus publiquement, non par des rhé-

teurs, mais par des hommes détat, auront

moioH d’empire. La multitude même sera plus

en garde contre la cbarlalanerie des démago-
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gués et les illusions des imposteurs. On aura
plus d'estime pour les grands talents, et les fri-

volités du bel esprit .sernntmieiix réduites à leur

juste valeur. Une habitude de raison et de dis-

cussion aura pénétré dans toutes les classes de
la société. T^spassions, accoutumées à une lutte

publique , auront appris à se ménager récipro-

quement; elles auront perdu cette sensibilité

morbide qni, chez les peuples sans liberté et

sans expérience
,
les rend le jouet de toutes les

alarmes et de tous les soupçons. Dans les cir-

constance.s mêmes où le mécontentement se ma-
nifeste avec le plus d'éclat, ces signes d’inquié-

tude ne sont point des présages de révolte. La
nation sc repose sur de.s hommes de oonfiaiicu

qu'une longue habitude lui a fait connaître
; et

1 op|>osiiion légale à toute mesure impopulaire,

prévient jusqu’à l'idée d'une résistance illégi-

time. Si même le vœu public échoue contre un
parti trop ptiissant, on sait que la cause n'est

pas jugée sans appel ; on ne se décourage point,

parce qu'ou peut mesurer ses progrès ; et la pa-

tience persévérante devient une des vertus des

pays libres.

L’ordre même qtii règne dans les discussions

d'une assemblée politi<p)e forme, par imitation

,

l'esprit national. Cet ordre se reproduit'jusque

dans les clubs, dans les groupes, dans les as-

semblées inférieures, où le peuple sc plaît à re-

trouver la régularité dont il a pris l'idée dan.s

son grand modèle. Combien de fois n*a-t-on

pas vu à Londres, dans reffcrvcscence d'un tu-

multe, des orateurs connus obtenir la même
attention que dans le parlement! la multitude

sc ranger autour d’eux
,
les écouter en silence

,

et procéder avec un degré de modération que
l'on ne conçoit pas même dans ces états despo-

tiques où la populace, arrogante et timide tour-

à-tour, est également méprisable dans scs em-

portements et ses soumissions ! Cependant le ré-

gime de la publicité, très-imparfait encore et

nouvellement toléré
,
sans être établi par les lois ,

n'a pas eu le temps de produire tous les bons

effets qui en doivent naître. Aussi a-t-on vu des

soulèvements qui n'avaientd’autre cause que la

précipitation avec laquelle on avait agi, sans

prendre la précaution d’éclairer le peuple *.

Autant il importe aux gouvernés Je connaître

la conduite des gouvernants, autant il importe

aux seconds de connaître les véritables vœux
des premiers. Sous le régime de la publicité

,

rien de plus facile. On met le public en état d c

former une opinion éclairée , et te cours de cette

opinion se marque aisément. Sous le régime

contraire, que peut-on savoir avec certiluilc ?

I.Æ public va toujours son train, parlant et ju-

geant de tout; mais il juge sans avoir les pièces

du procès, il juge même sur des pièces faussci ;

son opinion n’étant point fondée sur la connais-

sance des faits
,
est toute différente de ce qu'elle

• Par exemple en 1780, dans rafTaire des catboliqiiet.
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aurait cté si elle aralt eu la v^rit^ pour base.

Et il ne faut pas croire que le (gouvernement

paisse dissiper à son (^*0 des erreurs qu'il lut eût

^t^acile de prévenir ; un éclaircissement tar-

difne répare pas toujours le mal d'une première

impression erronée. I>e peuple, sur le peu qui

transpire d'un projet
,
aura conçu des appréhen-

sions sinistres. Nous les supposons mal fon-

dées; mais n'importe, il s’abrite, il murmure,
les alarmes se propa(*cnt, la résistance se pré-

Î

>are. L'administration n’aura-l-elle mi'à par-

er, n'aura-t-elle qu’à faire connaître la vérité

pour chan^^er cette disposition de res||>nt pu-<

blic? Non, sans doute : la confiance n est que
l'œuvre du temps.I^s imputations odieuses sub-
sistent, les éclaircissements qu'on ne donne que
par nécessité passent pour un aveu de faiblesse.

Ainsi le bien meme échoue quand il est mal en-

trepris, et qu'on a heurté les inclinations du
peuple. L'histoire de Joseph II est riche en
exemples de ce (*enre de fautes.

Troisième avantage de la publicité : Mana-
ger AUX électeurs la faculté dafir avec connais-

sance de cause.

A quoi sert de renouveler les assemblées, si

le peuple est toujours forcé de choisir entre des

hommes qu'il n’a pas eu les moyens de ju(^r?
Dérober au public 1a conduite de scs man-

dataires, c'est ajouter l'inconséquence à la pré-

varication, c'est dire aux commettants : « Vous
élirez ou vous rejetterez tels ou tels de vos dé-
putés, sans savoir pourquoi.il vous est défendu
d'agir par raison ; vous n’aurez d’autre fpiidc

,

dans l’exercice du plus grand de vos pouvoirs

,

que le hasard ou le caprice. »

Quatrième avantage de la publicité : Ménager
à Cassemblée la faculté dt profiter des lumières

du public.

Ln peuple trop nombreux pour agir par lul-

meme
,
est sans doute forcé de remettre ses

pouvoirs n des députés
;
mais cette assenddée

aurn-t-cllc en concentration tonte l'intelligence

nationale? Elst-il même possible que ces élus

soient, à tons égards, les plus éclaires, les plus

capables, les plus sages de la nation
;
qu’ils pos-

sèdent à eux seuls tontes les connaissances gé-
nérales et locales que requiert la fonction de
faire des lois? Ce prodige d’élection est une
chimère. Dans des temps paisibles, l'opulence

et un rang distin{p]o seront toujours les circon-

stances les plus propres à concilier les suffrages

du grand nombre. I^s hommes qui, par état,

cuUÎTeiit leur intelligence, ont rarement les

moyeu» d'entrer dans la carrière politique.

Locke, Newton, Hume, Adaui Smiüi, et beau-

coup d'antres hommes de génie, n'ont point eu

de siège ilans le parlement. I/Cs idées les plus

.salutaires sont souvent venues d'individus iso-

lés. Le plan qui a signalé l’administration de

M. Pitt, le fonds d'amortissement était, comme
on sait, le fhiit des calculs du docteur Price

,

(pli n'aurait peut-être jamais eu le loisir de se

livrer à de telles recherches, s'il en eût été dia-

trait par des occupations politiques. Le seul

homme qui eût, dès l'origine de la querelle avec
les colonies de l’Amérique, des idées saines, et

qui eût épargné une guerre à la nation
,
s’il eût

été écouté, c’était un ecclésiastique, exclus,

par son état, de la représentation nationale

Mais, sans entrer dans les détails, il est aisé de
sentir combien la publicité est uii moyen sûr

pour recueillir toutes les lumières d’une nation

,

et par conséquent pour faire éclore des pensées
utiles.

On croira peut-être (pie je m'écarte du sé-

rieux de ce sujet, si je mets en ligne de compte,
parmi les avantages de la publicité, l’omuse-

menf qui en résulte^ je dis l’amusement en lui-

môme, séparé de l’instruction, quoique, dans
le fait, un ne puisse pas l'en séparer.

Mais celui qui regardtrrait cette considéra-

tion comme frivole, raisonnerait très-mal. Ce
qu'on appelle utile est ce qui promet un bien.

L'amusement est un bien tout réalisé : et ce
(venre de plaisir, en particulier, me parait suf-

hsaiiC à lui seul pour élever le bonheur de la

nation (jui en jouit fort au-dessus de celui des
nations qui ne le connaissent pas.

Les Mémoires sont une des parties les pins
agréables de la littérature française, et il est

peu de livres pins généralement rechercb(Ss :

mais les mémoires ne paraissent que long-temps
après les (hrénements, et ne sont pas entre les

mains de tout le monde, l^s journaux anglais

sont de vrais mémoires, publiés au moment
même où les événements se passent, où l'on

trouve toutes les discussions parlementaires,
tout ce (pii concerne les acteurs placés sur le

théâtre politique, tous les faits librement ex-
poses et les opinions librement débattues. Je
ne sais quel empereur avait proposé un prix

pour l’inventeur d’un nouveau plaisir. Per-
sonne ne l'a mieux mérité (|Uc celui qui mit le

premier sous les yeux du public les transactions

d’une assemblée législative *.

II. Objections.

Si la publicité est si favorable, à tant d’e-

gards, aux gouvernants enx-roemes, si propre
à les garantir des injustices du public, à leur

procurer la plus douce récompense de leurs tra-

vaux, pourquoi sont-ils si généralement enne-
mis de ce régime? Faul-Ü en rberclicr la cause

dans des vices, dans le d(^ir de gouverner sans

rcsponsabiliic, de soustraire leur conduite è l'in-

spection, d’en imposer au peuple, de l'assujettir

par son ignorance ?De tels motifs peuvent n’étre

pas etrangers à plusieurs d'entre eux, mais les

» L^iInyeuTurker.
> Voyci ia Ifiilosaphie wuraU de Paley, Kv. Ti, ch. 6.

Je renvoi** 1rs lecteurs à ce pouagc, auquel on oc peut

rien ajouter.

! !^J by Google
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attribuer à tous serait le Unfva{;e de la satire.

11 peut y avoir à ret r^vard des erreurs de bonne

foi, fondées sur des objections spécieuses : es>

sayons de les réduire à leur juste valeur.

Frentière objection. • public est un ju{re

incompétent des opérations d'une assemblée

a politique, à raison ilc ri(*norarice et des pas-

a sions de la majorité de ceux qui la corn-

a posent, a

Si j'allaisjusqu’à convenir que dans la masse

du public, il n’y a peut-être pas un individu

jiur cent, qui soit capable de former un ju(^e-

inent éclairé sur les questions qu’on traite dans

une assemblée politique, on ne m’accuserait

pas d’affaiblir l’objection ^ et cependant, même
à ce point, elle ne me parait d'aucune force

contre la publicité.

Cette objection aurait quelque solidité, si,

en ôtant au triluinal popidaire les moyens de

bien ju{^cr, on lui ôtait é^ralement la fantaisie

dcju{;er : mais le public juj^e, et il jti{;ern tou-

jours. S'il s’abstenait de ju{>cr parla peurde mal
juncr, loin d’accuser son i^piorance

,
il faudrait

admirer sa sagesse. Un peuple qui saurait sus-

ciidre son jugement ne serait pas composé
'hommes vulgaires , mais de philosophes.

La publication des pièces, dira-t-on, aug-

mentera le nombre des mauvais juges dans une
proportion très-supérieure à celle des bons.

Je réponds à cela que
,
pour l'objet en ques-

tion, il faut distinguer le public en trois classes :

la première est composée de la partie la plus

nombreuse qui s’occupe très-peu des affaires

publiques, et qui n'a ni le temps de lire ni le

loisir de raisonner. La seconde est composée
de ceux qui portent une espèce de jugement

,

mais un jugement «l'emprunt, un jugement sur

Ï

iarole, sans se «tonner la peine ou sans a%’oir

a capacité de former une opinion à eux. La
troisième est composée de ceux rpii jugent par
eux-memes, d'après les informations plus ou
moins exactes qu’ils ont pu se procurer.

Quelle est celle «les trois classes d'hommes à

qui la publicité peut nuire?

Ce n'est pas à la première, puisque, par la

supposition, elle est nulle pour eux. Ce n'est

pas à la troisième : elle jugeait auparavant, elle

juge maintenant; mais elle jugeait mal sur des
informations très-peu exactes : ellejugera mieux
lorsqu’elle sera mise en possession des docu-
ments vrais.

Qtiant à la seconde classe, ses jugements,
avons-nous «lit, sont dcsjugcments d’emprunt,
mais ils sont r«‘cho de ceux de la troisième

classe. Or, cette classe, mieux instruite et ju-

geant mieux, fournira des «ipioions plus saines

à ceux qui les rc^-oiveut tutites prépan'es «le sa

Ï

iart. Kn rectifiant les unes, vous aurez rectitié

CS autres. En purifiant la source, vous aurez
purifié les canaux.

Four dé«'ider si la publicité peut nuire nu
servir, il ne faut considérer que la classe qui

juge, parce qu'elle seule entraîne le cours de
ro|)inion. Or, si cette classe jura mal, c'est

qii elle ignore les faits, c’est qu’elle ne possède

C
as les «Innnées nécessaires pour former un
on jugement. Voi«H donc la logique des par-

tisans du mystère : « Vous êtes incapables de

» juger, parce que vous êtes dans l’ignorance,

» cl vous resterez dans l'ignorance, parce que
• vous êtes incapables déjuger.

Seconde objection. * La publicité peut expo-
» ser à la haine publique un membre de l’as-

• semblée, pour des procédés qui mériteraient

• un autre sort. »

Cette olijeriion rentre dans la première , l’in-

capacité du peuple à distinguer scs amis de scs

ennemis.

Si un membre d'une assemblée politique n'a-

vait pas assez «le fermeté pour braver une in-

justice momentanée, il lui manquerait la pre-

mière qualité de son état. Le propre de l’erreur

est «le n'avoir qu'une duree accidentelle qui

peut cesser à charpie instant, tandis que la vé-

rité est indestiuctiblc. Il ne s'agit que de la

mettre en évi«lcnce, et c’est à (juoi tout con-
court dans le régime de la publicité. L'injustice

est-elle une fois reconnue? la haine se change
en estime; et celui «pii, aux dépens «lu crédit

d’un jour
,
a osé tirer cette lettre de créance sur

l’avenir, en est payé avec usure.

Sous le rapport de la réputation, la publi-

cité est beaucoup plus utile aux membres de
l'asscmldée qu’elle ne peut leur être nuisible.

Elle est leur sauvegarde contre les imputations

malignes et les calomnies. On ne peut ni leur

attribuer des discours faux
, ni dissimuler le

bien qu'ils ont fait, ni donner à leur conduite

une tournure perfide. A-t-nn mal interprété

leurs intentions? une explication publicpie fait

tomber les fausses rumeurs et ne laisse point

«le prise aux attaques clandestines.

1 rnisième objection. « Le désir de la popu-
larilr peut suggérer à «les membres de 1 as-

• scnddée des propositions dangereuses : l'é-

loquence que l'on culiivc est une clorptence

» de sfMuction plus que déraison, colle «l’un

» tribun du peuple plus que celle d’un h'^gis-

» latcur. «

Celte objection rentre encore dans la pre-

mit'Te , c’esl-;i-dirc rincompélcnrc du peuple

à juger de ses vrais intérêts, à distinguer entre

ses amis et ses fl.ittenrs.

Dans un état représentatif, où le penpien’est

pas appelé à voter sur les mesures piditiqncs,

ce changer est pcii à craindre. Les discours des

orateurs qui ne lui sontconnus que par les jour-

naux , n’ont point l'influence «les harangues

f

iassionnées d’un «lémagogue séditituix. Ils ne

tii parviennent «ni’en passant par un milieu qui

les refroidit: et «le plus, ils sont ac«*ompagnés

des argiiroenU contradictoires qui, dans le cas

supposé, ont tout l’avantage naturel du vrai

sur le faux.



1)E LA PUBLICITE.386

La |mblicité des dcl>ats a ruine plus de de-

ma({OQues qu*clle n'en a fait. Un liomme ipii a

acqtiis uncf^ande f-iveur pn^mlairc, n’a qu'à

entrer dans le parlement pour cesser d’Atre re*

duutalde. Place au milieu de scs c(;aux ou de

scs suptTieurs en talent, il n'avance rien nui ne

soit combattu ; scs exa|TLTatioiis sont réduites

à la mesure du vrai; sa présomption est humi-

liée : le désir d'une popularité momentanée ne

])roduit que le ridicule, et le flatteur du peuple

Hnit par dé{;oûter le peuple même.
(^latrième objection. > Dans un état monar-

• chique, la publicité des assemblées, en ex-

• posant les membres au ressentiment du chef

» de l'état, peut nuire à la Ul>erté de leurs dé-

» cisions. »

Olte objection, plus spécieuse que les pré-

cédentes, sV^anouit quand on l’exainine, et

même se tourne en arp,liment en faveur de la

publicité. Four une telle assemblée, s’il y a du
dau(*cr de la part de ce supérieur, il n'y a de

sauve^^arde que dausla protection de l'opinion

publique
;
la bienveillance {^é'iié'rale devient son

é{;idc. La pré'Caution des délibérations secrètes

serait plus apparente que réelle. Les déinarcbcs

de l'assemblée seraient toujours connues «le ce

su|M*rieur, taudis qu'elles seraient ijpiorécs de

ceux «pii ne demamieraient qu’à la protc|*cr,

si «>n leur eu laissait les moyens.

Si donc une assembli'e politique préfi^rait le

ré{*ime secret, en allé^piaiit la nécessité de se

soustraire à rinspcctioii de ce supérieur, il ne

faut pas s'y tromper : ce ne serait (|u’un pré-

texte. vrai motif de cette conduite serait

plutôt le veru de se soumettre à son influence,

sans trop s'exposer au blâme public ; car en

«'xcluant le peuple, de quelle inspection se dé-

livre-l-oii que de celle du peuple? Ix; chef

manqn«3*t-il d'a{;eiits et «i’espioiis? N'est-il pas

en même temps invisible et présent au sein de
cette assemblée?

Avaneera-t-«)n comme objection contre le

ré|;ime de la publieiti*, que c'est un système «le

wéjxancc} Sans doute, c'en est un, et tonte

bonne institution politique n’cst-ellc pas fondée

jur cette base? De qui faudrait-il sc inéKer si

ce n'est de ceux à qui vous donnez une gramle
autorité, avec de (p-andes tentations d'en abu-

ser? Considérez les objets de leurs devoirs; ce

ne sont pas leurs propres affaires, mais les af-

fair<^ d'autrui
,
comparativement indiff«‘r<întes,

trèj^difficiles
, très-«'ompliquées

, «|ue l'indo-

lence seule porterait à né(»li{»cr, et qui cxip.ent

l'application la plus laborieuse, (xjiisidérer

leurs intérêts personnels
,

vtJiis les verrez sou-
vent en opposition avec ceux qui leur sont con-

H«.*s ; iU possèdent tous les moyens de se servir

eux-mêmes aux «lépens du public, sans ]>ou-

v«»ir être convaincus «le malversation, (^le
rcste-l-il donc ^our «urmoiucr Unis ces imitifs

(lau{;ereux*, qii à créer un intérêt «runc force

supérieure? et «jucl peut-être cet iiilérût, sinon

le respect pour l’opinion publique, la crainte

de ses ju(;ements , le désir de la (gloire, en un
mol , tout ce qui résulte de la publicité?

i/clhcacité (le ccfp'aud moyen s'étend à tout ;

hq'islatioii
,

administration
,
judicatiire. Sans

publiriU’, point de bien permanent. Sous les

auspices de la publicité, point de mal durable.

III. OI»j*'ts aiLxquels la publicité doit sétemlrc,

La ])ubUcation de ce qui se passe dans l’as-

sembh'c doit embrasser les points suivants :

I* La teneur de chaque proposition ;

a* La teneur des discours ou des aiqpiments

pour et contre ;

3" L'issue de chaque proposition;

4“ Ixî nombre des votes ue part et d'autre ;

5* I4CS m>ms ih*s votants;

6" I<es pièces probantes qui ont servi de base

à la décision.

Je ne m'arrête pas à prouver que la connais-

sance de tous ces points est nécessaire pi>ur

mettre le tribunal du public en état de former

uu ju(*cmcnt «Scl.iiré. Mais on peut faire une
objeciioii contre la ]mbiicité des nombres res-

f

ieclifs des votants. On risque, dira-t-on, en

es publiant, d’affaiblir rautorité des actes de

l’assemblée, et d'emrourap,er roppositiun dans
les cas où la luajoriU; est petite.

llépon.se. U faut distinguer entre l’opposition

illé|;ale et l’opposition léj^ale. I>a première n'est

pas à présumer. La seconde n'csl pas uu mal.

La première, dis-je, n’esl pas à présumer.

L’exislemrc d'un (pjuvernciuenl rép,i par une as-

Hcmblée , est fondée .sur une disposition habi-

tuelle à se conformer au væu de la pluralité.

On ne.s'attend pointa une unanimité constante,

f

iarcc qu'on .sait «pi'cllc est impossible; et dans

e cas où un parti est vaincu par une très-

petite majorité, loin de trouver dans celte (cir-

constance un motif pour se livTcr à une résis-

tance iilc{;ale, il n'y voit «pi'une raison d'es-

pérer un succès nrocbaiii.

Si, d’après cela, il s'établit une opposition

l«•{•alc, elle n’est point un mal : car le nombre
comparatif des suffra(;es étant la seule mesure

de probabilité pour la droiture des décisions,

il s ensuit que l'opposition l(•{»ale ne saurait

être mieux fondée «lu’en se «liri{p*ant sur cette

probabilité. Posez le cas d’une décision juri-

dique. Qu’il
y ait cudeux jii|;ements, l’un rendu

par la plus petite majorité possible, l’aulre par

la plus{p‘ande; ne serait-il pas plus naturel de

.se pourvoir en appel contre le premier «pie

contre le second?
('^'pendant la nécessité de l’appel en ma-

tière juridique, n’est p.as, à beaucoup près, de

la même importance «ju'eii matière de lq;isla-

lion. Les décisi«jns des jupes ue s'appli«iueut

«ju’à des ras individucU ;
les dcci.sions d nue

assemblée lt•|»isîative^t*•plentles intérêts de toute

une nation , et ont des conséquences qui sc re-

nouvellent sans cesse.

by C^OOglu
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Croinez-vous obtenir plus de soumission en
cachant au public les difîrrcnU nombres des

suflra^es ? Vous seriez dans l'erreur. I/c public

,

réduit à des conjectures, tournera cc mystère

contre vous. 11 sera très-susceptibled'ètre cparé

par de faux rapports. Une petite minorité se

représentera comme approcliant tle la majo-
rité, et fera valoir mille moyens insidieux pour
tromper le public sur sa véritable force.

Le congrès américain, pendant la(*uerrc de
l'indépendance, était dans l’usage, si je ne me
trompe, de donner toutes ses résolutionscomme
unanimes. Ses ennemis virent, dans cette pré«

caution même, le besoin de cacher une dis-

corde habituelle. Cette assemblée, d’ailleurs

si sonc, aima mieux s’exposer à cc soupçon
que de laisser connaître les dc{^rcs de dissen-

timent dans les mesures qu’elle prenait. Mais
quoique cette supercherie ait réussi dans ce
cas particulier, cela ne prouve point son uti-

lité générale. Le congrès, bien sûr de la con-
hance de scs constituants, avait leur appro-
bation dans l’emploi d’un stratagème qui ten-

dait à désorienter scs ennemis.
Les noms des votants doivent être publiés,

non-seulement pour mettre le public à portée
de connaître les principes habituels de ses dé-
putés et leur assiduité aux séances, mais en-
core par une autre raison. La qualité des suf-

frages influe surropininn aussi bien que leur

nombre. Vouloir qu’ils aient tous le im'inc

poids , ce serait vouloir que la sottise eût la

même influence que la sagesse, et que le mé-
rite fût sans motif et sans récompense.

IV. Exceptions h la rè^lede publicité.

La publicité doit être suspendue dans les

cas où elle produirait les effets suivants :

I* Favoriser les projets d'un ennemi.

a” Blesser sans nécessité des personnes in-

nocentes.
3” Infliger une peine trop sévère à des cou-

pables.

On ne peut pas faire une loi absolue de la

publicité
,
parce qu'il est impossible de prévoir

toutes les circonstances dans lesquelles peut
se trouver une assemblée. On fait des règles

pour un état de calme et desûreté. On ne peut
pas en faire pour un état de trouble et de pé-
ril. Le secret est un moj'en de conspiration.

K’en faites donc pas le régime d’un gouverne-
ment régulier.

V. Afoytms de publicité.

Voici les moyens de publicité dont on peut
faire usage en tout ou en partie

,
selon la na-

ture de l’assemblée , et l'importance des af-

faires :

I* Publication auüicntique des tr.insactions

de l’assemblée sur uu plan complet, renfer-

» Cette doctrlae tic b publicilc paraîtra bien paradoulc

niant les six poinU énoncés dans l'article pré-
cédent.

a* Emploi de tachygraphes pour les discours,

et
, en cas d’examen, pour les interrogatoires.
3* Tolérance d'autres publications non au-

thentiques pour le même sujet.

4° Admission d’étrangers aux séances.

L’emploi des tachygraphes serait indispen-

sable dans le cas où l’i»n voudrait avoir la te-

neur entière des discours. Mais uu ne peut re-

courir à ce moyen que dans des discussions

assez importantes pour justiflerla dépense. En
Angleterre, dans un procès ordinaire, les par-

ties ont la liberté de l'employer. Dans le procès

solennel de M. Ilastiiigs, la chambre des rorn-

niiines, d’une jnirt
,

et l’accusé de l’autre,

avaient leurs tacliyq^rapbes. La chambre des

lords
,
en (pialitéde juge, avait de plus le sien.

Par rapport aux publications non authenti-

ques
,

il est nécessaire de les tolérer ,
soit pour

prévenir la négligence et la mauvaise foi des

rapporteurs en titre, soit pour en écarter le

soupçon. Un privilège exclusif serait regardé

comme un certifleat do fausseté. D’ailleurs la

ublication aulhciiti(|uc du procès-verbal de
assemblée ne peut se faire qu’avec une len-

teur (|ui ne satisferait point l'impaticncc du
public, sans cotnptei le mal que pourraient

faire, dansrintervalle, de faux rapports, avant

que la publication aulhenlic|iie vint les détruire.

Les journaux non ufticiels remplissent com-

F
lètcrnent cct objet. Leur succès dé|>end de
avidité du public, et leur talent consiste à la

satisfaire. On est arrivé en Angleterre à un tel

point de cé'lérilé, que des débats qui se seront
prolongés jusqu'à trois ou quatre heures du
malin, seront, dès le b'ndcmain

, imprimés en
seize coluiinc.s in-folio d’un petit caractère, et

distribués avant midi dans Ja capitale.

L’admission du jmblic aux séances est un
poiuttrès-iinportant;maiscc sujet demande des
explications qui ne seraient pas ici à leur place.

H sera traité à part.

La prinrij)alc raison pour cette admission,
c’est qri'cllc tend à inspirer de la conHance dans
les rapports des journaux , ou plutôt qu'elle en
est la condition essentielle. Si le public était

exclus, il serait toujours porté à soiip^'onner

qu’on altère la vérité, ou que du moins un eu
supprime une partie, et qu’il se passe dans
l’assemblée beaucoup de clioses (jii'il ne cuu-
nait point. Mais

,
indépendamment de celle

garantie, il est très-utile, pour la réputation
des menibre.s de ras.scmbli-c

,
d’être entendus

par des témoins impartiaux , et jugés par une
portion du public <|ui sc renouvelle (uns les

jours. Cette présence des étrangers est pourenx
un puissant motifd'émulation ,

en même temps
qn’elte est un frein salutaire contre le.s diverses

passions que les débats peuvent faire naître

à aoit QOUNci uctucute Lvlvcliqti». Les coiuùb rcpicscnUi-

Oigitized by Google
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VI. État des choses'en Angleterre.

Pour se faire une idéejuste de Tétât des choses

en An(^lelerre ^
relativement à la publicité, il

faut avoir é{^rd à deux objets bien differents;

les rè{;lemeiiüi et Tusa^^e actuel.

Voici les rènlernenls :

1
* Défense uentrer à tous étrani^ers, c*est>

à-«lire à tous ceux qui ne sont pas membres de
rassemblée

, sous peine dempn’ionnemeMt im>

médiat. L’introduction donnée par un membre
n'opcrc ni exception à la défense, ni exemption
de la peine. Cette prohibition, faite durant les

temps ora(>eux de la (pjerre civile , en iG5o, a

été renouveb'c sept fuis dans des circonstances

qui ne fournissaient ni cette excuse ni aucune
autre '.

a* Défense, tant aux étrangers qu’aux mem-
bres méincs, de rien rapporter de ce qui s’y

sera passé, ni tie rien publier à ce sujet sans

Taulorisation de Tasscnd>léc.

Ce rè(jlcment, qui date du commencement
de la guerre civile, a éuf renouvelé jusqu’à

treize fois, et pour la dernière, en i ”38 , dans
un arrêté où la passion parait portée à son

comble. Le ton des plus fiers despotes est doux
et modéré en comparaison de celui de cette

assemblée populaire.
3* Depuis 1 yaa

,
on a publié de la part des

tifs Oublis dans pre«qa« tons tes rantAnt,c'*si.«*(l!re dans
tous crus qui n'ont ]>as comrrvc le rê(]>inie démot-ratiqur,

BOii'seuIrmrnt n'adim'ltriit point d'nternn a kunséaners,
mais rnt*ore nr publirnt point de proc<»*rcrbiiax de leurs

délibéralioDs. L admiskiuu du jmblic se présenterait à rus
aous Tiispcct d'uMc nouveauté tniiNè-fuil dan(;rrrasc t on
craindrait qu'il n'en résultat anc fermentation cnnlinurlle

dans l'esprit publie; on se erniraii exposé a des rapports

tronqués, iasidieui ou ejlomnieux. Ce serait, dii*oa, ou-
vrir un spei'taele a des oisifs, qui aequerrairnt bientôt une
activité malfaisante

,
et provoquer une perte de lein{M [tour

crus qiii ne sabsisieitl que par leur Imvaii. l’in nu mol « la

publitHlé serait bientôt suivie de quelque révolution.

Je ne me dissimule pas les iiuDiivéïiientt. Mais en même
temps je vois avec rejjret nos i^ouvernements renoncer aui
avanta(;es qui rrsuUent de ta publicité. lU font des lois dont
l«a raisons ne sont vonnucs que de reux qui ont suivi les

discussions des cuusrils. Le public tes ijjiiore, et ne pou-
vant rien connaitre, Il reste dans un état d'infériorité qui

établit une disproportion faclieuse entre les gouvernants et

les gouvernés.

Il est vrai que U rfPrritnlation est beaucoup plus forte

f
ar rapport à la population de < liaqoe canton, qu'elle ne

est dans les états tels que la Fraoce et l'Angleterre. Cest
la une HifFérenee réelle et qui diminue les daugers de 1a

noii.publicité. La riasse moyenne
. étant Iseoucnup micnx

représentée
, a bien plus de motifs de eonfianee dans ses

députés, en meme temps qu elle a moins à craindre sic la

part du gouveruement, qui n'a pat à sa disposition les

movrns UC les séduire. Ou doit bien convenir au»i que si

la salle des dctibérailnns était ouverte au publie, tien ré-

sulterait le danger des rapports partiaux et ioGdcics^ k

tnoina qu'il n'y eût nu journal exarl des débats.

Je pense toutefois que dao.s clioquc canton on pourrait

aeeonier fadmiuion dans le rnnscil représentatifa un err-

tain nombre de personnes, uns inconvénient et avec de

grands avantages. On pourrait donner ce droit de itrcaence,

I* à ceux des candiiials auvqudt îl n'aurait manqué qu'un

petit nombre de suffrages pour être élua députés; » à
ceux qui seraient sortis par la loi de l'amovibilité, et qui

peiiveiil rentrer par une nouvelle élestion; 3«» aux jeunet

élèves qui éludicBl le droit et qui sont dealiuét aux ma-

communes ce qui s’appelle les votes» Cest une
espèce tle procès-verbal sec et décharné, con-
tenant les démarches de formes

,
avec les mo-

tions et les arrêtes, et en cas de division
, les

nombres pour et contre. Aucune notice des
débats.

Avant cette époque, cette pubHcationn’aTaiC

eu lieu que d’une maiiMTe intermittente’

Ces vutes ra.<seiiil>lés et republiés à la fin de
Tannéeavec un immense amas de lois et d’actes

privés, constituent ce qu’on appelle les jour-

MUS de la chambre. Ces journaux sont donnés
à chaque membre, et ne sont point vendus au
public.

4* Ce qu'il importe le plus au public de con-

naître, ce sont les projets de lois
,

avant que
le parlement ait statué à leur égard. Ces pro-

jets nommés bills, ne s’impriment point en
vertu d’une règle générale; mais l’impression

en est souvent ordonnée par un arrêté spécial,

et pour Tusage exclusif des membres : en sorte

que personne ne peut en avoir connaissance,

à moins d'obtenir un de ces exemplaires pri-

vilégiés.

Quelque singulier qu'il fût de voir les dé-

putés du peuple se soustraire avec tant de hau-

teur aux regards deleur-s commettants
,
les vrais

principes de liberté étaient encore si peu con-

nus, qu’il ne s'éleva aucune réclamation géné-

gutrttare*
; 4* ^ éex rmplnyé* pubitr* , mi rccléxiutlqaes,

aux (iim'leurv dn é(ab1ix»emcnti de rbanté,elc., etc.

Voila do bominet qui ont une rcvponxabililé, ua atta-

clicnient naturel au maintien de la constitution , un intérêt

f

Particulier à coonaitre le» raisons qui ont servi de base aux

ois et aux actes public». Leur admission aurait {‘heureux

effet d’a&soricr un plus grand nombre d' iiulividas â la chose

publique
,
de faire rejuser la jalousie et le niccontentement

que Texclusion peut iiupirer, et d’augmenter ainù la con-

nanre générale.

Si ce moyen ne paraissait pas admissible
, il y en aurait

d'autres qui produiraient en partie le rocnic effet, tels que

rintpression des rapports officleU, des compte» rendus, et

surtout d'un procès-verbal rirconstancié, comme celui de
la ciiambre do pairs en France.

La diète helvétique fait imprimer ion rvecs , c'est-à-dire

le jouroid de ses opérations : mais on se borne à en dis-

tribuer a chaque canton un exemplaire. N'esl-ce point ta

suite d'eme vieille idée aristocniliqur qui fait en visagt^r toutes

les affaires publiques comme le patrimoine exclusif de ceux

qui gouverneiil T La publicité du rei'cx donnerait un grand

inlérêla la diète et a ses discussions, hicn ne serait plut

propre à étendre ce seuliment de nationalité, qui est trop

faible en Suisse et trop dominé par l'esprit cantonnai. Kst-

ce la faute de» ctlovcns s’il» ne connaissent pas une partie

qui ne se montre point à eux. qui ne le* associe point à lea

pensées, qui ne les entretient jamais de leurs aflaires com-
munes, cl qui leur laisse même ignorer le bien qu'on leur

fait? Depuis le nnuveiu pacte fédéral, il n'est poiat de ses-

sion de la diète qnî n'ait été sigrulée par de sages meanret
d'adiiiinistratioii générale, et par une tendance vers l’utilité

commune : nuis pour apprécier ses services II faut les con-
naître, et h nation ne connaît ni ses hommes publics ni

ses iuléréts géncraui. Il résulte de ce manque absolu du

I

Hiblicité que la |>olitiqiie éimngcre est la seule pâture de

a curiosité nationale, hst-ce la un système juste, légitime,

conforme è la nature de no» gnuvrrncmcnU, à 1 esprit du
•ièclc, aux besoins acIucU des boniinest

• x(> février iGAS; ai novembre iGdg; i avril t 6(^; 3 i

octobre i^oS; i S novembre 1705 ;
x6 janvier 1709; 10 mars

1719.
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raie contre une condaîte qui tendait à dëtraire

toute responsabilité de lapart des mandataires,

et toute influence de la part de la nation.

Mais tlepuis que l’opinion publique, plus

éclairée, a pris plus d’ascendant, et princlpa»

lement sons le rè{pie de Geor('e III
,
quoique ces

rè{’lemenls anti-populaires soient toujours les

mêmes, ils ont cessé d'être en vi{pieur, et un
usaj^e contraire a prévalu à plusieurs é^jards. Il

est fâcheux sans doute que ce qu’il y a de mieux
en An(rleterre se fasse par une continuelle vio-

lation des lois; mais il est doux d’observer que
les innovations insensibles tendent au perfec-

tionnement (général.

La chambre des communes a admis par in-

dul^^ence une petite portion du public : envi-

ron cent cinquante ou deux cents étr3n{Tcrs

euventtrouverplacc dans une tribune séparée,

lalheureusement cette indu lf;encc est précaire.

Que la chambre pût exclure les témoins daus les

cas d’exception dont nous avons parlé, cela

doit être; mais il ne faut qu’une seule voix pour
réclamer le rè{jlcment qui, étant toujours en
pleine force, est irrésistible.

Quant au contenu des débats et aux noms
des votants, il existe nombre de publications

périodiques qui en rendent compte. Ces publi-

cations ont encore des délits: heureux délit, au-

quel l’Angleterre est redevable d'avoir échappe
à un régime aristocratique, seniblable à celui

de Venise.

Ces publications n’auraicnt pas obtenu ce

degré «l’indulgence, si elles avaient été plus

exactes. Découvrait-on quelque étranger uans

la galerie, le crayon à la main, un cri général

s’élevait contre lui, et il était impitoyablement

chassé. Aujourd'hui la connivence va plus loin ;

I Dan« U coQkltlution frinçaUe «b l'an |8|^, on a établi,

par l’art. 3i, que toutts tes tlèlibèrations de la chambre
des pairs seraient ieerrtet.

Je ne puU dccourrir aucune bonne ni»on pour ce aecret.

Si U publicilé c»t danf'rrru^e, elle Tckt moiiit, ce nie sem-
ble

,
pour la chambre qui est le luoiiw ciposcc au <]ati(;cr de

rawilitm populaire.

L’abience (lu public me parait particuliirnnent désaToa-

tafteuse aui pairs. La publicité leur est plus nécessaire

?[u'aui députes
,
comme frein et comme ai|'utllon : comme

rein, parce «ni’cn vertu de leur situation, ils sont censés

voir clet intérêts qui les séparent du peuple; comme ai-

Suillon, parce que leur inamovibilité affaiblit les motifs

'émulation, et leur donne une iudépendauce absolue.

Je suppose qu'on aura considéré la chambre des pain
comme étant ou devant être éminemment mouardiiquc

,

comme te boulevard de la myjulé contre tes propositions

inconsidérées des députés du peuple. Mais, soust.-e point de
vue, le secret de leurs délibérations n‘nt-il pas un contre*

sens politique? Vous laisseï discuter en public ceux qui,

par la supposition, sont ennemis de l'autorilé rOTilc, on du
moins trop Êivomblef à U démocratie; et vous obIip,et à la

divcussion secrète ceux que sous considéiez cnmnic les dé-

fenseurs nés du monarque et de son i^uvernenicnll N'est-

ce pas présumer, en quelque sorte, que leur cause est trop

faiole pour soutenir les rcfrards de la nation, et que, pour
sauver les individus de la désapprobation générale, il faut

les Caire voler ea secret?

Daiu le cas où une propoiUioa de la chainbct des députés

on tolère jusqu'à des tachygraphes employés
par les rédacteurs des papiers publics.

Chez les lords, ce sont les mêmes règlements
pour le fond; mais le ton en est plus modéré.
Point d’admission pour les étrangers (ordre
du 5 avril 1707). Point de publication permise
pour les débats (ordre du 27 février 1698); ce-

pendant c'est par les lords qu’a commence de
nos jours le plan d’indulgcncc qui règne à pré-

sent.

Cette chambre a un usage qui donne à une
partie des opinions une publicité dont on ne
trouve pas <1 exemple dans l’autre. Je veux par-

ler lien protests.

f.es protests sont des déclarations motivées,
faites par un ou plusieurs mcmbrc.s de la mi-
norité contre les mesures adoptées par la

chambre, et insérées dans ses registres. Ces
protests s'impriment et circulent au mépris du
rè{>lcment. Il résulte de rette publication une
bixarrerie qui devrait donner à penser, si la

f

iensée était du ressort de la routine. C'est que
CS seules raisons présentées au public, d’une
manière authentique,sont celles qui attaquent
les lois.

La chambre des pairs, en permettant l’en-

trée de ses séances à une portion du public, a

rendu cette faveur aussi gênante que possible.

Point de situes. Le premier rang des spectateurs
intercepte la vue

, et nuit a l’ouiepoiir ceux qui
sont placés derrière. Quelques membres plus
populaires ont proposé, à diverses reprises, de
donner au public un enmiacement plus com-
mode

;
mais la majorité de leurs collègues s’y

est toujours refusée, soit qu'ils pensent qu’une
attitude pénible est plus respectueuse, soit par
une horreur absolue de tout changement *.

aurait obtenu une grande faveur populaire, n'cst.il pat à
délirer que Ira arguinenls qui la combattent loirnl l'Oiitiux,

que le corp» qui la rejette ail le droit de juuifier publique-
ment Min refus; qu on ne l'cipoir pas au soupçon injurieux
de n'agir que dans la seule vue ilc mjii tolérél; qu'on ne lui

donne pas enfin une posilinn »i déauvantageu^ dans U lutte
qu’il doit xoDlrnir? Car enfin le corps qui parle en puhUc,
et dont les débats saut publiés, a tous In moyens de se
concilier des paiiiaails nonibreui; tandis que celui qui dé-
libère en secret ne peut inHuerquc sur lui-même. Il semble
que ce secret, si peu nalleur ;>our eux, ail été inventé
comme un raoren de leur ôter en influence d'opinion plut
qu'on ne leur donne en supériorité de rang.

La clianibre dei (>airs a leririnent reconnu finfériortléde
ta position relative, par cette obligation des dêlibèratinns
secrHes

.
qu'elle a cherché tous les morras de s'en affran «

ebir sans violer le (este de U conslitulinn.

Elle ordonne l'impression des rapports et de fai plupart
des discours. Elle Uit publier officiellement dans les ioor-
iiBUx le procès-verbal irès-drconstaDcic de ses délioéru-
tions,

Ce proeès-rerbal n'enonçanl pus les noms de» divers ora-
l«njrs, elle a pcmiis d'y lupplcrrdans l'impression officielle

par des notes qui les désignent nominalÎTcroent.
Enfin U chambre a admis lu publicité pour les débats

lors(|u'ellr procède comme mur judiciaire

,

et 011 a pu ju-
ger Hans le pmrès de Tannée dernière sur la conspiralioa
daotit i8ao, tout ce que U publicité pouvait lui ^rc ac-

quérir un conaidéniiion et en coufiancc.

Digitized by C



mVIKlON nv COhPS l.tGlSLATIF

CHAPITRE lY.

DIVISION DU CORPS LÉGISLATIF EN DEUX ASSEMBLÉES.

CÀmvi<*nt-il <Vavoir deux dont

raccord soit rendu nécessaire jiour l'fflicaeité

iPiin décret ?

Il y a des raisons pour et contre. l'assons-les

en revue.

La division du corps législatif parait sujette

aux inconvénients suivants :

I® serait souvent un moyen de donner à

la minorité reffet de la majorité. L’unanimité

même d’une des deux asscmblée.s échouei^it

contre une majorité d’une seule voix dans l’au-

tre assemblée.

a" Celte division est propre à favoriser deux

intentions difl'érentes, selon la onalitcdeMmem-
bres ainsi «lislribués. S’.agil-il d’ordres, par

exemple, noblesse et communes? lerésultat est

de favoriser une prépondémncc indue , de

mettre eu opjmsition les intérêts d'une classe

particulière avec les inlérêtsdc la nation même.
S’agit-il de deux assemblées sans distinction ri-

vale ? le résultat est de favoriser la corruption.

Qu’on puisse s’assurer la nuiiurité dans l'uue,

cela sumC, on peut négliger l’autre.

3* Chaque assemblée sera privée d’une partie

des informations qn’elic aurait eues dans un

état de réunion. Les même» misons ne se pré-

sentent pas dans les deux chambres avec la

meme force. Les arguments qui auront entraîné

les suffrages dans l’une ne seront pas pix'senlés

dans raiitrc. L’auteur d’une proposition, qui a

fait de son sujet une étude profonde, ne sera

pas présent dans l’assemblée où l'on fait des

objections contre elle. La cause est ju(jée sans

que la partie principale puisse être entendue '.

4* Cette division entraine nécessairement

d’iimliles longueurs. Deux assemblées ne sau-

raient s’occuper en même temps de la même af-

faire, au iiiomsdanH tous les cas où il y a des

«lotuments originaux à présenter, des téniuins

à entendre ; de là douf>le travail, douille délai.

De telles assemblées ne sauraient exister sans

avoir tics prétentians4>ppost‘es. Il y a des ques-

tions de roinpiîtence <|iii ameuent des négocia-

tions et souvent des ruptures. la^iirs disputes de

pouvoirs ou de prérogatives, outre leur incon-

vénient propre, outre la perle de temps, four-
niront souvent des moyens pour les frapper
tontes deux d'immobilité. Cest ce (|ii’on a vu
sans cesse dans les anciens états-généraux de
rrancc. La cour cntreleiiait la désunion entre

les ordres, les combattait l’un par l’autre, et

trouvait toujours dans cette discorde un pré-
texte plausible pour les renvoyer.

/)* Le résultat final de cette division est d’o-

pérer une distribution de pouvoirs qui donne
à l’une des assemblées IVmfmfiVe, et réduit

l’autre à une simple nf^^ativc. Source naturelle

et féconde d’oppositions indues, de querelles,

d’inaction et de perpétuité des abus.
Tout tend à amener une répartiliuii de cette

nature. Deux assemblées indépendantes ne peu-
vent pas exister long-temps sans mesurer leurs

forces. D’ailleurs ceux qui ont la conduite prin-

cipale des affaires ne peuvent agir sans faire un
plan, sans s’assurer de leurs moyens. Il faut
choisir une des deux assemhlécs pour y com-
mencer les opérations: siruncparait avoir plus
d'inflmrnre que rautre, c'est là qu’on portera
toutes le.s propositions essentielles. Cela seul

suffit pour rompre entièrement la balance. Il

s’élahlira non par le droit, niais par le fait, une
distinction des deux puissances. Tune douée
de l’initiative, et l'aulrc de la simple négative.

Or, à considérer rintérêt personnel, seul

motif sur lequel on doive toujours complar,
celui «lu ctirjis qui est réduit à la négative sera

«le s’opp«>scr à tout. Il ne montre son pouvoir
(|u'en rejetant. H parait nul quand il accepte.
Jouer le premier rôle, c’est gouverner; jouer
h; second, c’est se laisser gouverner.
Dépourvu des motifs de gloire, cc corps né-

gatif SC détache insensiblement de l'habitade

«les affaires : elles ne sont pins qu<* «lesror\'ée.s.

Tl SC réserve la partie in plus facile, celle de
s’opposer à tout, excepté dans les cas où il

cr.iimirait «le se compromettre avec l’opinion

publique, et de perdre sa rcpuiatiuii par une
résistance odieuse.

Voici maintenant les r.aisons «pi’on peut allé-

guer en faveur de celte division

> Cri îacnnvcnicni ne va pas loin si 1rs (iAiWr«lion« «ont

|MiblH|iirs rl sutTCMiVci. Lr» r4ix>ns qiti aumiit prévalu

liaiM une assctnblce seront connues «iaos fauirc.

3 I/aulrur n'.ivUK pas aciirvê son travail, j'ai lirbr J'y

siipplrrr rn prc»mtxnt les ur(;umriils pour Tautre rôle de
1a question.
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KN DEl'X ASSEMDLEIÙS.

Premier avânta{*e. Maturité de disetL^sion.

Ck:Ue division est un moyen assure de brider ta

prt^ipitaliun et de préteiiir les surprises.

Il est vrai que dans une assemblée unique,

on peut se donner des rèp;lenienls qui prescri-

vent des examens multipliés selon riinportanee

des affaires, et e’est là ce qu’on voit dans la

chambre des contmunes ; trois lectures, trois

discussions à différents inter>all«*s : discussion

d’un biil dans le comité, article par article :

rapport du comité : examen de ce rapport
: pé-

titions de tous ceux qui ont à faire valoir quel-

que intérêt
:
jour nomme pour considérer ces

pétitions. C’est avec ces jirécautions générales

et d’autres .semblables, cpi’on obvie au <langer

des surprises, et qu’on assure la maturité des

délibérations.

Oui : mais nnc assemblée unique, eiU-<‘lle les

meilleurs réglements, ne les observe qii’autanl

Ï
u’il lui plaît. I/cxpcricnce a pronvéqu’elles’cn

épart facilement, et que ruqjcnrc des circon-

stances lui fournit un prétexte toujours prêt, et

un prétexte populaire pour faire tout ce que
veut le parti dominant, c’est-à-dire pour obéir

aux]iassions <lu jour. 8’il y a deux nssend>lées,

les formes seront obser\-ées, parce que si l’une

venait à les violer, elle donnerait à Vautre une
raison légitime pour rejeter tout ce qui lui .serait

présenté avec une innovation suspecte.

D’ailleurs, des discussions multipliées dans
une assemblée unique ne présentent pas la

même sécurité que ('elles qui passent par des

corps différents. La diversité des intérêts et des

vues, des préjugés et des habitudes, est abso-

lument nécessaire pour envisager les objets

sous tous leurs rapports. Des hommes mii agis-

sent long-temps ensemble contractent des liai-

sons et des manières de voir, un esprit de rou-

tine et de corps, qui a son correctif naturel

dan-s une autre association.

On peut donc considérer une seconde assem-

ridéc comme un tribunal d'appel après un pre-

mier jugement.

Second avantage. Restriction du pouvoir (Tune

assenibiée tudque.

Une assemblée de députés élus par le peuple

et amovibles, serait par cela seul dans une dé-

pendance qui la forcerait de consulter le vu>u

de ses comniettaiits; mais en attendant un sys-

tème absolument libre d’élection et d’amovibi-

lité, en supposant ce sy.stèmc facile à établir

et sans inconvénient, il n’en est pas moins vrai

qn’iine a.sscmblée légi.slative n’a (|u’une respon-

sabililc d'opinion, dont U ne peut résulter

3tji

qu'une sécurité très-imparfaite contre l’aba.s de
ses pouvoirs. Si vous avex deux assemblées dif-

féremment composées, Vunc sert naturellement
de frein à l'autre. Le danger de la démagogie
sera a^aibli ; le même individu ne saurait guère
exercer la même influence dans les deux corp.s.

Il y aura une émulation de crt'dit et do talents.

La jalousie même d’une as.seniblée devient dans
ce cas une sauvegarde contre les usurpations

de l’autre, et la constitution est conservée par
des passions qui agis.sent en sens contraire.

Troisième avantage. Séparation de ta noblesse

et des communes. S’il y a dans l’état des corps
puissants et privilégiés, comme noblesse et

clergé,il vaut mieux donner à leurs dé]>ulés une
assemblée .séparée que de les confondre avec
ceux du peuple dans mie seule chambre. Pour-
quoi? c’est qu’eu premier lieu il est à craindre

que si leur nombre n'était pas déterminé, ils

ii’uhliiLSsent, par le crédit du rang ou de la

fortune, une prépondérance considérable dans
les élections, a® S’ils agissent séparément, toute

la responsabilité de l’opinion pèse .sur leur tête;

ils no peuvent pas ignorer que le public ex-
plique leur conduite par leurs intérêts person-
nels, et mie le refus d’une loi populaire les

expose à la .sévérité du jugement de la nation
entière. S’ils sont confondus avec les députés
du peuple dans une assemblée uiii(|uc, ils ont
des moyens d’influence qui agissent à rouvert,
et leurs votes particuliers .se caelicnt dans le

vote général. S' Si dans un (paiid état, vous
n’avc^ qu'une seule assemblée, clic sera trop
nombreuse pour bien agir, ou l’on se trouvera
réduit à ne donner au peuple qu’un nombre de
députes trop insuffisant pour établir la con-
fiance publicpie.

Des cinq objections (pii ont été présentées
contre la division du. pouvoir h>gislatif, la cin-

quième est sans contredit la plus forte. Il faut

qu’une des deux assemblées devienne prépon-
aérante, (ni’ellc ait l'initiative des affaires. Il

ne reste à l’autre, dans la plupart des cas, que
la négative. Or il paraît assez absurde de créer
un corps de sénateurs ou de nobles, uniqiio-

ment pour s’opposer aux vceux des députes du
peuple. Mai.s dans cette manière devoir, on ne
considère la chose que par scs abus; et l'on

.s’écarte en double sens de la vérité, soit en se

fiant à imc a.ssemblée nommée représentative

f

qu’on ne doit s’y fier, soit en craipiant

une assimiblée de nobles plus qu'elle n'est à

('raîudre

On ne peut nier toutefois que la division du

• Aui raison» qiio j'«i dej^ donnée* pour montrer (|ue U croter fréqiirmmenl pour b maintenir en activité. Ce sont

noblesse réunie dans une ctiaïubce c*t inoiui à craimlrc ruiunu- dvs Iiiduu'i qui *e laiuimt ^ouverucr par des honi-

qu'on ne le pen^c comiiiunénient , il faut en ajouter une nie» Iraiopiaiités d'un autre cliiit.il.

autre qui est tirée de Ktii rarortère. Ci*us qui oui plus à perdre sont en roiiséqucarr plus tî-

L .1 ncdtii-sse r>t naturcllrmrnt indolente; eUe eruint les mide». Leur rani; les met plus en vue. !U iic peuvent {ta»

.nfraires rninme le* proctrs, parce qu'elle est }>eu ricrcée. ccli4|)per dans la feule. S'ils sc rendaient im{K>puUirr«

,

KnAnp,Ietcrrrniêiiic,Ucbtiml>rcdespatr<estr)iiréinrm«nt celte inipupubritc les suivrait partout,

portée à néfiliger si's fouctious sénatoriales. Il faut bi rc-
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corps quelle que fût U composition

des deux chambres, n’apportât de {p-ands ob-

stacles à la reforme des abus. Un tel système

est moins propre à créer qu’à conserver. Cela

même montre combien il est convenable à une

constitution établie. Le vaisseau de l’état assuré

par ces deux ancres, possède une force de ré-

sistance contre les tempêtes qu’il ne pourrait

obtenir par aucun autre moyeu.
Mais si l’on étendait la division du corps lé-

(rislatif jusqu’à trois ou quatre chambres
,
on

verrait naitre de cette complication des incon-

vénients irrémédiables : non- seulement l'on

multiplie ainsi les didais, les rivalités, les olt-

slacles à toute espèce de perfectionnement,

mais encore on domie au pouvoir exécutif le

moyen de tout arrêter par une influence ma-
jeure sur une seule chambre, ou de réduire à

rien la puissance d’une de ce^i assemblées, si

le concours de deux autres décide de tout. Il en

résulte une association inéf^ale et frauduleuse

où deux des associés n'ont (pt’à se concerter

pour ne laisser au troisième qu'un simulacre de

pouvoir. Cest ainsi que la noblesse elle cler(;é,

en Daneinarck, avaient tenu les communes dans
un état de nullité presque absolue ; ce fat aussi

par une réunion des communes et du cleri^c

contre la noblesse que les états forent anéantis

et le pouvoir absolu transféré au roi. La Si<’ile

avait aussi son parlement, où les deux ordres

supérieurs, toujours d’arcortl entre eux contre

le tiers-état, l’avaient réduit à une existence

purement nominale.

Pour revenir aux deux chambres, si l’on de-

mandait quel bien a résulté en Angleterre de la

chambre des lords, il ne serait |>eiit-être pas
facile de citer de mauvaises lois qu'elle ait pré-

venues par sa négative : on pourrait même, au

contraire, en citer de bonnes qu’elle a rejetées ;

et on pourrait conclure de là, qu’elle est plus

nuisible qit'utile. Mais cette conclusion ne sc->

rait pas juste ; car en examinant Ica effets d’uno
institution , il faut prendre en considération ce
qu’elle opère , sans qu’oii s’en aperçoive

,
par

la simple faculté d'eropêcber. On ne tente pas
même de demander, quand on est d'avance as-

suré d’êlrerefusé. On ne fait pas des entreprises

sans aucun espoir de succès. Une constitution

devient stable, parçe qu’il y a une puissance
établie pour la protéger. Si Pon n’avait aucune
preuve positive du bien que fait la chambre des
pairs, on aurait toujours à lui attribuer, en par-
tie, la modération de la chambre descommuiies
dans l'usage de son pouvoir, le respect qu’elle

montre pour les limites de son autorité, très-peu

détenninées, et son assujettissement constant
aux règles qu'elle s'est prescrites à cllc-méme.

Je me borne à faire ici une simple mention
de plusieurs avantages colUtéraux résultant de
la enambre bau te , tels que le relief qu’elle donne
au gouvernement aux yeux du peuple, la plus
grande force des lois lorsque la noblesse même
a concouru à les sanctionner, l'émulation que
la diversité desran^pi répand dans les différentes

classes de la société, l’avantage d’offrir à l'am-

bition une carrière fixe et préci.se, où une ré-
compense légitime l'emporte sur tout ce qu'on
pourrait se promettre des succès de la démago-
gie

;
l'avantage plus grand encore de retenir la

noblesse dans des limites certaines
,
de ne la ren-

dre héréditaire que dans la branche aînée, et de
lier son intérêt avec l’intérêt général par une
transfusion continuelle de ces familles nobles
dans lecorps de la nation. Il n'y a pas de maison
de duc eu Angleterre qui n’ait dans son sein un
parti plus attacdié par intérêlà la liliertédcs com-
munes qu’aux prérogatives de la pairie. Voilà
le principe de fa .stabilité. Chacun, dans ce bel

ordre politique
,
craint plus de perdre ce qu’il

possède (pi'il n’aspire à ce qu'il u’a pas.

«*

CHAPITRE V.

INCONVÉNIENTS A ÉVITER.

La tactique des assemblées délibérantes,

ainsi que toute autre branche de la science do

i

gouvernement , doit se rapporter au plus grand
lien de la société: voihî le but général. Mais
son objet particulier est d’olivier aux inconvé-
nients anx(|uels une assemblée politique est ex-
posée dans l'exercice de ses fonctions. (Chaque

règle de cette tactique n’a sa raison justificative

que dans un mal h provenir. C'est donc de la

connaissance di.stinctc des maux qu’il faut pro-

céder à la recherche des remèdes.
Ces inconvénients peuvent se ranger sous les

dix chefs suivants :

l” Inaction,

a* Décision inutile.

3* Indécision.
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INCONVÉNIENTS

4° Lon{^eurs.

S*" SurprÎHG ou prccipitation.

G"" Fluctuation ciana les mesures.

7® Querelles.

8” Faussetés.

9® Décisions vicieuses par la forme.

lü* Décisions vicieuses par le fond.

Développons en peu de mots ces di^cr.ents

chefs.

I* Imciion. Ceci suppose qu’il y a des points

qui demandent une décision et qui ne la reçoi-

vent pas, parce que rassemblée ne s’occupe «le

rien. Le défaut d’activité peut venir de plu-

sieurs causes, par exemple, s’il n'y a pas des

motifs snfHsanis pour vaincre l'indolence natu-

relle, s’il n*y a point d’arranpeincnt prérlabli

our coinniencer l'orilre du travail, si l’assem-

léc est soumise à n’a{;ir que sur des proposi-

tions présentées par le pouvrûr exécutif. Il se

peut aussi qu’on reste inactif, comme on l’a

U souvent dans les anciens états-Qcnéranx de

France, parce qu’il y a des préliminaires sur

lesquels ou n'est pas d'accord, des questions

d’clicjuettc ou de préséance, des disputes de

priorité pour les objets à discuter, etc.

a® Décision inutile. Cestun mal non-seulc-

roent par la perte de temps, mais encore parce

que toute décision inutile, en atqpnenUint la

musse des lois, rend leur ensemble plus obscur,

plus difficile à retenir et à comprendre.

3® Indécision. J’entends par-là cet état d’ir-

résolution où l’on reste par rapport à des ques-

tions sur les<|uelles il serait convenable de pren-

dre un parti.

La mesure proposée est-elle mauvaise ? l’in-

décision n’est pas seulement du temps perdu,

mais elle laisse subsister dans le public un état

de crainte, la crainte que cette mesure ne soit

enfin adoptée.

S'a(vit-il d'une bonne mesure? le mal qu’elle

eût fait cesser se prolon{;e, et la jouissance du
bien estretardée, tant que l’indécision subsiste.

4
* Longueurs. Cæ chefpeut se confondre avec

le précédent, mais quelquefois il en diffère. On
peut avoir à se plaindre «l'indécision dans des

cas où il n’y a point en de lun{^ucurs, comme si

après une seule séance, on finit parue rien faire.

On peut avoir à se plaindre de lon{picurs dans

des cas où on est arrive à une décision. En ma-
tière de It^'islation, rindécision correspond au

déni de justice' dans l'orelre judiciaire. Les lon-

gueurs superflues dans les délibérations corres-

pondent aux (bflais inutiles dans la procédure.

On peut ranger sous le chef des longueurs

toutes les déinarclies vagues et inutiles, les pré-

liminaires qui ne tendent pas à une décision,

les questions mal puse'cs ou présentées dans un
mauvais ordre, tes contesUitions personnelles,

les conversations de bel esprit, amusements de
l'arène et du théâtre.

I Je renTolc Ict Icctcuri à ce qui « été dit sur le Style ries

I.

A ÉVITER. 393

5 " Surprises ou précipitations. Les surprises

consistent à brusquer une décision, soit en
profitant de l’absence d’un grand nombre, soit

en ne laissant nas à rassemblée le temps cl les

moyens de s'éclairer. Le mal de la précipita-

tion, c’est le «langer qu’elle ne couvre une
surprise, ou qu'elle ne donne un caractère

suspect à une décision d’ailleurs salutaire.

6“ Fluctuation dans les mesures. Cet incon-
vénient pourrait se rapporter au chef des lon-
gueurs et du temps perdu,«mais le mal qui en
résulte est beaucoup plus (p-ave. I.es fluctua-

tions tendent à diminuer la confiance dans la

sagesse de l'as.seniblcc
, et dans la durée des

mesures qu’elle adopte.

7* (Querelles, temps perdu est ici le moin-
dre mal. Les animosités, les personnalités dans
les assciJibU'es politiques produisent les dispo-

sitions les plus contraires â la recherche «le la

vi'rité, et n’ont même que trop de tendance à

former des partis violents «|ui peuvent dége^
iiérer en gnerr«î3 civiles. L’hi.sloirc de Home et

celle «le la Pobqpie en fournissent de nombreux
exemples. Or la guerre n'est qu'un assemblage
des actes les plus destructifs, et le mal d’une
guerre civile est au moins celui d’une guerre
étrangère «lonblé.

Mais avant d’arriver à un terme si fatal, les

animositt'.s dans les assemblées politiques sub-
stituent des objets tout-à-faii étrangers à ceux
dont elles «levraient s’occuper. Mille incidents,

qui renaissent tous les jours, font négliger l’es-

sentiel. Tous ceux qui y prennent part sont dans
un état d'agitation et cie souffrance : une ex-
cessive défiance les trompe plus que ne ferait

une extrême crédulité. Ixi résultat ic plus sûr

est une perte en honneur, une disgrâce pour
l’une des parties inléresséc.s dans la «{uercllc,

et souvent pour toutes les deux.
8® Faussetés. Je place sous ce titre général

tous les actes contraires à la plus parfaite vé-

rité dans les procédés d'une as.settibl«*e politi-

que. La bonne foi doit en être l’ame. Cette

maxime ne sera pas contestée par ceux mêmes
qui l’observent le moins ; mai.s plus on s éclai-

rera sur les intérêts publics, plus on en sentira

la justesse et l'importauce.

9“ Décisions vicieuses par la forme. Une ré-

daction vicieuse est celle qui pèche non par le

fond, mais par la forme; relie qui ii'cxprimo

pas entièrement ou clairement ce «pic les légis-

lateurs paraissent avoir eu dans leur inCenliua.

Elle pèche par excès
y
si elle contient quelque

chose de superflu. Elle pèche pardéfauty si elle

ne dit pas tout ce qui est nécessaire. Elle est

obscure y si elle présente nn mélange confus d’i-

dées. Elle est ambiguë y si elle offre deux ou
plusieurs sens, de manière ijuc différents in-

dividus y trouvent des décisions opposées *.

10* Décisions vicieuses par lefoiuL Decision

lois, dans les Traités de législation.

'JlG
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« onlraiie à ve qu'elle devrait être puur repun-

dre au Lien de ta soi'iéu^

Tuu:( leü incüitvciiietUs t'iiuintTefi cî-^chhiis

viennent aLnutir à cclui<>ci par dcsi Iqpie» plus

ou inuins directes.

Quand une assemblée rend une dérision in>

due ou nuisible, on doit supposer que cette

décision représente faussement son vécu. Si ras-

semblée en effet est composée comme elle doit

l'étrc, son totu est de tonfurmer ses décisions

à rutilité publique^ et quand elle s’en écarte,

c'est par l'une ou l'autre des causes suivantes.

i" L’absence. Le vœu {*énéral de rassem-

blée, c’est le vœu de la majorité du nombre
^tulal de ses membres. Mais plus il se trouve de

rcs ntcmln'cs ^iii n'ont pas élt' présents à sa for-

mation
,
plus il est douteux que le vœu énoncé

comme (général , le soit en effet.

a** défaut de liberté. S'il y a eu quelque

contrainte exercée sur les suffra^jes, ils ont pu
n'etre pas conformes au vœu interne de ceux

qui les donnent.
3*" La séduction. Si l'on a employé des moyens

attrayants pour opérer sur la voluiiié des iiieiu-

bres, il se peut <|ue le vœu qu’ils énoncent ne

soit pas conforme au vœu de leur conscience.
4** L'erreur. S’ils n’ont pas eu les moyens de

s'éclairer, si on leur a présenté un faux exposé

des choses, leur entendement est trompé; et

le vœu qu'ils ont porté n'est pas celui qu'ils

auraient rendu s'ils avalent été mieux in-

form€*s.

V^oilà donc les inconvénients auxquels une
assemblée politique peut être exposée depuis le

commeuccment ae scs opérationsjusqu'à leurs

derniers résultats; et le système de sa police

approchera d’autant plus de laperfection
,
qu'il

sera plus propre à les prévenir ou à les réduire

à leur moindre terme.

Cha<|tic article du n-{*lemcnt aura pour objet

d'obvier à l'un ou à l'autre de ces iiiconvénients

ou à plusieurs. Mais, outre i’avautane particu-

lier qui doit résulter de chaque rè^e prise sé-

parément, liii bon système de tactique présen-

tera un avanta(*e {général qui dépend de son
ensemble. Plus il approchera de la perfection,

F
lus il facilitera pour tous les coopéraleurs

exercice de leur iniclli{vence, et la jouissanco

de leur liberté. C’est par-là qu’ils seront tout ce
u’ils peuvent être, qu’au lieu de s’affaiblir et

e s’embarrasser par le nombre
,
Us se prêteront

des secours miitueLs, qu’ils pourront agir sans

confusion , et s'avanceront, par une marche ré-

gulière, vers un but difterminé.

Toute cause de désordre tourne au profit

d'une influence indue, et amène de loin la ty-

rannie ou l’anarchie, le despotisme ou le dé-
magogisme. Les formes sont-elles vicieuses?

l’assemblée est gênée dans son action, toujours

trop lente ou trop rapUle, trainanle par let

préliminaires, précipitée dans les résultats. 11

faut inêiue qu’une partie des membres se sou-

mette à exister dans un état de nullité, et re-

nonce à rindt‘pendanre de ses opinions. Dc»-
lors il n’y a phis, à proprement parler, de corps
politique. Toutes les délibérations se préparent

en secret par un petit nombre d’individus, qui
peuvent ilevenir d’autant plus dangereux qu’en
agissant sons le nom d'une a.sscmblée, ils n’ont

point de responsabilité à craindre.

CHAPITRE VI.

DIT PRÉSIDENT.

Un présUietit — unique

f

— permanent ,

—

toujours subunlonné a Cassemblée ,
— ny e.ver-

\'ant itautres fonctions que ccUcs €ic son office,— élu par clic seule

,

— amoinble par elle seule:

— je vais développer et justifier ces différents

points.

Je ne m'arrête pas à prouver qu'il faut en pré-

sident pour mettre rassemblée en activité, po-

ser la cpicslion, recueillir les votes, parler en
son nom ,

et y maintenir l’ordre.

Il est de l’e.ssence de toute assemblée délibé-

rante de faire naître à chaque moment des con-
tcst.ilions. Les règlements sont faits pour y ol>-

vier; mais quand les contestations s’élèvent.

il faut une personne autorisée pour faire l’a^

f

dication des règlements, pour terminer sur-

c-champ des difficultés qui interrompraient le

cours des affaires
, s’il fallait en appeler à l’as-

semblée même.
Ce président doit être unique. S'il y en avait

deux, toutes les fois qu’il s'élèverait quelque
différence d'opinion entre eux, point Je déci-

sion. Y en a-t-il plus de deux ? voilà déjà une
petite assemblée qui aura ses débats, et qui

prolongera inutilement les affaires.

Ce président unique doit être permanent,
— non-sculcment pour éviter les embarras des

élections multipliées, mais surtout pour le bien
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lie son office. Permanent, il aura plus il’espé-

ricuce, il connaîtra mieux rassemblée, il sera

plus au courant des affaires
,
et U se sentira plus

intéressé à les bien conduire qu'nn président

passa^^cr. Celui-ci, qu’il remplisse bien ou mal
sa place, doit toujours la perdre. Le président

permanent
,
qui ne la perd qu’en la remplissant

mal, a un motif de plus pour en accomplir

tous les devoirs.

Craindrait-on qu’au moyen de cette perma-
nence, il n’acquit trop d’ascendant ? mais plus

cet ascendant serait ^and, plus il tournerait

au profit {général
,

si d’ailleurs le reglement lui

ôte tout moyen d’acquérir une influence indue

sur l’ordre des propositions
,
et sur la manière

de recueillir les votes. ,

Mais comme il ne faut pas exposer une as-

semblée politique à tomber dansVin.irtiun par
la maladie, la mort, l’absence volontaire ou
nécessaire de son président, il doit y avoir des

substituts nommés pour a^pr eu sa place et se

trouver prêts au moment du besoin. L'omis-

sion d’une précaution si simple et si importante

annonce un dc{;ré d’imprévoyance dont on
croiraità peine leshommes capables, si on n’en

avait pas un exemple frappant dans une des

plus (pandes et des plus anciennes assemblées

politiques

Toutes les fonctions ejut appartiennent en
propre à l'office du président, lui appartien-

nent sous deux capacités, celle de entre

les membres individuels, celle d'agent de l’as-

semblée iju^c quand il survient une contesta-

tion à décider; aÿent dans les autres opérations

de son ministère

Dans ces deux capacités, tontes ses déci-

sions , toutes ses opérations doivent être sub-

ordonnées à la volonté de rassemblée
,
et sub-

ordonnées à l'instant même. L'assemblée n'a

d’autre motif pour s'en rapporter à lui, que la

supposition de sa conformité au vœu (pniéral.

La décision du président, si elle est ce c|u'elle

doit être, n’est rien de plus qu'une décision

donnée pour l’assemblée, en moins de temps
qu’elle n en mettrait a la donner elle-même.

J’ai dit que le président ne doit exercer dans
l’assemblée aucune autre fonction r|uc celles

qui appartiennent en propre à son office, c’est-

à-dire qu'il ne doit pas avoir le droit de faire

des propositions, de délibérer, de voter.

Cette exclusion est toute à son avantn(^e,

comme à celui do corps ijn’il préside.

t* On le laisse ainsi tout entier à scs fonc-

tions, et à la culture des talents particuliers

i Dm mnnhrM tr^w'-daircs êu parirment bri(annigti«,

ue Pai contulic& nurce point, ne «oui |m», cii ccvi.ée larii

r M. Bmlli-im. peiHrnl qu'il y aurait hcaucoap «l'incnn-

vêntrnU n adturttrc àn lubtlilul». Do affairo inlinîinrot

multipliées et reprises à divers uilervNilvs, srniieot c&po-
wes à des irré(;uUnlés de forme, li elles fHisuient par dif-

frretites mains. Mais le plus (;rand daiifter serait celui d'une
diversité de décisions . d'où «I roulirraîl des antêt édents
contradictoires. Un seul juge conserve inicui runiforroilé

3g5

qu'elles exi('enL S’il était appelé k soutenir le

rôle et la réputation de membre de l’assemblée,

il serait souvent distrait de son occupation prin-

cipale : il aurait une autre espèce d’ambition

que celle tle sa place, sans compter le dan{»er

de ne pas réussir ou de déplaire, et d’affaiblir

sa considération personnelle par des préten-
tions mal soutenues.

a* Cette exclusion est fondée sur une raison

supérieure: il s'a{;it de le {garantir des séduc-
tions de la partialité, de le mettre à l'abri du
soupçon même, de ne point le montrer comme
partie f^xi milieu des débats où il doit inter-

venir comme jnyc ; de le laisser en possession

de toute cette confiance qui, seule, peut as-

surer à scs decisions l’acquiescement de tous

les partis.

On dira peut-être que le président ne pou-
vant pas plu.s qu’un nutre rester neutre et im-
partial dans des questions qui intéressent la na-

tion entière, obli^vé surtout, par son devoir

même, de s’en occuper sans cesse, il vaudrait
mieux lui donner un pouvoir qui Publi^'e à se

déclarer, à faire connaître ses vrais sentiments,

et à mettre ainsi l’assemblée sur ses (gardes, que
de le laisser^ouir, sous un faux extérieur d’im-

partialité , d une confiance q^u’il ne mérite pas.

A eeUe objection, il y a plus d’une réponse.

Premièrement, on ne saurait nier que scs sen-
timents intimes, tant qu’iU n’influent pas sur
sa conduite d'une manière indue, u’intcWssent
point l'assemblée , mais qu'il ne peut les dé-
clarer sans dercuir moins a{p'éable à un parti

,

ni s’exposer même à un soupçon de partialité,

qui altère toujours plus ou moins la confiance.

Secondement, si vous lui permettez de rester

impartial, il le sera plus facilement que tout

auü'C.Il envisA{;elcs débats sous un autre point
de Vue que les débattants eux-mémes. Son at-

tention, principalement dirqvée vers le main-
tien des formes et de l’ordre, est distraite dii

fond principal. Les idées qui occupent son es-

prit, durant la scène d’un débat, peuvent dif-

férer de celles qtii occupent les acteurs, au-
tant que les pensées d'un botaniste, à l'aspect

d’un champ, peuvent différer de ccllc.s du pro-
priétaire. L'habitude facilite beaucoup ces sor-

tes d’abstractions. 8i cela n’était p’as, com-
ment verrait-on des ju^s pleins a humanité
fixer leur uttentiou, avec une parfaite impar-
tialité, snr un point de loi, pendant qu une
famille trcmiilante attend, sous leurs yeux,
l’issue de leur jiq’cment?

11 résulte de ce qui précède que, dans une

<îr» H faut savoir, |iour apprc«-irr «Ue objcrlton,
que |n rq;lmiciils p;irlemenliiirM ne »oiit poiiil cerit»,

qu'iU n'eioleat que pr Irulilton, et ne «ool foiutés que
»ur ieii ftrrcrticnU ou dcciftioas uitlt^rteure»; cc qui le« e,-

fkoac à varier. Cet inconvénient n'uurnil pas lieu |K>ur uue
aurmblée qui aurait uii règlement écrit.

J Parejeraple, po«cr bt qtiMiiun ; déclarer le ré-ulrnt f!r«

voles ; «lonuer de» ordres a des iub»llernr« ; adre»ver des
rcincrcicuicuU ou des rciiiootrancc» à des iudividuf

,
etc.
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nombreuse assembl<^ politique, où Ton doit

s'attendre à voir naître des passions et des ani-

mosités, il faut que celui qui est appelé à les

modérer ne soitjamais daiisla nécessité de s’en>

rùler sous les bannières d'un parti, de se faire

des amis et des ennemis , de passtT du rôle de
combattant à celui d'arbitre, et de compro-
mettre, par «les fonctions opposées, le respect

dû à son caractère public.

Il est des assemblées qui n'ont donné un suf-

fraj^c au pré.Nident que dans le cas où les voix

se trouveraient é{;n)cs. droit serait bien plus

contraire à l'iuipartialilé que celui de voter dans
tous les cas, et il n'y a point de raison à allc-

{pier en sa faveur. Le parii le plus simple et le

plus naturel à prendre , eu cas d'é|;alilé, c'est

d'envi.«a{*er la proposition qui n a pas eu la ma-
jorité des siiffra(;es comme tombée. Kii matière

d'élection, il VAiiidrait rni^iix s'en remettre au
sort «lue de donner la voix prépondérante au
président. Le sort n'offense personne.

Ce qui me reste à «lire sur te ch4>ix du pré-

sident SC réduit à peu de mots. 11 faut qu'il soit

élu par l'assemblée, exclusivement par elle, à

la majorité absolue et au scrutin. 11 faut de
même qu’il suit amovible par elle seule.

Tout (*ela découle du meme principe. Nul
ne doit remplir cette place que celui qui pos-

sède la confiance de l'assemblée
, et «jui la pos-

sède dans un dejp*é supérieur a tout autre.

Tout le bien qu'il peut faire est en proportion

de cette confiance.

Mais il ne suffit pas r^u’il ait possédé une fois

la conHance, il faut <|U il la possède cünlinuel-

Icment. Si elle cesse, l’utilité de l’ofHce cesse

de uicme. Sans le pouvoir de destituer, le pou-
voir «l’élire serait pis cpi’iniitile; car le plus

odieux des cunenus, c'est un ami iufidèle. S'il

fallait séparer deux pouvoirs
,
celui de des-

tituer serait bien priTérable à celui d'élire.

Ces rè{*les sont particulièrement convenables

à de iioinbreiiscs assemblées, à des corps lé-

{'islatifs. Des comités, des bureaux de Ié0isla-

tion, des cours de justice, n'auraient pas les

m«mies raisons pour «>tcr au président le droit

de délibérer, de voter ou de départag*^ les

suffrages.

Une assembl(‘c temporaire , formée pour un
objet occasionnel, n'a point les mêmes motifs

qu’une assemblée législative pour nommer elle-

m«*‘mc son président. Le danger «le l'électioii

est de perdre un temps consi«lérablu en dis-

putes qui ne font que retarder l'objet pour le-

quel on est convofpié. Dans les assemblées de
coml«' en Angleterre

,
on laisse présider le

shérif, ofKcier public nommé par le roi. L’a-

vanta{i;e «le choisir un président est inférieur à

celui «le la tranquillité, et de l’expédition des
affaires.

Le rc-p,lement de la présidence, tel qu'on le

propose ici, parait si simple, si convenable,
qu'il a dû, ce semble, se présentiT de lui-

luéine à toutes les assemblées politiques.

Mais si nous passions à consûlcrer ce qui
s'estpratiqué chez les différentes nations, uous
verrions que ces rèj»1es ont été presque par-
tout mt^onnues. Le sysU'mie anglais, qui eu
approche le plus, en diffî*re dans un point es-

sentiel. Il permet au présulent de défibéi-cr et

de voter. Tous les etablissements otit commencé
dans des temps d’ignorance : Jes premières in-

stitutions n'oiitpu être que des essais plus ou
moins défectueux; et quand rexpéricnce fait

sentir les inconvénients., l’esprit de routine s'op-
pose aux réformes, et de plus il empêche «le

remonter aux véritables causes du mal.

CHAPITRE VII.

DE l'initiative d'oBLIGATION
, ET DU DROIT DE PROPOSER COMMUN A TOUS.

Il doit y avoir dans toute assemlilée un in-

dividu qui soit chargé officiellement de r<m'-

iiative, c’est-à-dire chargé de commencer les

opiTations, de proposer des mesures : car si

aucun membre en particulier n'(‘tail tenu d'a-

voir un plan, il se pourrait qu’il n'y en eût
point, et qu’on restât dans l'inaction.

Il faut iiuii-seuleiiient un projet à chaque oc-
casion , mais il faut une suite

, une liaison entre

les projets. Il ne suffit pas de pourvoir à la pre-
mière séance, il faut pourvoir à toute la ses-

sion. 1! doit y avoir un plan général qui em-
brasse toutes les opérations compi'tentes, rpii

les «lispose dans le meilleur ordre
, et les con-

duise à leur fin.

Cette initiative d'oldigalion doit naturelle-

ment appartenir à celui qui a convoqué l'as-

semblée, et qui connaic le mieux les besoins

de l'état. La distribution générale des travaux
est du ressort de ra«lminislration. Les ministres

proposent, l’assemblée délil>ère cl résout.

Mais le droit d'initiative oc doit pas être ex-

Digitized by Google



ET BU DnOIT DE PROPOSER COMMUN A TOUS. 397
clusivcmcnt le privil<^çc du pouvoir exécutif.

(Chaque membre doit le pusjiédcr ép,alement.

Ceci est fondé sur trois raisons principales.

1
** L'avantage de toumet au profit commun

tînteiligence de toute rassemblée, lly a autant

de chance d'obtenir le meilleur avis de la part

des uns que de la part des autres. Limiter le

droit de proposer, c'est renoncer à tout ce

qu'on pourrait attendre de la part de ceux qui

^n sont exclus; c'est instituer un monopole
Biiisiblc sous tous les rapports, soit parce qu'il

éteint l'émulation de ceux qu'on réduit n un
rôle purement nép,atif, soit parce rju’il peut

retenir les plus (grands talents dans 1 inaction.

Les hommes les plus inlt‘lli(];ents et les plus ca-

pables peuvent, dans ce rc{vime exclusif, être

enchaînés par ceux qui leur sont bien inférieurs

en (’énie ou en connaissances.

a* La faculté de réformer les abus. Si le droit

de proposer n'appartenait qu'à l'administra-

tion , les abus qui lui sont favorables pour-
raient être perpétuels : rassemblée n’aurait au-

cun moyen direct de les faire cesser. Ce serait

donner au (gouvernement l’espèce de né{»ative

la plus commode contre toutes les mesures qui

pourraient lui déplaire, une ué('aiivc sans

éclat et sans débats
3“ Le danger du droit négatify quand il existe

seul. L'assemblée qui serait réduite, par cet

arran('ement, au seul pouvoir de rejeter, pour-

rait être tentée d'en abuser, c'est-à-dire de re-

jeter de bonnes mesures, soit par un sentiment

d'orgueil, pour ne pas paraître nulle, pour
foire un acte d’autorité,— soit pour forcer ta

main du gouvernement, et l'amener à céder un
oint pour en obtenir un autre; car le droit

e refuser peut se convertir en arme offensive,

on peut en faireun moyen pusicifde contrainte.

Ainsi, un pareil système, au lieu de produire

rbannonie, pourrait bien ne tendre qu'à la

discorde, et nécessiter, de la part de l'assem-

blée, une conduite artibeieuse contre le pou-
voir exécutif.

Mais, dira-t-on, si la direction des affaires

doit être confiée aux officiers du pouvoir exé-

cutif, si c'est à eux à proposer les mesures que
les besoins de l'état exigent, comment cela

f

»eut-il s'accorder avec le désir qu’auraient tous

es membres de faire des propositions? car ce

droit, pour être efficac'e, suppose que l'assem-

blée a le pouvoir de s’en occuper. Or, si elle

s’en occupe, voilà le plan ministériel sujet à

être interrompu par des propositions incohé-

rentes, et même entièrement uuuleversc. Il n'y

a plus de marche régulière, et il peut en ré-

sulter une confusion générale dans le gouver-
nement.

Je ne puis répondre à cette objection qu'en

supposant, de la part de l’assemblée , une dispo-

sition habituelle à laisser aux ministres l'exer-

cice ordinaire du droit de proposer. Elle con-

servera ce privilège à tous ses membres indis-

tinctement, mais elle accordera la priorité, par

une convention tacite, aux propositions mi-
nistérielles.

C’est ici qu’il fout observer la conduite du
parlement britannique. Dans le cours ordinaire

des choses, tous les yeux sont fixés sur le mi-

nistre. Soit qu'il présente un plan, soit qu'il

parle pour le soutenir, il est écouté avec un
degré d’aUentiuit qui n’appartient qu’à lui.

Par un consentement général, quoique tacite,

les affaires importantes ne commencent point

avant qu'il arrive. C'est lui qiii propose toutes

les grandes mesures : scs antagonistes se bor-

nent à les attaquer. En un mot, il est le direc-

teur, le moteur en chef, le personnage prin-

cipal.

Cependant il n'a pas, de droit, la plus lé-

gère prééminence : il n'est aucune règle qui

assure à ses motions la préférence sur celles

de tout autre; aucune règle qui lui donne la

priorité de la parole. Cest une disposition qui

n'existe qu'en vertu de sa convenance et de
son utilité; c'est le résultat de l’expérience et

de la réflexion. Pendant que le ministre )>os-

sède la confiance de la majorité, il est sur de
conserver ce privilège de l'initiative : vient-Ü

à perdre cette confiance, il ne peut plus rester

dans le ministère; il est forcé de céder sa place

à un autre.

Je ne puis me dispenser de relever ici une
erreur populaire dans tous les sens de ce mot,
taut par le peu de réflexion qu’elle décèle

,
que

par le nombre de ceux qm l’adoptent. Cette

erreur consiste à conclure qu'une assemblée

comme celle des communes est corrompue de
cela seul que, dans sa marche ordinaire, elle

est conduite par les ministres. Celle prétendue

preuve de la corruption ou île l’asser^'issemenC

de cette assemblée est, au contraire, la preuve

réelle de sa liberté et de sa force. Pourquoi le

ministre conduit-il toujours le parlement ?Cest

qu’à nK>ins de pouvoir le coimiiire, il ne peut

S
lus être ministre. I>a conservation de sa place

épend de la durée de sou crédit auprès du
corps législatif. Qu'on suppose à tous les mem-
bres de l'assemblée l’indépendance la plus

héroïque, et qu’on dise comment, àcet égard,

les choses peuvent aller mieux qu'elles ne vont.

Dans les anciens icntps, le parlement cTÉcosse était sou- vaît ^ire pr^nté à rassembtcc,et par consé4(aentiU avaient

mis, dans l’ordre de son travail, à un comité nommé par une négative absolue bien plus nuusatUc que celle qui au-

le roi. Les lonls des articles arairnt seuls l'initiutivc de rail eu lieu apres le débat. Foyet Robertaon, aistoire

tontes les mesures. Ils préparaîeut d'avance tout ce qui de- d ccosse, liv. 1
,
rbgne de Jacques V.
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NOTE

SUR LA PRÉSENCE DES MINISTRES DANS l'ASSEMBLÉE.

M. Bentham n'a pas intisli! sur la nécessité de la

^*rV«fnce de* miuistres daus rastembtée lécidative,

|iarce qu’U l’a Buppoaée comme une rinlc adnii*e et

iiéces*airc« d’aprè» l'unqje immuable iTu parlement

briiauui(|uea où il u’est jamais scnu daus l'esprit de
persouue de les en exclure.

Celte idce, vraiment anarchique, prévalait telle-

ment en France à ré|x>que des etuts-géncraux
,
que

les imnistrc* qtii les cou\oqiièrent ne pensèrent pas

iDéme à s’y placer. Us ne prirent rinitiativc snr rien ;

ils abaDdouuèreut rassemblée à elle-même, sans an-

cun plan, sans aucun travail préparé, »e lenani en

dehors de tout, comme pour soumeiire l’auiohié

royale à ne recevoir que <les ordres du vainqueur.

Celait déjà une abdicaliou virtuelle.

Les bomnies judicieux, qui élaicni rn çrqnd nom-
bre dans celle assemblée, quoiqu’ils ne fussent pas

la majorité
,
s'aperçurent bientôt des inconvénienis

de ce manque de cotinexioa entre le corps lé(>istatif

et le pouvoir exécutif. Un journal qui se publiait

sous le nom du comte de Mirabeau (qiioiqu il u’edt

aucune part à sa composiiioii), mit dans le plus

graud jour la nécessité de les faire marcher de
concert, en donnant aux ministres séance et voix

consultative dans rassemblée. La citation de ce pas-

sage n’est point étrangère id. (Courrier de Prth-

vaux, n* 4* •)

Lu vain une politique étroite et soupçonneuse

• prélcnürait^lle que l'indépendance du corps lé^is-

lalifsouffrirait de cette réunion dont un état voisin

s offre l'exemple
,
et dont les bons cffeis sont prouvés

• pur rexpérience. Kii vain l'opiniitrc et présomp-
» tueuse iffooraocc de quelques nommes rejette-t-elle

• toute induclion tirée de la constilution de ce peuple

• que notre esclavage nous fil si Inng-teiops envier,

• et que notre sottise méprise aujourd'hui. Jusqu'à
• ce que notre constitutiou ait subi l'épreuve du
• temps

,
les hommes sages admiremut toujours dans

• cette Angleterre des résultats pratiques supérieurs
• aux sublimes théorie^ de nos tiiopiens : iU ne cessc-

roaidepcnserqu’iinecorrcspoiKUncedirectrei jour-
• nalière entre les ministres et le corps législatif, telle

• qu'elle a lieu dans le parlemeui britannique, est

• DOD-seulemeoi juste et utile, mais nécessaire et sans

• inconvénicnL
• Elle esipiste. T.es ininisires sont citoyens comme

• les antres Français -, et s’ils ont le vœu des bailliages,

• on ne saurait voir pourquoi l’entrée de rassemblée
• nationale leur serait fermée.

• F.lie est utile. corps législatif s’occupe des
• mêmes objets que le |xmvüir exécutif; toute la dif-

» fércDcc consiste en ceqiiel’uD ivut et que l’aiure/ijyif.

• On ne saurait alteudre de la législaiurc des rt\sul-

tats sages, adapté» aux ctrcoustanccs, tant quelle
• ne s’aidera pas des lumières que l'cxpcricuce, l’ha-

• bitude des affaires, et la cunuaissancc des difticiil-

• tés fournissent continuellement au pouvoir exé-

• cutif.

• Cette corrcsjwndance paraîtra surtout nécessaire.

St l’on fsit atlcniion à rcxcessive diversité des objets

qui entrent dans 1 j législation; au caractère natio-

nal
; à l'impatiente ardeur qui nous dévore pour

mettre en avant nos idées
,
pour opérer sous le nom

d'améliorations des changements dans la partie qui
nous est connue, sans trop nous soucier des rap-
)K>rtN qu'elle peut avoir avec celles que nous oc con-
naissons pus; à l'effrayante aciiviié que cette dispo-

sition recevra de lu coinpisiitun de cette assemblée

,

et de son renouvellement biennal.

• Les incmu'émVnfs ne nous frappent point. De
quelque manière qu'on les exprime, ils reviennent

U>us à cc^ deux mots : iiiHuencr royale, influence

ministérielle.. Vains fautâmes avec lesquels oo
effraie les esprits faibles, mais qui nedo^rent point

dciourner <les hommes raisonnables d’one mesure
nécessaire. Saus doute l’inniieuce, soit royale, soit

mitiislériclie, est à craindre; mais c’est lorsqu'elle

est indirecte, lorsqu’elle agit dan$rombrelorM]ii’eMe
mine sourdement , et non quand elle se montre à dé-

couvert <laiis une assemblée où chacun parle m li-

berté, où chacun discute, où le miiiislrcle ^us élo-

quent cl le plus adroit peut trouver son supérieuron
du moins sou égal.

I.a voie des comités, à laquelle rassemblée a été

forcée de recourir |K)nr correspondre avec le* mi-

nistres, est néeexsaimnent vicieuse. Outre qu'elle

fniirnil à l’inilneDce ministérielle des dévefo|)pc-

mcnis plus sûrs, des armes qne rien ne peut com-
baiifc • elle tend à tirer en longueur le*arrangements
les plus simples, cl souvcntles ||>lus provisionnels.

Elle UC |»ourvoit d'ailleurs qii imparfaitement à

l’instruciion de l'assemblée. Que de choses un co-

mi té n’osera jamais demander an ministre, et que
ce ministre D'oserait pas refuser dans l’assemb’ée,

même sur la réclamation d'un seul membre? Enfin,

ces comités ne sont jamais établis que pour des ob-

jets isolés , Cl il n'y a |K>int de séaisce de l’assemblée

où la présence, sinon de tous les ministres, au
moins de quelqu’un d’eux, ne soit indispensable.

Qu’on se figure nue séance où les ministres siége-

raient à leur place comme tout autre deptilé, où
ils donneraient leurs avis, fourniraient leurs éclair-

risseuienu; où ces avis, ces éclaircissements se-

raient débattus par eux et avec eux. Une telle

séance ne serait-elle pas tout à-la-fois plus utile à
l'aNScmblée, plus fruciurtisc potir la ebose publi-

que, que vingt séances où les ministres n’auraieul

f

>oiut assisté, et où, faute d’information uéressairc,

'ussernhlée aurait pu comntelirc qiiel<|u'une de ces

erreurs qui dihcrcuilcnt toujours la législation aux
yeux du peuple.

• Qu'on se figure enfin quelle révolution produirait

daus les esprits cette baiHiude que conlractorjieat

les ministres, Je déposer leur morgue vjiiralc dans

rassemblée de la nation, d’y exftoser non-teiüe-

meut leurs principes politiques, mats leur vrai ca-

ractère, cl jiisqtià leur* défauts; d’abjurer eufiu

celte éiiqiicitc, ces réserve* astucieuses qui si loug-
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« tcinpscooipoïèreoltouirartiiiinlftlrriclT |K>nrrcv^ > voiles avec plus donergic? Oii cotiirilmcroti(>iU

« tir les formes candides, fiaiiclics et loyales des ctuls » mieux à la stabilité des décrets? Où s’en^pigeront'

• républicains. • » ils avec plus de solennité ii leur exécution? N'csl*

Les roiiiistrcs , n'éiant pas admis à siéyer dans l'as- > ce pas dans l'assemblée nationale?

semblée, furent réduits à iiii rôle aussi singulier que I.es objections furent toutes tirées de la crainte de
dangereux, lleccvaiil des décrets et des masses de rinfluence minisUTicIlc. On eût dit que ces hommes
décrets pour éire soumis à la satiction royale, ^s qui venaient de faire une révuluüon

,
allaient tous

furent oans 1a nécessité de suspendre cette sanction devenir humbles et tremblants, s’ils avaient à parler

dans plusieurs circonstances, cl de présenter à Tas- en présence d'un ministre du roi. M. de Noaifles fit

semblée des mémoires, des notes, des observations, un tableau burlevpie du parlement britaDuiqiic, où
des remontrances où ils sollicitaient des explications il représenta le chancelier de l'échiquier, au milieu

et des modifications dans ces (livrets. Il fallait, dans de la troupe qu'il a etirùiéc, distribuant 1rs fouc-

un tel conflit, ou que la dignité royale fut coiiipro- fions, assignant les postes, prescrivant la parole ou
mise, ou que rassemblée nationale fil l'aven d iine le silence, nl>sen'ant de l’a-il qui l’on doit récom-
erreiir. Mais un corps législatif ne se soumet guère à t>rnscr, qui l'on doit punir, dirigeant h sou grc toutes

recevoir des levons; et les ministres étaient souvent les évolutions de sa bande mercenaire,

mandés à la barre et réprimandés pour avoir osé rem- L’un des membres les plus disiingiu^
, M. de Clcr-

plir le premier devoir de leur place. mout-Tonnerre, fit im dentier effort potir soutenir

Le 6 novembre i'jSr) {Couniertie Ptmxntcf, n" 63), la motion dti comte de Miraltoan. On oppose à l’afl-

M. de Mirabeau fit uuc motiou expresse pour don- • mission des ministres le nom de liberté : mais U ne
oer aux ministres une voix cousulialive, et requé- faut pas regarder le pouvoir excciiiif comme l’cn-

rir leur présence dans l’assemblée. Ses arguments » Demi de la liberté nationale. Je ne vois (|ue di's

étaient les mêmes que ceux que nous venons de et- • avauiagcs à admettre les ministres dans lassem-
ter, en y j'oignaul toutes les insinuations oratoires qui b'ce, avec voix consultative

(
car la voix déliltéra-

pouvaient flatter l’orgueil de ceux qu'il voulait cou- • tive D’apparticnl qu'à ceux qui la ticuueul de leurs

vaincre. > commeiiauts ). Nous avons génti lonyterans sous
« Dira-t-on que l’assemblée nationale n’a nul be- des ministres ineptes, qui sont le fléau le plus hu-
soin d'étrr itiformée par 1rs ministres? .Mais où se • miliant pour une nation : mais des ministres iucp-

« réunissent d'abord les faits qui constituent l’expc- • tes, ap|:^és à soutenir l'cpreuvc et l’éclat des dé-
• riencedu gouverneiuent?N*est-i'rpas dans les mains •libérations publiques, seront chassés dans quatre
» des agents du |x>uvoir executif? Peut-ou dire que Bjours. la;urs palais sont les asiles.de leuri(juoratice;

ceux-ci qui ciccutcul les lois
,
n' aient rien à faire • iU ont là iiiille moyens d'en imposer et d échapper

observer à ceux qui les projettent cl qui les déter- aux regards des citoyens : ils sont entourés de Hat-

> minent? Les exéculeiirs de toutes les transactions • leurs, de commis, de protégés qui se croient ho-
• relatives à la chose publique, tant intérieures qu'ex- • norés d'un coup d’iril : mais au milieu de l’assem-

» térieures, ne sont-ils pas comme un répertoire qu’un • blée nationale, ils verront- des hommes; ils seront

. * représentant actif de la nation doit sans cesse cnn- forcés de savoir et de faire eux-mémes leur métier

• sulter? Et où se fera celle consultation avec plus • de ministres : s'ils ont des talcou et des vertus, ils

> d’avantage pour 1a nation, si ce n'esi en ]>réscnce » ne sont point à craindre; s’ils ont des talents et des

de l'assemblée? Hors de l’assemblée, le cousuliant • vices, ils seront démasqués ici par des talents égaux.
" n'est plus qu'un individu auquel le ministre peut • Quant aux brigues, à l’influence, aux traités se-

• répondre ce qu'il veut, cl même ne faire au- Bcrels, tout ce trafic est dangereux dans l’assemblée

• cune réponse. L’interrogcra-l-oa |iar décret de l'as- > et ne l’est point dans le silence du cabinet. Le mal
• semblée ? Mais alors on s’expose à des delais , à • qu'on ne voit pas est toujours le plus funeste, i.a

• des lenteurs, à des tergiversations, à d’‘s répon- • présence des ministres, loin d'ajouter à ce danger,
• ses obscures, à la nécessité, enfin, de multiplier • fc diminue. •

les décrets, les chocs, les mécouientemeuts, |>our Lu député breton proposa ane motion directement

• arriver à des cclaircisscmeiiis qui , D'éiaiil pas don- contraire; non content que éellc de Mirabeau eût été

• nés de bon gré
,
resteront toujours incertains. Tous rejetée, il demanda qu'aucun membre de l'assemblée

ces inconvénients sc dissipent par la présence des ne pùt parvenir au ministère durant la présente ses-

• ministres. Quand il s'agira de rendre compte de la siori. Le bruit s’était répamlu que le roi voulait ap-

> perception cl de l’emploi des revemis, peut-on peler M. de Mirabeau dans son conseil; et la qiies-

• mettre en comparaison un examen fait en l’abscucc tion, de politique qu'elle était d'aliord , était devcuuc
» du ministre, avec un examen qui sera fait sous ses purement itersonnclle. On |>cuc voir, dans le Courrier

» yeux? S’il est absent
,
chaque question qu'il parai- de Pmocitce, la réponse que fit le député d’Aix un

• tra nécessaire de lui adresser, deviendra 1 objet d'uu député breton. C'est un modèle d’esprit, de raisttn,

• débal*; taudis que dans l’asscmbli'e , la question s’a- de sarcasme; mais Les passions étaient enflammées,

dresse à l’instant même au ministre par le membre et l’exclusion fut pnmoncée.

• qui la conçoit. Si le ministre s’embarrasse dans scs Je me suis permis celte longue digression
,
parce

réponses, s'il est coupable, il ne peut échapper à qu'il m’a paru nécessaire de mettre, dans le plus

tant de regards fixés sur lui
;

et la crainte de cette grand jour , la faute essentielle de rassemblée ua-

• redoutable inquisition prévient bien mieux les mal- tioualc, cl de la constilulion qu’elle donna au peuple
» versaiioos, que toutes les précautions doui on }X)ur- français, le défaut de courcri entre le pouvour exé.

• rait entourer uu ministre qui n'a jamais à réiKuidre cutif cl le pouvoir législatif. On ne saurait trop in-

dans l’assemblée. Où les ministres pourront-ils cnm- sister sur la nécessite de mettre rinitialivc habituelle

battre avec moins de succès la lil^rlé du peuple? des opérations entre les mains du ministère. Ceux
• Oùproposcront-ils avec moins d’inconvénients leurs qui ne coiiipreimcnt pas cette nécessité, n’culendt'iit

• objections sur les actes de législation?Où leurs pré- rien .à la v^itablc tactique d'une assemblée pdliti-

jugés, leurs erreurs, leur ambition, seront-ils dé- que, et ne sont que des ouvriers d’anarchie.
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CHAPITRE VIII.

DES DIVERS ACTES QUI ENTRENT DANS LA FORMATION D UN DÉCRET.

Ccia qui ne jettent qu’un rc{;ard superficiel

sur une'a.ssemhlée politique, peuvent penser
qu'il n’y a rien tie plus sinqiic qu’une propo^
sitioUf un d^bat, un c/^cref. Kst-ce là l’onjet

d’une science ou d'un art? Les affaires com-
munes de la vie nous appellent tous à propo-
ser, à dt‘lib«Ver, à décider. Il n’y u guère de no-

tions plus familières que cellcs-là.

Oui : ces opérations sont faciles à concevoir,

mais elles sont difficiles à décrire. 11 en est des

actes de l’esprit comme des mouvements du
corps. Mouvoir le bras est rafTaire d'un instant:

pour expliquer ce mouvement, pour décrire

les muscles qui l’opèrent, combien de connais-

sances anatomique» ne faut-il pas?
Suivons la forniatinn d’un décret. L’ouvrage

qui lui sert de base est un simple projet pro-

posé par un individu. Outind il présente ce pro-

jet à rassemblée .selon les formes prescrites
,
il

fait ce qu’on .ippellc une proposiV/on.

La proposition origviaire étant faite, toutes

celles qui s’y rapportent ne peuvent avoir que
l’un ou l’autre de ces deux objets: l’atncnder

ou la supprimer.

De là deux sortes de propositions secon-
daire».

Propositions émendatoires.

Propositions suppressives.

Ceux qui proposent de modifier ta proposi-

tion originaire considèrent ces modifications

comme des amendements

,

c’est-à-dire comme
des améliorations ou des corrections.

» Décret, arrête, rétolut/on. Ces froî* mot» sont sou-

vent cm|>|f>y<^ comme t>ytM>nfiiies pour drMgner rude dé-*

finilif de l'uMembiée. lÙ présentent ie même seiM intellec-

turi, nuis il» sont dérivé» de différent» type* phydfpies.

Quand on dit arrêté, on s'est peint les idéeis A-oniinc flot-

tantes, ou comme passant en succession dans Tcspril : il en
choisit une, et s’y orréte. offre à-peu-près lu même
idée ; on a vu et considéré divers objet», on a discerné

celui qu'oa juge meilleur , et ou »'y 6te.
Qudfid on dit resohition , on s’est représenté une ques-

li(Mi comme un ncrud à délier.

Ceci est UQ exemple de h manière dont on poiirniit ex-

pliquer le» termes fondanicnlatu d'iioe M'ienrc par I etpno-
tofie. Un mnoolcti rareiR'tvpe, au premier tvue physique,
à l'image qui a serv i de motièle pour im|>o»rr nés noms aux
clioaev intellectuelles. Ce Iravait serait lrc»-praprc a entrer

(Uns l.i com^K>siiion d'un dictionnaire.

Le» Français »c scneiii lrè»-»ouveui du mol délibération.

J’entends par propositions suppressives

,

tonte.» celles qui tendent directement on in-

directement à faire rejeter la proposition ori-

ginaire, comme de demander la priorité en fa-

veur de (pielquc antre, ou de proposer un
ajournement pour iin temps indéterminé, etc.

Pour produire un décret, il n'y a que trois

actes absolument necessaires : i* faire une pro*

position; a” voter; 3* déclarer le résultat des

vote».

Mais
,
avant d’arriver à l.i conclusion

» il J
a , dans le cours ordinaire des choses

,
bien

des degrés on des actes intermediaires par les-

quels if faut passer.

L.CS voici dan» leur ordre chronologique.

I. Promulguer d'avance les propositions,

les projets de loi, le» amendements.
Q. Kaire la proposition qui expose le projet. •

3 . Oceasionnellemcnl, en ordonner l’impres-

sion et la publication.

4. Seconder la proposition.

5 . Délibérer.

6 . Poser la question.

7. Voter sommairement.
8. Déclarer le résultat de la votation som-

maii*e.

9. Diviser l’assemblée, c’est-à-dire demander
la votation distincte.

10. HecucUlir les votes régulièrement.

I I. Déclarer le ré.siiltat.

la. Enregistrer tous ces actes *.

comme xynoTivmc de décret. En voici la |>reuvc <fani l'acte

constitutionnel de 1795. Chatjue conseil ffourra se former
«r« comité ^enémt et secret , mais êcnlement pont <ii'»cHtfr

rt non pour itélibérer. C*e»t un contre-sens graoimalkal.

Qui délibère est indécis. Tant que la dcliWration conti-

nue, il n’y a point de nholution prise, point d'arte com-
mun, point d arrêté produit. Le type «le délibération c&t

librare, tenir en iKiUncc.

/ImentL’tnent vient du latin menda, faute. Amender,
c'est ôter une faute.

A/otinu est uii terme générique ponr exprimer toutes les

propo>ilions soumises à rassemblée. Ce nmi atq^Iais d'ori-

gine avait été adopté en Frauce; mais les souvenir» révoli*-

tioimaire» l'oiit rrudu odieux , et Tunl fait bannir. Je t’avais

cinpinyc dam. la première édition de cet ouvrage, je l’ai

remplacé par celui de pro/jwsitj'un., qui e»l plus vague, mai»

qui a prévalu. J'ai toutefois conserve le terme anglais iors'

qu'il sagit de l'Angleterre. On aurait bc»oiu d'uu mot par-
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CHAPITRE IX.

PROMULGATION DES PROPOSITIONS , DES PROJETS DE LO! , DES AMENDEMENTS.

ORDRE DU TRAVAIL.

Il faut nue ra.<8eml>l(^c ait d'avance sous les

yeux le tableau dermes ocriipaiions, pour qu'elle

ne dépende point du hussard, et ne soit point

cxpo.<((>e à des surprises. Il faut qu’elle impose à

tous reux qui veulent lui présenter des pro|>o-

silions, la nécessité de les préparer avec soin,

et de les faire connaître. Une discussion dont
l’objet sera connu d'avance sera plus réfléchie

et plus courte; les raisons pour et contre auront
etc méditées; les d(‘baUants auront pris leur

poste et mesuré leurs forces.

Le rt'{*leniciit peut acconqilir cet objet par
une seule mesure. Le secrétaire ouvrira trois

re(^istres distincts pour les propositions, lespro-

« jets de loi et les amendements. Chaque mem-
bre pourra lui présenter une proposition pour
la faire enre(;istrer : et toutes les propositions

,

apres avoir été imprimées dans un journal t|ui

n'aura que cet objet, viendront devant l’as-

semblée, selon l’ordre de leur enre(*isfrcuient,

sous la réserve dont nous parlerons bientôt.

Lejournal des propositions étant publiéjour

à jour, ceux qui ont à proposer des amende-
ments seront tenus de les faire connaître d’a-

vance, en les présentant au secrétaire qui les

tran.scrira dan.sson registre, et les fera de même
imprimer dans le journal des amendements.
On suivra la même marche par rapport aux

projets de loi
; ils seront ciire(»istrés dans l’ordre

de leur présentation, mais iU ne seront soumis
à l’assemblée mie trois mois après leur inscrip-

tion, h moins d’une délibération expresse pour
hâter ce terme.

Telle sera la base de rarran^ement ou du ta-

bleau des occupations, pour ce qu'on appelle

Tordre d« Jour»

Mais cet ordre inflexible des propositions et

des projets de loi, cet arraïq^ement fondé .sur la

seule circonstance d'un enre^jistrement anté-

rieur, d’une priorité accidentelle, serait sujet

liculier pour Hé»i(*nrr 1rs projet* tle loi. La langue fran-
i»e n'en m poim. On avait cuavcdiolroduire le mot anglais

U, ^ui n’a pas réusai. quoiqu'il fùl très-propre à devenir
lecliniqur. Ce mot est dérivé par lontraction du vieux mot
Uliii libetlnUt, diniinulif de liber, un livre. Ce qui rend
cette dixünctioa ncccuairc

,
c'est que les projets de loi étant

aux plus (p*aves inconvénients : il pourrait être

destructif du véritable ordre, celui qui tient à

la suite, à la liaison des matières; ilserait in-

compatible avec la tilierté de l'assemblée. De ce

qu'une propositionaétéplacée sur la liste avant

une autre, il ne s’ensuit point qu’elle mérite la

préférence. La dernière en date peut être la pre-

mière en importance.

Il serait même impraticable de soumettre
toutes les propositions à la clause absolue d'un
cnre{jistremcnt préalable. Des incidents inat-

tendus demandent des mesures soudaines : et,

dans le cours d'une discussion, une affaire

prend une autre face
;
un chan^jcinent dan.s une

partie d’un projet n<*rcssite une altération dans
une antre. lUauiqu’uncbrèciic imprévue puisse

être réparée par un cxpi'dient subit.

Voici donc à quoi se réduit Tinfluence de la

liste des propositions : clic servira de guide pour
la marche ordinaire des débats, elle offrira le

tableau général des travaux : mais elle ne gê-
nera point la liberté de rassemblée qui poarra
toujours accélérer telle ou telle proposition, ou
eu recevoir de nouvelles qui ii’étaieiil point en-
registrées.

La même observation s’applique également
aux projets de loi; mais ils auiuettunt beaucoup
plusde délai, et ce ii’e.st pas trop en générai que
trois mois d’inler^'alle entre Tenregistrementet
la prcsenialion h l'a-isembléc. 8i on a pu se

passer d'iiiie loi pendant des siècles, comment
iiepoiirrait-on pas .s'en passer encore trois mois
de plus? D’ailleurs, dès qu'il s'agit d'une loi,

la totalité de la nation y est plus ou moins in-

téressée : l'objet en est pemmiient; il iinporto

qu’il soit connu du public, et qii’on ait pu ras-

sembler toutes les informations des différentes

parties du royaume, à moins qu’on ne prétende
que les députés, par une concentration mira-

culeuse, possèdent tout le jugement et tout le

psr Irur ruiturc d'une imporlAnce sapcrlrarc i U pliipirt

dcA propoxilions, rcquièmil des prévAUtion^ nluv };r»iidrs.

toit d«ii& leur promulgation anterieure au débat, voit d<m«
le» divers degrés de diKDSsioo suxqueU il convient de les

soumettre.

Digitized by Google



n02 PROMULGATION DES PROPOSITIONS, DES PROJETS DE LOI, ETC.

savoir de la nation entière et du monde même.
I.es luis doivent être fondées sur des faits; et,

en tant que les faits sont particuliers, on ne peut

les recueillir qu'en laissant aux parties intéres-

sées le temps nécessaire pour les présenter aux
législateurs.

Gardons-nous toutefois de poser une renie

inflexible. Il fant laisser une latitude pour les

casimprévus,elsurtoiiten faveur de l'adminis-

tration char{*ée de pourvoir aux circonstances

ar{*cntes. Si, après uu soulcvcinent ou à la

veille d*unc invasion, il fallait trois mois d'in-

ten’alle pour intrcMluire un projet de toi
, le mal

pourrait être à son comble avant (]u’oii eût pu
son(jer au remède. Ce serait faire jouer les

pompes après l'incendie.

Dans lejdan q\ic je propose, chaque membre
aurait le droit d'introduire un projet de loi.

Dans leparlemenld'An{;lcteiTe, oh ne peut in-

troduire un bill* qu'avec la permission de la

chambre, usage très-convenable pour ue pas
consumer le temps sur des projets dangereux
ou frivoles. Mais qnand un membre fait une
motion pour introduire un bill, il faut que la

chambre s’en occupe pour racrepter uu la re-

jeter. Or ce pouvoir qu'elle exerce nuiiitenant

sur la motion, je propose qu’on l’exerce sur le

projet même au moment où il sera présenté,

c’est-à-dire que l'assemblée décidera si elle veut

s’en occu]>er ou non; mais elle décidera avec
une plus grande connaissance de cause, puis-

que le projet aura été publié.

11 est d'usage que les bilU soient imprimés
antérieurement au débat; mais ils ne le sont

que sur une motion spéciale, qui est r|uc1qucfuis

rejetée, et ils ne sont distribués qii aux mem-
bres du parlement. CTest là, on l'ose dire, un
vice fomlamental. L’impression devrait être de
règle

,
ainsi «pie la vente publique. Avant l’in-

vention de l’imprimerie, et quand l’art de lire

était ignoré des trois quarts des députés de la

nation, on avait ordonné, pour y
suppléer,

que chaque bill fût lu trois fuis dans la cham-
bre. Aujourd’hui ces trois lectures sont pure-
ment nominales : le clerc se home à lire le titre

et les premiers mots. Mais il en est résulté un
effet très-important : ces trois préteiniiies lec-

tures ont amené trois dc^p'és distincts, trois

«Roques dans la passation d'un bill
, à cbacunc

desquelles le débat peut être recommencé à vo-

lonté.

Les propositions et les projets de loi étant

ainsi imprimés et publiés uans un journal des-

tiné à cet objet seul, le règlement doit porter

a
UC les amendements seront iinpriiiiés etpubliés

e la même manière. Pourquoi ne le seraient-

ils pas ?Si je veux com]>atlrc une proposition,

mon intention doit-elle être de dérober à son
auteur la connaissance de mes objections, de
prendre sur lui l’avantage d’une attaque im-

prévue? Si je ne cbcrchc que le succès de mon
amour-propre, l'amendement à l’improviste me
sert mieux; mais si je n'aspire qu’au succès de
la raison

,
je dois le faire connaître avant le

débat.

li
y
a un autre avantage à publier d'avance les

ameudcmciits
; c’est un moyen de les réduire et

de les sùnpIiHer. Tous ceux qui ne diffèrent pas
essentiellement peuvent se réunir en nn seul;

et leurs auteurs seront d’autant plus disposés

à cette concentration, qu'en agissant de con-
cert, ils auront beaucoup plus de chance de
silccèsqii'en s’attaquant les uns les autres pour
obtciiirla préférence.

. Si Cous les amendements sont pnbliés d'a-

vance et offerts tous ensemble , rassemblée
aura sous les yeux un tableau complet du sujet

de la discussion : tableau qui sera parlui-même
une sauvegarde contre les inconséquences et

les contradictions très-sujettes à se glisser dana
une cumjiosition dont toutes les parties ne sont

traitées que successivement. Plus on les pré-

sente simultanément, moins on est exposé à
ce danger. C'est là le grand mérite des tai3leaux

synoptiques. On y voit la clépendance récipro-

que et runion de toutes les parties. Une inco-

hérc'ucc saute aux yeux.

Mais la règle ne doit pas aller jusqu'à ex-

clure les amendements improvisés : car des

idées nouvelles jaillissent fréfpieminent du dé-
bat même : l’occasion les fait naître, et les

moyens de conciliation ue peuvent guère s’of-

frir qii’après qu’on a éj)uisé le pour et le con-
tre. Mais si ou ue doit pas rejeter un amen-
dement par la seule raison qu’il n'a pas été

annoncé, on peut cl on doit exiger de son au-

teur la déclaratitm que ce délai n'a j>oint été

intentionnel. La nature même de 1 amende-
ment fera juger de son motif.

Dès (|u’un membre aura fait inscrire une pro-

position, un projet «le loi, un amendement
dans le registre, il ne pourra plus les retirer

ou les abandonner sans permission de l’assem-

blée. Il ne sufHt pas mèmi? à cet égard d’une

simple défense. Il faut nne loi de rigueur. Si

l'auteur de l'acte en question n’esl pas pré-

sent, au jour marqué, pour le soutenir, à

moins d'iiiie raison légitime d'absence, il doit

encourir le binmc de rassemblée , et son nom
doit être inscrit dans un livre à part

,
«pii aura

pj>ur titre : Liste des déserteurs des proposi^

fions
, eic.

Cette loi de rigueur est nécessaire, i“ pour
emjiècbcr les propositions irréfléchies, et pré-

venir la confusion que produirait la fausse

parcnce d’une gramlt* masse d’affaires qui sé-

vammiruient au moment où l’on aurait à s’en

oemipur.

2 * i’our empêcher que l’annonce des propo-

sitions ne perdit la confiance publique
,
quand

i Bill : lemie tccbnique eo Âoglclcrre : projet dr loi.
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on serait accoutumé à les voir tomber par dé-

faut.

3* Pour prévenir I*abus qit’on pourrait faire

de ce moyeu
,
en annonçant des mesures qu’on

n'aurait point intention de soutenir, mais qui

auraient pour but de répandre des alarmes,

d’inBuer sur les fonds publics, ou d’cmpccber

des aiita{vonistes d’enre{’istrer leurs proposi-
tions par un monopole apparent des affaires.

Le mal que pourrait faire ainsi un individu se-

rait susceptible de l’extension la plus alarmante
ar l’effet d’une combinaison entre les mera-
res d’un parti

CHAPITRE X.

PROPOSITION ÉCRITE d’avANCE.

L*obli(;ation d’enrc{pstrer les propositions
suppose l'oblig.'ition de les écrire d’avance en
tout ou en partie; mais c’est ici un point im-
portant sur lequel il vaudrait mieux dire trop

que de ne pas dire as.scx. Il faut, en posant la

rèpje, donner les raisons sur lesquelles elle est

fondée. H faut surtout montrer qu'elle doit s’é-

tendre à toutes les propositions iiirideiiles qui

peuvent naître dans le cours d'un débat, et à

tous les amendement.
Toute proponition tendant h produire un acte

de tassemblée y sera rédigée par écrit avant de

lui être présentée , et conçue dans les propres

termes qui devraient constituer le décrété

^
Il y a deux raisons rntiicures pour cxi({er

cette rédaction écrite. i"lî n’y a pas d’autre

moyen pour fixer la teneur d’un discours pour
un certain espace de temps. 3* Il n’y a pas

d’autre moyen pour s’assurer que la proposi-

tion peut se convertir en décret sans aucune
variation dans les termes.

» S'il est n^cetMÎre qnr 1» propositions soleot compo-
sées d'avance poar être préseoiees aux léfpsUte’jrt qui août
félUe de la nation

, à plus forte raison cette précaution est-

elle iodupensable pour les assemblée» popubiîres qui se for-

meut et se dissolvent dans un jour, et qui ont peu ou poiut
de pratique dans l’art du début.

De tellles assemblées ont souvent lien en Angleterre soit

dans les villes
,
soit dans les comtés, pour présenter de» pé-

tilious ou des adresses, soit au roi, soit au corps |é{;isiatif.

Si,daoa CCS aaseniblccs, un individu propose Touvraf^e

CO question composé d'avance
,
les aiiU^üiiistes ne man-

quent ipière de tirer parti de cette ciiconstance pour
jeter de U défaveur sur ces motions préparées, et même
il y a un terme de ridicule pour les dé>iQner : on les uppelle

des muAions de P^he

,

des yètitùms de podie. Cela si(;ni£u

a
u'on iiopute à l'auteur une intention secréte de surpreo-
rc rassemblée et de ta tromper

,
en disant passer ses idées

particulières et personnelles pour un acte public.

Il T a daos ce loup^ii un mélange de raisou et d'erreur,

d'inadvertance et de rcfleiton.

L'inadvertance consiste à ne pas considérer qu'une pro-
position, pour être l'acte de tous, doit commencer par être

racte d'un individu, et qu'un écrit de ee genre, comme
tout autre écrit, doit être meilleur précisément parce qu’il

cu l'ouvrage du temps et de U rédexioa.

Dans la plupart des assemblées politiques et

nommément dans les assemblées provinciales de
Frniirc dont on nous a donné les rcsultaU,

voici l’usa{>e qui était suivi. Des qu’un avait

mis unp matière en délibération, chacun pro-

posait son avis
;
et l'ofKre du secrétaire était

de rédi{*er les diverses propositions qui avaient

été faites. L’inconvénient de ce procédé était

d’amener un débat sur chacune de ces rédac-

tions; car l’auteur d’un avis ))eut bien savoir

exactement ce qui se passe dans son esprit,

mais il n'est (vuère probable qu'un autre puisse

le connaître et l’exprimer avec la même exac-

titude. Avant que l’auteur et le rédacteur sc

soient entendus, l’assemblée reste dans l'inac-

tioii : et quand la proposition estrédi{^éc par
écrit, elle peut avoir reçu des modiKcations

nouvelles, qui rendent d'autres discussions né-

cc.ssaircs.

Exi(vcz que toute proposition soit, d’avance,

écrite par son auteur, vous sauvez tout ce tra-

Maît, d’une autre part, il y a on instinct de raison i te

déâer de l'ascendant que peut obtenir un individu aur une
axseoiblér, eu y proposaut une mesure qu'il a préparée k
loisir, et sur laquelle ou est appelé è se accider tout d'un

coup, sans avoir eu le temps d'en examiner les base» et

les conséquences.
Que s’rutuit-il? qu'on ne doit porter d-intonc assemblée

populaire aucune proposition écrite? point du tout; mais
qu avant le Jour au nisteiublemcut, les propositions de-

vraicot avoir été publiées.

II existe, pour quelques auemblées de cette nature, des

rcgieioeuts qui défendent de les eonvoqnrr sans une décla-

miion publique de l’ubjet de tu convocation. Ce règlement

devrait être anîvcracl : et l'on devrait y ajouter, comme
condition nécessaire, que U proposition principale fût on-

nckée dans sa totalité a l'acte oe convocation, qu’il y eût

un intervalle suffisant pour donner le temps de publier les

propo»ilioa» rivale», et qu'aucune proposition ne fût offerte

dans CCS assemblées qii'après avoir été connue d'avance du
ubiie. Ce sont là, dira-t-on, des entrave», des pierres

'cho|q>emcnl pour la liberté. On se inmipe. Ce sont des

garde-fous sur les bonis de» précipices. Tout ce qui néces-

site de la réficLion et de U suite, daus les démarches d un

peuple libre , est la sauvegarde U plus assurée de ses droits.
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vail mutile
;
et de plus, vous pr^enez une mul- de la proposition orûpnaire. Toute la diffe-

titude d'e'bauches et de conceptions indi{;c8tes rence est qu'au lieu d'avoir eu un seul auteur,

et précipitées. Est-on obIi{;c de coucher par elle en aura deux ou trois, etc.

écrit une proposition dans toute sa teneur? on Daus tous les arts, on a’é(;are lon(*-temps

lui donne un tout autre de^p-é d'attention qu'à dans des routes difficiles et tortueuses, avant
celles oui se font de vive voix. On détermine de découvrir l.i meilleure. Quand le procédé le

mieux l’objet; on pèse plus soinneusement les plus convenable est cnKn reconnu, il parait st

paroles, on a le temps de consulter et de réflé- naturel qu’on est tenté de croire qu’il a <lû se

chir. Combien de premières pensées ne rejette- présenter le premier à l’esprit. 1.Æ simplicité du
t-on pas, quand on est dans l'heureuse néces- moyen nous dérobe souvent le mérite de Tin-

site de les soumettre à celle épreuve? venlion , cl cependant elle est le sceau du (^énie.

La proposition écrite doit être le modèle Dans le parlement d’Anp,lelerre
,

l'aiicien

exactement identique de l’acte qu’il s’agit de usage était bien informe. L’orateur recueillait

F
asser; c’est-à-dire c’est l’acte même, c’est lc sentiment de l’assemblée, d’après ce qui s’é-

arrêté in (ermims , avant rp’il ait reçu la sanc- tait dit dans le cours de la délibération. Il en
lion de l’assemblée. formait une question , sur laquelle il prenait les

Celle condition est absolument nécessaire voles de la chambre. Cette pratique a été dis-

afin qu’on ait sous les yeux le véritable objet, continuée depuis long-temps. L’auteur d’une
l’objet entier sur lequel on doit voter. proposition la rédige par écrit, la remet à l’o-

Les amemlements ne font pas exception à rateur, et lorsqu’elle a été secondée, elle est

cette règle : un amendement est-il propose et ,ioumise à 1a discussion,
adopté? la proposition amendée prend la place

CHAPITRE XI.

DE LA RÉDACTION.

Nous allons considérer les propositions se propose de mettre aux votes à nne seule fois,

comme des compositions destinées à devenir Plus les articles sont longs
,
plus il est difKcilc

des lois et présentées à l’cxamcn de l’assemblée, d’en saisir l’ensemble cl d en voir distinctement

H faut donc qu'elles aient la forme la plus pro- les parties. Mais suffirait-il de recommander
pre à subir une discussion de détail, et à rece- la brièveté? non; il faut donner au précepte

voir des ameiidernenls. force de loi, en déclarant qu’aucun projet de
Ivc règlement iic petit pas enseigner la logi- décret, contenant plus de cent mots parexem-

que de la rédaction et de la liaison des idées, pic
,
ne sera re<^u, à moins qu'il ne «oit divise

ni prescrire les perfections de style; mais il est en paragraphes numérotés, uonlanrun ne doit

certains défauts qu’il peut prévenir, certaines excéder la mesure susdite. Cet expédient, tout

conditions qu’il peut imposer, parce qu’il est singulier qu’il paraîtra d’abord, est pourtant

au pouvoir de ciiacun de s’y soumettre. On le seul d'une efficacité absolue *.

prescrira les quatre points suivants: Les paragraphes doivent être numérotés. Il

1 ^ La brièveté dans les articles. n’est pus de moyen plus commode et plus court

a* La simplicité dans les propositions. pour les (étalions et les renvois.

3” La pure expression de la volonté. Les actes <lu parlement sont bien en défaut
4" L'exposé complet de toutes les clauses que à cet égard. La division en sections cl les nu-

la loi doit renfermer. méros qui les désignent dans les éditions cou-
Si ces conditions sont observées, un projet raiites, ne sont point authentiques. Dans le

de loi, quelle (jiie soit «on étendue, aura une parchemin original
,
texte de la loi

,
l’acte en-

forme maniable cl malléable : il sera aisé de le lier est d'une seule pièce, sans distinction de
considérer dans toutes ses parties, et de Ta- para^p’apUes

,
sans jponctualion, sans chiffres,

mender. 1^ mol icetton ne s y rencontre même pas, ni

1
* Brièveté dans les articles. Ce qu’on entend rien qui y

corresponde. Comment donc fait-on

par un article, c’est autant de matière qu'on connaître où un article finit, où un autre com-

> Lrspliu loo(;s porugr^bcs dao» le Code Napoléoa n’ex- cédrat pateeot mot», et il y cii très-pea decctieloojjuevr.
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mencc? Toujours en répétant la même for-

mule, la même clause introductive, eide plus

il est ordonnépar tautorité ci-ilessus men(ion«/e,

ou telle autre phrase au même effet. C’est

comme une al{»èhrc en sens contraire. Dans
ral(;cl)rc, une lettre tient lieu d'une li(;ne de

mots. Ici une li{pie de moU ne remplit <pie très-

imparfaitement la fonction d’un cliiffre. Je dis

très-in^parfaitvment t car ces mots servent à la

division, mais il.s ne peuvent pas servir aux

renvois. Veut-on amender ou révoquer un ar*

ticle d’un acte? comme il est impossible de dé-

si{|ner cet article par un renvoi numérique
,
on

est réduit à le faire par des circonlocutions qui

entrainent beaucoup de lonjpieurs et d’obscu-

rités. Kt voilà en partie pourquoi un acte du
parlement est une composition inintellip,iblc à

tout autre qu’à ceux qui en ont fait une Ionique

étude

Les premiers actes du parlement sont d’un

temps où la ponctuation n’était pas encore en

usa^’e , où les cbilTres arabes n’étaient pas con-

nus. D'ailleurs Icssta tu ts dans leur étal de timpli

cité et d'imperfeclio!» primitive étaient si courts

et si peu nombrenx que le défaut de division

ne pouvait produire aucun inconvénient sen-

sible. Les choses sont restées sur le même pied

par népliyence et par routine, mais beaucoup

plus encore par un intérêt secret des ({ens de

loi qui ont trouvé leur compte dans cette ol>-

scurité dn texte lé(’al, et qui opposent à toute

réforme l'épouvantail de l’innovation. Nous
avons vécu des siècles sans connahrcles points,

les virjpiles , les chiffres
;
pourquoi les adopter

aujourd’hui? Armiment qui revient à ceci; Nus
pères ont vécu de (>land, le froment est donc
un luxe inutile ’?

3* Simplicité dans les propositions. Ce point

est le principal : la rc(*ie ne la brièveté prescrite

ci-dessus sc rapporte essentiellement a celle-ci.

Chatfue article doit être réduit a une proposi-

tion pure et simple : ou du moins un article ne doit

jamais renfermer deux propositions complètes et

imlépendantes, de telle nature <fue le meme indi-

vidu puisse approuver fune et rejeter tautre.

La clarté serait portéeaii plus hautde^pré pos-

sible , si chaque article pouvait présenter un .sens

complet, sans se référer à un autre. Mais dans

une composition qui a plusieurs parties, ce

enre de perfection est impossible. 1^ idée même
e méthode exclut celle d’indépendance. On ne

démontre une proposition en matliématiques

qu’en renvoyant à des propositions déjà démon-
trées

; et dans toute série de l aisonnements, les

chainuns se multiplient à mesure qu'ils s’elui-

(picnt du premier.

Dans le cas où l’on est forcé de présenter une

> Voyrt Traitét de léqisUttion

,

ehsp. 33 du Style de% lois,

a Ce» drut para{>ra|>liai »oat ctiipruulcs du ctupilre cîlé

dsnx U ivotr

^ (2e M>plii»me i-orrr»pond à celai qui, dnn* la loni<^ue

d'Ari*totc
, e*t diUi{;nc par cc« niou : >cviiru/ÙM plures m-

loiqpie chaîne d’idées, il faut aider rinCelli-

(;ence par un style coupé. Autant de phrases sé-

parée», autant de places de repos pour l'esprit.

Parmi les conjonctions y il en est qui donnent
la malheureuse facilité de lier un nombre indé
fini de phrases dans une seule : c’est le poison
du style des lois

; tels sont en franç.vis le rfau-
tant qucy le considérant que; en ai>{v|ais, le whe-
reas; en latin, le quatido quidem, au moyen
desquels on crée une masse de confusion, en
accouplant les objets qu’il importe le plus de
tenir séparés.

Mais si les propositions ne peuvent pas être

indépendantes les unes de.s autres, il faut du
moins éviter qu’elles soient complexes.

Une proposition complexe, en matière de loi,

est celle qui enveloppe deux propositions dont
on peut approuver I une et désapprouver l'autre.

J'en donnerai pour exemple une des questions
proposée.s aux notables de 1788, pour la com-
position des étaU-(;énéraux. Doit-on exiger de
certutnts qualifications des électeurs et des per-

sonnes éligibles? Par la forme de cette phrase,
deux propositions bien distinctes sont présen-

tées comme ne faisant qu'une .seule.

Faut-il exi{;er des qualiticatîons de la part

des électeurs ?

Faut-il en exi{;er de la part des éli{;iblcs?

Voilà deux ipieslions tellement distinctes que
chacune doit se décider par des considérations

différentes, qui mèneraient peut-être à la lu^a-
tive pour l’une, et à l'afKrmative pour l'autre.

Mais en les réunissant de cette manière, on
induit l’esprit en erreur : on le porte à les envi-

sa{;er comme tellement lii*es
,
qu'il faut leur ap-

pliquer, en commun, ou l’aCbrinative ou la iié-

(*ative

Supposez qu’une proposition présentée com-
me uniVj^ue

,
en renferme réellement deux , l'une

que vous approuvez, l'autre mie vous désap-
prouvez; rcste-t-elle indivise? Quelle que soit la

décision, la moitié doit passer en opposition à

votre volonté. Kst-cUe divisée? vous êtes libre

dans votre choix, vous votez pour Tune sans

voter pour l'autre, vous votez contre l'une sans

voter contre l’autre. Kl ce qui est le cas d’un in-

dividu
, peut être celui de toute l'assemblée.

Au moyen des propositions complexes, une
assemblée, libre de toute contrainte extérieure,

pourrait cesser de l’être par une espèce de con-

trainte intérieure. Une bonne loi pourrait de-

venir un instrument pour en faire passer une
mauvaise.

11 est des conjectures clans lesquelles on peut

forcer une assemblée à faire le sacrifice de ses

droits les plus importants. On lui propose telle

ou telle lui non-seulement bonne, mais même

terrogationes. ut unam. « Le miel rt Ir fiel mnl'ilt «louiî •

C'c*l un jeu d'etprit pour embamukrr de* eufitiiU; luaii

on >'en c»t souvent servi eu légisLitiou pour tromper des

hommes.
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nécessaire povir sa propre conservation ou celle

<le l’état; et à cette loi on en joint une autre

parlanuclle on lui enlève des préro{;atives es-

sentielles. Que peut-elle faire? H faut qu’elle se

résqpie. Elle est dans la meme situation que ce

patriarche qui
,
pressé par la faim, vendit son

droit d’aînesse pour un plat de lentilles.

Ce machiavélisme, dira-t-on, est une sup-

position, {'ratuite, une pure Hetion. Point du

tout. L'histoire en fournit de nombreux exem-

ples. Dansles républiques anciennes, rinihaftne

des lois appartenait exclusivement à un sénat.

Le peuple n’avait d’autre alternative que d’ap-

prouver ou de rejeter le tout ensemble. On ne

lui laissait pas la faculté de choisir. Se.s chefs

lui faisaient acheter une loi désirée, une loi

nécessaire ,
au prix de quelque autre loi défa-

vorable à ses intérêts.

3® On doit se tenir h une déclaration pure et

simple de voümté, sansy entremêler des raisons ,

des opinions ou des affections , distinctes de cette

volonté même.
Assi{p)er les raisons d’une loi est une opéra-

tion à part qu’il ne faut jamais confondre avec

la loi même. 8i on a besoin d’instruire le peu-

ple, on peut le faire dans un préambule, ou

dan.H un commentaire qui accompa(pie le texte

de la loi ; mais une loi impérative ne doit conte-

nir que la pure expression delà volonté du légis-

lateur. Faite pour ser\ir de rè^*le de conduite,

ellencsauraitétre trop simple, tropdaire, trop

au-dessus de toute contestation. Si vous y
tnclez

des raisons, des opinions, vous indisposez con-

tre la loi tous ceux qui n'approuvent pas ces rai-

sons ou ces opinions qu'elle professe : au lieu

d’en être plus forte, elle en devient plus faible ;

vous donnez à ses adversaires un moyen d’atta-

que
,
vous la livrez à leurs disputes.

Il sufBt quelquefois d’une épithète pour al-

térer l’expression simple delà volonté. Le même
effet peut résulter du choix d’un terme qui em-
porte un sens de blâme ou d’approbation, lors-

qu’il aurait fallu employer un terme neutre :

par exemrde, au lieu de non cat/ioh'-

que, innovation an lieu de changement
,
usure

au lieu d’intérêt illégal.

Ces termes passionnés tombent tous dans

rinconvonicnl que nous avons développé plus

haut, celui de renfermer des propositions com-

f

dexes : ils expriment non-seulement un/aif sur

equel tout le monde peut être d’accord, mais

encore une opinion, qui peut être reçue par les

uns et rejetée par les autres.

Donnon.s un exemple :

« Il est décrété qu'aucun hérétique ne sera

» admis à sié('cr dans cette assemblée.

Première proposition. « Il est décrété qu’au-

cun homme qui n’est pas de la relq^ion établie

» dans l'état, ne sera admis à sié{;er dans cette

assemblée.

> Jounuux de U chambre des communes, voi. xxi,

Seconde proposition, a Cette assemblée dé-
• clare que Cous ceux qui professent une autre
• reli{;ion méritent à ses yeux 1a dénomiuation
» odieuse d*hérétigues.

Voilà deux propositions tout-à-faic distinc-

tes, et étran(»ères l’une à l’autre. L’une dtk'lare

une volonté relative à un fait; l'autre dé>clare

l'état des opinions, des affections de celui qui
vote. IjC même individu peut adopter la pre-
mière

,
et rejeter la seconde.

Âmalr.'imer ainsi dans une proposition deux
choses ilifférentcs, c’cvSl commettre une espèce
de falsification, et nuire à la liberté des sumra-
gc», sans qu'il en puisse ré.sulter aucun bien.

Ainsi en insérant dans le tissu de loi des opi-
nions ou des raisons étrangères â la loi même,
vous exposez la mesure à être rejetée, quoi-
qu’elle fût conforme an vœu général de l’as-

semblée.

C’est qu’en effet, quoiqu'ils soient d’accord
sur la mesure, les volants peuvent différer beau-
coup sur les raisons (pii la leur font adopter; et#

si celles que vous assignez choquent leurs sen-
timents, ils éprouveront une répugnance très-

juste et très-nuliirclle à profe.sser une opinion
(jui n’est pas la leur. C’est, dan.s le fait, exiger
d’eux une déclaration fausse; c’est les faire
mentir dans une loi.

Supposons la proposition suivante :

K ônisidéranl qu’il n’y a point de Dieu,
toutes les lois pénale.s relatives à la nature de
la Divinité, .sont abolies. »

Lors même que tous Ic.s membres deTasseni-
blée .seraient unanimes pour l’abolition de ces
lois pénales, il ne s’en trouverait peut-être pas
un seul qui ne fut révolté par cette déclaration
d’athéisme, et iU aimeraient mieux rejeter la

mesure en totalité, que de l’obtenir h ce prix.

Il semble que, dan.s une assemblée libre, tout
auteur d’une proposition de>Tait observer cette
règle, ne fût-ce que par prudence, puisqu’un
accessoire de cette nature ne peut qu’expo.scr
la proposition principale à être rejetée.

Mais l’esprit départi ne raisonne pas ainsi.

Plus le projet renrerme quclcpie clause désa-
gréable a se.s antagonistes, plus on fait preuve
de force si on la fait passer. Le triompoe des
uns s’accroît de la mortification des autres.
Donnons un exemple de celte petite guerre

des partis; nous irons le chercher en Angle-
terre, dans des temps reculés, quoiqu’il fût
facile d’en trouver plus près de nous. Nou.s ver-
rons travaillcrunc motion dans cet esprit d'ho.s-

tilitc,pourla plier alternativement en .sens con-
traire, en y insérant des motifs et de.s opinions
qui la présentent sous un aspect tout nouveau *.

• Propos»? que l’une des in.structions dudit
» comité sera (pour rétablir en quelque degré
le commerce de ce royaume) de chercher tous

* les moyens convenables d’ôter les iropôU sur

pag. a35
, 34 février 1728.

Digitized by Google



TABI.EAC DE5 mOPOSITtONS. ([O"]

• le savon et les chandelles (lesquels sont trèa-

•• onéreux aux manufacturiers et aux pauvres

en général ). »

I/ohjet des deux phr.i.ses que J’ai mises en

parenlhcse est visible. L’opposition voulait je-

ter de Tudieux sur ces deux impôts, sans con-

sidérer qu’un pareil moyen pourrait s’appliquer

à tous les impôts, sans distinction.

Les deux clauses furent d’al>ord exclues par

deux amendements très-convenables ;
mais ce

triomphe ne suffisait pas. Le parti ministériel,

voulant faire tomber la motion, en paraissant

l’améliorer, y fit insérer la clause suivante :

« Impôts qui ont clé accordés pour servir <lc

» sûreté à différents emprunts, et dont le pro-

» duit appartient au fonds d'amortissetuent

destiné à payer la dette nationale.

Il est à peine besoin d’ajouter que les mo-
tions ainsi défigurées, ne convenant plus ni à

leurs partisans, ni à leurs antagonistes, sont

rejetées d’un commun accord.

IV. /^projet doit contenir un expos/ complet

de foutes les cbtuses que la loi doit renfermer.

Ceci .se rapporte à certains termes qui sont

sujets à être échangés pour des termes du même
genre

: par exemple, une quantité pour une

autre quantité, un nombre pour un fintro nom-
bre, une portion de temps pour une autre pur-

tion de temps, etc. Vemprisoimernent durera

(un anJ;— Fatnemle sera (la dixième partie du
revenuj;-^la récompense sera (vitujt livres sfer-

linqj

Dans les projets de bill qu on présente au

parlement britannique, Tusage est de laisser

ces points en blanc, entre deux crochets, sous

cette forme : temprisonnement durera
[ ];

tamende sera
[

1.

Ces points qu’on laisse en blanc sont de ceux

sur lesquels il
y
a une grande latitude de choix.

L’anteurdu bill ne trouve aucune raison déter-

minante pour un terme plutôt que pour un

autre. La première discussion porte sur le fonds

de la mesure, sans égard à ces blancs. On les

rcTni>lit, dans un comité, sur la motion rie

quubine membre.
Les journaux de la cham}>re des communes

présentent plusieurs exemples de cas où elle

n'n pas voulu recevoir des bills
,
parce que Tau-

teur, au lien de laisser ces blancs, les avait

renijdi.s.

C est, dit-on, pour méiia|;er la liberté i tant

que le terme en question n est pas fixé, on a
plus de latitude pour le choix.

Je ne saurais sentir l.i force de cette raison.

La liberté existe sur ce point comme sur toutes

les autres parties de la proposition. Chacun est

admis à proposer le plus petit nombre à la place

du plus grand, un lieu pour tout autre lieu,

une quantité pour toute autre quantité, et ainsi

de .suite.

Au contraire, la discussion ne peut que ga-
gner lorsqu’elle a une hase déterminée sur tous
les points. Il faut enfin que le blanc soit rempli,

r^ue quelqu’un propose un terme; et qui peut

s eu acquitter mieux que l’auteur de la propo-
sition ? de qui pent-on attendre une plus grande
connaissance du sujet? Si ou ne l'oblige pas à

y penser, il est à crainilrc que ces blanc.s ne se

remplissent avec une précipitation indiscrète,

comme des détails de peu d’importance.

(^ttecoiitume de laisser des blanc.s a dû sans

doute son origine à la prudence des rédacteurs.

« Que je laisse le terme en i>!anc, je ne heurte
n les idées de personne ; mais que j’offre un
•• terme spécifique qui ne peut pas plaire à tout

m le monde, je risque de perdre
,
sur ce point

m seul, un noml>re de suffrages. » Ce rayon-
nement n’est pas mal fondé ; car rien n’est plus

commun dans les assemblées politiques que le

défaut de candeur qui se jette sur la première
objection de détail, facile à remédier, pour la

convertir en objection radicale

CHAPITRE XII.

TABLEAU DES

Il s’agit ici d'un appareil mécaniqtie très-

simple, qui a pour objet de mettre .sous les yeux

de rassemblée, dans un tableau, les matières

• L'auteur appelle ces termes commoablcs des eomptU-
teurs coH‘fènenque$.

a Pour les autres règles relative» & b rédaction îles lots,

PROPOSITIONS.

sur lesquelles on délibère. La simple lecture

d’une proposition ne peut en donner qu’une
connai.ssance imparfaite et fugitive. Veut-on la

voyei dans le» rmifé» île léqiilation le chapitre cite plus
haut, du St/le tles lois.
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TABLEAU DES PROPOSITIOX8.4o8

rendre vraiment présente à Tesprit des audi~

leurs, pendant toute la durée cle la délibéra-

tion? il faut la tenir présente à leurs yeux.

Je me borue à donner une idée générale de
ce tableau

,
réser>*ant un article séparé pour

une description plus détaillée.

(ju’on se Hgure ,
au-dessus du siège du pré-

sident, une galerie qui présente de front deux
cadres d'un canevas à foud noir, mobilescomme
une porte à deux battants, ayant neufpiedsde

hauteur sur six de largeur ; ce canevas, régu-

lièrement percé, sert à recevoir des lettres d'un

caractère assez gros pour être lisible dans toute

retendue de la salle. Ces lettres s’y attachent

par un crampon, de manière à ne pouvoir se

déranger. Dès qu'une proposition doitétre rol>-

jet d’un débat, on la fait passer aux composi-

teurs, qui la transi'rivent sur ce tableau
,
et qui

la présentent comme dans une affiche aux re-

gards de l'assemblée.

li’utilité de cette invention, sous son point

de vue le plus général , consiste à disposer les

choses de manière qu’un homme ne puisse pas

éviter de connaître le texte sur lequel il doit

voter.

Il est vrai que ce qu'il importe le plus de con-

naître, c'est le sens d'une proposition et non
sa teneur, l'esprit plutôt <|ue la lettre : mais ce

n'est que par la lettre qu un peut s'assurer de

l'esprit ; une méprise sur un seul mot peut chan-

ger entièrement le fond du discours. Dès que
les mots ne sont plus présents a la mémoire,
on est en danger de tomber dans ces mépri-
ses : danger qu'il est insensé d'encourir, lors-

qu'on peut l'éviter par un moyen simple et in-

faillible.

Il n'y a pas un moment, dans le cours du
débat, où cliaquc membre n'ait besoin de con-

naître les termes précis de la proposition et de
pouvoir la consulter, suit pour faire une ap-
plication juste de ee qu'il entend, soit pour
prendre une part active à la délibération, (^tte

connaissance est pour lui de première néces-

sité, soit qu'il agisse comme juge, en donnant
son suffrage, soit qu’il agisse comme avocat,

en parlant pour ou contre.

Premièrement, par rapport à ceux qui écou-

tent, rien ne peut leur cire plus agréable et

)Ui8 utile que ce tableau. Tout ce qui soulage

a mémoire, facilite rintelligencc; on a beaii-

coop moins d'incertitude sur le sens, quand
on n’en a point sur les mots. Sur le simple

énoncé ou la simple lecture d’une proposition,

tous ceux qui ont été distraits, tous ceux qui

oublient promptement, tous ceux qui sont ve-

nus trop tard pour l’entendre, sont dans la né-

cessité ou d'igtiorer le projet du début, ou d’al-

ler aux informations. De là des mouvements
irréguliers, des interruptions réciproques, de

la confusion et du bruit.

Par rapport .à ceux qui parlent, Tutilité de
ce tableau est encore plus sensible. S'agit- il

d'un projet de loi d’une certaine étendue, il

faut, pour SC rappeler le texte, un effort de
mémoire qui partage l’attention dans un mo-
ment où on a besoin de l'employer d’une tout

autre manière. 11 ue faut pas être dans la né-
cessité de chercher des mots

,
quand on a déjà

trop à faire à chercher des arguments : cette

hésitation dérange la marche des idées.

Mais, d’ailleurs, cet effort de mémoire est

souvent inefficace, liien n’est plus commun que
de voir des orateurs, et même des orateurs

très-exercés, tomber dans des erreurs involon-

taires sur les termes précis d'une proposition.

Si onnes’aper^'oit pas de ce faux exposé, il en
résulte un faux jugement : si on s’en aperçoit,

les réclamations amènent des apologies ou des

disputes; et voilà du temps perdu en accusa-
tions et en défenses.

Ce tableau contribuerait, de plusieurs ma-
nières, à perfectionner le débat. Nous venons
de dire qu'il scn'ait de sauvegarde à l'orateur

contre les erreurs involontaires ; il ne servirait

f

>as moins à l'assemblée contre les exposés vo-

ontairement faux, contre les tournures insi-

dieuses par lesquelles on impute à scs anlago
nistes des sentiments qui ne sont pas les leurs.

Ce défaut de candeur a le même principe que
la calomnie : on espère qu’il en restera toujours

quelque chose. Mais ce qui protège un faux ex-

posé, c’est la difKculté de le distinguer d'une

erreur involontaire. Prévenir ce mal, c'est pré-

venir l’autre.

Cl) autre inconvénient des débats, ce sont

les digressions. Elles tiennent souvent à une
faiblesse de l'esprit, oui, sans le vouloir, |>crd

de vue le point dont il s’ajpt. Mais quand 1 ora-

teur oublie le sujet, et commence à s'écarter,

le tableau offre le moyen le plus propre à le

ramener. Dans le régime actuel, comment re-

médic-t-on à ce mal ? Il faut qu’un membre se

lève, qu’il interrompe le discours, qu’il rap-

pelle l’opinant à l’ordre. C’est une provocation,

c’est un reproche; l’amour-propre est blessé;

l’orateur attaqué se défend : ce n’est plus un
débat sur le projet, c’est un plaidoyer sur la

compétence uc ses arguments. Le désagrément
de ces scènes, quand elles ne sont pas animées
par l’esprit de parti, engage à tolérer beaucoup
de ces digressions, l’expérience ayant prouvé
que le remède était pire que le mal. Quant au
president, quoiqu'il soit de son devoir d’arrêter

CCS écarts, il est de sa prudence d’éviter des

aflmonitions fréquentes, et de se livTcr à des al-

tercations qui pourraient compromettre sa di-

gnité ou son impartialité.

Ma s en supposant ec tableau placé au-des-

sus de lui, Iccascst Ihcu différent. Il peut, sans

interrompre l’orateur, l’avertir par un simple

geste, et ce signe paisible n’a pas le d.ingcr

d’une aposlrupne personnelle. C’est un calmant
et non un stimulant, un avis et non une accu-

sation ; ce n’est pas l’actc d’un adversaire, mais
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(]'un ju(*e. L'or.itear averti n'est point appelé

à s'arrêter, ni à faire une soumission et 1 aveu

pénible d'un tort : il n'a qu'à revenir au sujet

en paraissant continuer son discours; et il ne

peut i^rnorer que le si{;ne du president est un
appel à l'assemblée, dont les rc(;ards ont etc

cbri{;és sur lui.

Je dirai enfin que cet instrument me parait

donner une (<ranue facilité de plus pour pro~

duirc de bons amendements. Si une simple

lecture suffit pour saisir l'esprit du projet de

loi, elle ne suffit point pour apprécier la jus-

tesse des expressions. Qu’on ait à faire des ob>

senations cfe style, on ne s’en fie pas à sa mé-
iDoire

;
on veut avoir Técrit sous les yeux, le

considérer à plusieurs reprises
,
appliquer le

microscope de l'aUeiition à toutes les parties :

et il n'y a pas d’autre moyeu de découvrir les

imperfections de détail. Ce(;enre decriticpieest

un talent particulier où l'on voit exceller des

hommes qui n'ont, en aucun de^pé, les dons
oratoires. Le (;raminairien consomme est plus

utile qu'on ne pense au l(‘(^islaleur.

Ce tableau aurait un mérite de plus s’il ne

faisait que procurer à rassemblée les services

d'un seul h<»mme habile, mais déeoura{;c par

un défaut de mémoire, et retenu par ce dés-

avaula(*c dans un état d’inaction. On sait que

les deux plus importantes facultés de l’esprit, le

ju{*cmentet l'invention, sont souvent très*for-

tes chez des individus qui ont la mi*moirc très-

faible, et surtout celle des roots. En fait de ta-

lent, comme en fait de vertu, moins le service

en cxiye, moins on est en danger d’en man-
quer.

On dira peut-être que l’impression des pro-

positions, antérieurement au débat, remplit à-

peu-près le même but, et peut tenir lieu de ce

tableau. Mais, dans le cours d'une discussion,

combien ne se fait-il pas de propositions inci-

dentes ou imprévues! combien d amendements
qu'on n’aurait pas le loisir d’imprimer! D’ail-

leurs, il s’en faut beaucoup (pi'uu papier à lire,

a consulter, ne donne, soit aux auditeurs, soit

à l'orateur, la même facilité qu'un tableau qui

reste immobile devant leurs yeux. On ne se

baisse point pour lire, sans cesser d’écouter

on de parler, mais on parcourt une ligne dans

un tableau sans s'interrompre. Et puis, cette

grande utilité du tableau
,

cette force qu’il

4 <><)

donne au règlement contre les digressions inu-

tiles, par un simple geste admonitif, est un
avantage qui ne se trouve point dans la pro-
position imprimée

Description du tableau.

Le plan que je vais indiquer peut servir à

une première épreuve
:
plus l'exécution est fa-

cile, moins les détails sont importants.

Cadres. Ils peuvent être dans la forme d'une
porte à deux battants. Le canevas doit être

tendu de manière à présenter une surface égale

qui n'enfonce point vers le milieu.

Gramleiir des lettres. Elle «loit «lépendrc de
l’étendue de la salle, l'n fond noir, des carac-

tères dorés, une grande lumière sur le tableau,

la forme des lettres plutôt oblongue que carrée.

Manière de lesfixer. Les lettres en forme de
boutons doivent avoir un crochet, au moyeu
duquel l’opération de les attacher se fait avec

la plus (p*ande promjtliliide. L’uniformité des

lignes peut être assurée par un til dans le tissu

même du drap.

Composition du tableau. deux battants

tournent sur des gonds, comme une porte. Les
compositeurs, pendant qu'ils sont a l'ouvrage,

seront vus de l’assemblée (ce qui assure l'ému-

latioii et la diligence). Les deux feuilles rap-

prochées présenteront l’aspect de deux pages
d'un livre ouvert.

./^Imeudements. Ils pourront être exposés sur

un tableau séparé, placé immédiatement à cote

de l’autre, avec un renvoi qui dirige l’teil vers

la partie de la proposition originale qu'on veut

amender, et un mot au haut du tableau qui it>-

diqiie si ramendcinenC est suppressi/j additif

ou substitutif.

Multiplication des tableaux. Il en faut avoir

un assortiment pour préparer toutes les pro-
ositions connues d’avance, et les faire succi>

er rapidemenL

Contenu du tableau.

Supposez que chaque cadre ait neufpieds de
hauteur sur six de largeur, et les lettres un
pouce et demi sur trois quarts de pouce

,
les

deux feuilles de la table contiendraient au-delà

de quatre peges d'impression commune in-8".

' Je propoMÎ CF planée M. Benihani à pidsiôurs membre* d'une entrée l«rdi%'e, pour être entièrement étran(;er au
de l'iiiKcinblée enustituantc qui le trouvèrent trèsk-inf^énieux sujet du débat. On cliercbait à s'en instruire par des l'on-

et même très-utile, mais qui ne le crurent pus eic^ulubie versalinns qui occupaient un (groupe de personon,et pro-

à cause de la rapidité de» opérations de rnssemblée. Pendant duisairnt de petits dél>uU particuliers. Nombre de propo-

plusietirs mois, j’ai suivi toute» ses séances avec U plus sitions ainsi présentées pa>suient romine des ombres et

prande a*»iduilé, et je n'ai pu» oublié combien de finis j'ai n'riaient connues qu'à demi. Les hommes Indolents par-

«fprouvé lu difficulté de coniiuilre quel était le sujet de lu dé- taient de la |M>ur ne pas voter ou pour voler de confiance,

liliéralion. Je nradmsai» à plusieurs membres qui n'claient c'esl.4-dire que ne ponvant uas se faire une opiiikm à

point en état de m'en informer. Lors liiéoie que U prnpo»i- eus , ils s'abandonnaient à celle de leur parti,

lion était connue, elle ne Télail que dans son objet f^énérul. Ces observations sont en apparence minuliruset, mais la

|>oiiil du tout dan» ses détails et dam ses termes précis. Kn somme de ces minuties produit un effet eonsidérablc. l'u

con»é»{uence, on disputait mntinuellrmeni sur les mots. II torrent n'est composé que de gouliea d'eau
,
une monugne

suffisait d'une absence momentanée
,
d'une distraction

,
que de grains de sabk.
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lO DE LOLVERTtnE DU DEBAT.

Je l’ai trouvé ainsi par une cs^tèce de calcul

appruxirnaiif.

Â 5a picils de distance, j'ai observé, dans

une é(*tisc, (|iic la table du l)éi'alo{pie était

parfaitement lisible pour des vues ordinaires,

avec des caractères de trots (quarts de pouce

de {grandeur.

Composition. On peut accéb-rer le travail des

«'ompusiteurs, en se servant de ce ({u*on ap-

pelle Anj^letenre le principe loaoÿrophitfuej

qui consiste à imprimer non par lettres, mais

par mots entiers.

Parla inuUiplication des tableaux, une com-
position, trop loii{;ue pour être mise tout à-la-

fois sous les yeux de rassemblée, pourrait être

présentée par parties. Un projet de loi, par

exemple, quelle que fut ton étendue, serait

préparé d’avanee
\
et les tableaux se succéde-

raient sans ralentir le travail.

Mais si ce moyen a des limites, c’est-à-dire

s’il y a des cas on les circonstances ne permet-

tent pas de s’en servir, à raison du temps et de
l'cspacc, ces liinite.s ne fournissent aucun ar-

gument contre son utilité dans toutes les oc-

casions où on peut remployer. (Jette utilito

est si grande, les inconvénients de l’usage ac-

tuel sont si manifestes, qu’on peut s'étonner

que ce moyeu n’ait pas été imaginé plus tùt :

mais en ce genre, il ne faut s’étonner de rien.

Sons les auspices de la routine, c'est la bar-

barie <jui duuiie des lois à la civilisation; c’est

l'impéritie qui prévaut sur l’cxpcricnce.

CHAPITRE XIII.

DE LOUVERTURE DU DÉBAT.

Doit-on cxiÿcr qu'une proposition soit se-

condi^e?

Une motion n’est pas reçue dans la chambre
des (‘oromuiics, à moins qu'elle ne suit appuyée
par un autre que son auteur, c’est-à-(firc par

un second qui y ajoute son aveu.

Ce règlement est supposé propre à prévenir

des motions qui auraient consumé du temps

sans aucun feuit. Avant d'en occuper l’assem-

blée, il faut sonder un ami. Si l'on ne peut

trouver un seul approbateur, où est le mal que

la motion suit abandonnée? quelle chance au-

rait rautcur de persuader la majorité, s'il n'a

pu réussiruuprès d'aucun homme de son choix?

^Iai^ aussi ce moyeu a bien peu d’efficacité;

il est nul contre des propositions départi ; nul

contre un boitime qui, dans rassemblée, a un
nini complaisant et facile ; nul contre deux
fous ou deux sols déterminés à se soutenir l'un

l’aulrc.

D'ailleurs, il n’est applicable qu’à des pro-

positions originaires ; il ne Test pas à celles qui

naissent dans le cours du débat, à des amen-
«leincnis sur lesquels ou n'a le loisir de se con-

certer avec personne.

On peut olijccter contre cet usage qu’il tend

à décourager ceux qui ont besoin d’un encou-

ragement particulier, des personnes isolées, ja-

louses de leur indépendance , ne %*oulant point

SC lier avec un parti. Qu’un liumme de celte

trempe,après deux ou trois tentatives, ne trouve

point de second, cela suflit pour le rebuter; et

il ne faut pas conclure qu’une pro’posiliou soit

h'ivolc ou absurde, parce qu'au premier coup
d’aùl elle est rejetée de cette manière. (Jombieii

de motifs autres que le démérite du projet, ne
cuvcnt-ils pas influer sur le refus des seconds !

’un ne veut pas se mettre en avant, un autre

n’aime pas un rôle subalterne, un troisième

prévoit que la mesure {proposée n'aura pas de
succès, un quatrième qu’elle peut lui faire des
ennemis. IMusieurs peuvent refuser par des rai-

sons étrangères au fond de la question.

Quand ce ne serait qu'une gène, si elle n’esl

pas utile, elle est un mal.

La ebambre des pairs n'a point admis celte

règle; cl il n’en est rtfsulté aucun inconvénient.

Au reste, les raisons pour cl contre sont très-

faibles.

La proposition étant admise y elle doit éti'C lue

avant qu on pennette a son auteur de parler»

Si le sujet auquel le discours doit s’appli-

quer, n’est pas connu, le discours perd néces-

sairement une grande partie de son elfet. On
ne peut juger de la force ou de la faiblesse des

arguments qu’autant qu'on a clairement dans

l’esprit Tobjet auquel ils se rapportent.

Point de règle plus efficace que celle-ci pour
prévenir des discours inutiles. Si un membre
qui n’a jioiut de prupositum à faire entreprend

de parler, il.se trouve obligé, dès le premier

moment, à en donner une raison justificative;

et s’il n’en a point, il est réduit au silence.

Dans la chambre des communes, la règle est

de ne parler que sur une motion admise, un
pour eu introduire une; mais comme on iTcxige
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DU DÉBAT LIBRE ET DD DÉBAT STRICT.

pas sa présentation immétliate, il arrive quol-

cjucfois qu'on écoute (le lon{;s discours qui ne

sont suivis d'aucune motion. C'est là un exemple
de ces lois dont on entend parler avec tant

d’élof^es, de ces lois qui seraient si bonnes, si

avantaj^euses, pourvu seulement qu’on voulût

les observer.

Dans ta pratirpie an{*l.*iise, l’usage est de don-

ner avis à rassemblée de l’objet d'une motion
plus ou moins à l’avance, selon le deçté d’im-

portance qu’on lui suppose. Mais on se borne

n une indication (générale , on ne l’annonce point

tout entière, ni rédij'éc par écrit. M'csMso pas

l.i un défaut? Ne s’est-on pas arrête à moitié

chemin? Certes, les memes raisons qui vous
font demander qu'une motion soit annoncée
d’avance , doivent vous faire désirer aussi qu’elle

soit présentée en entier. N’est-il pas ridicule

de dire à une assemblée de législateurs : « De-
n vinez, conjecturez, ima^viitezcc que sera celte

motion, dont je ne vous donne que le titre; >

-—et de tenir leur curiosité en suspens, comme
s'il s'a(pssait d’exciter un intérêt (bramaüque,
ou de les entraîner par surprise?

Les termes de la motion n’étant pas connus
d'avance, il n’est pas possible de préparer les

amendements: aussi tout ce qui les concerne
est une scène de précipitation. Comme ils sont
proposés sans plan, ils sont combattus avec le

même désavanta^'e : ils ne présentent trop sou-

vent que des idées va^pies et incohérentes, des

productions crues et indî(;csles. Mais le plus

(p-and mal qui en résulte est celui qu’on ne peut

ui voir ni apprécier, le mal iié{;atif, le mal de pri-

vation, c’est-à-dire la non existence des amen-
«lements utiles qui .iiiraient pu être offerts, si

on avait eu le loisir de la réflexion, par une
connaissance préalable de la motion entière.

Nous avons fait un pas, la proposition est

hie : son auteur doit être admis à parier le pre-

mier; il n’est pas à présumer qu’aucun autre

4ii

puisse en prcsenterles motifs avec plus d’avan-

ta0e que lui-même.

11 est évident que personne ne doit être en-
tendu contre une proposition, avant que quel-

qu’un ait parlé pour. S’il n'y a point d’arjpiincnt

à produire en sa faveur, la combattre est du
temps perdu. Les ar{*umcnts pour doivent pa-

raître les premiers, afin que les opposants aient

un point fixe d’attaque, et ne s’égarent pas dans
de vagues conjectures.

Il faudrait convenir d'un mot qui marquât la

fin du discours,/ai dit : ce mot final prévien-

drait cette espèce d’âpreté, celte impatience

indécente qui se manifeste dans une assemblée

oû ceux qui veulent parler épient toutes les

pauses accidentelles de l’orateur, et n’atlcudent

pas qu’il ait fini pour lui ôter la parole.

Si Voraleur parle debout, il marque U fin de
son discours en s’asseyant, et le geste arrive

plus sûrement aux yeux que le mot à l’oreille.

Cette règle est donc plus nécessaire dans une
assemblée où l’on parle assis que dans celle où
l’on parle debout : mais die est utile partout,

comme un moyen de prémunir l’orateur contre

la crainte des iiitcmiplions, et de conduire le

débat avec bienséance.

Celui qui a ta parole, dans une grande assem-

blée, doit être debout. Dans cette attitude, l’or-

gane a plus de force, la vfjix est plus libre, plus

variée; l’orateur exerce un plus grand ascen-

dant sur ratidiencc; il s’aperçoit micuxde l’im-

pressiou qu'il produit : mais on ne jicut pas en
faire une règle absolue, attendu qu on ne sau-

rait fixer les limites entre une grande et une pe-
tite assemblée. D’ailleurs, il y a des personnes

âgées ou infirmes pour qui celte attitude .serait

trop fatigante. Un officier blessé ne doit pas

être privé du droit de parler pour sa patrie. Le
lord Chatham , faible et languissan t , était pres-

que couché sur son siège, lorsqu'il Ht entendre

les derniers éclats de sa mâle éloquence.

CHAPITRE XIV.

DU DÉBAT LIBRE ET DU DÉBAT STRICT.

il peut y avoir deux espèces de débats, Cun
sxns réplique ,fautre avec n'pliques. Dans le pre-

iiiiêr, que j’appelle strict, chacpie membre, avec
line .seule exception dont je parlerai bientôt, ne
.serait admis à parler qu’une fuis. Dans le se-

cond, que j’appelle libre, chaque membre au-

rait la liberté de parler aussi souvent qu’il le

jugerait convenable.

la: premier mode peut être nécessaire dans

les grandes assemblées où il y aurait nu grand
nombre de prétendants à la parole. Il faAt

,
par

le principe d’égalité, assurer à cliaqnc membre
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4 12 DU DÉBAT LIBBE ET

le droit d’étre entendu ; et il
y
aurait une sorte

d’injustice à permettre aux uns de parler pour

la seconde fuis, tandis que d’autres n’auraient

pas encore été admis à se faire entendre* Si

donc il

y
a un superflu «l'uratcurs, c’est-à**<lire

plus qu on u’en peut entendre conimudément
pour la marche expéditive des affaires, l’exclu»

sion des répliques est une loi de nécressité.

Cependant fa méthode libre a def^raiuls avan»

ta(vcs. Dans un en(*ap,einent corps à corps entre

deux personnes, la discussion est mieux suivie,

les nrp,uinents sont plus serrés qu’entre plu*

sieurs. Cha<|ue répliqtie conlrihue à répandre la

lumière, et à fortitierl'ini pression qu'on a reçue.

Le débat s’anime, il devient plus dramatique,

plus intéressant. Chacun prête son attention au

plaidoyer. On s’efl’orrc de saisir ou de prévoir

les ar^pimenU des deux anta{*unisles. Il n’y a

point de mouvement perdu nu rétrograde; cha-

que pas vous avance vers la conclusion. Cet

intérêt est, pour ainsi dire, affaibli ou trompé
toutes les fois qu'un nouvel interlocuteur vient

rompre le fil du débat, et interjeter <les idées

toutes différentes. Aussi le premier sentiuieiU

des hommes, leur instinct naturel, est tout en

faveur de cette manière de débattre entre deux
orateurs qui soulienDeiit, alternativement, le

pour et le contre.

Dans le parlement britannique, on a réuni

ces deux méthodes par deux manières de pro*

céder : l’une quand l'assemblée est en chambre,

l’autre quand elle est formée en comité générât.

Dans la chambre, on s'en tient strictement à la

rè(*Ie de n’accorder la parole qu'une fois. Dans
le comité {général, il est d’usa(*c de laisser la li*

berté des répliques ; et la discussion se passe fré-

quemment entre un petit nombre d'individus

qui ont donné une attention particulière a la

question. Toutefois c’est plutôt une indul(;eiice

u’une rèf^lc ,
et cela doit être ainsi : car il est

CS parlenrsûpini.îlresaveclesquclsoo ne pour-

rait rien Hnir. Les répliques ont aussi riiK'unvé-

nient d entraîner des personnalités qui feraient

dé{>éuérer un di^iat en conversations amères et

infructueuses.

En accordant la liberté des répliques, n’cx*

poserez-vous pas les débats à une durée incom-

patible avec l’expédition des affaires? Voilà Tol)-

jeclion la plus forte : mais
,
premièrement

,
les

cas où les promptes décisiuiis sont nécessaires

ne se présentent pas souvent dans une assem-
blée lé{;isla(ive

; et, dans ces cas, elle est tou-

jours maîtresse de ses propres règles, toujours

libre d'agir selon les circonstances.

DU DÉBAT STRICT.

Secondement, peut-on considérer conune
perdu le temps employé à une discussion de
Donne foi

,
quelque long qu’il puisse être? La

diligence est-elle donc le l>ut principal? Doit-

on Hc soustraire à l'ennui de quelques moments
pour s’exposer à de longs repentirs? Cæ n’est

pas l'excès qu’un doit craindre en fait d’exa-

men; les mauvaises lois ne sont (|ue les résut-

taU de l’inattention et «le la prixipitation. La
règle générale doit être de ne rien rejeter de ce

3

ni peut éclairer l'assemblée; et comment déci-

er d'avance qu’un individu qui demande à par-

ler u'a rien d’utile à dire?

Enliii, il me )>arait douteux que les discus-

sions doivent être prolongées par l'admission

des répliques Dès que la question est éclaircie,

ou que les deux partis reconnaissent leur oppo-
sition pour invincible, le dt-bat est arrivé à sa

conclusion naturelle, et tout le monde est im-
patient de le voir finir. Mais la liWrté des répli-

ques a une tendance à mener la discussion à
ce point. Deux antagonistes engagés dans une
que^tiun .sur laquelle iis sont préparés, se ré-

pondent avec plus de justesse; ils vont plus

directement au but sans perdre le temps en
formes, en exordes, en apologies, comme fait

chaque nouvel orateur
, pour donner a ses ar-

guments la tuuniure et les oinemeals d’un dis-

cours.

Après tout, le débat libre n'a pas l’effet né-
cessaire de priver aucun individu de la parole ;

le

moment où il pourra l’obtenir est seulement re-

tarde. C’est une simple transposition de temps

,

qui n'ôte rien à régalité.

D’après cet exposé des raisons pour et con-
tre, chaque assemblée peut juger des circon-

stances où il lui convient d’admettre l’une ou
l’autre de ces deux formes de débat.

Mais, dans le cas même on les répliques ne se-

raient pas permises, il faut toujours faire une ex-

ception eu faveur de l'auteur de la proposition.

Cciui qui a ouvert le liébut tioit avoir la jarulté de
parler le dernier. II est à présumer qu’il con-
naît mieux que personne le fort et le faible de sa

cause ; et s’il ii’avaicle droit de répliquer , des ob-
jections auxquelles lui .seul peut r«*pondre pour-
raient en imposer à l’assemblée. Dans le parle-

ment britannique , celte dernière réponse est

ordinairement ce qui attire le plus rattemion de
toute l’audience. C’est là où l’orateur coiiceiure

toutes ses forces,eC ramène tout au point essen-

tiel qui doit déterminer le jugement. Videndum
est uoi sit rei summa

, nam fere accidit ut tn cou-
sis mtdta dicantur, de paucis judicetur ^

Çtuint. V, i3.



SEPARATION DU DEBAT ET DU VOTE. 4.3

CHAPITRE XV.

UNITÉ d’objet dans LE DÉBAT.

L’nnité du débat sera ritjoureusementobservée ;

c*est~(t-dire quune proposition étant reçue y nu»

cime autre ne sera admise
,
jus(juh ce quon ait

disposé de la première.

On ne comprend, dans cette exclusion, ni

les amendements, ni les ajournements, ni les

propositions suppressives, ni celles qui récla-

ment une loi d’ordre, n Tinstant de sa violation.

Cette unité de débat e.*(t la rè{;le par excel-

lence , la rè|*le qui maintient la liberté de l’as-

semblée, qui fait concourir toutes les facultés

vers un meme but, et qui seule peut produire

son œuvre essentielle
,
l’expression d’une vo-

lonté générale.

Il ne parait pas d’abord néce.ssaire de faire

un rè(]lement pour prescrire cette unité
;
mais

tous ceux qui ont suivi des assemblées politi-

ques
, et surtout des assemblées dans leur nais-

sance , n’ont pu qu’être frappés de la tendance

continuelle à s’écarter de ce principe. A mesure

que les esprits s’échauHenluans le cours du dev

bat, un orateur se laisse entraîner insensible-

ment vers de nouvelles idées : d’abord ce n’est

qu’un pas hors de sa route; mais ce premier pas

qui dévie, en amène un second et un troisième :

et le voilà, loin de l’objet en discussion , lancé

dans une nouvelle carrière. Ceux qui lui suc-

cèdent l'attaquent ou le défendent. L’intérêt

chatq*e. La première proposition est oubliée

pour la seconde
;
une troisième survient encore.

La confusion auf^mente ; on se fati^e sans s’ap-

procher du terme
;
et plus on va, plus on s’é(pire.

Cette tl i ver{;encc dans les idées a presque tou-

jours lien dans les conversations particulières;

mais dans un cercle privé (|ui n’a pour but que
l'amusement, cet objet est mieux rempli en par^

courant une variété de sujets, rpi’en s attachant

àun seul. Dansune assemblée politique, ce dés-

ordre fait tout le mal possible, puisqu’il épuise

inutilement ses forces
,
et l’empêche de parvenir

à un résultat.

Cette confusion ne peut que trop avoir lieu

8anstlessein,soitpar l'incapacitéd'opinants no-

vices, suit par la chaleur de la dispute qui, de
mille manières, fait perdre la question Je vue.

Mais des hommes artificieux se serviront sou-
vent de ce moyen pour faire tomber indirecte-

ment. une proposition qii’il.s n’oseraient atta-

quer en face. l.Æur ressource est de la supplanter

par une autre, d'introduire des propositions par
surprise, de tasser l’assemblée par son indéci-

sion, et de la conduire par des routes qu’elle ne
connaît pas.

Cette rc{;lo d’unité {gouverne le parlement
d’An{;leterrc. Il y a toujours une motion ré-

(piante qui exclut, de droit, toute autre mo-
tion. Il faut que son sort soit décidé avant

qu’une autre prenne sa place.

CHAPITRE XVI.

SÉPARATION DU DÉB.4T ET DU VOTE.

Débattre et voter sont deux opérations distinct

tes. La dernière ne doit commencer qu après que
la première est finie.

Cette rè{r|e est fondée sur deux raisons.

I* Prévenir des décisions erronées par dé-
faut de connaissance.

yoter pour ou contre , c’est prononcer, c’est

exercer l’office d’un jupe : parler çtoui ou contre

,

c’est plaider, c’est exercer la fonction d’un avo-

cat. Voter avant que la délibération soit termi-

née, c’est ju{;er sans avoir recueilli toutes les

preuves, sans posséder tous les documents qui

peuvent se présenter dans le cours élu débat.

N’eùt-on plus qu’un seul orateur à entendre, il
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sepahatiox du dedat et du a'ote.

est itnpossihlc de décider d’avance s’il ne foni^

itira pas quelque aT^irneiit nouveau, qui aurait

fait cl»anf;er d’avis à ceux qui ont voté avant

qu’il parlât.

a® l’révenir des’Hécisions contraires à la vo-

lonté réelle de l'assemblée.

Siq>]>oscz une série de membres qui parlent

dans un ordre fixe, cl qui votent chariin à leur

tour. Le premier vole pour la proposition ; tous

<*(*nx qui viennent après lui votent dans lemême
sens. ]>e dernier de tous vote dans un sens con-

traire, en se fondant sur des faits ou des ar|pi-

meiits qui ont échappé à tous les opinants anté-

rieurs, mais qui portentia conviction dans tous

les esprits* Quelle en est ta conséquence ? On
rend une décision qui a pour elle, en appa-

rence, toutes les voix moins une, et qui, en

réalité, est contraire à la volonté unaniiDC de
rassemblée.

Les Anj^taU sont tellement accoutumés à sé-

parer l’opération de dé)>atcre et celle de voter,

(pi’iU concevraient à peine qu’on ait pu se dé-

partir de celte rè{)lc. Mais elle était absolument

iqnorée ço France dans les anciens états-(^<*né-

raiix, dans les parlements, et dans les assem-

blées provinciales. Dans les états-fjenéraux de

1789, les premières opérations se firent par

im appel nominal de tous les membres, qui

étaient appelés à débattre et à voter en même
temps.

Il en résultait deux absurdités manifestes.

t* La chance que pouvait avoir un individu

de p,a^pier des partisans à son opinion, était

moins proportionnée à la force de ses arjpi-

incnts, qu’au rang qu’il occupait dans la liste

des opinants. Il y avait six cents membres dans
le tiers état. Celui qui parlait le premier pou-
vait infiuer sur cinq cent quatre-vingt^ix-
nouf. I.e second ne pouvait plus infiucr qne sur

cinq cent quatre-vin^^-dix’^uit
,

et ainsi de
suite jusqu’au dernier, qui ne voyait plus per-

somie que lui-même qui pût céder à l'impres-

sion de son éloquence.

a® La chance qu'avait un individu de former
une opinion éclairée, était en raison inverse

tlu la chance qu’il avait de gagner des parti-

sans à son opinion. Celui qui pouvait influer

sur toute l’assemblée ne pouvait recevoir des

lumières de personne. Celui qui avait pu profi-

ter des observations de toute rassemblée, ne
pouvait plus les rendre utiles â aucun autre.

Ces absurdités étaient trop saillantes pour
n’avoir pas été aperçues. Aussi dans plusieurs

corps politiques o»i l’on avait adopté celte raé-

tbode inepte et ridicule, on avait cherché à y
remédier en établissant deux tours (Cavis:en

sorte que si, dans le premier tour, on avait en-

tendu un avis contraire qui parût préférable au
sien, on pouvait, dans le second tour, aban-

donner le sien et se ranger à l'ature. On le pou--

wit sans doute, mais le faisait^on? Malheureu-

sement, il n'est pas si facile à l’orgueil humain
de faire l’aveu public d'une erreur; el d'ailleurs

la seule crainte d’etre convaincu peut nnire à

l’effet des meilleurs arguments : on les écoule

avec prévention; on est en meme temps juge
et partie.

Comme ces deux operations , débattre et vo-
ter, étaient confondues, le langage qui les ex-

prime présentait la même confusion. //Ws, onf-

riion, vote, délibération j s’offrent dans tons ka
procès-verbaux comme synonymes ; on ne sait

où l’on en est; c’est nn enaos perpéinel.

Dans toutes les sciences, les premières vues

sont confuses. On iie saisit d'abord que des

masses. Ce n’est qxi'après beaucoup d’expé-

rience et de réflexion qn'on parvient è distin-

er les diverses espèces, à les classer, à leur

nner des noms séparés. En Europe , un chien

et un cheval sont des animaux differents; ù

Otahici, ie premier cheval qui y parut fut

pris pour un grand chien.

I.a conversation a été le premier modèle da
débat régulier; mais quoique dans le discours

familier ou délibère souvent sur an point pour

arriver â une conclusion ,
il n’est ni ordinaii e

ni nécessaire de séparer strictement ces deux
actes: voilà pourquoi ils ont été si long-temps

confondus dans les assemblées politi(|ues. Ib a

fallu du temps pour arriver à des idées nettes

sur les divers actes qui tendent àlafonnation

d'un décret, pour distinguer la proposition

originaire, les amendements, le diibat, et

enfin le vote.
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I.NCOXVKNIENTS d’i N OnoRE FIXE POfR LA PAROLE. /|I3

CHAPITRE XVII.

INCONVÉNIENTS d"uN ORDRE FIXE POUR LA PAROLE.

//ucim membre f après Cauteur de ta proposi-

tion f n'aura te droit de parier avant un autre,

Cetui qui demande te premier la parole sera le

premier entendu, Entre plusieurs compétiteurs,

la priorité sera décidée par le président (ou par

le sortJ.
Un ordre fixe de priorité, quel qu’il »oit , est

une des règles les plus nuisibles qu’on puisse

établir dans une assemblée politique. Ordre ap-

parent, désordre réel; é(*aiité apparente, iné>

nalité réelle : mais ceci demande à être traité en
détail.

I Cet ordre fixe est défavorable au dévelop-

pement de l'intelliçence individuelle.

Celui qui se voit placé des derniers dans le

ranfl de la parole, devant naturellement s'aU

tendre à voir ses ar(*uments anticipés , n’aura

1

)oint, dans les cas ordinaires, la môme ému-
ation pour étudier un sujet difficile. Plus on
<liminue pour lui la chance de se distiiqpier et

d’être utile, plus on affaiblit les motifs de son

application. Cet obstacle peut être vaincu par

une habileté supérieure, mai.s ce sera toujours

un découra^^ement d’avoir à parler devant une
audience fatqpiée et prévenue.

a** Ce mode entraîne une grande perte de
temps par les discours inutiles.

I>es premiers sur la liste, placés dans une
situation qui les met en vue, et toujours ap-

pelés à parler, seci'oiront obligés de répondre à

cet appel
; ils feront des discours non pour dire

quelque chose
,
mais pour ne pas sc taire. Ainsi,

par une double erreur, les plus habiles peuvent
être réduits au silence , et les plus ineptes fui^

cés, pour ainsi dire, à leur corps défendant,
d’user ou d’abuser de la parole.

3* Cet ordre fixe est encore nuisible au <lé-

bat, en empêchant les talents différents ile se

concerter, et de se distribuer les rôles de la ma-
nière la plus avantageuse pour la discussion.

L'un sera plus propre à faire l'exposition

d’un sujet; il excelle à pr<‘senter une grande
série de faits dans un or<lre clair et |>récis.

autre, moins capable de saisir un en-
semble, possède à un haut degré l’art de faire

%aloir tel on tel argument.
Un troi.sièmc, peu doué «le la force d’iiiven-

ti«m
,
aura cette présence «l’esprit qui découvre

<1 l'instant le côté faible d’un antagonistii, t*l il

aura une grande supériorité dans la réplique.

Tel autre enfin, qui serait nul à l'ouverture

d’un débat, est admirable pour résumer, pour
faire un sommaire des arguments, et accélérer

la conclusion.

Laissez la parole libre, cet arrangement des

rôles se fera de lui-même, sans qu’on y pense.

Mais l'ordre fixe contrarie l’ordre naturel, il

place les hommes et dc^place les talents.

4” Cet ordre fixe tenil d’une autre manière à

renverser le véritable ordre du débat. Ce qui le

constitue, c'est l’alternative entre les antago-

nistes. Je ne dis pas (jue cette alternative soit

toujours d'une nécessité absolue, mais c'est la

marche la plus naturelle, la plus agréable, et

la plus propre à conduire au uuU
Avance-t-on un fait erroné ou un argument

sophistique, il importe que la réfutation soit

immédiate. Un discours a-t-il produit un effet

sensible en faveur des uns, U faut que les au-

tres cherchent à le combattre au nmnientmême.
Sans cela, point d't-galité : et qu’y a-t-il de plus

propre à mettre le.s juges en état de prononcer
avec c«>iiiiaissaiire de cause, que ce plaidoyer

contradictoire
,
oii fnu oppose sans cesse pré-

jugés à préjugés, faits à faits, .irguments à

arguments? Ce choc des esprits fait jaillir la

lumière, et produit l’évidciiee.

Dans l'assemblée nationale, tous ceux qui

voulaient parler sur un sujet «lonnésc faisaient

inscrire d avance, et cette liste fixait l'ordre de

la parole. Quel en était le résultat? Nombre
d’orateurs parlant de suite dans le mi'me sens,

et faisant des discours préparé.s, fatiguaient

l'assemblée par des redites étemelles. Point d’a-

naiogie et de correspondanre entre eux. L’at-

latiue et la défense n’étaient jamais dans leur

orilre naturel. Telle imptiiation faite «lan.s un
des premiers discours n’était réfutt'e que dans

un «les «lerniers. C’était un contrc>ens «le dé-

bat; et t'enniii «le ces harangticsisoh'es, toutes

indépendantes les unes «les autres, produisait

une impatience, une lassitude qui «lisposail à

pn’cipiter les ('«)nelo.sions li^s plus importantes.

5* Quand l’ordre de la parole est fixé d’a-

pre» relui «les «lignités et «les rangs, il y a un

mronvénicnl de plus, U tend à fortifier une

influence indue. Qu'il y ail, d.ms tontes les

assembb'es, «les hommes «pii abdiquctit leur
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DES TROIS DÉBATS POUR LES PROJETS DE LOI.4i6

propre volonté pour se {gouverner par celle

d’un autre, c’est un mal qu'il est impossible

de prévenir; mais, du moins, il ne faut rien

faire pour raiif^menler : et on l’auj'mente en
établissant un ordre de parole d'après lequel

les inférieurs sont forcés de connaître l’opinion

de leurs supérieurs.

L’arran{*emciit libre laisse à la prrtbité une
ressource de plus. Tel qui n'oserait pas com-
battre l'avisdéclaré d’un lionime puissant, ose*

rait être libre dans les cas où il ii est pas censé

le conn^ûtre.
6" Enfin

,
par rapport aux droits des indi-

vidus, ecc ordre fixe est une véritable iné(«a-

lité, dans un cas où r<*{*alicé est justice. Quel
que soit l’avanla(«e de parler avant nu après

tel individu, il n'y a point de raison pour le

donner â l’un de prtTércncc à l'autre.

Je ne vois d’autre objection à ce plan que
le dan{;cr des contestations entre cent qui se

présentent simultanément pour demander la

pande. Si le président déci<le, il peut montrer

de la partialité. Si l'on en appelle à l'assem-

blée, quelle perte de temps! et d'ailleurs les

membres en défaveur seront le plus souvent

éconduits. La majorité même peut abuser de

ce droit pour exclure la minorité de l'exercice

de la parole.

Je réponds à cette olijection par l'exemple

dn parlement britannique. Il n’y a point d'or-

dre de priorité. La manière de demander la

parole, c’est de se lever de son siège au mo-
ment où celui qui parlait s’est assis. Dans un
cas de doute entre plusieurs postulants, c’est

au président à déciuer, c’est-à-dire provisoi-

rement; car, en dernier ressort, la decision

appartient à la chambre.
l)an« le fait, la règle qui donne la parole an

premier levé est souvent enfreinte. Le prési-

dent trouve moyen de ne pas voir les mauvais
orateurs, et tant que sa partialité s'accorde

avec celle de l’assemblée, il n’y a point de ré-

clamation. Mais les orateurs ifUtingués, quel

(|ue soit leur parti, sont toujours sûrsd’étre

entendus. Sans cette violation de la règle, on
ne finirait rien. Où est rinconvénient de se re-

fuser le plus qu’on peut à des harangues inst-

f

>idcs ? Les marques d'humeur, l'impatience,

e bruit , les conversations particulières, et d'au-

tres modes de découragement, sont quelque-

fois nécessaires pour rebuter des parieurs im-

f

iortims et npini.itre><. Mais il vaut encore mieux
es prévenir par ce pouvoir nrl>itraire qu’exerce

le président, sous raiitorilc de l’assemblc'e.

Quant à rexclnsioii d'un parti, c’est ce qui

n’est jamais arrivé en Angleterre, et ce qui ne
peut arriver dans aucune assemblée, sans une
conspiration trop inique, trop honteuse pour
exister, au moins sous le régime de la publi-

cité. l'n discours éloquent et judicieux se fait

écouter avec plaisir par ceux même dont il

contrarie les vues. Une harangue inepte dé-
plaît à tout le monde, mais surtout à ceux
r^ti’elle prétend servir, car elle les discrédite.

C’est en fait de parti qu’on peut dire :

Rica n'est plus éancemu qu'ao i^orvnt ami.

Ainsi la nature de la chose fournit au prési-

dent des motifs qui régleront ce pouvoir discré-

tionnel d’après l’utilité générale de l'assemblée.

CHAPITRE XVIII.

DES TROIS DÉB.\TS POUR LES PROJETS DE LOI *.

Tous les projets de loi, dans le parlement
britannique, sont soumis à trois débats, qui

se font à jour» dUférents
,
souvent ineme à

d'assez gran<ls intcrv.allcs. C’est ce qu’on ap-
pelle les trois lectures du bil). Le bill peut être

rejeté après la première, la seconde ou la troi-

sième lecture, mais il n’est adopté que lors-

qu'il a passé par ces trois étamines.

Ce n’est pas tout. Entre la première et la

seconde IccUu'c, ou cntrcla seconde et la troi-

sième ,
le bill est discuté dans un comité de

toute ta chambre.

(.e comité général
(
dont il sera parle ail-

leurs )
admet des formes de discussion plus li-

bres nm* celles auxquelles on s’.istreint dans

les débats ré{pdiers. On n’y décide rien d’une

manière définitive. On nomme un président

pour l'occasion. On pci-mel aux memes ora-

teurs de reprendre la parole plusieurs fois sur

le même sujet. La discussions établit ainsi entre

* J'ai «'hnrhé à «oppirrr ici nuiiileoee de l'atitcnr
,
qui

fait trë«->ouvi-Ql alliuioa à ces dclibéralioas rcilciècs »
mais

qui n’en a point traité expressément-
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DES TROIS DEBATS POUR LES PROJETS DE LOI.

les personnes cnii ont une connaissance plus

particulière delà question.

Quant aux trois lectures
y
la première se borne

presque à l'introduction du bill et à des ob>

servations Arnèraics. La seconde est le vrai

champ du débat. La troisième n’est guère que

pour la forme.

I^e mérite de res débats réitérés est : I* de

mûrir les délibérations, en donnant à plus de
personnes l'occasion de parler , à différents

jours, après avoir profité des lumières que la

discussion a fait naître ;
3** de ménager au pu-

blic la faculté de se faire entendre ,
et aux

membres celle de consulter au dehors des per-

sonnes éclairées ;
3* de prévenir les effets de

réloqncncc d'un orateur qui aurait pu entraîner

les suffrages par une impulsion subite; 4*’ de
protéger la minorité de rassemblée, c’est-à-

dire le parti le plus faible, en lui assurant

diverses époques pour représenter son opi-

nion
;
5* UC donner l'éveil aux membres qui

ont été absents dans un des premiers débats,
lorsqu’ils s’aperçoivent que leur présence peut
influer sur le sort du bill.

Chacun le sait p.*ir expérience : les plus fortes

raisons alléguées par les deux partis ne sau-

raient être jupées à leur exacte valeur la pre-

mière fois qu on les entend. Elles font trop

d’impression , ou elles en font trop peu : trop

,

si elfes sont développées avec toute la séduc-
tion de l'autorité et derélorpience; trop peu

,

si elles attaquent des passions, des intérêts ou
des préjugés violents. Dans un intervalle de
quelques jours, l'esprit peut se calmer

;
l’opi-

nioii publique aura le temps d’influer
;
ce qui

ne tient qu’à rélo(|uencc aura perdu son effet,

ce <|tii tient à la raison aura aiqpnenté le sien.

On portera souvent au second débat des vues
toutes différentes de celles qu'un avait à l’issue

du premier; et les deux partis se remettront en
résence avec des moyens mûris par la ré-

exion et par leurs communications avec le

public.

11 faut compter sur l’exercice des partis. Si

nne seule délibération pent décider de l'adop-

tion d’une loi , vous donnez à chaque parti un
intérêt extrême à faire valoir tous ses moyens
pour obtenir la victoire de la journée : vous
produisez tout au moins une grande chaleur,
et peut-être une grande animosité «lans le dé-
bat. Mais quand on sait qu’une première vic-

toire ne suffit pas, qu’il faudr.i lutter une se-

conde fois
, et même une troisième contre ses

antagonistes , on ménage ses forces, on les

tempère pour ne pas miirc à sa cause, on n’ose
pas prendre un avantage illégitime clans une
première occasion

,
parce que ce serait donner

des armes à ses adversaires; et le parti de la

4'7
minorité qui a vu graduellement venir sa dé-

faite
,
s’y résigne avec d’autant plus de modéra-

tion <|u’il a eu tous les moyens de se défendre.

Dans le parlement britannique, indépen-
damment des trois lectures qui sont de néces-

sité, il y a bien d'autres occasions où l’on peut
renouveler le débat pendant le progrès du bill y

ternie technique qui comprend les différents

degrés par lesquels le bill doit passer depuis
son introduction Jusqu’à sa conclusion. Il doit,

comme on l’a déjà dit
,
être soumis à un co-

mité de la chambre ( commitmentJ y et quand
l’opération se répète ( recoirimitment J. il doit

être transmis sur un parchemin pour devenir

le texte authentique fengrossment J, Il doit en-

suite être transmis à la chambre des pairs, et

reçu (le nouveau dans la chambre des commu-
nes. Chacune de ces opefations successives se

fait sur la motion d'un mcmihre, et cette mo-
tion peut devenir l’occasion d’un nouveau dé-
bat, l'opposition se sert très-rarement de ces

différents moyens pour retarder la marche d'un
bill; mais on les tient en réserve pour des cas

extraordinaires, lorsqu’un délai pourrait pro-

duire des résultats importants.

On objectera que ces trois débats entrai-

nent beaucoup de longueurs, et qu’il est des
circonstances impérieuses oû il importe qu’une
loi soit passée avec beaucoup de rapidité. Je
réponds que, dans ces cas d’une évidente né-
cessité, les trois lectures d'un bill peuvent se

faire dans le même jour et dans les deux cham-
bres. Il yen eut un exemple, si je ne me trompe,
à l’occasion de la révolte de la flotte du Nore

,

en 1 79*; mais il faut, pour en vcniràces moyens
extrêmes , une urgence qui surmonte toute op-

position.

Ceux qui font cette objection , ne s’apereoi-

vent-ils pas qu’elle porte directement contre la

réflexion , contre les informations, qui ne sont

souvent (juc le fruit du temps et deVélude?ll

y aura clés répétitions. Mais une conviction

raisonnée ne s’opère jamais tout d'un coup. Le
meilleur argument a besoin d'être présenté à

divers intcr\*alles , et sous plusieurs aspects.

C'est ainsi qu’il s’adapte à ta diversité des en-

tendements, et qu'il se dépose dans la mémoire
Ces hommes «pie l'on persuade avec un mot

,

on les perd aussi fari’emcnl qu'on les a gagnés.

Laissez naître l’opiniâtreté <ni dc'hat, il en ré-

sultera de la persévérance dans la conduite. La
France doit se souvenir, avec effroi

, de ces ter-

ribles décrets iVuryencCy de ces décrets pour
fermer la discussion

,
c’est-à*dire pour subju-

guer la minorité, pour étouffer les arguments
que l’on craignait le plus. IMus un peuple sc

sent facile à émouvoir et à entraîner, plus il

doit SC mettre sous la protection des formes

* Un membre npérimenié de li rlwmbrr drs communes sou» rimn(;e d'une clofTc doit tremper long-tcmp» dam
diuût : ^4 IrutJi in the house ofeommons n <;rral la couleur pour *'cn imbiber.
•tcal of lonkinij. Ce moi prcivntc le progrès de la vérité



4i»

qiii imposentU nëcessit^ de la réflexion
,
et qui

préTienuent les surprises.

Cette objection tics lon^pieurs admet une ré-

ponse plus directe. Les trois débats amènent
lûen nécessairement des intcnallcs

,
mais iU

ne tendent point à rendre la discussion plus

lon(pie dans sa totalité. Ils ont plutôt l'efFct

contraire. En effet, ces trois débats nntnn objet

différent; iU divisent la délibération d’une ma-
nière très-natnrelle. Dans le premier, on se

borne à considérer la convenance ou la discon-

venancc du projet de loi, sous un |>oint de

vue (vénérai. F>st-il rejeté, il
y

aura eu une

(p*ande économie de temps, parce tpi'on ne

s’est point occupé de la critique particulière

des divers articles. Et, en effet, h quoi servi-

rait-il d'en examiner en détail toutes les clau-

ses , et de proposer des amendements ? Ce se-

r.iitôter les taches d’un babil que peut-être on
va jeter au feu. Ix; projet de loi est-il admis
comme convenable en liii-méme et dans son

principe, il passe alors au second débat; et

c’est là qu'on prend en considération, l’une

après l'autre, cliaque clause de la loi ; c’est là

qu’un propose des amendements , ou qu’ou

E.XCI.USION DES DrSOOVRS ECRITS.

les renvoie, dans rintervallc des séances , à un
comité particulier, chargé de rédiger toutes

les corrections de «b'tail
,
espèce de travail au-

quel une assembb'e ni)m!>reusc n’est guère
propre. Les votes qu’on prend dans ce second
71 'I*.. _• . .1

_ *J f -
léliat n’ont rien de définitif. Ces votes ne sont

Œi’une manière de terminer la discussion sur

cnaqtie article, et de pre.sseiitir le vœu de l’as-

semblée.

Après lin intervalle nécessaire pour laisser

reposer l’esprit, et pour revoir de sang-froid

ce projet de lui ainsi amendé, on arrive au

troisième débat avec une connaissance appro-

fondie de la loi; on en reprend l'examen dans

sa convenance générale et dans toutes ses clau-

ses particulières. Ceux qui ont proposé des

amendements les reproduisent s’ils ont obtenu

l'assentiment de la majorité, et ne les repro-

duisent presque jamais dans le cas contraire.

Plus une as-teinblée sera exercée, plus la ma-
tière sera éclaircie dans les deux jircmiers dé-

bats, Pt le troisième, eu génital, sera très-ra-

pide. Le premier, qui roule sur la convenance

uu la discoiivenancc de la loi, peut être fort

long, mais le plus souvent il est presque nul

CHAPITRE XIX.

EXCLUSION DES DISCOURS ÉCRITS.

l.a règle d'exclusion par rapport aux dis-

cours écrits est strictement observée dans le

parlement britannique. Elle duit l'être dans

toutes les assemblées délibérantes.

« Le principal inconvénient de ces discours

«Wrrits est de n avoir point de suite
, de liaison

,

de rapport les uns avec les autres.

» 11 est facile de sentir qu’une assemblée

politique n’est pas une société d'académiciens;

ijiie le plus grand avantage d’un sénat natio-

nal et (l’une discussion publirpie, est précisé-

> En FninrCf en lois nroposées par le roi ne sont soo-

inixr» qu'à deux débets : Vuu sur le coavciieoce ou la dis-

l'oiueiiauce; c'est U où sesuccèdent mus sc rcocootrer les

orateurs à discours écrits t l’autre qui se fait article par

article, et on rimprosUation couimence. Par rapport à

tnutea les dispositions particulières de la loi ,
c'est un débat

unique. Peut-ou s'éloiitier de la Tivacité, de la violence

avec laquelle on cherche à s'arracbrr 1 rs dérisions ? Sou-

vent un amendement improvisé dans la séance tiièine, ciwn-

i;euiit toute réoonomie ne U loi, a été enlevé de prime as-

Mitt. Dans les luis telles que celles des bnancei.où la re-

liii«e ii'cst pas notsible, la chambre des pairs ne peut point

offrir de rciiicdc à cctic précipitation. Elle a été obligée

ment dans cette activité des esprits, daiisccUe

énergie de sentiments, dans cette abondance de

moyens que produit le spectacle d’une grande

assemblée d'hommes éclairés (|ui s'animent, qui

s'inspirent, qui s'attaquent sans se ménager,

et (juif se simlanl pressés de toutes les forces

d'un antagoniste, développent eux-mêmes datta

leur défense des forces qui letir étaient incon-

nues. L’attention est comme le verre qui, c(5i>-

ceutrant tous les rayons dans un seul foyer, en

fait jaillir le feu et la lumière. Mais l'attention

de le recOQiultre, et «Uc « «pnalé à cct é|prd »on ünpuîi-

MHCe.
Cependant on avait reconnu li convenance d’une marche

plus i«f»uréc, et le règlement a imposé les (rois dcbals,

mais dans le cas où ils étaient le moins nécessaires. Pour

les propositions île loifititet iwr un membrr , on a ndoplé

le» trois Irclurr» ( art. 46); U diseuwiou est ouverte après

ebacurie d’elle» (
art. A- ). Or ,

en quoi differe d'une pro-

position individitellc, 1 amendement qui va cUanger du tout

iiu tout la propOiitiim royale , et j>our lequel ou »e Isornc

à tin débat î Si U lenteur était néiesaairr d.ins le premier

cas, couiineot justifier la précipitation dans le second î
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EXCLUSION DES DISCOURS ECRITS.

i>e peut flc soutenir que par la liaison des dis-

cours, et l’espèce d’intèrèt dramatique qui en
résulte. Alors rien ne passe sans examen ; tonte

vérité frappe, toute erreur provoque sa réfu-

tation; un mot lieureux
,
une expression juste

valent un discours : et les armes, dans ces dé-
bats, ne potivanl être maniées <pic par des

liommes habiles, rassemblée s'éparj^iic de l’eit-

iiui et (^a{pie du temps. Il n’y a rien d'utile

dans la m<*thode des lectures, sinon de ména-
ger à la médiocrité des consolations d’amour-
propre aux dépens de l’intérôt public.

» Dira-t-on que les discours préparés ont

ordinairement plus de maturité, plus de pro-

fondeur; que l'assemblée, par ce moyen, est

moins exposée à entendre des opinions dan-
gereuses ou irréfléchies? C’est précisément le

contraire. Il faut de plus longues préparations,

des méditations plus approfondies, pour parler

d’abondance tpic pour écrire à loisir. Maîtriser

son sujet, l’avoir éttidié sous tous ses aspects,

avoir prévu» les objections, être en état de faire

face à tout, ce sont l«î autant de conditions
nécessaires pour l'orateur

;
mais quel homme

médiocre n’est pas en état d’tk:rirc, sur un su-

jet connu, quelques pages superficielles? On
écrit pour faciliter la méditation, pour soula-

ger la mémoire, pour s’épargner la fatigue de
retenir une série d’idées. On écrit pour confier

au papier ce qu’on veut, en quelque sorte,

déménager de sa pensée : aussi on ne sait pas
ce qu’on a écrit; mais ce qu’on veut dire, il faut

le Mvoir. Qu’on demande à tous ceux qui ont

fait preuve du talent de la parole dans l’assem-

blée nationale, pourquoi tU se sont réduits à

lire des mémoires sur des snjets difficiles et

complifpiés, ils en accuseront tous la brièveté

du temps, les questions précoces
, le nombre

et la variété des matières : mais ils confirme-
ront ainsi que la méthode des discours écrits

est vicieuse en elle-même. Elle ne fera jamais
«les hommes de force dans une assemblée po-
litique

;
elle favorise l’inertie de la pensée, et,

comme l’habitude de sc faire porter, elle jette

dans rengourdissement et l’indolence.

Kn Angleterre comme ailleurs, le talent

distingué de la parole est concentré dans un
petit nombre d’individqs; mais on n’y tolère

pas la méthode des lectures, qui multiplie les

discours sans multiplier les idées : voit-on

«pi’ilssoicnt moins forCsd’argumcnts dans leurs

discussions? y a-t-îl moins de vigueur dans

leurs athlètes politiques? Aussitôt que le dé-

fenseur d’une motion a cessé de parler, le

parti contraire ne fbnmit-il pas un orateur,

qui
,
par des arguments opposés

,
cherche à ef-

* Ce p»Ma^ r«t tiré da Courrier de Provence, b* 65.
a Elle» iivnent Üea de même deiu l'euemblée Djitionale.

J'41 Tti MKivrat M. de Mîribcaa, alUnt à la tribune, et dan*
la Irihnne même, recmMr de» note», qu’il parroarail de
rwil sont l’interrompre, et qa'ü encbasiait qticlqiirfoi»,

facer l’impression que le premier avait faite ' ? *

Cenx qui n’ont pas le talent de la parole

peuvent communiquer des faits et founiirlcs

argtiments aux orateurs habituels. C’est le

meilleur moyen de les faire valoir. Ces coni-

munirations, ces contributions d'idées ont

continuellement lieu dans le parlement hritan-

niqiie *. *

Je ne puis me refuser au plaisir d’ajouter à

ces ohseivaliuns celles d’un publiciste aussi

distingué comme penseur que comme écrivain.

Quand les orateurs, dît-il, se bornent à

lire ce qu’ils ont écrit dans le silence de leur

cabinet, ils ne discutent plus, ils amplifient :

ils n’écoutciit point, car ce qu'ils entendraient

ne doit rien changer à ce qu'ils vont dire ; ils

attendent que celui qu’ils doivent remplacer

ait fini. Ils n’examinent pas l'opinion qu il dé-

fend, ils comptent le temps qu’il emploie et

qui leur parait un retard. Alors il n'y a plus de
discussion; cliaciin reproduit des objections

di’jà réfutées; chacun laisse tie côté tout ce qu’il

n’a pas prévu
,
tout ce qui dérangerait son plai-

doyer teniiiiié d'avance. I..es orateurs sc succè-

dent sans se rencontrer : s’ils se réfutent, c’est

ar hasard ; ils ressemblent à deux armées qui

éfilcraient en sens opposé, ruiic à côté de
l’autre, s’apercevant n peine, évitant même de
sc regarder, de p«*nr de sortir de la route irrti-

vocahlcment tracée

» Vt>ulcz-vuusquenusassenihlées représenta-

tb'es soient raisonnables ? imposez aux hommes
qui veulent y briller la nécessité d’avoir du ta-

lent. Le grand nombre se réfugiera dans la rai-

son, comme pis-aller
;
mais si vous ouvrez à ce

grand nombre une carrière où chacun puisse

faire quelques pas, personne ne voudra se re-

fuscrcet avantage. Chacun sc donnera son jour
d’éloquence et son heure de célébrité. Chacun
pouvant faire un discours écrit ou le comman-
der, prétendra marquer son existence lq;isla-

tive
,
et les asseinhlées deviendront des acadé-

mies, avec cette différence que les harangues
académiques y décideront du sort et des pro-

priétés, et même de la vie des citoyens.

» Je me refuse à citer d’incroyables preuves

de ce désir de faire effet aux époques les plus

déplorables de notre révolution. J’ai vu des re-

présentants chercher des sujets de discours,

pour que leur nom ne fût pas étranger aux
grands nmuvemenU qui avaient eu lieu : le su-

jet trouvé, le discours écrit
,
le résultat leur était

indifférent. En bannissant les discours écrits,

nous créerons dans nos assemblées ce qui leur

a toujours manqué, cette majorité silencieuse

qui
,
disciplinée, pour ainsi dire, par U supé-

avM le plu* (*ran<l art, daiu la »ai(e de son ilitcovr». I7it

homme d'e»prit le comparait à en charlatans <pii cmipent

un ruban en pluaienr» pièce», le» mâchent un moment rt

font sortir de leur bouche le ruban tout entier.



ACTRES REGLES RELATIVES AU DEBAT.4*iO

riorité «les hommes de talent, est réduite à les être modeste, et qui devient raUonuable en se

écouter, faute de pouvoir parler à leur place; taisant. {Principes de politif^ue par Benjamin
qui s'éclaire, parce cpielle est condamnée à Constant, chap. vu. De la discussion) '. »

CHAPITRE XX.

AUTRF.S RÈGLES RELATIVES AU DÉBAT.

IjCs re{^lcs qiienous allons exposer ne sont pas

de la même importance (|iio Icsprc('édcntes;niais

elles tendent totilesà prévenirdes inronvénients
et à produire un meilleur débat. Les premières

sont de nécessité : celles-ci sot)t «le prinlence.

I
® Adresser les discours au président , et non a

rassemblée en général.

Cet usap^e, constamment suivi dans la cham-
bre des cuniinunes, est très-convenable à une
assemblée nombreuse, pour donner à ceux qui
parlent un point Hxe de direction

, et un centre

commun à tous les discours.

II est naturel que chacun s'adresse à celui qui

,

par son uHicc, a le droit de jnper si l'on s’écarte

de la rmestion, ou si l’on toml>e dans quelque
irré^pilarité défendue par le rè{;lement.

Le discours adre.ssé au chef de l’assemblée

sera plus prave et plus tempéré <|ue s’il l'était

à rasscnddéc entière, l'n nomme passionné
même, en s'adressant à un roapistral impar-
tial, à tin chef respecté, sentira la nécessité de
mesurer ses expressions, et de rcmrimcr des

mouvements d'iiidi^iation et de colère.

8i les membres se parlaient entre eux direc-

tement
,
la «liscussiun dégénérerait plus facile-

ment en pcrsuiiiialités.

Il n'esi point d'habitude pins utile dans une
assemblée pnliti«pie, que celle de considérer le

présidenlavec déférence etrespect; et rien n’est

plus propre à former cette habitude que de l'en-

visager comme le centre de la délibération,

comme l’assemblée personnifiée.

Eviter les noms propres en désignant les

membres de (assemblée auxgucls on répond.

Cette règle, strictement observée dans la

chambre des communes, oblij'e à recourir à
différentes circonlocutions, pour désigner un
individu. Uhotxorable niemère à ma droite ou à

• Il r I qaelquc chokc dn plus fort encore que tout ces

niioonenirnU; c'esl ce qu! se pAsse sous les yeux du pu-
blic dans U ('lianibre det député» à Puris. Ocs qu'un om-
teur déploie à la tribune le terrible rouleau, ou même
loritqu II ne montre qu'une feuille de manu«4-n( pour troiii.

per un auditoire qu’on ne trompe plu<,c'e»t le signal dn
bruit cl de ralanne; quelquefois on parvient b le biire

taire; mais plus souvent, il manifeste un courage bernique
contre les murmures; Binn les conversations particulières

s'ëublisscut; les uus quittent leur place, d'autres lisent,

ma gauche
,
le gentilhomme au ruban bleu , le no-

ble lord ,
m«>« savant ami

(
en parlant d’un homme

de loi), etc. La plupart de ces expresj$ions sont

polies sans fadeur. Les noms propres amènent
souvent une kyrielle d’«’pithètcs complimenteu-

ses, coinine on en voit divers exemples dans les

discours de Cicéron, prononcés dans le sénat

de Borne: mais le véritable inconvénient est que,

dans les dt'hats
, ta mention du nom est un ap-

pel ^lus fort à l'amour-propre que Coule autre

désignation. Il est moins choquant de dire :

a l'honorable membre qui a parlé l’avant-der-

nier, est topibc dans une erreur grossière, *

que de le signalernominativement. C’estcomme
une abstraction faite de l'individu, pour ne le

considérer que dans son caractère politique.

Cette règle est gênante, et quand les débattants

sont échauffés, ils ont beaucoup de peine à s'y

.soumettre. Cela même prouve combien elle est

necessaire.

3* Ne jamais supposer de mauvais motifs.

C’est encore là une rè{;le absolue du débat

britannique. Vous pouvez en toute liberté re-

procberàun préopinant son ignorance, ses mc-
pri.ses, ses représentations erronées d’un fait;

mais ne dites pas un mot qui inculpe scs motifs.

Appuyez sur toutes les conséquences nuisibles

de sou opinion ou de ta mesure qu’il soutient;

montrez qu’elles sont funestes, qu’elles tendent

à établir la tyrannie ou l’anarchie : mais ne sup-

posez jamais qu’il ait prévu et voulu ces consé-

quences.

Strictement, la règle est fondée en justice t

car s'il nous est difficile de connaître toujours

nos vrais et secrets motifs, il y a bien de la té-

mérité à prétendre démêler ceux des autres ; et,

par notre propre expérience, nous devons savoir

combien l'on se trompe aisément à cet égard.

personne n’ëcoutc, un bruit confus remplit Ib mIIc; le di*-

cours est complèteiucnt perdu pi'ur tout le monde, et ne

*c retrouve que d»n» les jonroaui. Si deui Oii trois or«-

tcurs-lectrur* se succèdent k la tribune, on n’y lient pins

et on ap|ielle de tootrs parts celle cbkMn» tU la «ifscMisi'on,

celle (iàlure si contraire b Ib liberté cl è U justice oue I’bs-

semblce doit » tous sr^ membres. C'est dooe aux diveourf

évriu qu'on peut attribuer en grande partie les fâcheuses

habitudes d'inattention, de taninUc et d in»{*BlieDC*e qui

troublent si souvent scs dcbsls.
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AUTRES RÈGLES RELATIVES AU DÉDAT. 4’^*

L» réserve qa*impose cette rè{;leest atUe à tous ; était disputé ou condamné par d'autres , il s’eu-

elle est favorable à la liberté des opinions ; elle suivrait que le chef de la puissance exécutive de-

est la sauvegartle commune. Vous dcvci, dans viendrait l’objet personnel des débats, que sa

le débat politique comme dans la {pierre, ne di{piitc serait cotnpromisc
; et il en résulterait

vous permettre aucun des moyens que vous ne l'espèce de discorde la plus fa talc, celle qui peut

voulez pas <|u’on emploie contre vous. conduire à une (pierre civile.

Mais surtout cette maxime est conforme à la Cette rè(!;le est depuis lun^v-temps établie et

prudence. Votre anta(*onisteest-iIdansrerreur? strictement suivie dans les dél>ats parlemcntai-

il peut recevoir de vous la vérité que vous lui res. Le discours du roi, à l'ouverture des ses-

pn^ntez en le ména{^eant: accusez-vous ses sions, ne contient que des recommandations

motifs? vousl’offensez, vousleprovoqucz; TOUS {générales, et d’ailleurs il ii’est considéré que

ne lui laissez pas le calme nécessaire pour vous comme un acte du ministiTe. On le discute

écouter avec attention. 11 devient partie contre librement, sans faire aucune mention du mo-
vous. feu se communique de l'un à l'autre, narque ; l'opposition l’aitaque comme toute

Ses amis prennent fait et cause avec lui : et de autre mesure des ministres,

là souvent des ressentiments <jui se prolon{;eaiU 5*;Yer</troMeM«epiècejiistijicatiw ou servant

au-delà des débats, portent dans l'opposition He preuve^ auelle nuit été présentée h Cassem-

poliliquc toute l’àpreté des haines personnel- blée enconsefjuence dunepropositionheeteffet^.

les. Ce n’est pas assez d’exclure les persotmali- Cette rè(»lc est fondée sur deux raisons mani-

tés; il faudrait encore proscrire les expressions fesles : l*asanrcrrauthcntieitéde la pièce qu’on

amères et violentes; il faudrait les proscrire prend pour base d’une décision; V donner à

comme desaetes demaladressc, encoreplus que charpie membre la faculté de la connaître, et

comme des traiu de passion. • L'art de persua- d'être informé de l'iisap^e rpron en veut faire,

der, dit Pascal, cunitiste autant cii celui d’a- On a vu en Franeeles preiniersc rps de l'état

gréer qu’en celui de convaincre *. • tomlier, par l'oubli de cette précaution, dans
Tous ceux qui ont suivi des assemblées poli- des erreurs qu’on n’auraitjamais eu à reprocher

tiques savent que des expressions peu ménagées en Angleterre aux uflicicrs les plus subalternes,

sont les sources des incidents les plus tumul- Le parlement de Paris, dans scs fameuses re-

tueux et des écarts les plus opiniâtres ^ monirances des t6 et >4 juillet 1787 , a cite,

4° iVe faireaucune mention des veeuxdu prince parmi les rois qui ont assemblé les étaU-géné-

etdu pouvoir exécutif

.

raux, (Charles V et Henri IV
;
ce qui n’est vrai

Ce vu‘U
,
par lui-même , ne prouve rien par ni de l'un ni de l’antre 4.

rapport à la convenance ou à rinconvenanre de Combien de fois l'assemblée nationale n'a-

la mesure ;
il ne peut avoir aucun bon effet, et t-el)e pas porte de di^rets sur de simples ouï-

n’en peut produire que de mauvais. dire, sur des faits qu'on appelait de notoriété

L’admission de ce moyen serait incompati- publique, sans penser qu'il n’y a rien de plus

ble avec la liberté de l’assemblée, non-seule- trompeur que des rumeurs populaires, et que
mentdaus telle occasion particulière, mais dans p!us un fait serait notoire, plusil serait facile d en

toutes : car si on peut ralléguer une fois, on recueillir les preuves! L assemblée lr(»islative

poarra l’allégticr touj(»urs : et si on accorde la envoya un des ministres <lu roi, M. de Lessart,

moindre valeur à uiieconsidéraiion de cette na- à la haute cour nationale, sur des articles d’ac-

ture, le poiivoirde l'assefiihlécest réduit à rien
; ciisation qui ne conienaient que des imputa-

on substitue à sou vœu le vœu d’un supérieur, tiens vagues et décLimatoircs, sans constater

Si ce vœu du prince, énoncé par les uns, aucun fait, et sans entendre l'accusé

» Le même auteur rournil une rè(*!i* île prudence non <bns in AUpérinrilé et f>rnêreui dans sa force. Cependant
moias importante <{ue relle-ei

,
muis qu on ne peut pat jamais homme ne a'ciprima ni plus i-oaraftvusenieiU ni

convertir en loi. •> ^uand on vent reprendre a%«; uiililc, iiiniiis cêréinonicusenient ; Us moU allaient, comme dit

dit-il, et inoiiirer k un autre qu'il »e trompe, il faut ob- Moniuif^ne, où allait la pensée.
terver par quel eùté il cnvisa[;c U cboi.e, car elle e«t vraie 3 Omnii <iemonstratio ex præcognitis et preeconctssis.

ordinairement de ce t-dlé>la, et lui avouer celle vérité; il 4 Ce fait est tiré de YHistoire du gouvemesment frant^aù,
ae contente de ceb parce qu'il voit qu’il ne te trompait pas

,
pan. 1 ^7 .

et qu’il manquait seulement a voit tous 1rs e6léa. Or, ou v Chaque peuple a ses faiblesse*, ses imperfections eo-

o'a pas honte de ne pas tout voir; mais on ne veut pas démiques; et plus elles ont acquis d empire, plus il est

s'élre trompé, et peul-étre que ceb vient de ce aue iiatu- important de les connallre pour s’en i^aranlir. De tous les

rellcinrnt 1 c*pril ne se peut tromp<'r dans le côté qu'il en- débuts qu'on peut reprocher aux écrivains franeals.rinexac-

vUaf;e, coiniiie les apprclicnvious des sens sont toujours titude est le plus marquant, le (dus inronlestable. Si b
vraies. » /Vntéet dr rusrat. oulinn anf.bîse a quelque avantaf^e décidé sur sa rivale,

s L'orateur le plus distiiiftué de l'AnfiIcterre, M. Foi, c'est dans la qualité opposée à ce début qu'il en faut eber-

tpii attaquait ses adversaires avec une lo|;ique si pressante, cher b cause,

avait porté au plus haut déféré fart d éviter tout ce qui (Jn ouvra(;e historique sans autorité semil reçu en An-
pouvail les blesser Dans les moments les plus animés , lors- (>|e|errc ù-pru-près coinnir un plaidorer sans preuves, ou
qu'il était codune entraîné par le torrent de scs idées, tou- roinme un loman. Mais en France un |;raiid nombre d'iiîs-

jours maiIredaJui-mémr, il ne manquait jamais aux éi^ards toririis se snntrrus «lispetisé» de faire des renvois aux pièces

de b plus senipuleusc politesse. M est vrai que cette beu- orifinulrs. La première condition qu'iU imposent « leurs

rruse qualité était moins encore en lui un secret de lait lecteurs est dr les croire sur parole. Si l'auteur a en les do-

oratoire, que l'effet d'un caractère bicnveîIbnC , modeste euiricnt* oti(^inaux sons 1rs veux, pourquoi u'a-t-il pas voulu
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6“ Ne pas permettre tfuune proposition tfui a

ctf^rejetée f soUprtfsvnU'ede nouveaudans la même
session ou avant un intcrvalie (de trois mois).

Cette rèf;lc 3 pour objet de; réprimer ropiiii4>

IreCé des parti^, qui ne se )as«eiU point de ra-

mener des questions déjà décidées ronlrc eux

,

soit qu'ils espèrent par-là entretenir le zèle de

leurs partisans ,
soit qu’ils veuillent embarrasser

les opérations de l'assendjlée.

Cette rè{;le ne peut s’appliquer strictement

qu'à des propositions identiques. Cn parti ne

se laisse point cuebainer {>ar la défense de re>

produire une proposition. S'il peut espérer de

réussir, il ne manque jamais de la représenter

sous une nouvelle forme.

Il est bon toutefois d'ins<Tcr cet article dans
le riq^lement; il en résultera du moins que dans
les cas ordinaires une mesure rejetée ne repa>
raitra pas dans la même session.

l'ne rè(;le qui permettrait de rejeter des pro-
positions déKnitivernent et sans retour, ou d’as-

si{pier un Ion{; terme avant de les reproduire,

serait le plus (p-and des attentats contre la li-

berté. (Je serait vouloir s’enchaîner soi-méme ,

ou enchaîner ses successeurs.

CHAPITRE XXL

DES .\MENDEMENTS.

Au premier coup d'œil, on serait porte à

croire qu’il u’est pas possible de classer les

ainendemeuU, puisqu'ils embrassent toutes les

moditicatiuiis que l'esprit humain peut conce-

voir sur une proposition dorin<‘e. (Cependant

en appelant à notre secours l’analyse, nous ver^

rons celle difKrulté s’évanouir.

Tous les aroemlcinents sont nécessairement

relatifs au choix des termes, ou au mode de leur

tiaison.

Les amendements qui portent sur les termes

ne peuvent avoir que l'un ou l’autre de ces trois

objets, supprimer, ojouteTy substihier, (Jette der-

nière opération sc fait par la réunion des deux
premières.

Les amendements qui portent sur la liaison

des idées ne peuvent avoir pour objet que de

les diviser, de les réunir, ou de les transposer.

La proposition ori{'inaire me parait-cllc trop

compliquée? — je demande qu’on la divise,

aKn de donner à l'assemblée la faculté d'en re~

jeter une partie sans rejeter l’autre.

Me parait-il convenable que deux proposi-

tions, séparées dans le projet ori(*inairc, soient

présentées ensemble ou de suite?— j'en de-

mande la réunion.

L’amendement qui consiste à transposer tel

ou tel mot, telle ou telle phrase, peut aller jtis-

qu’à chan{;er entièrement le projet. Le mot f«i-

fement, par exemple, placé dans tel endroit ou
dans tel autre

,
peut produire un sens absolu-

ment différent.

Vuii.i donc les amendements réduits à six

espèces, et susceptibles de recevoir des déno-
minations claires et précises.

( siippressif.

AmcDdemcnt < additif.

f substitutif.

l divisif.

Amendement < nniniiif.
' transpositif.

(Jes termes technir|ues paraissent nécessaires

pour empêcher de confondre des idr^s qui ne
diffèrent que par des nuances très-fines. Les
choses qui ne sont pas classées, et qui n’oiiC

point de dénomination propre, sont toujours

mal connues : on ne peut les désigner que par
de.s périphrases souvent obscures.

Uii nom propre est d'nn {p*and secours pour
rintelH[jencc

,
pour la mémoire, pour la com-

munication des idées. La plus (p'andc objection

qu’on puisse allé^ier contre des mots nou-
veaux, c’est la difficulté de les entendre; mais
ceux-ci dérivés des termes les pins familiers,

sont parfaitement intelli^bles.

11 arrive fréquemment qu’il y a plusieurs

let cUrr? Est-il plus difficile d’y faire des renvois qnc de (iiut renarder à l’esprit sans s’appesantir sur la lettre, saitÿ

les exUuirel Ç>ur) fiiod ;»eul-on luire sur son jup,cmrot, s'il chicaoer sur les mots, comme le sens ne dépcntUil pas

n'a pas senti que lu eunfianee qu’il demandait, dépendait de» riprcsvions, comme si la justesse dans les iners ne pro-

tic cette euctitude? Et si c'est iuiçU('em:c ou lé|*èreté, oc duisait pas U justesse dans ic» Irmies. C«prcCexte est la

doit-on pas présumer que celui qui sc refuse au liavail de ressou^^edes télés faibles et inappliquccs qa^Jtiwlcnt passer

fournir scs preuves, est , à plus forte ruî*on, incapable de pour fortes, car il n'est aucun uefaut qui Wot réossî à sc

SC donner tous 1rs soins nécessaires pour les acquérir? mire un nuwpir.

U y a une espèce de luuimc proverbiale ca France
,
qu'il
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DLS AMENDEMENTS.

amcmlcmcDU offeru sur une proposition
, et

lucme Jus arnemlemenU (^ui se rapportent à un

amemleineiit anterieur; c est ce qu on a appelé

un sous~ntnendctnenL Dans <|iiel ordre doil-uii

les discuter? il est bien diflicile de donner à

cet é(»ard des rqjles positives; chaque opinant

soutient l'importance du sien
,
et veut obtenir

la priorité. S’il faut toujours un débat pour

en décider, la question principale se perd de

vue, et rattentioii do l’assemblée s*épuise sur

des accessoires.

Ou pourrait rendre ces contestations plus

rares et plus courtes, en posant comme prin-

cipe général que les amendements sur la b‘m-

5on seront toujours pris en considération les

premiers. Quel est leur but? de placer les ob-

jets à discuter dans l'ordre le plus convenable ;

mais cct ordre une fois trouvé est celui qui tend

le plus à produire une bonne discussion. Dans

cette classe d’amendements, les divisifs de-

vraient avoir la priorité. Ia:s questions com-

plexes sont l'occasion des débats les plus ob-

scurs et les plus opiniâtres.

Dans les amendements sur le c/toîjc des termes,

on pourrait de même poser comme principe

général qiie les suppresùfs doivent obtenir la

priorité u'examcii sur les deux autres de la

même espèce. Cii seul terme supprimé peut le-

ver les objections les plus fortes, et ce qui est

omis n'est plus l’objet du débat; au lieu que

des amendements auditifs ou substitutifs peu-

vent être féconds en sous-amendements de la

même espèce.

La valeur de ces ob$cr>*ations ne peut être

saisie et appréciée que par ceux qui ont l'ex-

périence ues assemblées poliiiqiies. Ils savent

combien les amendemenu multipliés produi-

sent de confusion ;
combien il serait fieurcux

de trouver, sinon des règles absolues, du
moins un fil qui pût aider à sortir du laby-

rinthe.

il reste encore bien des difficultés sur ce su-

jet. Dan-s le cas où U y a plusieurs amendements^

additifs en concurrence, dans (juel ordre doit-

on les soumettre aux votes ? en présentera-

t-on qu’un en même temps, ou les présentera-

t-on tous ensemble ? Si vous n’en présentez

qu'un à-la-fois, en vous décidant par la prio-

rité, vous ne donnez pas aux autres une chance

égale. 11 en est de même que dans les élections.

Si vous aviez à choisir entre plusieurs candi-

dats
,
vous ne les traiteriez pas avec égalité, en les

mettant aux votes l’an après l’autre. Celui qui

est offert le premier aurait en général un grand
avantage ; et s’il est élu

,
les autres sont rejetés

sans avfiir eu aucune chance de succès. Il fail-

lirait donc faire voter sur des amendements ri-

vaux, d’après le mode électif. Je n’y vois d’an-

tre inconvénient que la longueur du procédé.

Il faudrait toutefois y avoir recours dans des

cas d’une grande importance. Dans les cas or-

dinaires, un devrait accorder au president la

faculté de mettre aux votes les amendements
dans l'ordre qui lui jparaît le plus coiivetiable,

bien entendu que s il y avait réclamation, ce

serait à rassemblée à en décider.

H est à peine besoin de dire que les amen-
dements ne sont que des tâtonnements et des

essais qui doivent admettre toutes le.s varia-

tions po.ssibles. Si ranieiiüement pas.se, il nu
s’ensuit pas que l’article amendé soit adopté.

La proposition ainsi modifiée devient l’objet

du débat, et peut être rejetée. Ce qui avait été;

supprimé peut être reubli. Ce qui avait été

ajouté peut être retranché. Ce sont des mots
qu’un place et déplace, comme dans des cor-

rections de style, sans rien décider par-là sur

le fond de la composition, qui, après ce la-

beur, peut être condamné au néant.

Une rè(;lc i|ui doit être absolue par rapport

aux amendements, c'est de n'en point admettre

d’ni5idieu.v.

J’appelle mstf/icuA* un amendement prétendu,
qui , au lieu d’améliorer la proposition , la rend
ridicule ou absurde, et qui ne peut être adopté
sans la faire tomber par cela même.
Le ridicule est un moyen très-heureux pour

faire ressortir une absurdité qui ne mérite pas
d'être attaquée sérieusement

; mais une épi-

gramme sous la forme d'amendement, est un
jeu d'esprit qui ne convient ni à la (p'avitc ni

à la bonne foi irune assemblée politique. Pro-

poser un amendement, c’est dire qu’on cherebe
à améliorer la proposition pour qu’elle soit en-
suite approuvée. Proposer un amendement qui
la tourne en ridicule, c’est une espèce de fraude
et d’insulte, semblable à ce gcMire particulier

d’impertinence que dans la société on appello

pei'sijiugc.
’
I) ailliciirs ces amendements insidieux sont

tout-à'fait inutiles. Ils ne peuvent passer que
dans le cas où la majorité de l'assemblée est

déjà' disposée à rejeter la proposition même.
C’est donc prendre un détour pour aller au but
qu'on peut atteindre directement. Vous ne fai-

tes par-là que nécessiter deux opérations au

lieu d’une. On commence par recevoir l'amen-

dement qui rend la proposition absurde, et oti

la rejette ainsi amendée.
Appliquons ceci à ce célèlire arrctc do la

chambre des communes en 178a, arrête <pii

servit de base à une sorte de révolution dans
le gouvernement.

m Arrêté que l’influcncc de la couronne s'est

accrue, qu’elle va en croissant, et qu’elle doit

être diminuée.

Supposez qu’un des antagonistes de ta mo-
tion eût proposé de i’adopter, en insérant un
seul mot, Vinjluettcc nécessaire

Voilà uii exemple de rameiidement insidieux ;

puisque ririsrrtioii de ce mot rend la motion

contradictoire et même criininclle, et que l’.a-

ineudcmenl étant admis, il faut que la motion

soit rejetée.
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Autre exemple, l'ne motion ayant été faite

pour avoir den copies de toutes les lettres (Vrites

par les lords de i amirauté à iin ufKeier de ma-
rine, un amendement fut proposé pour ajouter

t'es mots : lesquelles lettres peuvent contenir

des ordres ou être relatives à des ordres non
exécutés et subsistants encore. « Cet amende-

ment ayant passé, la motion primitive fut re-

jetée à VuDanimité.

Ce mode de procéder réunissait les deux in-

convéhienls dont j*ai fait mention, Tinsulte et la

dérision dans le but, la ruse et la tergiversation

dans le moyen : le contraire en tout de cette

maxime connue, /ortiler in re, sxiaviter inmodo.

CHAPITRE XXII.

DES PROPOSITIONS DILATOIRES OU d'aJOURXEMF.NT.

La propoüition faite f et son auteur entenduy

U sera permis h chaque mrm6rc, dès ce moment
etjusqu'à la fin du débat

y
pourvu quil n'inter-

ronipe aucun discours y de proposer un ajourne^

ment y et cette proposition prendra la place de la

première proposition.

H y a trois espères de propositions dilatoires :

Ajournement indétini {sine die).

Ajournement à un terme Hxe(in diem).

Ajournement à un terme relatif(pos/<^unm).

Celte dernière proposition a lieu quand on
demande d’ajourner jusqu’après un événement
ftitur, par exemple, jusqu’après la discussion

d’un autre projet de loi déjà inscrit dans le re-

{pstre, ^ ou jusqu’après la présentation d'un

3urC qui doit être fait par un comité de l’as-

léc, — ou d'une communication du roi,

— ou de pétitions attendues.

Toutes ces propositions doiventètre permises
pour assurer à rassemblée rexercicc de sa vo-
lonté, qui ne serait pas complètement libre si

quelqu'une de scs moditications était c.\cluc.

L’ajournement relatif ou postquam est néccî»-

saire pour la préserver du daiif|cr d’en venir à

une décision inconvcnablc, faute de documents
suffisants.

L’ajournement fixe ou in diem peut avoir le

même objet, celui de procurer de nouveaux
documents sur une question qui ne parait pas

encore assez instruite, ou celui d’arrêter une
discussion qui prend un caractère trop vif et

trop passionné.

11 y a deux sortes de précipitations : l'une

provient d’i(piorancc quand on ju(ve sans avoir

rassemblé toutes les informations que le sujet

exi(^e. L'autre provient de passion, quand on
n’a pas le calme nécessaire pour considéra* la

question sous tous scs aspects.

Ce qui peut arriver à un individu peut arri-

ver à une assemblée. L’individu peut scutir que
dans la conjoncture actuelle il n’est pas assez

inaitre de sa passion pour former une détermi-
nation prudente, mais il peut l'ètre assez pour
n’en former aucune.

Çuof ego.... sed motos pnestdit cvmponereJtuetus.

Je te battrais, disait un philosophe à son
esclave, si je n’etais en colère. «

Ces deux espèces d'ajournement ne présu-

ment rien sur le mérite de la proposition ; mais
demander l’ajoumcmenl indclini, c’est couper
court au débat, par un rejet indirect : or, il est

assez naturel que les partisans de la priiposi-

tion ori(*inairc se sers’enl des mêmes ar^piinents

qu'ils auraient fait valoir en sa ^veur pour
combattre l’ajoumement. Dans ce cas, le débat
serait moins direct et n’en serait pas plus court.

Mai.s ils favorisent eux-mêmes l'ajournement

indéfini, s’ils jugent par la tournure de la dis-

cussion que les chances leur sont peu favo-

rables, et qu’ils puissent reprendre leur objet

avec plus de succès à quelque époque future.

Quand l’ajournement indéfini pa.sse, il est

probable que la proposition originaire aurait

été rejetée. La prompte terminaison du débat
est donc une économie de temps.
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CHAPITRE XXIII.

DE LA VOTATION.

Je vais entrer dans nn sujet très-difficile et

très-important. La lil>ertc d une assemble'c ré-

side dans l'expression de sa volonté. 11 faut

donc procéder de manière que chacun puisse

donner son vote conformément à son véritable

voeu , et (|ue, dans le résultat, on soit assuré

d'avoir obtenu le voeu {jénéral.

I^esprocédés de la votation sont susceptibles

de distinctions qui dérivent de plusieurs sources.

I* la: vole sur les (fucstiofiSy le vnte sur les

personnes. Le premier a lieu quand il s'a(;it

d'une proposition à adopter ou à rejeter ; le se-

cond, quand il s'o(jit d'une personne à élire

pour un office.

H n’y a point de différence réelle entre ces

deux cas. Voter sur une élection, c’est voter

sur une question , savoir si tel individu sera

élu; voter sur une proposition, c’est voter sur

une élection, savoir si le projet sera élu ou re-

jeté.

a® Le vote simple y
le vote composé. Le vole

est simple, quand on a réduit la question au

terme oti il ne reste qu’à dire oui ou non. Tel

]>rojet sera adopté ou non. Telle personne sera

élue ou non.

Le vote est composé, lorsqu’il y a plusieurs

opiTalions à faire, lorsqu'on est appelé à pro-

noDCcr entre plusieurs projets, ou à choisir

une personne entre plusieurs caudidats, ou à

nommer à plusieurs places.

Par rapport aux propositions, il faut réduire
la question à la forme simple où l’on n’a plus
qu'à voter par oui d’un côté, et par non de
1 autre.

Par rapport aux élections, le mode composé
est souvent nécessaire. Qu'on ail à choisir un
comité de vinp,(-quatre personnes sur une as-

semblée de douze cents,— il y aura douze cents
pcrsunueHéli{pbles pour chaque place, et vin^^t-

quatre places pour chacune des(|ueUes il faut
choisir sur douze cents.

3" Suit qu’il s*a(*tsse de propositions ou d’é-

lections, les votes {leiivent être donnés secrète-

ment ou à découvert. Le mode secret s’appelle

scntfin ou balloUtiÿe.

4* Le moyen dont on se sert pour amener la

décision peut être dépendant de la volonté des
hommes, ou indépendant. De là une nouvelle
distinction, élection par choix y élection par
sort.

5”
11 y a enfin votation régulière et votation

sommaire. Dans le mode régulier, on compte
tous les suffrages , et l'on connaît distincte-

ment le nombre des votes pour et contre. Dans
le mode sommaire, le president pose la ques-
tion; il appelle l'assemblée à prononcer son
vœu par oui ou par non

,
par assis ou par levé,

ou par une élévation desmain.s; le président
juge quel est le parti qui l’emporte, et sa dé-

cision est valide, s’iln’y a point de réclamation.

CHAPITRE XXIV.

DE LA VOTATION OUVERTE, OU SECRÈTE.

En général
y

il vaut mieux tjuc les votes se

donnent otwertement que secrètement.

La publicité est Tunique moyen de soumettre

les votants au tribunal de Topinion publique,

et de les tenir dans le devoir par le frein de

l'honneur '.

• Voy. chap. ni, Publicité.

I.
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Ceci suppose que Toptuion publique se trou-

vera d'accord avec le bien publie.

Or, eu (général, cette supposition e^C bien

fondée. Le ju{jeaient porté par le publicest tou-

jours conforme à ce qui lui parait être son in-

térêt; et, dans le cours ordinaire des choses ,*il

voit son intérêt tel qu’il est. 11 se déclare tou-

jours contre les malversations ; il honore tou-

jours la probité, la Bdélité
,
la fermeté dans les

administrateurs et les ju^^es.

Cependant le ju{venient do public peut se

trouver faux
,
puisque tous les membres de ce

tribunal sont des hommes. S'il est des mesures

politiques sur lesc|uelles les plus sap,es ne sont

pas d’accord, que sera-ce du public qui n'est

pas composé de sages? S'il est des erreurs en

morale et on législation qui ont séduit les meil-

leurs esprits, que sera-ce de la multitude sur

laquelle les préjugés ont tant d’empire ?

On pourraildoncdire, en consé<juence, que,

dans les cas où l'opinion publique est erronée,

il serait à désirer que les législateurs pussent vo-

ter en secret, pour les soustraire à une censure

injuste, et les rendre plus.libres dans leur vote.

Cet argument n’est que spécieux
;
car sur

quoi est-il fondé ? Sur la présomption que l'o-

pinion d’un petitnoinbre vaut beaucoup mieux
que les opinions réunies d’un grand nombre,

(^la peulêtre
;
mais un liommesage et modeste

sera toujours bien éloigne do s'attribuer cette

supériorité sur ses semblables ,
de prétendre ù

faire triompher son sentiment en opposition au

sentimentgénéral. Il aime mieux soumettre son

jugement à celui qui prévaut dans la nation; et

surtout il ne voudrait pas d’une victoire ob-

tenue par des votes clandestins, dontilconnait

le danger.

Il s'ensuit donc qu’en convenant de la failli-

bilité du public, il f^ut agir à cet égard comme
s'il était infaillible; et qu'on ne doit jamais,

sons prétexte de cette faillibilité, instituer un
régime qui puisse soustraire les raamlataires

du public à son influence.

Maisn'est-il pas à craindre que cette publi-

cité ne rende les hommes trop faibles, c'est-à-

dire ne les dispose à sacriHer leur vrai sentiinent

à l'opinion générale? Non; ce régime tend, à

la longue, à donner plus de force
,
de persévé-

rance ctd'élé>*ation aux caractères.L'cxpéricnee

fait bientôt connaitre combien il a de diffé-

rence entre l’opinion qui naît d une circon-

stance particulière, et celle qui se fonne ajirès

de mûres réflexions; entre les clameurs dune
multitude qui sc dissipentcomme un vain bruit,

et le jugement éclairé des s.ngcs qui surfit aux

erreurs passagères. La franchise des opinions

concilie le respect de ceux mêmes que l'on con-

trarie
,
et le courage de respril n’est pas moins

honoré dans les états libres que la bravoure

militaire.

C'est donc dans une juste connaissance de

l’opinion publique qu'on prend des forces pour

lui résister, quand on la juge mal fondée. On
en appelle à elle-inêinc

, comme de Philippe
mal instruit à Philippe mieux informé. Ce n est

pas toutefois d’après l'opinion que l'homme
éclairé et vertueux sc décide ; mais il présume,
en consultant l'utilité générale, que l’opinion

publique prendra le même cours; et il n’y a
point île probabilité morale plus forte que celle-

là dans un pays où la discussion est libre.

Tels sont les principes dont il faut partir pour
établir la règle générale sur la publicité des
suffrages.

Toutefois cette règle peut être soumise à des
exceptions très-étendues.

Les cas où la publicité serait dangereuse
sont ceux où elle exposerait les votants à l’in-

fluence de motifs sé</iic(CMrs plus forts que le

motif tutélaire qu’elle fournit.

Pourjuger si un motif doit être rapporte à
la classe des motifs si'ducteurs ou des motifs tu-

télaires, il faut examiner si, dans le ras en ques-
tion, il tend à produire plus de bien ou plus
de mal , s’il tend è favoriser le plus grand nom-
bre ou le plus petit.

S’.igit-il, par exemple, pour un noble, de
se décider entre son intérêt personnel et l’in-

térêt du corps de la noblesse? le motif, quel
qu’il soit, qui le porte à préférer cet intérêt au
sien, mérite d’être appelé fut/ûiire. S’agil-il,

pour ce même noble, de se dé'cider entre l’in-

térêt du corps de la noblesse et celui de la

masse totale des citoyens ? ce même motif, dé-
posant sa qualité tutélaire, ne doit plus être

considéré que comme un motif .(éf/ucteur.

Ainsi
, Vetprit de corps

, principe social

,

iiand il en résulte le sacriHce de 1 intérêt in-

ividnel à celui de cette société particulière,

devient anti-social tpiand il en résulte le sacri-

Hcc des intérêts de la grande soi'iété du public.

Même observation par rapport à l'amitic. Si

ce motif nie porte à servir mon ami aux dé-

ens de mon intérêt, il est social et tutélaire,

’ii me porte à le servir aux dépens du bien

général , ce même motif devient anti-social et

séducteur.

D’après ces considirations, il faut ajouter à
la règle générale de la publicité une clause li-

mitative.

Ia^ suffrages doii^nt être donnés secrètement

dans tous les cas où il y a plus à craindre de

finjluetice des volontés particulières <^u à espé~

rer de celle de topinion publique.

Quels sont CCS cas ? Pour résoudre celte

question , il faut distinguer deux espèces d'in-

térêt, Vun factice f
l’autre naturel.

L'intérêt est purement factice dans le cas

où le votant n’a rien à perdre ou à gagner en

oonséquciicc de .«on vote, qu’aiitant que ce vole

est (*onnu.

L'intérêt est naturel dans le ras où le votant

doit perdre ou gagner en consf‘<jneiice de son

vote, lors même qu'il serait Inconnu.
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Par exemple, rintëréC qui résulte d’un con-

trat par lequel je ni*en{pi|TC à vendre mon saf>

fra{'e à un étran(*er, est un intérêt factice.

L’intérét <pii me porte à voter ponr procurer

à mon père on à mon fils une place lucrative,

est un interet naturel et préétabli.

Le secret dans les suffra(;e8 détruit l'influence

de l’intérét factice ; il ne peut rien contre l'in-

fluence de l’intérct naturel.

Sous le régime secret, l'acheteur ne peut

pas avoir une assurance suffisante que le con-

trat sera fidèlement exécuté par le vendeur :

celui-ci peut être assez malhonnête homme
pour commettre une friponnerie, et ne l’être

pas assez pour une trahison. I..e moindre crime

est toujours plus probable que le plus grand.

Le régime secret a donc une tendance ulile

dans les circonst.inces où la publicité expose-

rait le votant à l'influence d un intérêt parti-

culier, contraire à l'intérêt public.

régime secret sera donc convenable, en
général, dans tes élections. I.es votes sc don-
ncnt-ils de vive voix? il n’est personne qui ne
sache à quel point l'anutié, l’espérance ou la

crainte ôtent la liberté des suffrages.

Ce serait un grand mal si, dans les élections,

surtout dans les élections populaires, l’effet

du secret était d'anéantir toute influence. Cette

idée d'indépendance absolue dans les vottrs se-

rait absurde. Ceux à qui leur situation ne per-

met ptfs d’acqueVir des connaissances politi-

ques ont besoin detre conduitspar des hommes
plus éclairés. Mais heureusement le mode se-

cret d'élection ne diminue point l'influence

d'esprit sur esprit; il ne porte qqe contre l'in-

fluence de %’olonté sur volonté. Toutes choses

d'ailleurs égales, l'homme constitué en di^piité

aura, dans les asscml)lées électives, plus cl’a.s-

rendant qu'un citoyen obscur; l'homme dis-

tingué par ses services en aura plus que celui

qui ne s’estpas élevé au-dessus du niveau com-
mun. Le propriétaire opulent que l'emploi de
sa fortune offre en spectacle aux regards de la

multitude, sera plus volontiers pris pour mo-
dèle qu’un individu renfermé dans un cercle

étroit. Cette prépondérance de l'aristocratie

est aussi naturelle nue juste et nécessaire. C<^s

avantages de ropiilcncc et du rang suffiront,

en cas d’équilibre, pour faire pencher la ba-
lance : mais que l’un des candidats se suit ex-

posé au mépris public, que l'autre, sortant de
son obscurité, ait acquis la faveur générale,

le prestige est rompu; et si les votes sont li-

bres, le mérite l'emportera sur la fortune.

Il est bon d’olwervcr que le mode secret n'ex-

clut pas
,
pour ceux qui en auraient le désir , la

> Ccct dépend des circoosCMnrm. Les citOTens de Genève
procnl^icut IVIei'lion de leur» djns une rriiM!,

»oai <;ur ^riUMiiic eût le dtuu de frfire tm di«eours. MuU
dans un si petit cUI, où les boiiinirs publics étaient uiDt
cesse sou» le» yeux de tous, une discuulon publique eùl
été plus danf,creuse qu'uiüc.

faculté de faire connaître leurs sentiments. Un
secret forcé et universel dans les élections se-

rait une très-mauvaise mesure. Ce silence ser-

vile serait en contradiction avec un acte de
liberté. Chaque candidat doit avoir ses amis,
ses défenseurs

,
pour faire valoir ses titres au-

près de rassemblée, pour dissiper des impu-
tations fausses, en un mot, pour éclairer la re-

ligion de scs juge» ; car procéder à une élec-

tion, c’est faire le procès aux candidats, aux
fins d’accorder tine récompense : exclure la

discussion préalable de vive voix, c'est juger
la cause de ces candidats et celle du public,
sans donner aux intéresses la faculté de se faire

entendre *.

Il est vrai que ces débats publics , ces mani-
festations de parti

,
produisent quelquefois

,

dans les élections populaires, une fermenta-
tion tumultueuse; mais c’est un très-petit mal,
comparé à relui de gêner l’expression des sen-

timents publics. C’est par cette lil>crtc que lo

peuple s'inltTesse aux choses et aux personnes :

il se forme des liens plus solides entre les élec-

teurs et les élus : et même, en Angleterre, où
CCS i^oqncsrcs'icnncntrarcmcnt, la crainte de
CCS espèces d'assises populaires exerce une in-

fluence marquée sur tous ceux qui se vouent à
la carrière politique.

Avec ce mélange de publicité, la votation

secrète me parait donc la plus convenable pour
les élections, c’est-à-dire la plus propre à dé-

jouer la vcnalittr, à assurer l’indépendance des
électeurs. Je ne vois, en matière politique,

aucun autre cas où on puisse l.i recommander
par une règle générale. Toutefois il convient

d’observ'er ici qu'uue nation peut sc trou-

ver dans des circonstances particulières qui

demanderaient le même régime sur d’autres

points. Il $c peut, par exemple
,
qu’à l’époque

où on intromiisit le suffrage secret dans la ré-

publique romaine, ce changement fut conve-

nable. Cicéron en jugea autrement.

Cependant l’adoption de l'une de ces mé-
thodes n’cxclnt pas l’autre. Il est des cas où il

serait avantageux de les combiner, en les fai-

sant succéder sur la même question. Les résul-

tats des deux opérations, soit qu’ils fussent les

mêmes, soit qu’ils fussent différents, fourni-

raient toujours les indications les plus instruc-

tives.

J’en trouve un exemple bien singidier dans

les derniers jours de la Pologne, lorsqu'elle

tenta un dernier et généreux effort pour se

soustraire à l'influence dominante de la Russie.

Le conseil permanent, dépositaire de la puis-

sance exécutive, exerçait le pouvoir suprême

Depui» que Genève > recouvré »on indépendance, le* élee.

lion» de» maj'i»lrau le font par un conseil repréicnUtif. On
n'y a ptiiiil admis U dist uuiuii sur le niérile de» niididalt.

e( par la même raison. L'exciiipic de rAn^jUterre ne nanlt

pas applicable en ceci à de» [;niivernrmenls de
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dans rintenralle des diètes* Ce conseil^ inti-

mida ou corrompu, n'était plus que l’instni^

ment des volontés du cabinet de Pétersbourg.

Il s'agissait d'une armée à lever pour faire res-

pecter le territoire. Il fut proposé de suumetlre

cette armée aux ordres d une commission in-

dépendante de ce conseil. Le i(î octobre 1788 ,

on alla aua voix sur cette pruposilioii. Recueil-

lies publiquement, elles présentèrent une ma-
jorité de quatre-vingts contre soixante pour le

parti négatif. La voie secrète réduisit cette ma-
jorité à sept

l.e 3 imveml»rc, la même proposition fut re-

mise. La voie ouverte donna pour l’indt'pen-

daiice de la commission cent quatorze contre

cent quarante-neuf ;
mais la voie secrète Ht

tourner la majorité de l'niitrc côté
:
pour l'in-

dépendance,centquaranlc; contre, cent vingt-

deux. Ainsi, sur deux cent soixante-deux voix,

ce changement de méthode avait fait une dif-

férence de cincjuante-troi.s

Si l'on établit lu voie secrète, ce ne peut être

<|ue dans des circonstances qui font soupçon-

ner une innuenec cachée , et il convient même
alors qu’elle soit précédée de la voie ouverte.

l*a publicité doit être le régime ordinaire. Le
secret ne doit être admis que par manière d’ap-

pel. Réclamer le scrutin, c’est en appeler du
vœu apparent de l'assemblée à son v«ui réel.

Suivre la marche contraire, c'est-à-dire

procéder de la voie secrète à la voie ouverte
,

serait un contre-sens. L’ordre naturel est de

passer du faux, ou de ce qu'on soupçonne faux,

à la recherche du vrai. Le vœ-u réel une fois

obtenu, à quoi servirait d’en faire donner un
autre qui ne sera pas le vœu réel, s’il diffère

du premier ?

Ces deux méthodes, pour avoir tout leur

effet, doivent être portées an plus haut degré

possible. Dans la voie secrète, le secret ne peut

pas être trop profond; dans la voie ouverte,

la publicité ne peut pas être trop grande. L’ar-

rangement le ]dus abusif serait celui d’une

dciiii-publicité, comme dans lescasoùles votes

seraient connus de l’asiembléc, et resteraient

secrets par rapport au public. I.es individus

setaicnl exposés dans leurs votes à totites les

iuflnenccs séductrices, etsec.^ient soustraits à

la principale des inllnences tutélaires. C’est là

le régime qu’il faudrait établir, si l’on voulait

assurer la punition de la probité et la récom-

penso de la prévarication.

Dans les gouvernements où U y a des assem-
blées publiques, à côté d'un monarque puis-
sant dont ou redoute l’influence

,
on a pu croire

que la voie secrète devait être le régime ordi-
naire, pour soustraire les membres à l’intérct

factice que le monarque peut créer par des me-
naces ou des récompenses.

Si le m<Miarque peut agir sur l’assemblée par
des moyens de force, des emprisonnements,
des destitutions, la sûreté n'existe pas, la li-

berté n’est que nominale, Les membres inti-

midés trouveront, dans le vote secret, un asile

contre l’opinion publique.

Relativement aux voies de séduction, on

f

»ciit arrêû r celles qui sont publiques par des
uis qui excluent de rassemblée ceux qui pos-
sèdent tels ou tels emplois à la nomination du
prince.

Quant aux faveurs clandestines, à ce qu’on
appelle la corruption, leur danger ne peut ja-

mais cire égal dans uiic nombreuse assembler
au grand effet antiseptique de la publicité. Le
nondire d’iiuinmes qu’un peut réduire à la dé-
pendance par de tels moyens ne sera jamais
considérable; la plupart seront retenus par le

frein de la honte, et encore plus par le frein de
la destitution, <lans une assemblée amovible.

Le prince accurde-l-il des grâces perpétuel-
les ? il n’acbèlc le plus souvent que l'ingrati-

tude Acc*orde-t-il des faveurs périodiques?
ces négociations secrètes sont trop honteuses
cl trop mTilleiises pour être fréquentes. Une
espèce d'honneur enjoint - elle rohaervation

d'un mandié clandestin ? une autre espèce
d'hoiuieur eu ordonne l’infraciion, au moins
dans les cas où ou ne pourrait l'observer sans

iieurler ouvertement l’opinion publique.

Dans la cliaitibre des députés de France, on
cumule les deux modes de vuiaiioii. On pro-

cède d’aliord publiquement par as^is et levé.

On passe ensuite au scrutin.
(
Art. 5a et 53 du

règlement.
)

l.a France est-elle dans res circonstances ex-

traordinaires qui justifient la votation secrète ?

Non sans doute. scrutin qui succède au vote

par assis et levé n’est donc qu'une perte de
temps. C’est une opération pu<‘tile et oiseuse

si le résultat doit être le meme que dans le vote

public; et si le résultat était différent, cette

opposition entre les deux votes serait la honte
du corps où un pareil scandale se serait ma-
nifesté.

» Courrirrdf rEnrope, do aa nov. 1788. des fm>eurt à venir. Aoui par onc place donixk, 00 li«t
a tinxeUe ite Lryttc. 5 déc. 1788. tout au piui ua mdivida, niais oa ca lieal ccni qui fespè-
3 Le lord Nortli, après une loii[;ue npérîence minisié- rcot.

rtclle, défioissait la rvcouaaissaavc un scntimcnl trtyvif
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DE LA VOTATIOX. /P!)

CHAPITRE XXV.

DE LA VOTATION SOMMAIRE ET DE LA VOTATION DISTINCTE.

Tonte assemblée politique nombreuse, ap->

pelée à un (p'and nombre d’opérations, a uû
être bientôt conduite par la nécessité d’écono>

miser le temps à recueillir les votespar un mode
sommairCf se contentant de les connaître par
approximation, dans les cas où le résultat est

manifeste, et où il n'importe pas d’arriver avec
précision à leur nombre respectif. Or, la plu*
part des votes sont de cette nature.

Il vaut mieux les prendre par un si{pie vi*

sible que par acclamation, surtout si l’assem-

blée est nombreuse. l.e sens de la vue est îin

jii(*e plus sur que celui de l’ouie. Les maiii.s le-

vées ou les personnes debout sont toujours dis-

tinctes ; les voix se confuiidcnt plus facilement.

Les proportions paraissent - elles douteuses?
l’opération par assis et levé peut se répéter ou
se proloiqjcr sans inconvénient. Des acclama-
tions proloni^éesou rciléréesseraicnténalemcnt

ridicules et incommodes.
D'ailleurs la voix est un témoin trompeur. La

force des poumons, ou l’ardeur de parti
,
peut

donner au petit nombre une apparence de ma-
jorité, ou du moins rendre le résultat plus sou*

vent douteux, et nécessiter la votation distincte.

Ces acclamations doivent être évitées par une

antre raison. Elles ont une qualité coniaj'ieusc

ui tend à enflammer les esprits et à produire

es querelles. Dans les affaires qui intéressent

vivement les partis, c’est une sorte de cri de
guerre.

Le mode par assis et levé met les votants à

découvert. Le mode par acclamation les cache

dans la foule. On peut s’en servir j>our étoaffer

toute opposition, pour opprimer la liberté et

faire triompher le mensonge.
En effet, dire qu’iiiic chose a passé par ac-

clamation, c'est vouloir faire entendre (|u'elle a

passé iinÉuimemcnC : mais si cette unanimité

était réelle, on gagnerait I>eaiicoup à lui donner
l’épreuve de la votation distincte.

Les votes ne seront pas pris successivement

,

I La forme agitée Hun* In ch.’unbre rommunrsk n'est

pa* si Miiiple ni ti conforme à lu vérité. L'oralciir (lé«':Ure-

l-il que la maiorilr e»l pour les Dut.* les oki lemportent.
Il faut

.
jKwr Jiviner U Htunibre, qu'un membre tie l'autre

parti nie U vérité de ce rapport, et di»e : Us non Cempor^
tent, duo* le oiA même où il aurait %’ot« muI coatre des

mais tous h-ia-^foiSf autant que cela est possible.

Il s'agit ici des cas où les votes sont pris ou-

vertement. Cette manière de prcmlre les votes

simultanément n'est pas seulement recomman-
dée comme sommaire; elle l’est aussi comme
étant plus favorable à la liberté des suffrages,

comme tendant à affaiblir l’influence de l’auto-

rité et celle des partis, du moins dans les cas où
il n’y a point eu de disposition préconcerlée.

La votation distincte ou rcgidière est celle

par laquelle tous les votes sont pris cl comptés.

Celle opération s'appelle diviser l'assemblée.

Elle peut se faire par plusieurs moyens, par

des listes sur lesquelles cba<|ne membre inscrit

son suffrage, ou par dc.s jetons, on par un
simple changement de place de la part des vo*

tanU.Le choix dépend des circonstances ou de

la nature des assemblées. Les précautions doi-

vent porter contre les fraudes possibles, soit

du côté de.s votants, pour qu’ils ne donnent pas

plusieurs suffrages, soit du côté des vérifica-

teurs, pour qu’ils ne puissent pas falsifier les

voles.

La votation distincte est nécessaire pour
deux raisons : i* pour vérifier une première dé-

claration de pluralité, si elle est exposée au
moindre doute; a° pour assurer l’exécution de

la loi de la publicité.

Chaque membre doit avoir le droit de la ré-

clamer, par une simple formule signée, remise

au président. Je requiers la division'. Car on
ne saurait contester à chaque membre le droit

de savoir si la décision est réellement conforme
au vœu de l’assemblée , ou celui d’en appeler à

l'opinion publique, en faisant connaître ceux

qui votent pour ou contre une mesure.

Celui qui demande ta division ne peut avoir

que Tun ou l’autre de ces deux objets. La dis-

proportion est-elle manifeste? il veut faire con-

naître les forces relatives des deux partis, ou
il veut soumettre les votants à la loi de la publi-

cité. Dans ce cas, c'est une espèce d'appel au

eenUioDs. Je jûûn bien que cetic iwertion, fondée sur un
•ncicn u«açe, n'e»t entendue ni cotiime un démenli à foro-

tcur, ni comme l'opinton de celui qui parle. Mai-» où e»l la

rouveiuncct où e*l futilité, pour uncaMcmblée lé|;i«lacîve,

de suivre une fonne qui terait partout ailleurs une indé-

cence cl un DIC0400('C*
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A3o de la VOTATiON.

peuple contre la décision de la majorité, ou,
pour parler en rigueur, c’est une dénonciation

des votants.

S'il y avait abus de ce privilc|»c par la frc-

ijuencc des divisions pour des objets peu ini-

f

iortants, on pourrait y remédier en exij^eaiit

c concours d un certain nombre d'individus

])Our requérir la votation distincie; mais un tel

alius n'est (*uère probable. Cn individu n'aura

pas souvent te désir de diviser l'assemblée

,

uniquement pour mettre en évidence qu’il est

seul contre tous.

Ijc mode usité dans la chambre des com*
mîmes me paraît sujet à divers inconvénients.

Toutes les affaires sont suspendues, l'assem-

blée est dans un état de confusiou
,
pen<lant

qU*on fait le compte des voix de ceux qui sor-

tent de la cliambre et de ceux qui restent. Cette

marclio tumultueuse des partis, et cette inter-

ruption qui dure souvent une demi-heure
, n'a

pas la dqpiité qui Uevrait caractériser une as-

semblée législative.

C’est là le moindre mal. Comme ce dérange-

ment n’est agréable à personne, on s’abstient

souvent du vote régidier pour sauver cet em-
barras ; et comme il est particulièrement désa-

gréable à ceux qui ont à subir une expulsion

temporaire, c'est un sujet de rontniversc de
savoir sur qui l'inconvi'iiient doit tomber. Pour
décider de cette controverse, il a fallu une
règle; mais la règle elle-même a produit un es-

saim de questions de la métaphysique la plus

abstruse. On ferait iin volume des difficultés

qu'a fait naître cette branche de jurisprudence

parlementaire; et dans cent occasions, cette

grande assemblée s'est occupée à discuter des

points tout aussi clairs en eux-mèines que ta

fameuse question de l'école : IJtrum chimœra
hombilam in vacuo poiset comedere secundas

inUntiones *.

Ces créations inutiles de science ont pour
effet commun de gêner la liberté et de nuire

au vrai savoir. La plupart des hommes, recu-

lant d'effroi à l’aspect de ce labyrinthe, se ré-

signent implicitement à se laisser conduire par

ceux qui ont voulu acheter, auprixd’uneétude
aride et dégoûtante, le privilège de la domina-
tion. Ici comme ailleurs, le mystère ouvre la

porte à l’imposture.

Créer le monde de rien a été l'ouvrage de la

puissance divine. Créer uni? science de rien et

pour rien , a été souvent l'emploi de la folie

numaine.

La rl*gle ^^ëralo qui a servi de base k toute cette ridi-

euJe science eut w que ceu» qui votent pour suivre le* or-

dres de la rtuinibre doivent rester : rem qui volent pour
ioiroduire quelque nouvelle nialicrc doivent sortir, m

Journaux des communes, lo déeeiiibrc ibio. M Hal-
»dl, 134.

Ceux qui seraient curieux de se faire une idée dn diffe-

rentes questions sur lev}Urltes tantôt les nui, tantôt le* non,
doivent sortir, fieuveiit roiisulicr le .Vnnuef du droit par-

Par une suite de ces subtilités, il
y

a une
circonstance plus bizarre encore dans la vota-

tion anglaise ;
c’est qu’un membre peut être

forwMc voler contre son gré, et que l’assemblée

législative commet un acte de faux. « Si les

membres, ditM. llatsell
,
ont

,
par inattention

011 par qucl(]ue autre circonstance, négligé de
sortir avant que la porte fut fermée, il n’est

plus a leur option de voter comme ils veulent ;

ils sont comptés comme votant avec ceux qui

.sont restés dans la chambre, quoiqu’on sache

que leur vole est contraire à leur inclinatioti

connue et avouée. » llatsell. II, 141.

Ce mode de voter est un usage antiqne,

établi dans un temps où riropriinerte n’était

pas inventée, et où l’art d’écrire n'était pas

commun. Dans l’ancienne Home, le sénat ro-

main votait à-peu-près de la même manière :

Manibns pedibusque descende in sententiam ves-

tram *.

Je ne dirai qu’un mot de la pratique fran-

çaise. Il en a été parlé ailleurs. Dans l’assem-

blée nationale, le mode sommaire avait lieu par

assis et par levé. Le mode régulier s’opérait par

un appel nominal: moyen si long, si fatigant,

si Dcu favorable à l’indépendance individuelle,

qu on serait tenté de croire que le parti domi-

nant l’avait conservé comme un moyen d’in-

timider les faibles* 11 est vrai qu’ôn imposait

silence aux tribunes, qu’on leur défendait les

signes d'improbation ou d’approbation; mais

le peuple souverain se mutinait souvent contre

ces défenses.

Dans la votation régulière, chaque membre
doit être tenu de donner son vote. Cette obli-

gation est fondée sur la nature de son mandat,
comme nous le verrons plus en détail en trai-

tant de l’aè^eiice. On ne peut se dispenser de

ce devoir que par indifférence, par pusillani-

mité ou par corruption.

Non, dira un homme sage, je ne vote point

parce que je ne suis pas assez éclairé sur U
question

;
je crains également de me tromper

en me déclarant pour ou contre.

En effet, l'indécisioii est un état m'i l’on peut

être. L’esprit est aussi susceptible de celte mo-
dification que des deux autres. Exiger une ré-

ponse affirmative ou négative d'un homme qui

est dans le doute, c'est substituer la contrainte

à la liberté, c’est le forcer à mentir. Les an-

ciens Romains, en matière ptfnale, avaient

saisi la distinction de ces trois états de l’esprit,

et ils avaient trouve des formules pour les ex-

lementaire par M. Jpffemm, traduit par M. Pkbon. Fié,

section xxxix.
a Ce qui montrr bien riiiulililé de cette forme, ceM que

quanti Ira metne* individu*, en même nombre, donnent il

leur êMcrnhltV le nom de comité yenerat, cette expuUion

n'a |MUi lieu. l)aii» ce ca*, i|» ont découvert que le» deux

côté» d’uiie clunibre *001 au*»i propre* à mnniiter U »rp-
ration de» deux purli» que. deux chambre» dincrenfc». On
pourrait bien

,
a la louguc

,
profiter de ccUe découverte.
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jurisconsultes et les lé^sUteurs nui ont puisé

tant de lois absurdes et atroces dans la juris-

prudence romaine, n*ont jamais pensé à adop-
ter cette disposition si simple, cet hommage
religieux à la vérité.

Je propose, en consé(|uence , une nouvelle

forme de suffrages. On n a eu jusqu’à présent

que deux listes ou deux ballottes, l'une pour
les oui, l'autre pour les non; j’en établis une
troisième pour les indécis.

Mais, dira-t-on, pourquoi exigerd’unbomme
de voter, tandis' qu’on Ini permet de donner
no vote qui n’aura d’effet ni d’un côté ni de

l’autre?

C’est qu’un vote intUcis sonmetl'indtvida qui

le donne au jugement de l'opinion publique.

En s’abstenant de voter, on échappe à l'obser-

vation, ou on peut se couvrir de différente?

apologies. Mais admettez un vote d'indécision

dans un cas où l'intérét public est manifeste,

le votant ne pourrait pas se soustraire à la

censure; on y verrait son crime ou son inca-

pacité d’une manière aussi indubitable que s'il

eût pris décidément le mauvais parti.

Dans les cas qui admettent des doutes de
bonne foi, le nombre des indécis servirait à

éclairer l'assemblée, et à lui montrer qu’une

délibération n’a pas atteint son point de ma-
turité *.

CHAPITRE XXVI.

DES COMITÉS.

Plus une assemblée est nombreuse, moins
elle a d’aptitude à certains travaux. En se di-

visant en comités, elle se multiplie, elle se ré-

sout en plusieurs parties, dout chacune est

Î

dus propre à atteindrc.un certain but que’ne

e serait un corps entier.

Chaque comité peut s’occuper d'une affaire

différente
; les travaux se distribuent

,
leur

marche est accélérée ; on peut donner à tous les

détails d'un projet nouveau un degré d'atten-

.tion dont une grande assemblée serait incapa-

ble. Cette formation de comités est absolument

nécessaire pour rassembler de? documents

,

pour SC livrer à des recherches préparatoires,

qui exigent qu’on entende un grand nombre
aindividus, pour vérifier des comptes, etc., etc.

Cest là souvent qn’on peut pcrPcclionner la

rédaction d’une loi, espèce de travail qui se

fait très-mal dans une grande assemblée, eC

qui occasionne une perte de temps considé-

rable.

Relativement aux grandes mesures législa-

tives, les deux chambres du parlement sont

dans l’usage de se convertir elles-mêmes en co-

mité général, pour les discuter sous une forme

plus libre que dans le débat régulier. Voici les

points de différence de ces deux régimes.

Dans la chambre,
1 . La motion ou le bill

est considéré in globo,

. Un membre ne pent
parler qu’une fois, ez-

cepic pour expliquer.

3. L’assemblée est pré-

sidée par son chef ordi-

naire.

4. Chaque motion doit

être secondée.

5. Quand on divise

,

une des parties reste dans

la salle, et Taiure passe

dans ramichambre.
. La motion peut être

écartée par 1a question

préalable.

Dans lecomité général,

I. La motion ou le bill

est considéré article par
article sigillatim.

. Sur rliaque article,

chaque membre peutpar-
1er aussi souvent qu'il le

veut.

3. Le fauteuil est oc-

copc par an president

temporaire ad hoc.

4. Une motion n'a pas

besoin d'étre secondée.

5. La division se fait

par les deux parties

,

transmigrant d'un côtéde

la chambre à l'autre.

. La question préala-

ble n'est pas admise.

De ces distinctions, les unes me paraissant

très-utiles, les autres tout-à-fait arbitraires.

I* Il est très-convenable que les projets de loi

1 II me semble que rette forme, tri» -applicable à des

fait». Test beaucoup moin» k des fois à faire. Celui qui est

ïftWérit doit être pour la néf;Btive, rar il ne voit pas une
raison snfBMnle pour biirr la loi. Ântf le aoittens-
tot. Cette maxime il« Confucius est plus applicable en ma-
tière de législation qu'en toute autre.

Et si le* indécis étaient le plut gnnd nombre
,
que ferait-

onl L'indécision dans ce cas n'auralt-elle pas force néf>ative7

Le vole par rmiec/s serait admissible dans un comité

uéral, pour mieux Juger si U délibération doit étiv ajournée

ou continuée
:
mais il n’est pas nécessaire, car la propoai-

tion d'ajouroemeiit en tient lieu. Tous croi qui sont encore

indécix ne peuvent manquer de rappuver, ^ur se donner

k loisir d'acquérir de nouvelles lumières.
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et les propositions composées d’uue série d’ar-

tii’lcs subissent deux discussions difFérentes :

d’abord in ylobo

,

et emu ite articlepar artirle.

J e ne reviens pas sur ce point, qui a été Jtj a traité

dans le cliapilre des trois débau( cliap. xvii ).

2° Il est trèx-convenable que dans des sujets

imnuriants il y ait deux furtiics de débats; le

débat strict, où chaque membre peut parler, et

ne peut parler qu’une fois; le débat libre, où
on a la liberté de réplique.

3** Quant au chan^^einent de président, on a

montré ailleurs les iiiconvénieuLx de donner au
chef de rassemblée le droit de s'associer à la

discussion. Cesl un jup^e, et il ne faut pas ex>
poser ce jiijTcaii darq;er de se pénétrer des af-

fections d'im parti, ou de les manifester.

Les comités duivent-ils être nommés pour la

session entière ou pour tdiaqne occasion ? Cela

doit dépendre des objets et des circonstances.

Pour les matières de finance, de commerce,
d’économie politique, on trouvera dans un co-

mité permanent plus de suite, plus d'expé-

rience et de connaissances spéciales.

DE LA F.^Ct'LTE DE S ABSENTER.

Les comites.occasionnels ont l’avantage de
pouvoir être composés do membres qui, à rai-

son d'une étude particulière de Tobjel en ques-

tion, peuvent être considérée coimuc des ex-
perts. (^omme iU ne sont charriés que d'un seul

travail, ils
y

porteront plus d’application et

d’émulation pour justifier la confiance de l'as-

senibléc.

La {'rande difriciilté est dans la manière de
nniiimcr les comités. Le meilleur mode peut-

être serait de commencer par une indicatiou

libre, (^hacfue membre, a son Rrc, poiinait dé-

sifjtier tpielque individu qui deviendrait candi-

dat; et, li’aprèit celte liste, ou ferait la nomi-
nation à la majorité relative des sufFra>*es.

Mais, quel que soit le mérite duces comités,

il ne faut pas que rassemblée se repose sur eux
au point de se dispenser de Tun ou l'antre des

trois débats. On risquerait de transférer insen-

siblement le pouvoir de tous à un petit nombre
d’individus naturellement exposés à des in-

fluences secrètes.

CHAPITRE XXVII.

DE LA FACULTÉ DE s’aBSENTER.

Je commence par deux propositions : l'une

que dans toute assemblée lé{*islative l'absence,

ou, pour mieux dire, Xabsentation des mem-
bres est nu mal; l’autre, que ce mal est asscs

{^rave pour justifier une loi de contrainte.

I.es inconvénients peuvent sc ran^rcr sous six

chefs :

1 . Facilité de prévarication.

. Occasion du négligence.

3. .^dmis'^inn d'individus moins capables.

4> Inaction de l'assemblée quand le nombre
requis pour la validité de ses actes ne s’y trouve

pas.

5. Danger de surprises.

. Diminution de rinflucuce populaire de
l’assemblée.

\, Facilité de prévarication. C’est plus que
facilité, c’est sûreté entière, non pour une pré-

varication complète, mais pour une demi-prt*-

variealion. Supposez une mesure si mauvaise

qu’un député, s’il était présent, ne pùt, en

hoimcur, se tlispcnscr do voler contre. Craint-il

d'offenser un protecteur, nn ministre ou un
ami ? il ^retid le parti de s’absenter ;

son devoir

est trahi sans que sa réputation soit compro-
mise. •

Cliaque votant produit par son vote deux
effets égaux et distincts; il prive un parti d’un

suffrage, il en donne un à I autre. L'absent ne

f

produit qu’un de ces oflcls, mais c'est toujours

a moitié <lii mal.

2

.

xXéijliÿence. Ksl-on obligé do voter sur tou-

tes les questions? on est conduit naturellement

à leur donner quelque dc(;ré d’attoution, à se

faire un avis, sous peine de tomber dans
une Qullité absolue. Mais ce motif d’honneur

n’existe plus quand un peut s’al)senler libtx^-

ment. On abandonne la partie plutôt que de se

compromettre. On se livre à rimlolence; et plus

on néglige les affaires, moins on est eu état de
s’en occuper.

3.

j4dmission de siijett moins capables. Dès
qu’un emploi donne de la considération et du
pouvoir sans imposer aucune gêne, il est bri-

gué, acheté, trafiqué par des hommes qui

n’üiit ni la volonté ni la faculté de s’y rendre

utiles.

Ces places deviendront souvent l’apanage

de la fortune et de la digniu'; mais-s'il fallait

en remplir assidûment les fonctions, ces peüu
motifs de vanité ne tiendraient pas contre la

gène du travail. On ne verrait plus parmi Ic.s
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DE LA FACULTÉ

candidat<i que ceux qui trouvenl dans les fonc-

tions publiques quelque attrait particulier; et,

quoique le f,oût pour un emploi ne fasse pas

preuve de talent, il n’est point de meilleur (^ai^e

de l’aptitude au travail que le plaisir qui l’ac-

compa{;ne.

4. Inaction par défaut de nombre requis. Ce
mal tient au precedent. Dès que les places se-

ront occupées par des hommes qui n’en aiment

ne la dé< 01 atiou , ils se dispenseront au moins

U courant des affaires. Il en faudra venir à

l’expédient de lixer un quota p<»ur former une
assemblée , et cet expédient même produira des

jours d’inaction.

5 . Danqer de surpriiet. On iloit considérer

comme surprise tonte proposition dont Itr suc-

cès a résulté de rabsence, et qui aurait été re-

jetée dans l’assemblée complète.

6. jlffaihlisscment t/*»Vyfi4enre. L’ojnnion pn-

blifjue, dans nn gouvernement repri'sentaiif,

est nauirellemeiu disposée à se conformer au
vœu de rassemblée, et ne demanile cpi’à le con-

naître. Mais le vécu de l’assemblée eutière au-

rait-il été relui de la portion dont la dt‘ci»ion

émane? Voilà ceqtii devient plus problémati-

que, à mesure que celte partie s’éloigne de la

totalitif. La partie absente est-elle plus grande
que la partie présente? le public ne sait plus à

quoi s’en tenir. En tout état de cause, l'assem-

blée incomplète aura moins d’iufluence <jue

l’assemblée complète.

Moyens préventifs.

Je me borne à l'idée générale. Le premier

de ces mt>ycns consiste à exiger de chaque
membre, au cuimnenccmcnt de chaque quar-

tier, un dépôt contenant autant de fois 5o

liv. qu’il peut y avoir de jours de séance dans

ce quartier. dépôt lui sera rendu à la Hn
du terme , déduction faite de 5o liv. pour cha-

que jour d’absence.

Si les députés reçoivent tin salaire, ce sa-

laire sera mis en dépôt pour subir la même re-

tenue et de la même maiiicrc.

Cette retenue aura toujours lieu sans excep-

tion ,
même dans les cas mi l'absence est moti-

vée par les excuses les plus h'gitimes.

Ce inovcn paraîtra d’abord singulier, c est-

à-dire qu’il est nouvenu ; mais ce ii’est pas là

une objection, s’il est parliciilièrcmenl effi-

cace. Il appartient à rette classe de lois qui

s'exécutent deltes^mémes *. Au lieu de cette re-

tenue, établissez une amemle égale. H faut dès-

lors un accusateur, une procédure, un jtige-

ment : au contraire la déduction n’est sujette

à aucune incertitude; elle s’opère d’après un
simple calcul, et n'a point le caractère d’une

loi pénale.

Les émolumenU sont le prix d’un service.

> Voye: Théorie des peines e< des récompenses, cliap. iv.

DE ABSENTER. 4*^^

Peut-on se plaindre qu’on y attache la condi-

tion du service remlu ?

Si l’emploi est de nature à être accepté sans

salaire, la chance de perdre une partie du dé-
pôt doit être envisagée comme le prix de la

place.

Souffrir des cas d’exception , ce serait dena-

tnrer ce moyen. Son essence est dans son in-

flexibilité. Admettez les excuses ,
vous admet-

tez la mauvaise fui, vous admettez la faveur;

le refus de les recevoir devient nn affront: à

récoiiumie rémunératuire
, vous substituez l’é-

conomie pénale. Main, en cas de maladie,

faut-il ajuiiler à ce malheur naturel un autre

mal factice ? Oui, pour une occasion si impor-

tante. L'homme de profession, l’artisan, ne
sont-ils pas sujets aux mêmes pertes? Au prix

de ce seul inconvénient, on prévient des con-

traventions sans Hn, 011 assure le service pu-
blic, qui ne saurait être assuré par un moyen
plus fai'ile et plus doux.

Cet expédient même ne snffirait pas. Il faut

y ajouter une peine coercitive, car c’est tou-

jours là qu’il faut arriver pour donner de la

force aux lois. Je propose seulement un jour

d’arrêt pour chaque contravention, bien en-

tendu que chaque excuse légitime d’absence

est admise pour l'exemption de cette peine.

Ccci est nécessaire pour embrasserune classe

d'hommes sur qui la perte du dépôt n’aurait

qu'une infliieiice incertaine.

Ne verrait-on pas des riches tirer vanité d*un
pareil sacrilice? Ne seraient-ils pas disposés à
acquérir un poste honorable à titre onéreux ?

Ne vecTuit-on pas des devoirs nnverteiuenC

enfreints, et une sorte do gloire attachée à cette

infraction même? Il sc formerait peut-être deux
classes dans l’assemblée , ceux qui seraient

payés pour leurs fonctions, ceux qui paie-
raient pour ne pas les remplir

;
et comme l'o-

pulence donne le ton, il jiounail en rejaillir

une cs|>èce d’avîlissement sur la classe utile et

laborieuse.

Il faut donc une peine qui soit telle pour tout

le monde, une peine très-légère, mais inévi-

table. Il est vrai cpie les excuses seront admi-
ses; mais il n’est pas naturel que, pour éviter

le désagrément d’un jour d’arrêt, on compro-
mette son honneur par un mensonge.

Ces moyens seront encore renforcés par un
registre, tluns lequel tons les cas d’absence se-

ront spéciHés. Les noms y seront inscrits, avec
la date du jour de l'absence

, les excuses don-
néesou les jours d’arrêt subis. Ce mémoire sera

imprimé à la Hn de chaque session.

Le pouvoir d'accorder des congés ne doit

pas exister. Ce pouvoir réduirait bientôt la de-

mande qui en serait faite à une formalité futile.

Si ce règleiiient eût existé dans le s«*naC de

Rome, tes Ictlresde Cicéron ne contiendraient
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/l3A NOMBRE NÉCESSAIRE POUR FORMER UNE ASSEMBLEE.

pas tant de plaintes amères contre ces séna-

teurs qui le laissaient presque seul lutter contre

la corruption et rintri(pie, pourselivrer à leurs

plaisirs dans un repos voluptueux, ou plutôt

pour éviter de se compromettre , et prévariquer

sans dan(^r.

Pour savoirjusqu’où peut aller l'abus de l’ab-

sence, il faut considérer ce qui se passe en An-
gleterre.

Dans la chambre des communes
,
sur six

cent cinquante-huit membres, on exige la pré-

sence de quarante, et souvent ce nombre ne se

trouve pas. Les annales offrent peu d’exemples

d’une séance où il n’ait manqué un cinquième
du nombre complet. Qu’on juge par-là du cours

ordinaire !

Les deux tiers de cette assemblée sont com-
posés de personnes pour qui les fonctions du
parlement ne sont qu'un olijet secondaire.

Mettez à part les hommes en place et les chefs

de l’oppositiui) qui cherchent à leur succéder,

il reste des hommes de loi, des négociants, des

hommes du monde, qui, à moins d'un interet

particulier dans une question, ne vont à la

chambre que comme à un spectacle, pour
varier leurs amusements. Ils s’en éloignent pour
le moindre plaisir. Ce sont eux qui , en géné-

ral , composent la classe dont les deux partis

se disputent les suffrages, et à laqueUc ils

adressent leurs plaidoyers.

Faut-il s'en prendre aux individus? Non,
car, àcetégardcoinme à tout autre, les hommes
sont ce que les lois les font être.

Celles qui existent pour prévenir cet abus

sont bien faites pour être inefficaces. Dans les

anciens temps, on a statué des amendes, cinq

livres sterling, puis dix, puis quarante, etc.

Ce mode est passé. Il ne reste que l’emprison-

nement chez le sergent de la chambre (ce qui
implique une assez forte rançon à titre d'hono-
raires^ Mais de cette peine même , il n'existe

guère que la menace. Elle ne peut avoir lieu

r
s dans le cas d’un appel spécial (a caU of
housej , comme si un devoir constant ne

devait SC remplir qu’à certaines époques; et,

dans le cas de cet appel spécial, une excuse
solide ou frivole, vagne ou articulée, suffit

pour se dispenser. Un tribunal peut-il être sé-

vère quand tous les juges sont intéressés dana
la contravention ? Peut-on s’attendre qu’on
corps politique fasse des loi.s efficaces pour pré-

venir lin abus dans lequel chacun trouve son
compte ?

11 faut dire toutefois que cette négligence ha-
bituelle, qui aurait perdu toute autre assem-
blée, a des palliatifs particuliers an régime
parlementaire.

La division en deux partis les a engagés in-

sensiblement à se laisser représenter par une
certaine portion de chacun d’eux. Chaque por-

tion est comme le tout. Dans les questions im-
portantes

,
c'est-à-dire d’une importance rela-

tive au parti, les chefs donnent le signal, et

l’on vient en nombre.
Il y a peu de danger de surprises, parce que

les motions principales sont annonaées d'a-

vance, et que toutes les mesures ministérielles

passent par plusieurs délibérations, à jours dif-

férents. Si la décision prise par le petit nombre
est contraire au vœu de la majorité , on se ras-

semble en force le jour suivant, et l’œuvre de
la veille est abrogée.

CHAPITRE XXVIII.

DE LA FIXATION DU NOMBRE NÉCESSAIRE POUR FORMER UNE ASSEMBLÉE.

Avec de bons règlements contre l’absence,

on n’aurait pas besoin de recourir à ce moven.
Son usage principal est de contribuer indi-

rectement à forcer fd comparution. Le nombre
fixecsl-il en défaut? les affaires sont en retard,

on commence à penser à l'opinion publique, à

craindre un éclat. Ceux qui dirigent .sont obli-

gés de SC donner des soins pour obtenir le

nombre requis; et les moyens de rigueur ont

une excuse , si la négligence devient excessive.

Cette fixation du nombre est le dernier ex-

pédient auquel on devrait recourir dans cette

vue
;
caria suspension des affaires est-elle autre

chose qu’une peine infligée aux commettants,
quand les mandataires sont en faute?

Il parait d’abord bien singulier qu'on trans-

fère ainsi le pouvoir de toute l'assemblée à une
si petite portion. C’est qu'abstraction faite d’un

plan de surprise, il n'y. a pas plus à craindre

d'une fraction de l'assemblée <iue du nombre
total. Abstraction faite des différences indivi-

duelles de talent , tel est le tout, telle est chaque

partie. Si le tout n’a pas la volonté de prevari-

quer, il n’y a pas de raison d'attribuer cette



FIXER l'heure des SEANCES. 4^^

Tôlonté à aucune des portions du tout. D’aÜ> le lendemain , casserait le décret de la reille,

leurs la responsabilité, par rapport au public, et la victoire usurpée par le parti le plus faible

est toujours la mémo. se changerait en une défaite honteuse.

On pourrait craindre qu'entre des partis for> L'avantage général, en cas d'absence, est

mes, celui oui sc trouverait un jour en force tout entier du côté de la puissance exécutive,

supérieure nen abusât pour produire quelque C’est elle qui est toujours en activité; c'est elle

décret contraire au vœu de la majorité. Mais qui a des moyens tout particuliers d'influence

ce danger ne va pas loin ; car la majorité
,
dès pour assurer Vussiduité de ses partisans.

CHAPITRE XXIX.

FIXER l'heure DF.S SÉANCES.

Il faut bien que l'heure où la séance s'ouvre

soit tixee.

Mais convient-il d'avoir une heure fixe pour
la lever, même au milieu d'un débat ? Je dis

une heure fixe, ou à-peu-près, car il doit être

admis qu'un laisse achever un discours com-
mencé.
Ce règlement me parait trèsM^onvenable, et

plus important qu’U ne parait l'être au premier
aspect.

A considérer les convenances personnelles,

cette fixation de l’heure, utile à tous, est né*-

cessaire aux valétudinaires et aux vieillards. Un
inconvénient qui peut détourner des personnes

faibles et tiélicates de ce service national, ne
doit pas être négligé.

Mais la raison principale est qu'il n*y a pas

d'autre moyen d’assurer à chaque sujet un de-

gré de discussion proportionné à son impor-

tance. La durée du uébat est-elle illimitée ?

l'impatience de ceux qui sc sentent les plus

forts, les porte à prolonger la séance au-delà

du terme où les facultés (le l’esprit humain peu-

vent s'exercer sans afl'aiblissement. I.m1 conclu-

sion est souvent pri’cipitée, ne fùl-ce que par

ce sentiment d'inquiétude qui résulte de la fa-

tigue ou de l’ennui.

Dans les rircousiances où les partis sont le

lus animés, où chacun d'eux, aspirant à la

érision, serait le plus porté à excéder le temps

ordinaire, c'csl al«jrs que la règle serait parti-

culièrement utile : en interrompant le débat,

elle favorise la réflexion, elle diminue l’in-

fluence de l’élocpienre, elle donne au résultat

un caractère de modération et de dimiité.

I* Mais, dit-on, il en résultera d(‘s di'lais.

Ceux qui craignent de se trouver dans lu mino-
rité prolongeront les débaU, dans l'espéranci*

qu’un jour gagne peut leur donner quelque
avantage.

Je crois qu'un plan systématique de délai,

fondé sur ce moyen, est peu probable. Le parti

qui voudrait parler pour consumer le temps,
.se ferait trop de préjudice à liii-m(*me. Parler

pour ne rien dire dans une assemblée dont on
entend les iniirmiires d’indignation, devant un
public qui vousjuge, c'est un rôle qui demande
un degré d'impudence rare; et cependant, il

faudrait supposer un grand nombre d'hommes
qui entrassent dans cette honteuse conspira-

tion pour la faire réussir.

a* On dira peut-être encore qne c'est ouvrir

une porte à l’intrigiie, à ce genre d'intrigues

qui consi.stc en solliritations personnelles au-

près des membres , dans rintervalle des deux
séances.

Mais cette objection se réduit à rien. 11 n’y

a pas nbis de facilité à solliciter après le pre-

mier débat qu'il n'y en avait auparavant. Il y
en a même moins; car ceux <pii ont énoncé
leurs sentiments craindraient de se rendre sus-

pects par nn changement d’opinion si subit.

Cette olkjection, si elle était solide, irait à

conclure que tout doit .s’improviser dans les as-

semblées, rpi’on ne doit point savoir d'avance

l'objet des délilu-rations
,

qu'enfin riiniipie

moyen de garantir leur inU'grilé, est de ic.s

prendre toujours au dépourvu, et de leur cou-

per toute communication au-dchors.

Pratique anglaise.

Il y a une heure fixe pour le commencement
des séances; il n'y en a point pour les termi-

ner. Aussi les débats cpii excitent un grand in-

térêt, sont-ils qiiel(|nefois de douze heures, de

quinze et raéiiie au-delà.

Il cil résulte bien des inconvénients, mais

aucun danger, du moins par rapport aux pro-

jets (le lois y parce que les règlements assurent
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43G DR LA MANIERE DE PLACER LES MEMBRES,

des df^aîs. Chaqne bill doit passer trois fois

dans la chambre, oatre la discussion dans le

comité jp'nrral. Il y a donc deux ajournements
néi'essaires

,
et il peut

y
en avoir un plus {p*and

nombre
Les séances ne commencent qu'à quatre heu-

res , et même plus tard. Cela tient à la compo-
sition de l'assemblée. I^s ministres sont occu-

pés le matin dans les bureaux, les jii^es et les

avocats dans les cours dejustice. Cn (p'and nom-
bre de iiéfrociants sont nécessairement à leurs

affaires, l^es différents comités de la chambre
ont plusieurs personnes à appeler; et ce ser-

vice dans une fprandc ville ne peut se faire com-
modément que pendant le jour.

Ces convenances ont fait préférer les séances

du soir, inal{nré l’inconvénient de prolonger des

débats bien avant dans la nuit, de produire

souvent de la précipitation par l’impatience,

d’affecter la santé des personnes délicates, et

d’exposer ce service national à la redoutable

concnirencc de toutes les dissipations d’une

(p*andc ville. Si J’on voulait rétablir l'ancien

usa{;e de s’assembler le matin, on rhanp,crait

nécessairement, par cette seule différencie, la

composition de la chambre des communes.

CHAPITRE XXX.

ÉLECTION d'orateurs.

•le vais indiquer un moyen de réduire le

nombre des orateurs dans une assemblée trop

nombreuse pour laisser à tous le droit de déli-

bérer

Ceci ne peut convenir qu'à des constitutions

démocratiques
; car avec une bonne tactique,

six cents personnes au moins peuvent exercer

le droit de la parole, sans avoir besoin de le

limiter à un certain nombre.
moyen le plus simple serait d’élire d'a-

bord vinyt-quatre orateurs en litre; a" de tirer

au sort cent autres personnes, pour donner
une chance à tous les partis ;

3® de permettre à
chacun de ceux-ci de se désister Je son droit

en faveur d’un antre membre de l'assemblée,

à ton choix. Celui qui ne sc sentirait pas le ta-

lent ou l'inclination de parler, céderait volon-

tiers sa place à un homme de son p.'irii qui lui

paraitrait plus propre a la remplir. Mais il fau-

drait toujours réserser à tous les membres le

droit de faire une proposition
,
c’est-à-dire une

proposition principale, et de la développer.

CHAPITRE XXXI.

DE LA MANIÈRE DE PLACER LES MEMBRES, ET d’uNE TRIBUNE POUR LES

ORATEURS.

Dans une nombreii.se assemblée délibérante

,

il ne doit point y avoir de place prédéterminée.

Chacun doit prendre la sienne à sou choix, se-

lon l’ordre où il arrive.

Cet arranfjemenl libre est préférable à un
ordre fixe

,
pour plusieurs raisons ,

et d’abord

,

f

»arce qu’il tend à produire un débat d’une nieil-

üure espece.

^ Le »énat romain ne pou%’ait commencer aucune affaire

avant le trver du soicît, ni en conclure aucune après son
roiiclier. Céuit une prccaution contre le» surprise»; nuis
la mctiiodc ao^leîsc est bien préférable.

Démostliènc Gt passer un décret par surprise ,
après «fue

le parti contraire au sien se fut retiré, crofant la scbdcc

Gnic. Ce cas n'aumit pas pu arriver dans le séuat britan-

ni(|ur.
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ET d’une tribune POUR LES ORATEURS. 4^7

Les membres du même parti doivent avoir

la facilité de concerter leurs operations et do

distribuer leurs rôles. Sans ce concert, les ar-

mirocnts ne seront jamais présentés dans Tor-

le plus convenable ,
ni placés sous le jour

le plus avantageux. Ce n’est que par une con-

tinuelle correspondance des membres entre

eux, qu’on peut ]>révenir une multitude d’inu-

tilités, de longueurs, de contradictions, de

répétitions, d’inconséquences et d'autres inci-

dents dont la tendance commune est de rora-

f

)re celte unité de plan nécessaire pour conduire

es affaires à un dénouement. Kneeci, les in-

térêts de parti sont les mêmes que ceux du pu-

blic. Il faut, pour le bien public, que chaque

parti puisse plaider sa cause avec toute sa force,

faire valoir tous ses moyens, puisque la vérité

seule a tout à gagner dans ce concours.

Des conseils tenus avant l'assemblée ne sau-

raient suppléera CCS petits conseils du moment.

11 sulüt U une observation particulière, d’une

proposition nouvelle, pour donner un nouvel

aspect aux affaires, et uéeessiter un change-

ment de mesures. La prévoyance la plus con-
sommée ne pourrait anticiper tous les incidents

c^ui peuvent naître dans le cours d’une discus-

sion. 11 en est ici comme d'une bataille : le

meilleur jdan foémé d’avance ne pourrait j.i-

ihais suppléer au besoin de ces ordres occa-

sionnels, suggérés à chaque instant par les évé-

nements de la journée.

I.a pratique anglaise est conforme à cette

théorie. L’arrangement étant libre, les deux par-

tis se sont naturellement placés aux deux cotés

de la salle. Le premier banc, à la droite de l’ora-

teur, qu’on appelle le banc <le la tr^sorericy est

occupe par les ministres et les autres personnes

en place ;
mais c’est une affaire de courtoisie

et non de droit. 1^ premier banc à sa gauche

est celui où siègent tes principales personnes

du parti de l’opposition.

Ily a une seule exception à cette liberté des

places, exception louable dans le principe,

mais trop rare dans la pratiipie pour créer un
inconvénient. « Il est entendu , dit M. Ilatseil

,

UC les membres qui mit re*;u les remerciements

e la chambre dans leur p/ure, ont droit à celte

place
y
au moins pendant la durée de ce parle-

niciil, et elle leur est généralement allouée par

la courtoisie de la rlinmbre. • (
Hatsell, (>7. )

Dans la chambre haute, différents bancs

sont appropriés de droit à différents ordres,

lin aux évêques, un autre aux ducs, etc.; mais

ces appropriations sont fort peu observées.

Les états de Hollande et de West-I'rise s’as-

semblaient dans une salle où, à en juger par

le local, la fixation des jdaces devait être de
rigueur. Cliarjiie ville avait son banc ou sa part

de banc. Les places étant toutes occupées, on
ne pouvait en changer sans occasionner <|uel-

que dérangement. Quant aux inconvénients

qui devaient en résulter, c'est une matière à

conjecture, et rien de plus, car tout se pas-

sait en seiTcl dans les assemblées bataves. On
n’y a jamais connu celle liaison essentielle en-

tre la liberté et la publicité, <|ui se maiutien-

uent l’une par l’autre.

Cet arrangement libre est favorable à l'éga-

lité, dans un cas où l't'galité ne pouvant nuire

à personne, est justice. Prévenir des disputes

de préséance
,
prévenir ces vaines conte.s tâtions

d’étiquette, <pii ont si misérablement absorbé

l’attention des assemblées politiques, ce serait

déj.i un grand bien; mais corriger la disposi-

tion même qui fait ailachcr de l’importance à

ces distinctions, est un avantage bien supé-

rieur. Pour exécuter ce plan d'injures graduées,

un commence par .supposer qu’une place est

préférable à toute autre, et que l'occuper est

utie niartpie de supériorité. Ce système d'în-

sullcs qui vont régulièrement en croissant de
la première place à la dernière, est ce qu'on
appelle ordre, subonliftuùony /uirmomV ; et ces

distinctions honorifiques, c'est-à-dire ces gra-

dations d’affronts reçus et rendus avec privi-

lège, sont ordinairement envisagées avec plus

de respect, et défendues avec plus d’opiniâ-

treté que les lois les plus importantes.

C’est là une cause de contentions et de peti-

tesses qu'il faut exclure d’une assemblée politi-

que. l^s distinctions de places et les disputes

ne rang
y

doivent être inconnues, ^ferita sua
tcnt‘(tnt auctorvs : vec ultra pruÿrediatur honos

<ftunn rejyeriatur virtus.

En Angleterre, on entend parler quelquefois

d’une querelle de préséance, mais ce n’esljamais
(lue dans des asseniblées d’amusement, entre

(les femmes, et seulement entre clics. Si ces dé-

mêlés parviennent jus(|u'aux hommes, ils n’y

prennent part (jue comme à un sujet de plaisan-

terie.

Y aura-t-il une place assignée à ceux qui par-

lent ?

Pour répondre à cette question, il faudrait

avoir deux dunm*es, la forme et la ^andeiir de
la salle, et le nombre des d(‘putés.

Dans une assemblée nombreuse, l’orateur est

mieux entendu en parlant d'une triliuiic placée

près du centre, et visible à tous. I>ed<diat, mieux
suivi, cause moins de fatip,ue. (àîiix qui ont la

voix faible ne sont pas obligc's de la forcer pour
se faire entendre aux extrémités, et c’est une
considi'ration qui n'esi pasà dédaigiicrdansunc
asscmbh'e politique où ilduity avuirunegrande
proportion d’hTumnes âgés et studieux.

La polic'e
y gagne. Si chacun peut parler de

sa place, il y
a tout an iiiuins danger de confu-

sion
;

il est plu.s difficile au pr(^sident de préve-

nir les interruptions irrégulitVes. La nécessite

d’aller à la tribune arrête une foule do propos

insigiiifiaiiUct précipités
;
c’est un acte délibéré

(pi’uii ne fait (pt’après avoir réHéchi sur ce (]u'on

veut dire : il faut se mettre en scène, et il est ri-

dicule d’appeler l’attention sur soi quand on n’a
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rien à dire 47m soit digne de cette attention.

lyailleurs, dès qu'il y a nne tribune établie

pour être le lieu de la parole, tout le reste de
raasemblce doit être sous la lui du silence. Si

quelqu'un parle hors du lieu privilégié
,
il com-

met une irrégularité sensible ,
et il est aussitôt

rappelé à l’ordre.

1^ tribune prc%ente enfin un certain avantage

d'impartialité. Si l'assemblée, selon la di:«posi>

tion de tous les corps politiques, se forme en deua
partis , chacun tend naturellement à se canton-

ner dans une portion de la salle. Si chacun parle

du sein de son parti, on sait d’avance dans qtiel

sens il va parier; mais il
y
a toujours des hommes

plus ou moins impartiaux et îndéneiidants.

—

Il est l>on d'appeler tous les membres à parler

d'une tribune, la même pour tous, qui ne pré-

sente pas l’association de l'individu avec le parti

auquel il tient. Je sais que ce moyen ne va pas

loin, parce que tous les individus se connais-

sent bientôt les uns les autres ; mais il n'en est pas

de même par rapport au public qui les écoute,

et qui est dérouté quand il est ap^>eléà juger l'o-

rateur sur ce qu'il dit, et non d apres la place

d'où il parle.

C’est une gène , dira-Uon ,
et cette gêne peut

priver l'assemblée des lumières d'un homme ti-

mide qui craint de se mettre en scène d'uiie ma-
nière trop marquée.

On peut dire encore qu'il en résulterait une
perte de temps, si

,
pour un .senl mot à dire ,

une courte explication
, un rappel à l’ordre

, il

fiillait traverser la salle, et se rendre à la tri-

bune.
Ces deux objections ont peu de valeur.

remière suppose un degré de timidité qui est

ientôc surmonté par l’habitude. Cn homme
exercé parle d’une place comme d'une autre. Il

parle mieux là où if est mieux entendu. Il parle

plus librement là où il parle avec moins d’efîbrC.

Pour les courtes explications, le président

peut les permettre à un membre sans se déplacer.

Ce sont des minuties sur lesquelles il se forme
bientôt une routine de détail

Les deux chambres du parlement britannique
n'ont point de tribune, et il n’en résulte aucun
inconvénient grave. Toutefois il faut observer
que ces assemblées sont rarement nombreuses,
qti'ii y a peu d’orateurs habituels

, et que ccux-ct

occupent presque toujours les mêmes places.

Mais quand un membre veut parler d’un aiége

éloigné, il parle avec un désavantage manifeste ;

il est moins bien entendu de rassemblée
,
et sou-

vent point du tout de la galerie. Il est peu de dé-

l)ats importants où les rapporteurs des papiers

publicsncsoicntréduitsà sugprimerla mention
de quelque discours dotit il n’est parvenujusqu'à
eux que des sons épars et des phrases rompues.

CHAPITRE XXXII.

DU COSTUME.

L'établissement d’un costxime pour les mem-
bres , durant les heures des séances ,

est un de ces

f

>oinls sur les(|ucls il ne conviendrait pas de

lenrter des habitudes nationales
;
l'objet n’est

pas toutefois aussi peu important qu'un pour-

rait le croire au premier aspect.

I* Le costume sert à distinguer les députés

d’avec les spectateurs : il peut prévenir une usur-

pation de privilège.

1* \jü robe peut remplir le but d’une loi somp-
tuaire, sans en avoir la rigueur. Celte égalité ap-

parente défend l'homme de mérite pauvre d'une

• La tribune, trile quelle ctablir «laiis bi chambre des

drpulri de France, est sujette à d'autres objections. Le pré-

•iaeiit est placé derrière ('orateur : dès-lors une des ré{;ics

nsculiclles ne peut pas être obsertee, celle d'adresser la

(virole au pré»idcni et i lut seul.

Celle position offre un autre inconvénient. St Toratcur

comparaison désavantageuse avec le faste de la

fortune.

3° Le costiinte tend d'une autre manière à

mettre les individus de niveau, en diminuant

les désavantages de ceux qui ont à lutter contre

quebnie «léfatit corporel.

Il produit une certaine impression de res-

pect sur les spectateurs; il place les membres
eux-mêmes dans une situation plus distinguée :

(leux causes qui tendent également à maintenir

l’ordre, et à inspirer les bienséances.

5" Dans le cours d’un débat où les partis se

i écarte de la qiie>tioo ou de l'onlre , le préiiideat ne peut

pa» l'interrompre ou s*en faire cnteiulre, »ans a{;itcr u
oruvanic Miinctte. Ce mode d avertiueinenl

,
déupreablc

en lui-même, provoque l'ainour-propre et l’irrite tout «u-

trcmenl que ne ferait un atgnc ou un mot de U part du rhef

de faMvmblée.
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balancent et où l'on peut craindre rintri{p)e et

la corruption ,
le coatume peut servir à éclairer

les démarches des membres
, à sifpialer ce qui

se passe autour d'eux. Toute communication
avec eux devient plus manifeste et attire l'at-

tontioD publique. Ce moyen, je le sens, n'est

pas d'une (p-ande force ;
mais si l’on peut, sans

inconvénient, mettre un {p'ain de plus dans la

balance de la probité , il ne faut pas le négli-

gcr.

6^ Dans un tumulte populaire tel que toute

assemblée politique est exposée à en voir naître

autour d’elic, un habit qui annonce la dignité

43y
de celui qui le porte, peut disposer le peuple
au respect, et donner aux membres plus d'in>

Buence pour calmer l'orage.

Si le tumulte s’élève au point de menacer
personnellement quelques membres de l'as*

semblée, le simple acte de poser leur signale*

nient peut favoriser leur retraite. Le chance*
lier JeÎTuries, ce juge si fameuxsous Jacques II,

par ses arrêts sanguinaires, réussit, en quit-

tant les marques de sa dignité , à éluder, pour
quelque temps, les fureurs de la populace.

Ces diverses raisons ne sont pas également
applicables à toutes les assemblées politiques.

CHAPITRE XXXIII.

DE l'admission DES ÉTRANGERS.

Nous avons TU dans le chapitre de la Publi-

cifélcs raisons pour admettre une certaine por-

tion du pulilic aux sé.ances de l'assemblée , et

nous avons indiqué les cas d'exception. Le
nombre admis doit être aussi grand que pos-

sible, sans nuire à la facilité de parler et d’en-

tendre : considération majeure qui réduit la

salle à des dimensions lieaucoiip plus petites

qu’un théâtre ordinaire , car on ne peut pas

exiger d’un député du peuple la force de voix

et la déclamation d’un acteur.

L’expérience de la France a fait voir d'au-

tres dangers dans un nombre de spectateurs

égal ou supérieur à celui de l’assemblée. 11 est

vrai que ces dangers auraient pu être prévenus

par une police sévère , mais cette police est

plus difficile à maintenir à proportion que le

nombre est plus grand. D’ailleurs, il est des

hommes qui s’enivrent de la popularité du mo-
ment ; ils s'occuperaient plus de l'audience que
de l’assemblée

, et la discussion pourrait pren-

dre nne tournure plus favorable aux mouve-
ments oratoires qu'aux preuves logiques.

Il conviendrait, dans la distribution do ces

places, d'allouer une tribune particulière aux

tachygraphes
; une autre aux jeunes élèves qui

étudient les lois, et qni trouveraient là une
école et des modèles ; une autre à des magis-

trats, dont la présence peut être doublement
utile. Il faudrait mettre aux ordres du prési-

dent des places de réserve pour des .ambassa-

deurs et des étrangers
,
qui remporteraient

de ce spectacle des impressions avantageuses
pour la nation et fructueuses dans de lions es-

prits. Cynéas sortit de Rome plus frappé de
respect par la vue du sénat, qu’il ne 1 eût été

par toute la m.igniHcence de la cour de Perse.

Par rapport aux places dans la tribune pu-
blique, elles devraient être payées. C'est 1 ar-

rangement le plus favorable à l'égalité, dans
un cas où l’é(;a ité est justice. Si vous les laissez

prendre aux premiers venus, dans les jours

d’afHuence , vous aurez un grand nombre d’as-

pirants trompés dans leur attente. Les plus
forts et les plus grossiers auront tout l’avanCage

dans ce concours S La galerie sera composée
des spectateurs qui ont le moins à profiter par
les discussions, et le plus à perdre par la ces-

sation de leurs travaux. Leur nombre et leur

défilÔM d’éducation pourraient souvent les por-
ter librover l'assenihlée, à troubliT les débats

par leurs approbations on leurs murmures.
Si 1.1 disposition des billets était dans les

mainsdugouvemement, on ne manquerait pas
de l’accuser de partialité et d'intention dan-
gereuse. Voilà, dit-on, les ministres <|ui nous
entourent de leurs créatures pour gêner nosdé-
lÜHTations

,
etc.

Ce sujet de mécontentement serait écarté,

en donnant les billets d'admission aux mem-
bres etix-même.s, et je ii’y vois qu'un seul in-

convénient, celui de resserrer la prérogative

de la publicité au lieu de retendre, de faire dé-

générer en faveur personnelle un droit com-

* Ce fut Innf-Irmm iin mciier pour des hommen du peu- de l'nMcmldce nationulc, pour les vendre,

pl**, dcs'ci(ip«r«r delioimc heure de» place» dan» U (rimuie •
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mon, et d*aller ainsi contre le principe de Te-

galic^ sans aucnn avantage

Un prix d’entrée réunit toutes les conditions ;

c*est une mesure imparfaite, il est vrai, mais

la seule possililc
;
de la valeur qu'on attache à

cette jouissance; et c’est aussi la preuve d'un

état qui garauiit une bonne espèce <le specta-

teurs.

Ce moyen
,
je l’avoue , n'est pas noble , ni a is

l'emploi des produits pourrait l’ennoblir.

Quant aux bons mots empruntés du diction-

naire du tbéâtre, U faut s'y attendre et s'y ré-

signer.

Doit-on admettre les femmes? Non. J'ai hé-

sité, j'ai pesé les raisons pour et contre, je

répugnais à un éloignement qui parait un acte

d’injustice et de mépris. Mais les craindre, est-

ce les mépriser.^ Les écarter d’une assemblée

où la tranquille et froide raison doit régner

seule, c’est iin aveu de leur influence qui ne

saurait blesser leur orgueil.

Les séductions de l’éloquence et du ridicule

sont des moyens dangereux dans une assem-

blée politique. Adineltex les femmes, vous don-

nez un nouveau degré tle force à ces séduc-

tions. Devant ce tribunal dramatique et pas-

sionné, une discussion qui n’aura de mérite

que la justesse et la profondeur, ne fera au

vrai sage qu'une réputation de dissertateur en-
nuyeux. Toutes les passions se touchent et s'al-

lument réciproquement. Le droit de haranguer
ne sera souvent qu'un moyen de plaire ; et le

premier moyen clc plaire à la sensibilité des
femmes

,
c’est de montrer une ame susceptible

d'émotion et d'enthousiasme. Tout sera sur un
ton exalté

,
brillant ou tragique. On voudra

partout du mouvement et des images. Il faudra

parler de la liberté dans un style lyrique, et

faire des hymnes sur les grands événements

qui exigent le plus de calme. Il n'y aura de prix

3

ue pour les clmses fortes et hardies, c'est-à-

ire pour les avis imprudents et les mesures
extrêmes.

(^bex les Anglais où les femmes ont si peu
d’influence sur les affaires politiques, où elles

aspirent si peu à s'en mêler, où les deux sexes

sont dans l'habitude de se séparer même après

les repas familiers, on ne permet pas qu’elles

soient présentes tlans les déliais parlcinenlaircs;

on les a excluc.s de la chambre des communes,
d’après l'expérience et en connaissance de

cause. On avait observé que leur présence don-

nait aux délibérations une tournure particu-

lière ,
que ramoiir-propre jouait un plus grand

rôle, que les personnalités étaient plus vives ,

et qu’oij sacribail trop à la vanité du bel esprit.

CHAPITRE XXXIV.

DES FORMULES.

Les formules sont les modèles de ce qui doit

être dit à chaque occasion par l’individu au-

quel on prescrit de s'expliquer iTunc certaine

maniè're. On ne peut guè‘rc déterminer d'avance

de quelles formules une assembUfe peut avoir

besoin. 11 en faudra plus ou moins, selon sa

constitution, selon le nombre de ses membres,
scion la nature de ses pouvoirs.

Il faut, par exemple, que le président prenne
toujours les voix de la même inanicTe, eu em-
ployant les mêmes expres.sitms

;
que lesinem tires

de 1 assemblée fassent usage des mêmes termes

lour présenter les propositions, pour requérir

'exercice de tel ou tel de leurs droits, etc., clc.

Tout ce qui n’cst pas nécessaire dans les for-

mules y est pernicieux. Clarté et brièveté, voilà

• Tmit cria *'e«( concilié en Ani^letcrre par un um^c non
uutortM, mai» établi. Une petite auiniiic donnée auji huiliers

leurs qualités essentielles. Les orner auxdépens
de la précision

,
c’est les déHgurcr.

Non-seulement les formules abrègent, elles

ont encore une utilité supérieure; elles empê-
chent les variations qui peuvent avoir quelque
objet caché, et surtout elles préviennent des

disputes. En Angleterre, la sanction royale est

toujours exprimée par le même mol, le roi le

veut ; ets'il rejetait un bill, la formule du refus

est également déterminée, le roi s'aviaera.

Les formules juridiques n'ont que trop mé-
rité le reproche (|u’on leur fait prestpie partout,

d’être en même temps vagues et prolixes, de
pécher par omission et par excès.

Leur prolixité s'explique aisément dans tous

les cas où les hommes de loi ont pu trouver dans

Too« iniruduit dans U (pderie. auui bien qn'un billet d'an

membre.
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rentasaement des paroles ^ un prétexté pour se tionner le volume des paroles à l'importance

rendre nécessaires ,
pour mettre leurs services du sujet. Expédier une matière {p^ave en deux

à un plus haut prix. Quand l'esprit fiscal s’est ou trois mpts , ce n'etait pas s’en faire une idée

introduit dans la procédure , on a fait un trafic assez haute ni la traiter assez dignement. Erreur

des mots T on a donne plus d’étendue aux for* de petit esprit. Les pensées sublimes sont ren-

mules pour en tirer plus de profit. dues par un seul trait.

II est des cas où on a cru devoir propor-

CHAPITRE XXXV.

TABLEAU DES RÈGLEMENTS.

Quand on a établi de bonnes règles, il reste

encore à prendre des arrangements pour en
faciliter l’exécution

,
pour les rendre notoires ;

car une loi ne peut avoir d'effet qu'autant

qu’elle est connue.

Le règlement de l’assemblée
,
rédigé en forme

de tableau et lisible de toutes les parties de la

salle, doit être placé à côté du président.

S’il y a trop de matière
,

il faut multiplier les

tableaux : mais tous les points essentiels doi*>

vent être réunis dans le tableau principal.

Dans toute grande assemblée politique, rien

de plus fréquent que l’appel aux règlements

,

soit pour attaquer, soit pour se défendre. I.a

contravention consume du temps, la correction

en consume encore. Les règles sont toujours

pour une partie de l’assemblée comme si elles

n'étaient pas. I^es membres novicesles connais-

sent mal, et les vétérans les plus exercés ne les

ont pas toujours présentes à l’esprit. Tel est,

du moins, l’état des choses dans le parlement
britannique

;
et cela ne peut pas être autre-

ment, parce que les règlements
, loin d'ètre ex-

posés aux yeux, n’existent mie ^ar tradition

et ne sont confiés qu'à la garde d ime mémoire
trompeuse.

Un Uibleau en petitnerépondraitpasaubut.
Un tableau en grand est un objet d’étude dans
tous les moments où l’attention est vacante. La

moinilrc contravention devient sensible
,
et par

cela même ,
les fautes deviennent rares ; car ou

ne mampie point aux règles quand on ne peut
pas y manquer impunément, quand on a de-

vant les yeux la loi qui vous condamne
,

et un
tribunal qui vous juge au moment même. On
ne scrapasplus tenté de la violer que de manier
du fer rouge. La procédure qui se Irainc à pas

de tortue daiisles autres routes, est dans celle-

ci rapide comme l’éclair.

Les lois générale.s
,

quelque soin qu’on
prenne pour les promulguer, ne sont jamais
susceptibles d’une notoriété universelle. Mais
les lois particulières , faites pour une assem-
blée, peuvent être constamment en évideuce

dans son enceinte. Le moyen en est sî facile et

St connu I En Angleterre il n'y a pas de club

qui n’ait son règlement affiché dans sa salle :

même prévoyance dans des maisons de jeu.

Mais une réflexion amère et qui revient sou-
vent, c'est que la sagesse dans la conduite des

affaires humaines est souvent en raison inverse

de leur importance. Les gouvernements ont de
progrès à faire avant d’avoir atteint,

dlnàs le maniement des choses publiques, à la

prudence qu'on apporte communcmeataiix af-

faires privées. La cause du mal est facile à in-

diquer; le remède ne l’est pas.
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CHAPITRE XXXVI.

DE L ÉDIFICE CONVENABLE POUR UNE NOMBREUSE ASSEMBLÉE.

La ina(p[iificence de l'architecture dans un
édifice destiné à une (^ande assemblée poli-

tique, serait presque toujours nuisible suus le

rapport de l'utililé. Les points essentiels à con-

sidérer sont : i*pnur les meinbre.s, la facilité

d'entendre; a** pour le président, la facilité de

voir ; 3° la commodité personnelle des indi-

vidus ; 4
” enfin la promptitude da ser-

vice.

S'il est des siéffes recules où la voj^ n'arrive

que diHiciiement, l'attention, rendue pénible,

ne saurait se soutenir )on{*-temps. I^ même
distance dérol>e une partie de rassemblée à

l'inspection du chef, et de cette seule cause

peut naître un désordre habituel.

D'ailleurs, ceux qui n'entendent. pas sont

réduits à Ju(rer d'après une opinion empruntée.

Cest ainsi que ces nraiides assemblées popu-
laires, dans les républiques anciennes , se sou-

mettaient nécessairement àla direction dedenx
ou trois déma^^0{pie8.

La difficulté de se faire entendre peut écarter

du service les hommes les plus capables, si la

force de leur or('aDe n'est pas proportionnée à

l'espace que la voix doit remplir. Démosdiène
peut être réduit à céder la place à Stentor. La
première qualité requise n'est plus le mérite de
l'esprit, mais un avanta{;e physique qui, sans

être incompatible avec le talent, ne le suppose
point. La présomption serait même en faveur

de l’homme faible et valétudinaire; l'inaptitude

aux exercices corporels étant en partie la cause,

en partie l’effet d une disposition studieuse.

Une forme à-peu-près circulaire;des gradins

qui s'élèvent en amphithéâtre; le siège du pré-

sident placé de manière qu'il voie toute ras-

semblée et qu'il soit vu de l'orateur ; un espace

central pour les secrétaires et les papiers . des

chaml>res attenantes pour les comités; des tri-

bunes pour les auditeurs; une loge particulière

pour les auteurs des papiers publics
,
voilà les

points les plus importants. Je n'entre dans au-

cun détail sur la salubrité de la salle et la com-
modité du service. Je dirai seulement qu'une

salle bien adaptée à tous ces objets a plus d'in-

fluenre qu'on ne le croirait d’abord pour as-

surer l'assiduité des mcmlires, et pour fisilitcr

l’exercice de leurs fonctions.
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EXPOSE PRELIMINAIRE

Après avoir lu cette théorie, oit verra fallu consulter notre constitution, pour

peut-être avec intérêt comment et avec mettre notre règlementen harmonie avec

quel succès elle a été mise en oeuvre dans elle.

le conseil représentatif de la république Nous ne pouvions pas
,

par exemple,

de Genève. nous conformer
,
en tout point

,
aux prin-

Cette ville, après avoir recouvré sa cipes qui ont été cx|)osé5 dans le cnapi-

libcrté àla suite desévénements de 1 8 13, tre de la Présidence, parce que notre

et par la protection des souverains al- constitution attribue la présidence au
liés, ne reprit pas son réginje démoera- premier syndic, et que ce magistrat

tique. Le pouvoir souverain fut transféré change toutes les années,

k une assemblée de deux cent cinquante Nous ne pouvions pas nous conformer
députés graduellement amovibles. aux règles qui ont été données dans le

Ce conseil représentatifsanctionne les chapitre de la promulgation des Propo-

lois ; il statue sur les imjiêts : il élit les sitions et des projets de loi

,

puisqu’à cet

membres du conseil d’état
, les syndics

,
éçard notre conseil représentatif n’avait

les juges, les députés à la diète, etc. rien à faire : la constitution attribuant

Le conseil d’état, composé de vingt- exclusivement Vinitiative des lois an con-

huit membres, est inamovible: il est seil d’état.

chargé de l’administration : il a l’initia- Nous avions des précautions particu-

tive des lois; et, de plus, il préside, il lières k prendre pour assurer la liberté

délibère, il vote dans l’assemblée repré- de la parole et celle des suffrages, puis-

sentative. que le conseil d’état est toujours présent

Le premier soin du conseil représen- k nos délibérations. Cette circonstance,

tatif, dès qu’il fut institué, fut de nom- au premier aspect, parait très-défavo-

mer un comité pour préparer un projet rable k la liberté ou k l’harmonie; elle

de règlement. Comme on savait que je semble mettre en contact deux corps ri-

ni’étais long-temps occupé de cet objet, vaux
,

et devoir tourner, selon l’occa-

je lus nommé de ce comité et chargé du sion
,
k une condescendance passive ou

premier travail. Je m’estimai fort heu- k une lutte plus ou moins hostile,

veux de me prévaloir de la rare circon- Aces différences près, un membre du
stance d’une assemblée nouvelle qui n’a- parlement britannique, qui serait pré-

vait point encore d’organisation
,
pour sent k une de nos séances, y retrouverait

lui en présenter une qui fût conforme, toutes les formes auxquelles il est accou-

autant qu’il était possible, anx excellents tumé: par exemple, les propositions con-

principes dont j’avais vu de si heureux nues a’avance
,

consignées par écrit
;

effets en Angleterre. Mon projet, sou- point de lecture de discours; ^xiint de
mis k de longues discussions^ d’abord liste d’orateurs; trois débats distincts sur

dans le comité, ensuite dans l’assemblée, les lois; la conversion de l’assemblée en
fut modifié dans divers détails; mais il comité général, et les mêmes règles de
ne fut point altéré dans les dispositions police.

principales. On conserva toutes les rè- On dira peut-être, en considérant l’ex-

gles relatives aux débats
, et toutes les trême disparité des deux états

,
qu’on ne

{

irécautions qui tendent k maintenir la conçoit pas comment le même mode d’a-

iberté du corps délibérant. girpeutconvenirkdeuxassembléesdont
En faisant cc projet

,
il avait toujours Pune représente une population de qua-
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44^ EXFOCE PHELIMIHAinE.

rante à cinquante mille ame$, et l autre

de quinze ou seize millions.

Mais cette vague objection ne soutient

pas l’examen. Les r^les qui doivent pro-
duire une bonne discussion sont prises

dans la nature d’une assemblée délibé-

rante, et ne dépendent pas du nombre
des gouvernés. On ne suit pas d’autres

règles d’arithmétique pour les grands
nombres que pour les petits.

Ce qu’il faut de plus dans un grand
état, cest un corps législatif divisé en
deux chambres : c’est une discussion

lente
,
qui donne le loisir de rassembler

des informations d’autant plus difficiles

hobtcnirquc l’empireest plus étendu; ce

sont enfin de plus grands moyens de pu-
blicité. Dans un canton de Suisse, on a
tous les renseignements sous la main :

tous les intéressés peuvent savoir en
même temps quel est le projet de loi dont
on s’occupe, et faire parvenir leurs récla-

mations, à moins que le gouvernement
n’affectàt un secret qui serait bien con-
traire aux principes d’une constitution

représentative.

Il est quelques dispositions de notre
règlement qui ne seraient pas entendues,
si je n’en développais les motifs.

J’ai dit plus haut que le conseil d’état

possède seul le droit de proposer, qu’il

est présent à toutes les délibérations,

et que le premier syndic
,
qui est le chef

du conseil d’état, est aussi le président

du conseil représentatif. Mais je n’ai pas
fait connaître toutes les attributions de
ce dernier conseil

,
et tous les moyens

que son règlement lui assure pour main-
tenir son indépendance.

Si la constitution n’cùt pas donné l’i-

nitiative exclusivement au conseil d’état,

il eût fallu qu’elle lui donnât le droit de
refuser sa sanction, sans quoi le conseil

représentatif n’aurait eu aucun frein lé-

gal. Mais ce ue/o était-il possible? Le
conseil d’état n’eiit-il |ius été trop faible

pour l’exercer? S’il eût tenté de le sou-

tenir contre une nombreuse majorité,

n’y cùt-il pas eu des chocs dangereux?
N’eùt<c pas été réaliser la fable du pot
de terre et du pot de fer.

Le conseil représentatif n’a pas et ne
doit pas avoir l’initiative; mais il n’est

as réduit au seul acte d’approuver ou
c rejeter. Il a le droit d’amender. Il

1 exerce sur tous les articles d une loi
, et

même d’une manière très-heureuse sur
la totalité d’un projet de loi. C’est ce
qu’on peut voir dans le chapitre viii,

des Commissions.

Des que le conseil d’état propose une
loi

,
on demande qu’il soit nommé une

commission pour l’examiner. L’assem-
blée passe à ce qu’on appelle un tour de
préconsiUtation dans lequel chaque mem-
bre peut présenter ses observations et

les recommander à la considération du
comité futur. On procède ensuite au
choix de ce comité , et la préconsulta-
tion même est un très-bon moyen de
connaître ceux qui sont les plus pro-
pres à y entrer. Le comité travaille en
particulier. Il a toujours dans son scia

deux membres du conseil d’état pour
veiller au maintien du droit d’initiative

de ce conseil. Le comité rapporte son
ouvrage avec tous les amendements qui
ont eu la pluralité des voix

,
et il nomme

un de ses membres pour en exposer les

motifs.

C’est ce plan amendé qui est soumis h
la discussion de l’assemblée, avec cet

avantage essentiel qu’il ne se présente

plus comme l’œuvre exclusive du conseil

d’état, qu’on le critique avec la plus

grande liberté, sans attaquer ce conseil

même, et que desronseillers d’état qui,

peut-être, n’auraient pas osé, par mé-
nagement

,
censurer 1 ouvrage du corps

dont ils font partie, portent librement
leurs coups sur celui de la commission.
C’est par-làque tout est sauvé , l’in itiative

d’une part, et le droit d’amender de
l’autre, et que deux conseils qui siègent

ensemble avec des prérogatives diffé-

rentes et rivales, ont conservé entre eux
un esprit d’harmonie qui me parait avoir

tous les caractères de la durée.

L’article l du règlement prescrit de
soumettre séparément aux votes chaque
clause d’une loi. Nous avons vu que sans

cela le vote ne serait pas entièrement

libre. 11 Taisserait bien la faculté d’ap-

prouver ou de rejeter
,
mais il ne don-

nerait pas celle de choisir. Voilà un point

sur lequel notre conseil représentatif est

bien supérieur à notre ancien conseil gé-

néral
,
qui était réduit à prendre ou à

refuser une loi tout entière, quelque
complexe qu’elle fût : ses actes même de
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souveraineté portaient un caractère de
faiblesse et de contrainte.

L’article lu sur les Représentations a
besoin d’être expliqué. Chaque membre
a le droit de porter à l’assemblée toute

espèce de réclamation sur des infractions

de loi. Si le conseil d’état ne donne point

de réponse satisfaisante
,
et que la même

représentation
,
renouvelée dans la ses-

sion suivante, soit appuyée de cent suf-

frages, il faut que, dans l’espace de trois

jours
,

elle soit soumise au conseil re-

présentatif qui doit prononcer en der-

nier ressort. Voilà encore un avantage
éminent de notre nouvelle constitution

sur l’ancienne. Quand les citoyens por-

taient aupetit conseil une représentation

en grande pompe
,

pour se plaindre
qu’une loi avait été violée par le gou-
vernement

, ce gouvernement
,
juge et

partie
,
répondait qu’il n’avait point violé

la loi. L’accusé déclarait sa propre in-

nocence ; les représentations se réité-

raient; les esprits s’échauffaient: et il n’y

avait pointd'issue à ce labyrinthe, sinon
le malheureux moyen d’une insurrection

ou d’un appel à des médiateurs étrangers.

L’article liv est relatif au droit de
faire des propositions. Chaque membre
peut, h certains jours réglés, présenter
telle proposition qui lui parait conve-
nable, en la rédigeant d’avance parécrit.

Il en développe les motifs, et chacun peut
la défendre ou l’attaquer. Ces proposi-

tions ne sont qu’individuelles, et on ne
les soumet point au vote de l’assemblée :

mais le conseil d’état est tenu d’y ré-

pondre dans la session suivante.

Ce droit de proposer, si sagement sub-
ordonné et restreint; est toutefois d’une
grande importance, non-seulement parce
qu’il inspire à plusieurs le désir de mettre

en avant quelque idée ou quelque projet

salutaire
,
mais surtout parce qu’il four-

nitun moyen de soumettre b un examen
public tous les actes du conseil d’état :

car il n’en est ‘aucun qui ne puisse de-

venir l’objet d’une proposition indivi-

duelle; et la manière dont cette propo-
sition est accueillie dans le conseil re-

présentatif, est une déclaration de son
opinion

,
qui, sans avoir la formalité et

le danger d’un jugement, peut produire

le même effet.

L’article lxxiv soumettait le règle-

mentb une révision générale
,
si elle était

désirée après un an. Ce terme est expiré.

La révision a été proposée et refusée
, et

le règlement confirmé pour un an de
plus '. On a voulu qu’il passât par une
épreuve plus complète avant d’y faire

aucun changement; et il est plus que
probable qu’il n’en subira point d’essen-

tiel. Ceux mêmes qui n’avaient adopté
des formes si nouvelles pour noiwqu’avec
uneespt’cededéfiance ou de répugnance,
ne voudraient pas revenirb notre ancien
mode de délibération. Il est possible que
ce règlement ait quelques antagonistes

secrets qui voudraient diminuer la li-

berté du conseil représentatif, pour aug-
menter la puissance du conseil d’état.

Je suis très -éloigné d’attribuer de si

courtes vues b ce conseil lui- même. 11

s’est montré constamment fidèle b l’ob-

server et h le soutenir. 11 a trop de pru-

dence et de lumières pour ne pas voir

que les représentants de la nation ne
pourraient rien perdre de leur indépen-
dance, sans perdre pro|>ortionnellement

de leur influence sur l’esprit public, et

que, si les décisions du conseil repré-

sentatif cessaient d’être respectées
,

le

gouvernement n’aurait aucun moyen de
force pour y suppléer. Ces deux pouvoirs

se maintiennent en se contenant réci-

proquement dans leurs limites : et celui

qui est particulièrement appelé b con-
trôler les opérations de l’autre

,
quoiqu’il

lui présente quelquefois le caractère fâ-

cheux d’une opposition, est le véritable

conservateur de son autorité. Tout ce

qu’on pourrait dire b cct égard me pa-

rait renfermé dans le mot heureux d’un
officier français b Bonaparte. Celui-ci

,

dans l’ivresse du pouvoir, se vantait d’.a-

voir réduit le sénat et le corps législatif

b n’êtrequelcs très-humbles exécuteurs

de ses volontés. Oui, Sire, répondit le

militaire, mais ce qui résiste, ofipuie.

‘ Le riyQiemeot a éic conânné d'aonée en année lao» namen.



RÈGLEMENT

POUR LE CONSEIL REPRÉSENTATIF
DK tk

VILLE ET RÉPUBLIQUE DE GENÈVE,

ARHÉTÉ DÉFINITIVEMENT DANS CE CONSEIL LE l6 NOVEMBRE l8l4*

Article premier. Le serment imposé par la

constitution aux membres du conseil représen-

tatif, sera conçu en ces termes :

« Nous jurons devant Dieu,
• D’user en dépositaires fidèles des pouvoirs

m constitutionnels que nous tenons de nos con-

a citoyens; de consulter, en tout et avant tout,

» dans l’cxercice de nos fonctions, leurs vrais

a intérêts
,
selon les lumières de notre con-

a science.

a Nous jurons

a De {;arder relqjieusement le secret dans tous

a les cas où il nous sera enjoint par une déli-

» bération du corps représentatif.

• Nous jurons
a De faire tous nos efforts pour procurer de

a plus en plus l’honneur et la prospérité de
a la république, pour maintenir son indépen-
a dauce, de même que la sûreté et la liberté de
tous les individus qui la composent.
a Nous jurons

a De maintenir la relq^ion chrétienne et les

a lionnes moeurs, de donner l’exemple de l’o-

a béissancc aux lois, et de remplir tous les de-
a voirs que nous impose notre union au corps
a helvétique.

a Que Dieu, témoin de ces promesses, nous
a punisse, si nous y contrevenons. •

Art. II. Ce serment sera lu par le président,

chaque membre du conseil debout, tenant la

main levée, et prononçant à voix haute, tous

ensemble, à la fin de chaque article i Je U
jure.

Art. III. Prière h Couverture de chaque séance.

a Dieu tout-puissant
,
protecteur de cette ré-

a publique, nous implorons sur elle et surnous

a ta bienvcillauce paternelle; bénis uos délihé-

a rations, écartes-en les passions da7l(p!reuses,

a fais servir nos travaux à l'avancement de ton

a rè(pic comme au bien de cette patrie qui nous

a a confié ses destinées. Seifpieur! que sa féli-

a cité soit toujours notre but et notre récom-

a pense, a

Prière en terminant la séance.
^

a Au Roi des siècles
,
invisible ,

immortel ,
au

a Dieu seul sage et tout-puissant, soient hon-

a neuf, louange et gloire. Amen, a

CHAPITRE PREmER.

DE LA PRLSIDERCE ET DU SECRÉTARIAT.

Art. IV. La présidence sera exercée par M. le

premier syndic, et, eiica> d'empér'liemcnt, par
i’iin des autres syndics, à son choix, ou, à leur

défaut, par Tmi de MM. les conseillers d’état

désigné par le président
;
et s’il n’y a pas dési-

gnation, par le membre du conseil d'état le

premier en rang, lequel aura aussi le droit de
SC faire remplaccrnar un autre membre du coiv
scil d'tùat, à son choix.

Art. V, Le pn'.sidont, à l’ouvcrtiiTC de la

séauce , fera lire le procès-verbal de la séance

précédente, et le signera après qu'il attra été

approuvé. 11 fer.i lire ensuite l’ordre du jour, et

mettra l'assemblée en activité. Ce n’est point

lui qui ouvrira les propositions dans l’assem-

blée au nom du conseil d'état. Il ne délibérera

point II n’agira et ne |»rlera que comme or-

gane de l'assemblée
,
et conformément à son
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nÈGLEMENT DU C058E1L DE GENEVE.

voen^ poury maintenir l’ordre et faire exécuter

la constitution et le rè('lemeut.

Aht. Tl. Si le president veut faire usa{^ de
son droit comme membre de l'assemblée

^
pour

délibérer, il quittera son siège et se fera rem-
lacer pendant ce tempsdà, suivant la forme

xéü prr l'article iv.

Akt. vm. Le président ne votera que dans le

cas où Its voix seraient également partagées.

Abt. tiii. Le conseil représentatifaura deux
secrétaires. lU tiendront un registre dans le-

44o
quel les matières seront inscrites sdon l’ordre

où elles doivent venir en discussion. Ils tien-

dront de plus les registres mentionnés dans les

chapitres subséquents.

Le procès-veroal des séances contiendra les

divers incidents qui mériteront d'être notés,

l'énoncé des propositions, leur issue, le nom-
bre des votants de part et d’autre, lorsqu'ils

auront été comptés.

Ces fonctions seront remplies par MM. les

secrétaires d'état.

CHAPITRE II.

ne MODE DE raOPOSBR.

Art. IX. Le conseil représentatif, d’après Fé-

dit constitutionnel, ne devra délibérer que sur

des propositions qui lui seront portées par le

conseil d'étau

Art. X. L'édit constitutionnel admet trois ex-

ceptions à cette règle fondamentale : i
** Pour les

objets de police interne de l’assemblée, a* Pour
les représentations. 3“ Pour des amendements
sur des propositions du conseil d'étaU

Art. XI. Tous les sujets qui doivent être sou-
mis à la délibération de l'assemblée seront in-

scrits, selon l'ordre du temps, dans on registre

ouvert à la chancellerie, trois jours, au moins,
avant roiiverturc de la session.

Art. XII. Dans le cas où le conseil dVtaC iu*

géra convenable d'intervertir cet ordre ou d in-

troduire de nouvelles matières, il devra en don-

ner avis an conseü représentatif au moins trois

jours avant la délibération.

Art. XIII. Toute proposition du conseil d’é-

tat sera rédigée par écrit eu son entier, com-
rouni(|uée au conseil représentatif, et transcrite

au moins trois jours d’avance, dans un registre

ouvert, intitulé : Begistre det propositions du
conseil détat au conseil re^sentatif.

Art. XIV. Le conseil d état pourra se dis-

penser de cette règle, l* dans des cas peu im-

portants ; a* dans des cas ur^;ents
;
mais ce sera

au conseil représentatif à juger si 1a dispense

doit être accordée.

Art. XV. Dès qu'un projet de loi sera com-
muniqué au conseil représentatif, il pourra en
ordonner l'impression.

CHAPITRE III.

DU MODE DK DÉLIRÉRER.

Art. xvt. Üne proposition étant mise en dé-
libération

,
ü n’en sera fait aucune nouvelle que

le sort de la première n'ait été décidé, excepté
pour les cas suivants :

i*Pour offrir un ameodemeaL
3* Pour proposer un délai.
3" Pour réclamer une loi d’ordre à Finstant

de sa violation.

Art. XVII. Déliattre et voter sont deux opé-
rations distinctes; cl la dernière ne doit com-
mencer qu'après que la première est terminée.

Art. xvi 11 . Toute proposition du conseil d’é-

tat au conseil représentatif sera motivée dans
un rapport fait par un des membres du conseil

d'état.

Art. xix. Le premier qui demandera la

parole après le conseiller rapporteur, sera le

premier entendu. 11 n’y aura point de liste d’o-
pinants. Entre plusieurs compétiteurs, la pré-
férence sera di'cidée par le président, ou, en
cas de difficulté

,
porte tort.

Art. XX. Si personne ne sc présente pour
parler, le président de\ra procéder k poser la

«juestion et à faire voler.

Art. XXI. Dès que personne ne demande plus

la parole, le conseiller d’état qui aura ouvert

la discossioii, aura le droit de parler de nou-
veau pour clore le débat.

Art. XXII. Aucun projet de loi ne pourra être

décrété qu'après avoir passé par trots débats.

Art. xxili. I..e premier débat roulera sur la

convenance ou disoonvenance du projet en gé-

néral. II sera terminé par la question : L'as-

semblée veut-elle que le projet soit soumis au
second tlébai?

Art. XXIV. Pour le second débat, Fa«scml>lée

se constitue en commission générale. Son objet

particulier sera Fexamen du projet, «rtit l^ar
article, et la discussion des amendements. Clia-

que article et chaque amendement seront mis

aux voix
; mats il n'y aura rien de déhnitif dans

ce débat. U sera terminé par deux questions :

-J» -

Digitized by Google



HEOLEMEIfT DU CONSEIL DE GENEVE.45o

L'auembl^e veutreUe que la commtuioM ÿéné^

raie soit conclue? L*assemblée veut-elle que le

•*«foit le jour aftii^iic pour le troisiènie débat?

Art. xXT.Dansletroiiûèœedébat, on pourra
ramener toute» les questions traitées dans les

deux premiers. La discussion sera ouverte sur

chaque article. On votera successivement sur

chaque amendement et sur chaque article. Le
débat sera terminé par cette question : L'as-

semblée adopte-t-elle la loi en son entier?

Art. XXVI. Dans le premier et troisième dé-

bat, la réplique sera permise; mais nul n’aura

le droit de parler plus de deux fois. Dans le se-

cond débat, la parole sera permisejusqu'à trois

fois.

Art. XXVII. Cette rè{»lc n*6te à aucun mem-
bre le droit de reprendre la parole, soit sur

des amendements, soit pour apprendre un fait

À l’assemblée, soit pour donner une explica-

tion, si l'on s'est mi^ris sur le sens de ses pa-
roles.

Art. XXVI II. Les trois débats seront tenus

distincts. Les deux premiers pourront avoir

lieu le même jour. Le dernier doit être ajourné ,

sauf le cas d’urgence.

Art. XXIX. L'urgence ne pourra être propo-
sée que par le conseil d'état. Elle ne sera ja-
mais mise aux vote:< qu'après discussion.

Art. XXX. Quel que soit le sujet de délibéra-

tion, autre qu'un projet de loi, s'il est demandé
qu'il soit soumis aux trois débats et rue la de-
mande toit appuyée, levœu de Tassera dée sera

consulté.

Art. XXXI. On n'adressera le discours qu'au
président ou à l'assemblée.

Art. xxxii. La lecture des discours écrits

ne sera pas permise, sauf les rapports officiels.

Cette règle n'cxclura par les notes prises pour
aider la mémoire.

Art. xxxiii. Kn répondant aux opinants an-

térieurs, on évitera de les désigner par leurs

noms.
Art. XXXIV. Chaque opinantparlera debout,

sauf une permission spéciale du président.

Art. XXXV. Toute imputation de mauvaise

intention sera réputée une violation d'ordre.

CHAPITRE IV.

DES AMElfDBMKRTS.

Art. XXXVI. Tout amendement sera rédigé

par écrit, et transmis au président avant d'étre

mis en délibération.

Art. XXXVII. Dès qu'une proposition aura

été communiquée au con.seil représentatif, tout

membre qui veut proposer quelque amende-
ment devra le rédiger avant la discussion, et

le faire inscrire dans mi registre ouvert, intitulé :

Hegi%tre des amendements.

Art. xxxviii. Les amendements des com-
missions seront soumis k cette règle, dans les

cas où leurs projets ne seront pas imprimés.

Art. XXXIX. Cette règle n'exclura pas les

amendements qui pourraient se présenter dans

le court du débat.

Art. XL. Sera interdit tout amendement
étranger à la question, ou coutraire à quelque

clause constitutionnelle.

Art. XLi. Aucun amendement ne sera mis
en délibération

, s'il o'csl appuyé par cinq per^

sonnes au moins.

Art. XLii. Les sous-amendements seront mis
aux voix avant les amendements, elles amen-
dements avant la proposition principale.

Art. XLiii. Le president proposera Tordre

dans lequel les amendements devront être pré-

sentés. a il y a réclamation , TassemUce déci-

dera de la prionté è leur accorder.

CHAPITRE V.

DES PROPOStTIOXS D AMOREMERT.
9»

Art. XLiv. Chaque membre pourra, dans le Art. xlv. La proposition d’.ijoiiraament

cours du débat, proposer nn ajournement, pourra être faite même dans Tintorvalle entre le ^
pour\'ti qu'il n'interrompe aucun discours, et dernier discours et Tacte de mettre la question m
si cette proposition est appuyée par cinq per- aux votes.

sonnes, elle prendra la place de celle qui est L’ajournement pourra élro indéfini ou à

en di'icussion. terme. •

a
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CHAPITRE VI.

DB LA VOTATIO!l.

Aut. xlti. Il
J

atira ilctn jnodex de voter.

Le'mode itummaire, le mode dUtinct.

AfiT. XLVii. Le débat U'rmméy le président

procédera de suite à recueillir les votes sum*

mairement par assis et levé, pour et contre.

Abt. XLTiii. Après qu’on aura pris les votes

sommairement, chaque membre aura le droit

de requérir la votation distincte.

Aht. xlix. La votation distincte se fera en

répétant l'opération par assis et levé, et en

comptant les individus de part et d'autre.

Akt. l. Si on projet est composé de plusieurs

articles
,
ils seront soumis aux votes séparément.

Akt. li. Lorsqu’une collection de lois, telle,

ar exemple, ^ue le Code civil, sera mise en

élibération, rassemblée décidera sur chaque
titre, si elle doit voter par titre ou par ar-

ücle.

CHAPITRE VII.

DBS nEPaESESTATlOXi ET mOTOSITlOIlS.

Art. lu. Tout membre qui, dansune session

périodique, voudra faire une représentation

concernant une transgression de lois , sera tenu

de la rédi(rer par écrit
,
et d'en donner copie au

président avant de la présenter à l’assemblée.

Art. lui. Cette représentation, sil'auCcury

persiste après avoir entendu les observations

qui pourront être faites dans l'assemblée
,
sera

inscrite dans un re{;istrc intitulé: Registre des

Représentations individuelUs qui ont pour objet

des transgressions de lois, et portée par le présU
dent au conseil d’état.

Art. lit. Tout membre qui, dans une ses-

sion périodique, voudra faire une proposition,

sera tenu de la rédi{;er par écrit, et de la lire

textuellement h l'assemblée. Si elle est appuyée
par cinq membres, il pourra la motiver *. S’il

y persiste, après avoir entendu les observa-

tions qui pourront être faites dans l'assemldée

,

elle sera inscrite dans un rc(p$lre intitulé : Re-

gistre des propositions individuelles des membres
du conseil rtptésentatif, et portée au conseil

d’état par le president.

CHAPITRE VIII. »

DES COMMISSIONS.

Art. lv. Le conseil représentatif pourra tou-

jours tirer de son sein des commissions particu-

lières , auxquelles il remettra l'examen de quel-

que projet, ou la préparation de quelque travail.

Art. lvi. Dans tous les cas
,
si la demande du

renvoi à une commission est faite et appuyée
par cinq membres, elle sera mise aux votes.

Art. lvii. Dès qu'une commission est décré-

tée, chaque membre pourra demander la pa-
role pour énoncer les points dont il désire que
la commission s’occupe, et cette prcconsulta-

tioD aura lieu avant qu’on procède à l'élire.

Art. Lviii. I.K!s commissions saronl nommées
de deux iiianières : i* sur une indication faite

en nombre simple par te président cl dont la

liste sera soumi.Heè t approbation del'as.<cmblëe

par a.ssis et levé
;
3* au scrutin et à la pluralité

absolue dans le premier tour *, et au sccontl

tour, à la pluralité relative sur une liste de can-

ditlats en nombre triple des places à pourvoir.

L'assemblée sera loujnurs consultée sur celui

des deux modirs qu’elle préfère.

Art. lix. Dans tonte coiimiission du conseil

représentatif, il y aura deux membres du con-

I II ftot clabli CO pratique une ciecption au râlement las, e« U n'y a ms d itteSBréiiicnl
,
parce que ers ditemin ,

par rapport ans discDurs qui oontienneiit m développe- de même que n» rapports officirb, n'iotriTOni]>enc point

nirnis ou motifs d'une propmition. On permet qu'ils soient an débat.
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seil d’out
, choisis par ce conseil lui-même. Le

nombre ne pourra en être plus grand, sauf les

cas spécifies dans la constitution.

Art. lx. La commission nommera son rap*'

f

»orteur, qui ne sera pas un deces deux conseÜ-
ers d’état.

Art. Lxi. rapporteur d’une commission
aura le droit de parler de nouveau lorsque per*

sonne ne se présentera plus pour demander la

parole.

Art. lxii. Les commissions, pendant la dis-

cussion sur l'objet de leur rapport , auront une
place déterminée près du secrétariat.

Art. Lxiii. Si un membre de la commission
demande la parole après le rapporteur, U aura
la priorité. ^ <

CHAPITRE IX.

POLICE.

Art. i.xiv. L’arrangement actuel d'après l'âge

sera conservé. àSi le président réclame contre

des déplacements, chacun devra reprendre un
siège dans le banc (pii lui est assigné.

Art. lxv. L’heure des séances sera fixée pour
le commencement. I..C président terminera d’a-

près le venu de rassemblée.

Art. LXvi. Toutefois le président pourra sus*

1

)cndre la délibération jusqu’à deux fois a4
icures.

Art. Lxvit. Sur un sujet mis à l’ordre dujonr
chaque membre pourra réclamer une ctmvoca-

tion générale de l’assemblée. Si celte demande
est appuyée par cinq personnes, elle sera mise

aux voles.

Art. Lxviii. Cette convocation sera faite par

cartes individuellement, en ces termes: « iV. N,
• 7/ vous est enjoint ,

sous la foi de votre serment

,

• <fassister à la séanre du.... ettfy voter. »

Art. lxix. Toutes les foisqii’il s'agira de vo-

ter, cinq membres auront le droit do faire sus-

pendre la votation ,
si le nombre des membres

présents est au-dessous de loi.

Art. lxx. Si quelque membre de l’assemblée

rend la parole sans l’avoir obtenue , ou trou-

le la délibération de quelque manière que ce

soit, le président pourra le rappeler nominati-
vement à l’ordre.

Art. lxxi. Si un membre
,
durant la séance,

a tenu quelque discours ou fait quelque acte

que l’assemblée juge répréhensible, elle pourra

passer un arreté de censure contre lui , et dé-

cider si cet arrêté sera inscritou non au procès-

verbal. Mais nul ne pourra être traduit devant

les tribunaux pour des opinions qu'il aurait

émises dans l’assemblée, laissant toutefois leur

recours juridique aux individus qui se croi-

raient insultés ou calomniés.

Art. lxxii. L'ordre du jour sera inscrit dans

un tableau exposé dans la salle des séances.

Art. Lxxtii. Le conseil représentatif sera

convoque au son de la cloche, deux heures

avant Fouverture de l.i séance.

Art. Lxxiv. Dans la session de décembre
1 8 1 5 ,

le conseil représentatifsera consulté pour
savoir s'il approuve une révision du règle-

ment.

t Crt irticle a êtê chan(;ê ; on test borné à U planlité ricé ; maU cet Tantaf'e n'est rien nuMDi que sûr.

relalÎTc, et par coiiséqurot il aj a qu'no tour. On donne > Le choii des commissions par le president est ane in-

par-là une utancc plus tai-onible aux membres de ta miiio- slituliou vicicuK à plusieurs égards.
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DÉBATTRE LES MATIÈRES ET POCR VOTER.

TRADUIT DE I.’aNCI.AIS.
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AVERTISSEMENT

Cette brochure, qu’on ne pourrait plus

se procurer aujouixl’liui, fut imprimée
en 178g, et publiée par le comte de Mi-
rabeau, avec l’avertissement suivant ;

U J’ai cru qu’il serait utile, dans la si-

tuation présente des affaires nationales

,

de connaître le règlement qu’observe la

chambre des communes d’Anj^leterre

pour dSattre les questions politiques et

pour voler,

n Un peuple depuis si long-temps oc-

cupé d’affaires public^lies dans degrandes.

assemblées, doit nécessairement s’ètre

approché du mieux possible, du moins
quant aux formes indispensables, pour
préserver les débats de toute confusion,

et le résultat des opinions de toute incer-

titude.

n Aucun ouvrage anglais n’a fait con-

naître exactement ces formes : le compte
qu’on en va rendre n’est pas complet

,

mais tout ce qu’il contient est auuien-

tique.

n Je dois ce travail ,
entrepris unique-

ment pour la France, à un Anglais ^ui,

jeune encore, a mérité une haute répu-

tation, et que ceux dont il est particu-

lièrement connu, regardent comme une
des espérances de son pays. C’est un de

ces philosophes respectables
,
dont le ci-

visme ne se borne point à la Grandc-
Bretaf'ne. Citoyens du monde, ils dési-

rent sincèrement que les Français soient

aussi libres et uon moinsgénéreux qu’eux-

mémes. « Leur nombre est très-considé-

n rable,dit l’auteur de cet écrit dans une
i> de ses lettres

;
quoique sensible à l’hon-

n neur qui résulte pour leur patrie de ce

n que la liberté anglaise est presque
s passée en proverbe

,
ils ne souliaitent

n cependant rien avec plus d’ardeur

,

n que de voir cette distraction se con-
n fondre dans la liberté générale de
» l’Europe. 11

U II n’est pas inutile d’ajouter que l’au-

teur, après avoir fini son travail , l’a

communiqué à plusieurs membres de la

législature anglaisé
,
qui, ayant fait un

grand nombre de campagnes parlemen-
taires, en connaissent toute la tactique;

ainsi
,
l’on peut dire avec vérité que cet

écrit est classique en son genre, n

Le manuscrit aillais arait jpasaS accidemellemem
par flifférentes DMÎti». Lorsqu oo voulut le tratluire,

ou s'aperçut qu'il en maiK|uait une feuille. Klle de*

Tait contenir toutes les règles concernant les trois

lectures d'un bill, ou les trois débats.
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RÈGLEMENTS
OBSERVÉS

DANS LA CHAMBRE DES COMJVIÜNES

potn

DÉBATTRE LES MATIÈRES ET POUR VOTER.

Tout membre qnî parle clans rassemblée doit

se tenir à sa place debout et découvert
^ et

adresser la parole à l’orateur ‘
; ou si la cham-

bre est en comité , à celui cpii occupe le siège

On ne dispense de cette attitude cjue ceux ciui

sont indisposés
;
on leur permet alors de parler

assis
, comme il arriva à M. Pitt , lorsqu'en i ^63

il pronon^ra son fameux discours contre la

paix.

D’après les règlements de la chambre, au-
cun membre ne doit jamais parler, à moins
qu’il n’ait pour objet de terminer son discours

par une motion ou qu'il ne veuille déljattre

une motion déjà faite. Eu conséquence
,
(juand

il n’existe pas de question à discuter, et qu’un

membre se lève pour parler, il peut être arrêté

par l’orateur, à moins qu'il ne se propose de

faire une motion. "

Quand pliKsietirs membres sc lèvent presqu’à-

la-foi> pour parler, c'est à celui qui s’est levé

le premier que la parole appartient

S’il s'élève quelque doute à ce sujet, c’est à

l'orateur à décider; et si sa décision n’est pas

admise, c'est l’assemblée qui doit juger le dif-

férend.

Chaque membre a droit de parler sur une
question aussi long>tetnps qu'il le juge à pro-

pos, et il ne doit être interrompu par personne,
à moins qu’il ne s’écarte en digression, qu’il

ne traite un sujet différent de celui qui est sou-

I Dsnt la rèf;le. les membres de rassemblée devraient

être placés suivant l'ordre alphabétique des comtés qu'ils

représentent, à reiception des places particulières assi|>néet

au luailredes râles et aux députés de la cité de Londres;
mais, dans le fait, les députés se placent {»rle-mèle, sans
suivre d'autre ordre que l usa(;e d’après lequel le miiiisicrQ

et ses partisaus se rangent à la droite de l'orateur, et les

cbcf» de l'opposition i la ;>uuche.
s Le présidenl. La dénomination aadlaise est speaker,

ou parleur. C'est lui qui porte U parole au roi de U port
des communes.

3 Dans la chambre haute, ce n'est point à l'orateur,

mais à 1a ebaiiibre entière que les discours s’adressent.

4 Une motion est une proposition faite par un membre

• I.

mii à l’examen de la chambre qu’il ne se

f

icrmette des personnalités contre un des inem-

>rcs, ou qu'il ne fasse entrer le nom du roi

dans son tliscotirs aHn d'influer sur les votes.

Dans tous ces cas, il est du devoir de l’orateur

d'interrompre celui qui parleÿets'il ne remplit

{

>a.s cette fonction
,
tout membre de l’assem-

>lée a droit de crier, h tordre

^

c’est-à-dire

de dénoncer la conduite du membre qui s'est

écarté de I.t règle, et de demander <|ue l'ura-

tetir fasse respecter les lois de la chambre.
Si quelques autres membres veulent parler

sur la question de Vordre violé
,
ils doivent être

tous entendus, et il faut décider alors si celui

ui a été ramené à Vordre y aura la permission

e continuer son discours, ou si la parole lui

sera retirée
,
ou même s’il subira une censure?

pour la conduite qu’il a tenue, avant rjue la

question originairement débattue ne soit re-

prise.

Quoique d'après la loi de la chambre, tout

membre ait droit de s'énoncer sur une ques-

tion aussi long-temps qu’il le juge à propos ,

cependant il arrive par le fait que lorsqu'un

mauvais orateur abuse de la patience de la

chambre, on ne lui prête aucune attention,

on SC parle l’un à l’autre, plusieurs même sor-

tent de la chambre; et ces marques de défa-

veur produisent toujours l’effet qu’on désire.

11 u'esC permis à personne de parler plus

k b chambre, poar obtenir son conienirmeni; elle devient

question qumna l'oratear demande à b chambre si elle

adopte U mniion ou non. Dan» le bnf;a|;e ordinaire, U mo-
tion ost appelée questioa, et dans b uiite, nous lui donne*
rons nouwiiéme ce nom.

$ Personne ti'a le droit d'étre ouï le premier, et ni son

t(*e, ni »on emploi, ni l'endroit qu'il rcpréscaie, ne lui don-
nent aucun titre de prétéance.

S Cette rèf|le n'est jamais observée i b rifpjeur.

7 En fiéoéral, b censure est une réprimande; elle prat

aller jusqu'à remprisoimruient
,
et même jusqu'à l'espulsion

de b chambre; mais cette cirtnsinn n’enipcclir pas que le

membre ne puisse être élu de nouveau par ses mmmettants.

3o

«
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d'une fois sur la même (piesUon dans le même
débat : on ne s’ccarle de celle rè('le qu'en fa-

veur <le celui qui a fait la motion
;
encore est-

ce plutàt par politesse qu'à titre de droit qu'on

lui accorde de répliquer, à la fin de la discus-

sion , aux ai*(pimeiiU opposés à sa motion. Ce-

pendant un membre doit être entendu une se-

conde fois, quand il s’a{}it d'apprendre un fait

à l'assemblée, ou lorsque ceux qui lui ont ré-

pondu se sont mépris sur le sens de ses paroles :

dans ce dernier cas, il a le <lroit d’expliquer

son discours, mais alors il doit se borner ri-

(joureusemenl à une explication.

Cette rè(jlc n'a pas lieu lorsque la chambre
est formée en comité. .Alors enaque membre
peut parler aussi souvent qu'il lui plaît sur la

même question, et c'est là le principal avan-

la(p; de considérer un sujet dans un comité gé-

néral de toute la chambre.

Quoiqu'un membre ne puisse parler qu’une

fois sur la même question dans le même débat,

il peut ce|>endant parler à plusieurs repnses sur

un même stijei, quand la motion éprouve des

changements ;
comme il arrive lorsqu'un bill

asse par les diverses gradations qu'il doit su-

it , car alors il 4fevient chaque fois une motion

difFéreiite. Ainsi, lorsqu’il se fait une motion

nouvelle, comme, par exemple, celle-ci : La
chambre %'ajoume ; la question préliminaire

,

etc..., quoiqu'alors l’objet du débat soit le

même CO gtméral, la question soumise à la

chambre est cependant nouvelle ; et c’est une
circonstance bien différente, si la chambre se

décide pour prendre une décision affirmative

ou négative
,
ou bien si elle procède ou ne pro-

cède pas à une résolution sur ce sujet.

Chaque membre a droit de proposer une mo-
tion sur un sujet quelconque '

; mais il font

,

t* que sa motion soit écrite ;
3^ qu’elle soit se-

condée
,
c’est-à-dire qii'avant d'être proposée

à la chambre
, un autremembredemande qu’elle

le soit *.

C’est alors que la motion est proposée à la

chambre par l’orateur, ou, si l’assemblée s’est

formée en comité, par celui qui tient le siège.

Cela fait, les memlires ont pleine liberté de
parler sur le sujet indiqué.

Lorsqu’une motion a été proposéeàla cham-
bre par l'orateur, celui qui l'a faite n'est plus

le maître de la retirer sans la permission de la

chambre; mais cette permission est rarement

refusée.

Pendantle débat, la motion reste sur la table

devant l’orateur. Chaque membre a le droit de
la consulter, ou, s'il le juge convenable, il

I Lonqnc raemfire» w lèrrnt à-la-fni« pour faire

une niotiou, ceat le premier levé qui a le droit de parler le

premier.
* L'auteur (Tune motion importante prévient ordinaire-

ment ta chambre qu'à tel jour il fera telle moliua.
J La motion n'eut crn»ér portée romplelrmrnt à la cham-

bre, que lorsqu'il a été demandé à ceui qui lont contre,

auui oien qu'à cetu qui sont pour, de la débattre librement.

peut deraantler à l'orateur de la lire. Cela ne se
fait guère cependant que dans le dessein d'at-

tirer l’atteniiou de la chambre sur la forme ou
les termes de cette motion qui donnent lieu

aux observations que le membre se propose de
faire.

Les voix des membres ne peuvent être re-
cueillies tant qu'il reste quelqu’un qui veut par-

ler sur la question ; et même lorsque l’orateur

expose cette question pour recueillir les voix ,

il peut être interrompu par un membre qui dé-

sire encore la discuter ; mais lorsque la motion
est complètement présentée ^ à la chambre , il

n’estpius permis à personne de débattre la ma-
tière, ni de proposer un amendcmcDt, un ajour-

nement, etc.

Quand une motion a été faite et secondée

,

on ne peut en faire une autre que la première
n'ait été décidée , à moins qu’il ne s'agisse d'une
motion relative à une violation de l'ordre dans
le cours du débat, ou à quelque motion rela-

tive à la question primitive, comme :

l** Lorsqu'une motion est compliqut^, il peut
être demandé qu'elle suit divisée, et que cha-

que division soit présentée séparément à la

cbanibre.

3* Quand une motion a été faite dans les co-

mités , on peut en proposer une autre pour l’a-

mender 4, suit par le retranchement, soit par
l'addition, soit par le changement de quelques

mots; et la question de l'aniendemcnt doit être

décidée avant que la mulioii primitive suit pré-

sentée à la chambre.
Il y a cependant une exception à cette règle,

de commencer par voter sur un amendement;
c’est qu.ind la différeiice entre la motion |>rimi-

tive et ramenücmenl roule sur un impôt plus

ou moins fort. Car alors, d’après la répugnance
naturelle qu’a la chambre d’aggraver les char-

ges du peuple, la motion tendant à alléger

l'impôt doit toujours passer la première, soit

qu'elle fût un amendement
,
ou la motion pri-

mitive.

3” Lorsqu’un amendement a été proposé, on
peut encore faire une motion pour amender l'a-

mendement, et cette dernière motion doit être

portée aux voix la première.

De même une adresse en réponse au discours

du roi ayant été proposée, on a vu présenter un
amendement pour retrancher quelques paroles

de l'adresse : après quoi est venue la proposi-

tion d’amender l’amendement, en retranchant

de la motion d'amendement quelques paroles

du nombre de celles que cet anieiutemcnl vou-

lait faire ôter de l’adj-esse ; et la motion portée

Voyei
,
an rajpt de U miaikrc de préMoier nne motion aire

voix, ce qae nous diroos ci-aprë».

4 (^uand ramendemeitt supposé tend à retrancher des

mou, la manière de présentar 1a motion est ^tie Im mots
dont le retraoebrment est proposé font partie de la ino*

Itou ; ainsi
, ceux qui août pour ramendement votent contre

1a moiion.

9
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aas voix ëuit que Us mo& ne fendent pas partie

de Catnendement proposé; ce qui ayant essuyé

la négative, la motion suivante ni t que «ces mots

• feraient partie de la motion. » Ce qui ayant

passé à Taffirmative
, la motion primitive fut

portée aux voix et passa.

Autre exemple. Le mercredi 1 1 février 1778,
il futpropose « que la chambre se formât le lundi

» matin suivant en grand comité de toute la

» chambre
,
pour considérer ultérieurement ré>

» tat de la nation. » Il fut proposé pour amen"
dement de retrancher ces mots : lundi matin sui~

vant, et d'y substituer ceux-^i : de demain f dans

la huitaiPte, 19 du présent mois de février; après

quoi il fut proposé d’amender ramendement en
en retranchant ces mots : dans la huitaine

, U 19

du présent mois de février; de sorte que si cette

dernière motion eût passé, le comité eût eu lieu

dès le lendemain ; ainsi l’amendement en aurait

hâté la teuue, au lieu de la retarder.
4**

11 y a plusieurs moyens de se débarrasser

d’une motion , sans la faire rejeter par la col-

lecte des voix
, tels que, t* la motion prélimi**

naire; 3*’ l’ajournement du débat, c’est-à-dire

son renvoi H un jour fixé; 3 ** en rappelant à l’or-

dre du jour
;
4" l'ajouniement de la chambre ;

S'* un amendement qui détruise totalement ou
qui dénature la première proposition.

L’un de ces quatre premiers moyens est ordi-

nairement adopté lorsqu’il a été fait une propo-
sition, dont la vérité n’est pas contestable, mais
sur laquelle la chambre ne croitpas devoir pren-
dre une résolution, ou sur laquelle elle ne veut

pas voter, parce que les divers membres ne s’ac-

cordent pas sur les conséquences qu’on pour-
rait avoir l’intention d'en tirer '

;
ou bien lors-

u'il s’est fait une proposition susceptible d’une

ilTérence d’opinion
,
mais sur laquelle la cham-

bre pense qu'il ne serait ni politique ni néces-

saire de donner une décision quelconque.

I** Les termes dans lesquels la motion préli-

minaire est proposée sont ceux-ci : <jue cette

tfuestionsoitmaintenant portée; et l’intention de
celui qui la propose étant qu’elle soit rejetée, il

vote toujours contre sa propre motion. Si elle

est rejetée
, elle a pour effet qu'il ne soit pris

,

dans ce moment, aucune résolution sur le même
sujet, et la motion peut être proposée de nou-
veau un autre jour dans la même session.

Quant à la motion d’une question prélimi-

naire, on ne traite guère dans le débat que le

mérite de la question primitive : car si
,
pour

vouloir se débarrasser de la question proposée,
on n'a d’autre raison que celle qu'il est trop tard

pour l’entamer, la motion naturelle est d'ajour-

ner la chambre , ou si l'on veut donner la pré-
férence à quelque objet plus important, il sem-
ble que la meilleure méthode pour écarter la

motion présentée à la chambre est celle-ci :

2* De faire une motion pour ajourner le dé-
bat, en le renvoyant à quelque jour suivant.

Cette méthode est quelquefois mise en oeuvre

pour se débarrasser entièrement de la motion

,

en proposant d’ajourner le débat à une époque
où l’on sait que la chambre ne siégera pas;
comme, par exemple, à six mois, lorsque les

six mois doivent expirer au milieu de l’été,

temps auquel le parlement est ordinairement

séparé par une prorogation.

Si
,
par l’une de ces deux méthodes, savoir

,

la question préliminaire ou l’ajournement du
débat, on évite d'en venir à une résolution , la

question primitive doit être insérée dans le jour-

nal de la chambre *
,
parce que ,

dans le premier
exemple, la résolution arrêtée par la chambre
(dont, par conséquent, il doit être fait mention
dans les journaux

)
étant que la motion fut alors

portée aux voix, cette formule serait inintelli-

gible, si l'on n’établissait ce qu’était cette mo-
tion primitive

;
et, dans le second exemple, la

résolution d’ajourner le dél)at ne saurait être

entendue sans établir la question sur laquelle

le débat s’est formé. Cependant on propose quel-
quefois des questions qu'il y aurait de l'iiicon-

vénient à laisser paraître dans lejournal ; et c'est

aussi ce qu'on évite, soit en réclamant l’ordre

du jour, soit en proposant un ajournement do
la chambre.

3** Quand il se fait une motion pour prendre
en considération l’ordre du jour , c'est-à-dire

pour que l’on s’occupe de l'objet dont le débat
est fixé à cejour si cette motion passe, la ques-

tion présentée à la chambre tombe d'clle-méme.

On ne peut pas toujours recourir à ce moyen

,

qui est d’une invention moderne, parce qu’il

it arriver que la question soumise aux déli-

ations de la chambre , et que l'on veut écar-

ter , soitelle-mêmel’ordre dujour ; ou parce que

• Let molioni coosUtenC toaveQt daaa «ne proMtitioo
éttéralc oa abalraite, dont l'aulcur ae propose (Tioférer

duu une rêfolutioo aubséaueme quelque cooaêqueace ap-
plicable à la mesure dont il ut qumioo; mais, dans ce cas,

avaot de proposer «a première inoiion
, l'auteur doit exposer

toute la Mrie des consMuences qu'il a pour objet d'eu ioferer.
> Le journal de la cliambre ut le procès-verbal de tout

ce qui sc fait dans la cixambre, c*ul-è-dire du bilU lus,

du pétitions reçuu, des résoluiinns irrélén, du motions
ftütu et rejetéu chaque jour. Ce journal commence envi-
ron au rèf^ne d'Edouard Vl. En outre, la chambre fait ellc-

méme imprimer tous lu jours su opérations dans ce qu'on
appelle les votes. Le journal n'ut imprimé qu'è la fin de
chaque seuion : mais comme on n'f trouve que du narrés
autocDtûjues de ce t|ui se passe dans U chambre, ou n'y

fait aucone mention de ce qui se dît dens les débets. Ce-
pendant on trouve, à cet égard, de qtsoi se salishiire am-
plement dans les papiers ;âriodiquu de nouveliu : U y a
deux ouvragu estimes sous ce rapport; l'un a pour titre, te

fte^stre pariemeniaire

,

et l'autre, tes Débats varlemen-
Uiiret ; ou y lit lu discours du différents memhru. Cette

publication ut contraire à un règlement de la chambre,
mais 00 ne l'empéche jamais.

i Tous les ordres donnés pour fixer l'examen d’une af-

faire à du jours particuliers, sont coregislrés dans un li-

vre, sous la date du jour. Le livre rutc sur la table, et

peut être consulté A chaque instant par les membres de

l'assemblée. Tous les objets renvoyés a un jour ^ot appe-

lés Us ordres du jour. Cela n'empêche pas qu'à 1 ouverture

de l'assemblée, chaque membre ne puisse proposer toute

3o.
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toutes les questions qui sont de l ordre du Jour

peuvent avoir été discutées avant que la motion

primitive soit niuc;et, dans ces difTéretits cas,

ti est impossible de pars’cnir an but que l'on sc

propose en demandant l’ordre du jour.

4
° tin proposant <pte la chambre s*ajourne;

car s’il y a ojourtiemeni ile h chambre^ la motion

prop<isée Iuml>e d’cllc-nicinc
,

et n’est pas re-

prise à la prochaine assemblée de la chambre.

Celacepentiant ne peut pas toujours avoir lieu,

comme
,

par exemple , lorsqu'on s’attend à

voir mettre en avant une autre affaire impor-

tante.

Anriin de res quatre expédients pour écarter

la décision d’une question, ne petit être em-
ployé quand la chambre est en comité ; mais il

en est un alors qui équivaut aux deux derniers,

c’est de proposer que le préshIeiH quitte le

sié{»e; car lorsque celle motion passe, le co-

mité est hni. ( 3n peut proposer aussi que le

président quitte sa place, fasse rapport à l'as-

semblée des opérations, et demande ensuite

la permission tic reprendre sa place, ce (jui re-

vient à un ajiiuniemcnl du comité.

L’ne (picstioii qui a été écartée par l’un des

moyens précédents peut être encore ]jroposée

dans la même session; mais si elle eût été re-

jetée, elle n'aurait pu être mue de nouveau

qu'à une session suivante. Cependant la rè(*le

qu’une motion rejetée à la collecte des voix ne

sera plus proposée, n’est pas une loi bien utile

,

car elle est aisément et souvent éludée eu fai-

sant queh|uc lé{jèrc altération dans les termes

ou dans la forme de la motion.

Avec les moyens dont nous venons de par-

ler, on opère moins contre une motion qu’en

la faisant rejeter à la néf^ative; mais on peut

espérer davantage de celui qui nous reste à

exposer.

5* Il peut arriver qu’avec un amendement on
propose précisément le contraire de la motion

primitive, et que ramendement suit adypté.

Par exemple, dans le dessein défaire blâmer

les ministres, on peut proposer de les louer.

C’est ce qui arriva en 1744» lorsq'ï’H pro-

pose pour motion : « (|ue le paiement de

» 4^9^00 livres sterlin{» fait au duc d'Areniberj’

» pour mettre les troupes autrichiennes eu

• mouvement en 17421 était une dilapidation

» dangereuse de la caisse publique, cl destruo

tivc des droits du parlement. •• On proposa

nn amendement par lequel, au lieu de ces

mots : dilapidation dangereuse

,

etc., un iiisère-

alre ufTalre à l'cxainen de b chambre; cl, co généml, il

M fini! un f;rand nombre d’alTaim aviinl <;uc le premier

ordre du jour «il été lu. Chaque membre a cependant le

droit de rvcbnier l'urdre du jour; et quand relie rceUma-
tion réuuit, l'ordre du jour eti lu ininiédiatrincnt, et lu

chambre est obligée de discuter une des afbires qu'un j a
inscrilei. Cependant cette résolution peut se réduire a un
renvoi utléricur de U question nienlioniiée daos l'ordre, ou
ntrnie à supprimer l'ordre. Ainsi, par exemple, Tordre du
jour puriaut que la chambre sc forme eu comité général

raie ceux-ci : a était nécessaire pour mettre

a troupes en moiivcaicut, et nécessaire pour la

a cause commune. »

L’anta(*uniste d’une motion propose quel-
qtiefois un amendement qtii rend la motion si

violente, que la cliambrc ne peut l’admettre ;

mais cet expédient ne réu.«.sit pas toujours.

Eu 17B0, M. Domiiiq] ayant fait cette fameuse
motion: a c’est l'opiniou de la chambre, que
a l’influence de la couronne s'csl accrue, va
» toujours croissant, et qu’elle devrait être di-

Nminuée, * M. Dundas, alors lord, avocat
d’Ecosse, iin.ii^inant de faire rejeter la motion,

propo:.a jtour amcndi'menl d’insiTcr aprt's ces

mots : cest topinion de lu chambre

,

ceux-ci .*

« nu il est uctuellemcnt nécessaire de décLtrerque

» linjhtenre de lu couronne, etc, » Mais cet

amendement fut loin d’elTrayer les partisans de
la motion primitive : iis l'adoptèrent avec ar-

deur, et la motion anisi renforcée passa eo ré-

solution de la chambre.

Quehjuefois on meut des amendements pour
montrer les inconvénients, les dnu{^ers «lune
proposition, avec une telle •H'idencc, qu’il de-

vient impossible à la chambre <l'y donner sou

assentiment. Ainsi, une motion avant été faite

pour avoir des coç»ics de toutes les lettres écrites

par les lords de I amirauté à un officier de ma-
rine , un ainendeiiieiit fut proposé pour ajou-

ter ces mots : « lesquelles lettres peuvent con-
• tenir des ordres ou être relatives à des ordres

« nonexécutés et subsistant encore. » Cetatnen-

dement ayant passé, la motion primitive toml^a

naturellement à Punanimité.

Les'voix des membres sur chaque motion
sont recueillies de la manière suivante. L’ora-

teur expose la question dans toute son éten-

due
,
puis il ajoute : ceu,t qui sont de cette opi-

nion diront oui. Sur quoi tous les membres <^i

sont pour la motion disent à l’instant oui. L u-

r.^leur dit alors : ceux qui sont d'avis contraire

doivent dire non *
; et les membres qui sont

contre la motion disent non.

Kn ce moment, l’orateur ju{vc par le bruit

quel cûté a pour lui la majorité, et il décide

en ronséqirence ; mais si quelqu'un des mem-
bres u'esl pas satisfait de cette décision et qu’il

insiste pour rpie la chambre se parta(jc, la

chambre ne le refuse presque jamais.

Le parta{;e de l.i chambre sc fait de la ma-
nière suivante :

Ceux qui sont d’un avis sortent de la cham-

bre, et ceux qui sont de l’avis contraire y res-

ponr examiner Trtat Au commerce d'irbmle, une mntioa

peut être faite pCKir être aH'ninchi de cet ordre, ou pour

que ta chambre ae forme actuellenicnl eu comité géuéral

pour exauiincr, etc. Sur cette motion, on peut propoace

pour amendement
,
que le mol achielUmmt soit relraucbé

,

et qu'on
J

suImIîiuc ceux de IniuJi prochain , ou de qnel-

qu'autre jour plus éloigné.

• Dans b cliambrc haute, un pair n'opine pat en disant

otu ou non, mais en disant content ou non content.
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tent % et deux membres de chaque parti sont

désires pour compter le nombre respectif des

opinants. Ceux-là, qu’on appelle /mmufrrtfeurs

(tcllcrs), viennent dire le nombre à l'orateur,

qui en fait la dcclaraiiun à l'assemblce.

Tous les membres qui se trouvent dans la

chambre, lorsqu'elle se parta{»c, sont oblij»és

de voter
;
et il n est permis à personne de rester

neutre, ou de se retirer.

L’orateur n'a pas droit de voter, à moins
qu’il n’y ait ci^alité de voix , et alors sa voix de-

vient prépondérante, et décide : il ne peut

même jamais parler dans un débat, si ce n'est

lorsqu'il s’a{»it d'expliquer l’ordre ou le mode
de procéder dans l’affaire en délilH'ration. Dans
ce cas, il se borne à exposer quel est l’ordre

de la chambre, quelles sont les manières de
procéder; mais il ne se permet aucune espèce
de discussion. Cependant si la chambre est for-

mée en comité, l’oralenr adroit non-.seiilement

de parler dans le débat, mais de voter sur la

motion. C'est cependant ce qu’il fait rarement;
mais il se retire alors à sa place, ce que seul

il a le droit de faire en cas de division. La rai-

son pour laquelle l’orateur ne peut voter dans
certains cas, et peut refuser de voter dans tous,

c est probablement afin qu’il n’ait point de mo-
tif de se joindre à aucun parti, et qu’il puisse

con.ser\‘er la plus stricte impartialit<>.

Dans la chambre des pairs, uii l’orateur est

communément un des ministres du roi, puisque
cette fonction est uttribni'C au lord chancelier,

on au lord|;ardc du {|rand sceau, si cet emploi
est alors rempli, et qu’il est par conséquent
toujours connu pour appartenir à un parti

(celui du ministère), il a droit de parler et de
voter sur chaque question, pourvu qu'il soit du
nombre des pairs

(
ce qui est ordinairement,

quoique pas néccs.sairement); et si, dans le

calcul des voix, il y a éf;alité de suffra(;es, la

motion n’étant pas admise, elle est censée né-
cessairement rejetée.

Lorsque la chambre a pris une résolution

(générale, relativement à sa manière de procé-

der(ce qu’on appelle ortlre permanent)

y

chaque
membre a, dans tous les temps, le droit indi-

viduel de faire exécuter cet ordre
,
sans faire

aucune motion, ni prendre l'opinion de la

chambre à ce sujet.

Ainsi, c’est une loi dans la chambre qu'on
ne puis.se procéder à aucune affaire, s’il s'y

trouve moins de quarante membres présents. La
chambre doit s'ajourner à l’instant; et, d'après

cette rè^Ie, l'orateur, sans la présidence du-
quel rien ne peut commencer, ne doit laisser

entamer aucune affaire qu’il n’ait été compté
q^jaranieniembrcs dans la chambre. Cependant
SI la diminution au-dessous de quarante n'ar-

rive que dans le cours des opérations, les af-

faires j>cuvent se continuer, et se continuent

souvent ,
du moins quand elles ne sont pas im-

portantes ; mais si quelque membre désire que
l’asseniblé'e soit comptée, il faut procéder né-

cessairement H ce calcul; et si l’on trouve rpie

le nombre des membres présents est au-dessous

de qtiarante, la chambre doit .s’ajourner à l'in-

stant.

C’est encore un ordre permanent que, du-

rant les débats, il ne se trouve aucun étranger

dans la chambre. (à.‘pendant cette loi est rare-

ment observée ; ma is chaque membre peut seul

,

et dans tous les temps, insister sur l’exéculinn

ri(çourcusc de cette loi : et au.ssitôt tous les

étraiif'crs doivent être renvoyés de rassemblée,

sans que la chambre soit obli^^éc de prendre

\inc résolution à cet C(^ard. (^pendant on ne

les fait i^uère retirer, si ce n’est lorsque l’im

d’eux s'est permis de battre des mains, de sif-

fler, ou de faire quelqu’aulrc bruit tendant à

interrompre les opérations de la chambre.

Quoique la chambre des communes ne soit,

à la considérer théoriquement, qu'un corps

léfpslalif (ou plutôt une partie du corps lé^ps-

laiif), cependant divers moyens lui donnent
de l'influence sur le pouvoir exécutif; par

exemple :

I* Le refus d’accorder de l’ar(»ent pour un
objet que les communes désapprouvent,comme
pour des fortifications, des vaisseaux, ou des

troupes.

a* Le refus d’autoriser l’armée, parce qu’il

est illé{*al de tenir des troupes sur pieu en

temps de paix, sans le consentement du par-

lement, ou de faire le fonds annuel pour leur

entretien. Ces deux objets forment ordinaire-

ment partie d'un même acte, qui se nomme
facte contre h mutinerie y et qui n’est jamais

passé pour un terme plus lon^ que celui d'une

année; et, en conséquence, si cet acte contre

la mutinerie n’était pas renouvelé, chaque sol-

dat pourrait déserter impunément.
3*^ Le refus d'accorder des subsides , ou. dans

quelque cas particulier, ou ju.squ’à ce que le

roi ait chan{»é de conduite sur quelque point

désafp-cable à la chandirc
;
chose qui est sentie,

mais qui n'est jamais exprimée dans aucun vote.

4* Kn prenant une résolution qui blâme ce

qui a rtc fait, ou établit ce qu'on aurait dû
faire, laquelle ré.solntion la chambre commu-
nique quelquefois au roi par une adresse, ou
en char(;eant ceux des membres de la chambre
qui sont ron.seillcrs privés

,
d’en rendre compte

à sa majesté.

La chand>re a quelquefois voté simplement

qu’elle n’avait aucune confiance dans les mi-

nistres du roi.

‘ Il y a r1c»rcf;lement^ pour montrer rpi.in<l doivent sortir portées ici. LorMjac b cliambre c<l formée en eomîir, k
ceii* f|ui Mint |K>ur lu négative, ou ccui qui »ont pour l'af- partif^e des voix ne &e fait pa« en quittuni la chambre, mai*
firuutÎTc; mais ce» rcQlt-s ne valviii pas U |>cinc d être rap- en »c rangeant des deux côtes op|K)»c*.
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Dans d'autres temps
, elle a dtc plus loin

;

elle a demandé an roi, par une amasse, de
chan^^r ses ministres.

Le roi n'est certainement pas ol)li{;é de se

rendre à aucune adresse de la chambre ; mais
s'il s'y refusait, de deux choses la chambre en
ferait probablement une :

Ou elle accuserait les ministres * devant la

chambre des pairs, soit pour avoir conseille

ce refus au roi, soit pour quelque antre par-

tie de leur conduite ; car c'est une maxime de
la constitution an(^laisc

:
que te roi ne peut

fait9 mal. A peine est-il un seul acte émané
du roi, dont l'un ou l'antre de ses ministres

ne soit responsable, parce qu’on suppose tou-

jours en fait, comme en théorie, que le roi

ne peut avoir tort; et, en conséquence, les

auteurs du mal fait en son nom en sont res-

}

)onsables dans leur liberté, leur fortune ou
cur vie.

Ou
,
sur ce refus

,
la chambre ar éterait tonte

la marche du (*ouvemement, en -n’accordant

aucun subside. Dans ce cas, il faut que le roi

se soumette à rhanircr ses ministres, ou dis-
* suive le parlement, ce qtii est, dans le fait, un
appel au peuple : et en conséquence, scion

qucle peuple aurait approuvé ou désapprouvé
la conduite de ses précédents représentants, ou
des ministres du roi, la nouvelle chambre des
communes sui>Tait la conduite de scs prédé-
cesseurs

, ou elle en prendrait une contraire.

Cependant la dissolution du parlement ne
met pas fin à l’accusation intentée contre un
ministre. Cela fut décidé formellement sous

le rè(pie de Charles 11, à l’occasion de l'action

fameuse intentée contre son ministre le comte
deDenbqjh, depuis duc de Leeds.

Le roi ne peut, en aucune manière, em-
pêcher U chambre de poursui>Te une accusa-
tion jusqu'au j«{»emcnt définitif. Mais il a cer-

tainement ensuite le droit de pardonner.
Les privilrp,es des membres du parlement

consistent dans la sécurité de ne pouvoir être

arretés pour cause civile pendant la session

,

ni quarante jours avant ou après la proro(]a-

tion; ce dans le fait, s’étend à tout le

temps de I existence du parlement
;
parce que

le parlement u’est jamais proro^jc pour plus

de 8n jours de suite.

Ils consistent encore dans la liberté des dé-
bats. Tn membre du parlement ne peut être

responsable, dans aucune cour du royaume,
ni de quelque manière que ce soit

,
hors du

Î

tarlemcnt, pour ce qu’il a dit ou fait en par-

ement, pas même lorsqu’il y aurait des raisons

très-justes pour le ponrstii\Te. Cette préroga-

tive est regardée comme d'nne telle impor-
tance, qu'on en fitun article dubill des droits

et qu'à l'ouverture de chaque nouveau parle-

< Cm rr qu'on nomme tof/xiichjMmt.
* fUU nf
t Une personne enipriionn^ p«r ordre de U chimbre ne

ment, ces privilèges sont expressément récla-

més , en présence du roi
,
par l’orateur.

Chaque mcmlire cepenaant peut être puni
par la chambre dans laquelle il a dit quelque
chose de répréhensible. Cette punition peut
être une réprimande, l’eroprisonnement ou
même l'expuUion. La chambre ne |>eut punir
aucun de ses membres pour ce qu il a djt, à
moins que ses paroles ne soient relevées et re-

prochées au moment même.
lai chambre des communes est si jalouse de

son indépendance, non-seulement envers le

roi , mais encore relativement à la chambre
des pairs

,
qu’elle ne permet jamais ni à l'un ni

à l’autre de prendre connaissance d’un bill ou
de tout autre objet qui est devant elle , ni des

votes qui ont été donnés, ou des discours qui

ont été prononcés par quelqu'un de ses mem-
bres. Klle regarde l'action a'en prendre con-

naissance comme une violation de ses privi-

lèges.

C'est par la même jalousie de son indépen-

dance que, lorsqu’à I ouverture de la session,

le roi a fait un discours aux deux chambres du
parlement, celle des communes, en rentrant

dans sa chambre, s'occupa régulièrement et

constamment de quelque affaire
,
comme de

lire un bill, avant de prendre le discours du
roi en considération.

De toutes les actions imprudentes de Char-
les I***, aucune n’excita plus de fureur dans
le parti populaire que celle d’entrer en per-

sonne dans la chambre
,
pour faire arrêter cinq

des membres dont la conduite dans le parle-

ment l'avait offensé.

parlement étant un parlement complet,

c'est-à-dire composé des trois branches de la

législature, ne peut a^;ir qu’en statuant des

lois : mais chacune des cbamlires peut faire

et fait souvent plusieurs autres opérations qui

lui sont particulières: le roi, les pairs et les

communes concourent fréquemment au mêroe^
acte, qui cependant, n’ayant de carai’tère que
celui (te l'opération d'un corps particulier, ne
saurait être un acte du parlement.

Cest ainsi (pie dans une action intentée sur

un délit public, action connue sous le nom
A'impcachment

y

les communes sont l'accusa-

teur, les pairs sont les juges
,
et le roi ,

comme
magistrat revêtu du pouvoir exécutif, exécute

la sentence ou fait grâce.

Ainsi la réponse du roi à une adresse des

deux chambres
,
ou de l'iine des deux , est tou-

jours donnée dans sa qualité de rnamstrat du
pouvoir ext'Tiitif , et non pas dans celle de l’un

des membres du corps h^islatif.

Chaque chambre du parlement agit sou-

vent en particulier, soit en intervenant dans

les affaires qui forment le ressort du pouvoir

peut être détenue <pie pendant que la chambre rU aMem*
Liée. Au momenl ôà le parlement e»t prnrogé, rcUr per-

sonne {>cul ac faire mettre en liberté par une reqoétc.

L-'iqiiic'.-'U i)y V. 1
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exccnüf, soit en procédant comme tribanal

judiciaire.

Lorsque la chambre intervient dans quelque

affaire qui est du ressort du pouvoir exécutif,

elle le fait ou eo prenant simplement une réso-

lution ou en portant une adresse, une re-

présentation , ou une remontrance au roi.

Cependant chacune des chambresvoïc quel-

quefois des résolutions qui doivent simplement

servir de base aux opérations ultérieures, tel-

les qu'un LUI à proposer ou une adi*csse au
roi , ou un impeaeftment.

Quelquefois aussi on prend des résolutions

dans le seul but d’en faire la base de résolu-

tions subséquentes, comme lorsqu'un membre
de l'assemblée demande que la chambre décide

sur une proposition (générale ou abstraite, de

laquelle il projette de déduire dans une réso-

lution suivante, quelque conséquence appli-

cable à la mesure qu'il a en vue. Dans ces sor-

tes de cas, on s’attend , et c'est l’usa{;e, qu'avant

de proposer la première résolution qu’il veut

faire prendre, 1 auteur développera toutes les

résolutions subséquentes, qu'il projette de pro-

poser; autrement il pourrait arriver que la

chambre prit une résolution qui serait ou inu-

tile
,
et dont il ne pourrait être déduit aucune

conséquence, ou tendant à prendre une me-
sure qui n’était pas dans l'intention de l'as-

semblée.

Mais chaque membre prend aussi quelque-

fois des résolutions qui ne sont pas destinées

à servir de base à des opérations ultérieures

,

comme
,
parexemple, lorsque la chaml>re prend

une résolution déclaratoire de ce qu’elle estime

être loi dans quelque cas particulier.

Le but seul de ces résolutions déclaratoires

semble être de jeter une censure indirecte sur

quelque mesure particulière, ou sur des indi-

vidus sans les dési^^ner, ou de prévenir telles

mesures que la chambre croirait avoir été pri-

ses en violation d’une loi exprimée dans la

' résolution : car des résolutions pareilles ne sont

pas reconnues comme suffisantes pourdétermi-
ner ce qu’est la loi , et les cours de justice ne les

respectent aucunement. En effet , chaque cham-
bre aurait par elle-même un pouvoir lé{;islatif,

si ce qu'elle déclare faire loi', devait cire re-

gardé comme tel.

Cependant toutes les résolutions qui regar-

dent la loi des élections
,
lesprivi]égcsdesmem-

I)rc8,la manière de procéder dans la chambre,
quand elles ne sont pas contraires à la loi com-
mune, sont regardées comme obligatoires, et

faisant partie des lois du royaume.
Les chambres du parlement prennent sou-

vent 1a résolution de faire des remerciements

à des particuliers pour des services éclatants

rendus à 1a patrie. Ainsi pendant la dernière

guerre, chaque chambre vota des remercie-
menti au général ElUot pour la manière dont
il avait défendu Gibraltar; et dans des occa-

sions extraordinaires elles ont décidé de faire

des remerciements, non-seulement aux com-
mandants en chef, mais à tous les capitaines
d'une fiotte, et quelquefois à tous les matelots
et marins. Cet événement est arrivé pendant la

dernière guerre.

Quelquefois aussi les chambres ont voté des
remerciements pour des services moins bril-

lants, quoique non moins importants, comme,
par exemple, lorsque les communes ont dé-
crété un remerciement à M. Howard

,
pour les

recherches intéressantes qu’il a faites sur l’état

des prisons.

Les remerciements de cette nature sont trans-

mis par l'orateur, cpii est toujours l'organe du
vœu de la chambre. Si celui auquel le remer-

ciement est décerné, est membre de la cham-
bre, et qu’il ne soit pas absent, l’orateur lui

présente le vœu de rassemblée, pendant c^ii'il

est à sa place. S’il n'est pas membre de I as-

semblée, ou qu'il se trouve hors du pays, l’ora-

teur lui fait passer les remerciements par une
lettre. Quand les remerciements s’adressent k

tous les matelots d'une flotte, on les transmet

alors à Ions les capitaines des différents vais-

seaux
,

afin qu’ils les communiquent à leurs

équipages.

Quelquefois les chambres du parlementent
décerné des honneurs à la mémoire des morts
illustres

;
ainsi elles ont voté des obsèques pu-

bliques pour le lord Chatam. Ainsi dans la der-

nière guerre, elles résolurent qu’un monument
serait érigé à la mémoire des capitaines Bayne

,

Blair, et lord Robert Manners, comme ayant

jyéii glorieusement en combattant pour leur pa-

trie, dans les derniers combats aux Indes occi-

dentales. Quelquefois les communes ont fait des

adresses à la couronne pour lui demander de
conférer des récompenses ou des honneurs à des

particuliers qui avaient bien mérité de la patrie.

Quelquefois les chambres prennent la réso-

lution de censurer la conduite de quelque in-

dividu, et quelquefois aussi elles résolvent une

censure contre des personnes qui se permet-

traient dans la suite tel fait formellement ar-

ticulé par elles. Ainsi, le 4 niars 178a, les

communes votèrent « qu’on regarderait comme
V ennemis du roi et du pays, tous ceux qui pro-

• poseraient, ou tenteraient d’opérer la conti-

» nuation d’une guerre offensive sur le conli-

• nent de l'Amérique. •

Le seul moven d'anéantir une résolution

prise dans l'une des chambres, est que cette

chambre décide qu'elle sera effacée de ses re-

gistres.

Souvent une chambre présente une adresse

> Quatu) Bncvro^TOsition est fiiite à la rhamhrc par ^cl- adoptcCi elle devieot rétofHl/on dr ta dutnihte.

que membre, elle c»t appelée mulïon,' mai» quand clic est
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au roi, pour lui recommamler rjuelqiiG acte

articulier, et quelquefois pour I lufurmer de
opinion <lc la clianibre sur un point quelcon»

que. Cela se fait ordinairement en présentant

au roi, sous la forme d'une adresse, la reso-

lution antérieure que la chambre a prise. C'est

ainsi que, l(^a7 février 178a, la chambre'des
communes commet>^:a par an'êter, que c’est

» rupitiiun de la rliatnhrc que la poursuite
« d’une (pjerre offensive sur le continent de
l'Amérique septentrionale, afin de réduire

» par la force les colonies révoltées, ne servi-

« rait qu’a affaiblir les efforts de ce pays con-
> tre ses ennemis en Kurope, et qu'elle tend
dan{;ereusement, dans les circonstances pré-

m sentes, à au(fiuentcr l'inimitié mutuelle, si

a fatale aux intérêts de la Grande-Breta^pie et

a de l'Amérifpje
,
et à faire échouer, en empê-

a chant une salutaire réconciliation avec le

a pays, le désir ardent, si heureusement ex-
a primé par sa majesté, de rétablir les dou-
a ccurs de la tranquillité publitjiie. a Après cet

arrêté, il fut à rinslant proposé ut résolu qtt'il

serait porté à sa majesté une adresse, pour lui

représenter très-hurobicment, que ta poursuite

<Tune guerre offensive

,

etc., t 4)iijours en répé-

tant tous les mots de la résolution.

I^s fonnes de présenter des a<lresses à sa

majesté ne sont pas toujours les mêmes. Cepen-
dant lu plus usitée dans la chambre des com-
munes

,
est qu'elles s«>icnl présentées par ceux

de leurs membres qui sont du conseil privé du
roi; et dans la chambre haute, par ceux des

pairs qui ont des emplois particuliers dans la

maison du roi : mais quelquefois quand l'a-

dresse touche à un objet de {prundc importance,
elle est présentée par la chambre entière,

comme il arriva dans le cas de l’adresse sus-

mentionnée, qui servit à arrêter la ^erre amé-
ricaine.

Quelquefois les deux chambres se réunis-

sent pour faire une adresse au roi ; et alors elle

est présentée soit par un comité des deux cham-
bres, nommé pour ccl objet

(
auquel cas les

communes envoient deux fuis autant de mem-
bres que les pairs ); ou bien elle est présentée

par les deux chambres en corps. Il est arrivé

qu’une adresse des deux chambres ii’a été pré-

sentée que par les deux orateurs
; mais les exem-

ples en sont bien rares.

Les personnes (pii présentent l’adresse au
roi, sont char{rées défaire à la chambre rap-

port de sa ri'pnnse
;
car bien (|ue le roi ne soit

pas obli(»«' de répondre à une adresse de l’une

des chambres, ou de toiilcsles deux , et qu’il y
ait un exemple du roi Guillaninc,lct|nel ne fit au-

cune réponse à la chambre des communes
,
qui

lui demandait de faire sortir de son conseil les

lords Somers, Halifax et le comte de INjrtIaiid
;

cependant c’est la coutume que b? roi fasse une
réponse à une adresse. Mais quelquefois dans
des sujets délicats, sur lesquels le roi pourrait

se trouver embarrassé de faire une réponse, la

chambre peut préférer de n’en pas recevoir
;

et dans ce cas, elle ne présente aucune adresse,

mais elle fait porter ses résolu (ions sous les yeux
du roi

,
comme dans l'année 1784* La chambre

ayant arrêté, le 1 février, deux résolutions en
ces mots : « Que c’est l'opinion de la chaml>re,

» que la présente sltirntion difficile et critique

des affaires demande l'effort d’une adniinis-

M traiion ferme, étendue, efKcace, uuie, avant
n d(ïs titres à la confiance publique, et telle

• qu'clht puisse mettre fin aux divisions mal-
» heureuses, et aux désordres de ce pays, et
» que c’est l'opinion de cette chambre que la

continuation du pouvoir des ministres ac-
» tueU, après la résolution de celte chambre,
» est un obstacle à une administration ferme,
» efficace, étendue et unie, seule capable de
« sauver le pays, le jour suivant, la chamljre
vota K que Icsdites ré.sulutions seraient lium-
w blcmeni mises devant sa majesté par cenx de
» ses ntembres cmi sc trouvaient du très-ho-
N norable conseil privé de sa majesté.

Les chambres du parlement sc sont quelque-

fois adressées au roi par voie do rcpréscuta-

lions, et quelquefois par voie de remontrances.

Ces formes ne diffèrent de celles d’une adresse

qu en ce qu'elles sont moins respectueuses.

Les autres actes par les(uiels une chambre in-

tenient dans les affaires du ressort de la puis-

sance exécutive, sont les accusations.

Quant aux affaires judiciaires, la chambre
af|it tantùl comme jiif;c, tant(')t comme accusa-

teur : comme ju{»e quelquefois en matière ci-

vile, mais ce n’est jamais qu’au sujet d'élections

contestées
,
la chandtre ayant toujours rc(*ardé

comme un principe sacré (|u'e)lc seule a le droit

de décider les disputes élevées sur lesélectionsw

Quelquefois dans le criminel, comme lors-

qu'elle puuic une atteinte portée à ses privi-

lèges parla violation de la liberté des élections,

ar la détention d'un des membres de la cham-
re pour cause de dettes, etc., oti en punis-

saut les membres de la chambre eux -mêmes
pour quelque irré^pilarité

;
mais quand même

elle consisterait en expressions équivalentes au
crime de trahison, elle ne pourrait être du res-

sort d’aucune autre juridiction.

Nous avons déj.i dit que les seules punitions

que la chambre puisse employer envers ses

membres, sont l'emprisonnement et l’expul-

sion ? et ce dernier acte ii’empêcbc pas que le

inciubre exclu ne soit éli(>ible, ou parses consti-

tuants, ou par d'autres éleclenr.s qui ne croient

pas que l’aniinadvcrsion de la chambre suffire

pour lui refuser leur confiam'e.

Quant h des personnes qui ne seraient pas

membres de l’asksembh'e tiei communes , la

chamijre ne peut inflijjer d'antre punition (jue

reinprisonneinenl ;
et cel emprisonnement ne

peut durer ipie pendant la session du parle-

ment. (jar du moment où rassemblée est pro-
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ro{^e, U personne détenue a droit d’être re1.V

chee ; et si elle fait valoir en justice son droit

d'habeas corptiSf les ju(*es doivent donner des

ordres pour son clar(;issemenL

La cnan)l>rc des communes parait comme
partie accusante dans les impeaciiments parle*

mentaires.

Dans le cas où la chambre des communes
pense qu'une poursuite devrait être instituée,

mais sans que l'importance en soit assez (grande

pour qu’elle se déclaré â ce sujet la partie ac-

cusante, elle fait ordinairement au roi une
adresse, à l'effet qu’il ordonne au procurciir-

l^énêral de la poursuivre. Ainsi, le i 5 avril

1770, Ia chambre arrêta « qu’une humble
adresse serait présentée è sa majesté pour

» la prier de vouloir bien donner des ordres

n k son procureur -{général de poursuivre

» Geor{^e otratton, Charles Floyer et Georf;e

Mackay, écuyers, pour avoir ordonné que
• le lord (ieorfje Pi{»ot,leur{*ouvcmcur, com-
» mandant en chef, fût arreté et détenu sous
» une force militaire. <•

Quelquefois la chambre, de sa propre au-
torité

, sans aucune adresse au roi ,
a ordonne

au procureur-général d'instituer une poursuite.
C’estee qui arrive lorsque les communes ju{*ciit

cette poursuite nécessaire, mais pensent en
même temps que la proposition n’en serait pas

accable au roi.

La chambre des pairs remplit des fonctions

judiciaires, 1** comme cour d'appel des cours

de la chancellerie, du banc du roi, de la chan>-

bre de l’échitjuier et de la cour de l'jH-Hiquier

du côté de 1 équité, ainsi que des cours su-

prêmes de justice ni Kcosse.

a* Dans les cas d’atteinte aux privilé(;es des
pairs.

3” Dans les ju{|ements des pairs et des pai-

resses,dan$ les délits capitaux où il y a citation

personnelle.

4
” Dans le ju(remcnt des impeachments pour-

suivis par la cliambre des communes.

Sur Us comités des chambres du parUment.

Comme il y a beaucoup d’affaires dans le

parlement qui ne pourraient pas s’expédier

dans une assemblée nombreuse, ou qui absor-

beraient le temps des chambres, si elles-mêmes
s’en QCf'tipaicnt, telles que la rédaction des
adresses, 1.1 «loicrmination de certains faits par
l’examen des témoins, ou par rins|ieclioii des
papiers, souvent la chambre établit un comité
composé seulement de quelques-uns de ses

• Li ilirertion d'un iRipe<Tc/iflirnl est toujours roiuIuUe
par un comité dr |.i rhiitnhre de* roniniuiir.* ; et
nill, après avoir rtc lu drua fois, c‘r*l-a^lire uxmiis a dcui
tlÎMTusNion* , est référé à un comité de tontr la rliainbrr.

* Ü.*tui le premier cas , l'jtutrur d'un bill nomme lui-

mémr 1rs prrsoiiurs dont il désire que •‘Ui rnmité soit
omiposi; : M li*|e étant lue, rbacuu peut faire «m objrs>

membres, pour quelque objet particulier ex-
primé dansla résolution qui les nomme ; comme
pourpréparer et rédi{;erune adresse en réponse

à un discours du roi, découvrir des exemples
précédentsJ f

c'est-à-dire pour rechercher ce

qu’a fait la chambre dans d'autres circonstances

pareilles à celles sur lesquelles il faut prendre
line di'terminatinn, pour examiner l’état du
commerce d'Irlande, pour savoir quelles sont

les lois f|ui sont près d'expirer; pour faire des
enquêtes sur la cause de la fpicrredu Camatîc.

Il y a ordinairement plusieurs de ces comités
en fonction dans le même temps

I.CS comités sont de trois sortes ;

Les comités choisis

,

les comités ouverts, et Us
comités secrets.

Un comité choisi n’est composé que de ceux
que la chambre nomme expressément pour en
être membres.
Un comité ouvert est non-seulement com-

posé de ceux que la chambre nomme pour le

former, mais aussi de tous les membres de la

chambre qui jii(rcnt à propos d’y assister lors-

qu'il a commencé ses fonctions, et il est tou-

jours exprimé dans l'arrêté qui établit cette

espèce de comité, que tous les membres de la

chambre qui s'y trouveront y auront voix.

Les comités secrets ont quelquefois pouvoir
et quelquefois des ordres de la chambre, de ne
permettre à personne, pas même à d'autres

mcmhresdii parlement, de s’y trouver en qualité

de spectateurs de leurs opérations.

Le nombre des personnes qui doivent com-
poser un comité n’est pas déterminé ; mais dans
chaque circonstance la t'hambre en nomme au-

tant (pi'elle ju{|e convenable d'après la nature

et l’importance des matières à examiner, ou
des affaires à expédier: cependant, en («énéral,

le nombre est de 12 à 34.

La manière de former ces comités n’est pas

non plus toujours la même. Mais chaque fois

la chambre adopte la méthode qu'elle ju{;c la

plus convenable. Il n'y a cependant que deux
manières de nommer ces comités ; la première

par une motion {*énéraie, la seconde par le

ballottage ou scrutin *.

Quelquefois la chambre arrête que tous les

membres qui formeront le comité seront nom-
més l’un après l’autre

;
quelquefois aucun n'est

désifjné en particulier, et il est simplement ar-

rêté « que le comité sera compost* de tous les

« memlircs de la chambre qui tiennent au bar-

» rean, ou de tous les membres qui représen-

» lent l’Ecosse, etc. »

Les pouvoirs et les fonctions de ces comités

lions snr Irl ou Irl nirrabrc. cl rn proposer un anlrc à la

piurc. CcL't proflnit «|uclqiU‘loi< Hr* si èiics qui tlcf.ciièrrnl

en pcrvnnnaiit^s, quoique celui qui propo<ic U li»le ail en
(jëucrai an|mr|K le plus (;rjnd »otn k iudiqurr dn prr%oimc5
«ceepiMbles aux deux purlis.

frO incnni'cnientii de ce mode (iunl louvenl recourir â

r.iu(re : celui du scrulhi. fùUttHT.

Digitized by Google



466 HEGLEMElfTS OBSERVES

dépendent toujours des instructions particu^ régléparunacte dnparl«nent,passéU dixième

lièrcs et de rautorité que leur donne la cham- année du règne de Geoi^elil et par deux actea

bre. Lorsqu’elle nomme un comité, elle fait postérieurs.

toujours un arrête particulier, par lequel elle Jusqu'à cette époque de l’an 1770, toutes

décide qu'il aura tel pouvoir, ou que teu ordres les élections contestées étaient décidées par un
ou instructions particulières lui seront donnés, comité général de toute la chambre : mais

Ainsi, quelquefuisil n’estchargéquededresser comme on s'aperçut que ces décisions deve-

le rapport de certains faits, c’est-à>dire le ré- naieut plutôt aes affaires de parti que de vrais

sultat des témoi(p>ages qu’il a recueillis, et résultats judiciaires, on passa un acte pour
quelquefois ces témoignages eux-memes dans nommer des comités d'election à l'instar des

toute leur étendue
:
quelquefois il est chargé tribunaux de judicature, semblables, en quel-

de rapporter les faits avec des observations que façon, à celui des jurés, et par le moyen
générales, ou bien avec des observations rela- desquels la justice serait rendue avjec impar-

tives à certain objet particulier; quelquefois tialité.

de faire rapport des opinions des membres du Pour assurer cette impartialité, les comités

comité
,
et quelquefois de faire de temps à autre d'élection sont choisis d'une manière différente

des rapports. Quelquefois les comités sont des autres comités; on tire au sort, et les pai^

chargés de s'assembler nonobstant l’ajourne- ties contendantes ont le droit d’effacer les

ment de la chambre; quelquefois aussi de siéger noms d'un certain nombre de ceux sur lesquels

où ils jugeront à propos ' : en général, la cham* le sort tombe, lorsqu’elles leur soupçonnent de
l>re autorise les comités à faire venir et à exa- la partialité. La manière d’opérer dans cette

miner les papiers et les personnes qui peuvent occasion est la suivante. Les noms de tous les

leur fournir des éclaircissements. membres présents
,
qui doivent être au nombre

Quoique la chambre donne toujours des in- de cent
,
avant que la chambre puisse procéder

stmetions à ses comités, lorsqu'elle en fait la à 1a formation du comité, sont écrits sur des

nomination, elle peut cependant leur donner, billets séparés et iclés dans un vase. Ensuite le

et souvent elle leur donne des instructions clerc de la chambre tire ces noms l'on après

ultérieures pendant que les comités sont en l’autre, et les remet à l’orateur qui en faitlec-

fonction. Il arrive même que ces instructions tare à haute voix, jusqu'à ce qu'il y ait qua*

additionnelles changent totalement la nature rante-neuf noms de sortis. Ces quarante-neuf

d'un comité, et qu'on le charge d’enqnétes bien noms sont alors écrits , et les listes en sont dé-

différentes de celles pour lesquelles il avait été livrées à la personne qui réclame contre l’élec-

primitivement établi. tion
, ainsi qu’au membrede l’assemblée contre

Ainsi, en 178a, un comité choisi de la cham- lequel cette réclamation est dirigée. L’on et

bre des communes, fut nommé pour prendre l’autre effacent alternativement les noms de
en considération l'état de l'administration de ceux qu'ils jugent à propos d’exclure, jusqu à

la justice dans les provinces de Bengale, de ce que le nombre soit réduit à treize ; ensuite

Banar et d'Orissa, et pour en faire rapport, chacune des parties nomme un autre membre
enyajoutantsespropres observations. Quelque de la chambre pour entrer dans le comité;ce

temps après , ce comité reçut de la chambre nouveau membre s’appelle le nommé (jtominée)

une instruction pour considérer comment les de la personne qui 1 a choisi ; et ces quinze

possession: britanniques dans les Indes orien- personnes composent le comité,

taies nourraient être conservées et gouvernées Ce serait peut-être perfectionner cette ea-

avec la plus parfaite sécurité et le plus gi*and pèce de comité
,
que d en retrancher les nom-

avantage pour ce p&ys, et quels étaient les més , ou de leur ôter le droit de voter. En effet,

meilleurs moyens de procurer le bonheur des des personnes ainsi élues se croient commané-
indigènes. ment obligées de remplir des fonctions qni

Outre les comités snsmentionnés, il y a encore sont incompatibles, savoir, celles déjugé et

les comités d'élection; ils sont nommés pour d’avocat. Cela ne saurait pourtant altérer 1 im-

prononcer sur les réclamations de ceux qui partialité do la décision
,

puisqu il y a un

prétendent avoir été légitimement élus, quoi- nommé de chaque côté, et que la décision ap-

qu'iU n'aient pas été déclarés tels. Ces comités partient à la majorité du comité,

sont particuliers aux communes, et différents, Lorsque les comités d’élection sont en fonc-

à plusieurs égards, des autres comités. La ma- tion pour juger, on obscrv'e dans leurs opéra-

nicre de les nommer, les pouvoirs qui leur sont tions diverses formalites qui n ont pas lieu daiw

déférés, et leur mode de procéder sont invaria- aucun des autres comités. Chaque membre fait

blemcnt les mêmes, et ne dépendent pas d’un serment de décider équitablement, et d après

arrêté particulier de la chambre. Tout cela est les témoignages ;
et toutes les dépositions qui

t L'railroU 06 le comité fiène orêinairemoit Mt une «aile d’autres raisons. Ainsi, les membres du comité s assem-

attenante à U ebambre. Mais il peut devenir oéeesuirc qu'il blent è i'IiAtel de U compa({oie des Iodes, lorsqu il* sont

rrmpli**e ses fonctions dans un autre local
;
par cietnpic , char|^ d'inspecter et d'examiner le* rt^slres de cette com*

lorx|u’il doit examiner des papiers volumineux, ou pour pagnie.
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leur sontpr^sentées, sont donncet sous le sceau

du serment. Cette loi des serments dérive du

statut susmentionné. Car ni la chambre des

communes, ni conséquemment aucun de ces

comités n’a
,
de son chef, l’autorité nécessaire

pour faire prêter un serment. Il est vrai que la

chambre des pairs a ce pouvoir: et les témoins

examinés à la narre de cette chambre et parde-

v«nt ses comités,ont toujours dù prêterserment.

Un nouveau comité est choisi pour chaque

élection contestée. Il
j

a quelquefois trois ou
quatre comités d'élection en fonction à-la-fois.

Outre les comités déjà mentionnés, qui ne

sont composés que d'une partie de la chambre,

il y a souvent, dans les deux chambres, des

comités de la chambre entière. Ces comités tra-

vaillent toujours dans la chambre même, tandis

que tous les comités qui ne comprennent qu'une

partie de la chambre, sic{»cnt ordinairement

dans les diverses salles attenantes à la chambre
,

et peuvent, avec sa permission, travailler dans
toute autre place.

Dans un comité de la chambre , tous les

membres sont assis, et ils opinent comme dans
les assemblées de la chambre; mais le comité

n’est pas présidé par l'orateur, qui, au moment
où la chambre se forme en comité, quitte la

chaire
, et abandonne la présidence à un mem-

l>re choisi par le comité, qui ne va pas sié(«er

à la place de l'orateur, mais à la table. Ses

fonctions, semblables à celles de l'orateur, sont

de présenter les motions, et de maintenir l'or-

dre : c'est à lui que ceux qui parlent doivent

adresser la parole. La masse qui repose tou-

jours sur la table, quand l'assemblée délibère

en chambre , est placée sous la table quand elle

est formée en comité '.

I.C8 avanta^res qui résultent de discuter une
matière dans un comité de toute la chambre
plutôt que dans la chambre même, sont les

suivants : i* que dans un comité chaque mem-
bre peut parler aussi souvent ipi'il le ju(;c à

propos dans le meme débat; a* que la question

peut être soumise à la discussion, quand ce

ne serait que sur la demande d’un seul mem-
bre : car une motion faite dans un comité n'a

pas besoin d’être secondée
; 3* que cette forme

donne bien des facilités pour la discussion des

matières avant qu'elles soient adoptées par la

chambre : en effet, la question peut être dé-
battue sur la proposition que la chamlirc se

formera en comité
;
sur des motions proposées

dans le comité; sur cette question
,
si la cham-

bre recevra le rapport du comité ; sur la pro-

position, si la enambre adoptera le rapport

du comité : et si à la présentation de cette

dernière motion ,
la chambre est d’avis que l'ob-

jet doit subir une discussion ultérieure , elle

renvoie le tout ou la partie du rapport au même
comité, pour

y
être examiné de nouveau *. Les

8vanta(*e8qu'ily a d'examiner un objet de cette

manière sont si considérables que, lorsqu’une

affaire de (p'ande importance est proposée à

l’une des chambres, cest la coutume qu'elle se

forme en comité de toute la chambre
,
pour la

considérer sous ce mode, avant de passer à

aucune résolution.

Ainsi , le a8 février 178a , une proposition

ayant été faite dans la chambre des communes,
et la motion ayant eu pour objet, qu’il fut

» permis de présenter un bill qui autorisât le

• monarque à conclure une paix ou une trêve

• avec les colonies révoltées de l’Amérique sep-

» tcntrionale ,
• la chambre arrêta que cette

proposition serait référée à l'examen d’un co-

mité de toute la chambre, le 5 mars suivant.

En conséquence
,
ce jour - là la chambre se

forma en comité pour considérer la proposi-

tion, etlemémejoiir,leprcsidentducomitérap'
porta à la chambre qnele comiu* l’avait charné

de proposer qu'il filt permis de présenter un bilL

Ainsi
,
dans quelques occasions extraordi-

naires, les chambres sc forment en comité pour
prendre en considération l’état de la nation,
comme il arriva au mois de février 1778, dans
la chambre des communes durant 1a dernière

guerre, et comme ont fait récemment les deux
chambres pendant la maladie du roi.

En vertu d’une résolution de la chambre des
communes

,
aucune motion relative à des sub-

sides
,
à des taxes, ne peut être faite que dans

D** comité de toute la chambre. Par un autre

arrêté de la même chambre, aucun bill relatif

à la religion ou au commerce, ne peut être pro-

posé que la question n'ait été considérée d'a-

bord dans un comité de toute la chambre.
Outre les comités mentionnés ci-dessus, qui

ne sont établis qu'acciden tellement , et pour des

objets particuliers , il y a
,

pour la chambre des

communes, des comités généraux qui sont per-

manents et nommés au commencement de cha-

que session, comme les granils comités pour la

religion , le commerce et les cours de justice ;

les comités des privilèges, des griefs, des sub-
sides, et des voies et moyens Quelques-uns

sont des comités choisis, et quelques autres,

• La masse est tmijoart portée devant Poratevr, (juand
il cotre dans la t-liambrc ou nu‘il en sort. Cependant clic

n'appartii'nt pos à lui, mais a la cluimhre. Au»s. «piand
elle ne s'y trouve pa«, ne peut-ou Hrn faire, si et n'est

de s’ajnuruer. Qunul les nie.vta(>erB de la rhainbrr îles

irs sont introduits, nu quand un témoin est eiaminc i
barre de la cliainbre, on qu'un areusé est amené, la

masse est portée p«r le scr({eat sor l'épaule; et quand
elle est portée ainsi, aoenn membre, excepté l'nrateor,

ne doit proférer nn mot, ni même faire une motion, ou

indiquer une question qoe Ponteor paisse adresser 00
témoin.

* Si
,
à rriamen du rapport du comité des nibtides

, il est

ju{>é expédient d'anfjmenler la somme scrordee, ou la taie
imposée, l’usai^r uniforme de la chambre est de renvoyer
le rapport au comité. Cependant, sans le lui renvoyer, la

chambre peut diminorr la somme proposée et alléger ainsi

la charge imposée sur le peuple.
I fTayt and means. L'équivalent en français serait le co*

mité des ressources : an reste, voyez plus bas.
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particuUcrementles deux derniers, sonl des co-

mices de toute la chambre.

Quoique des comités pour la reli{pon, les

cours de justice et les {^iefs
, soient établis ré-

milièrement à chaque session, U arrive cepen-
d.intr.irement qu’ils aient occasion de travailler.

Mais sous le rè^ie deJacques P et de Charles 1*',

avant que la constitution fût tixéc, lorsque l’ad-

niinistration de la justice était souvent partiale

et corrompue, lorsrpie la moindre innovation,

en fait de reliipon, était re{*ardée comme dan-

S
ereuse à l'état, lorsque la couronne excr^’ait

es pouvoirs dont les communes disputaient la

lé{'alité, ces comitc's étaient souvent en fonc-

tion
,
et c’est là que les principes les plus impor-

tants de la cnn.slitution britannique furent dis-

cutés et établis.

L’usai^e du comité des subsides et de celui

des voies et mojrcns n’a pas cessé : ils sont de

temps à autre , en fonction durant la plus (grande

partie de chaque session.

Les fonctions du comité des subsides sont

d'examiner la quotité des subsides à accorder à

la couronne.

Les fonctions du comité des voies et moyens
sontdc trouver des moyens de lever les subsides

que la chambre a accordés, et de déterminer

sur quels objets particuliers les taxes seront per-

çues.

C'est du premier de ces comités que doivent

sortir toutes les concessions d’argent , et du se-

cond toutes les impositions cl les taxes.

Les pairs n'otii point de comités du meme
(*eiire, parce qu’un bill relatif aux subsides ou
aux taxes ne peut prendre naissance dans leur

chambre.
Il

y
a plus d'un siècle que les communes ont

constamment soutenu et que les pairs ont re-

connu par la pratique que la chambre haute

non-seulement n’a pas le droit d'entamer, mais

même qu'elle n’a pas celui d’amender aucun bill

S
assé dans les communes

,
et qui ,

dans la forme

c taxes positives ou d'amende pécuniaire, ou
sous quelque autre forme que ce soit, pourrait

être considéré comme une imposition directe

ou indirecte sur le peuple.

Les pairs n’ont d autre alternative que de re-

jeter entièrement le bill ou de l'adopter sans

amendement.
Cependant ce priçcipe n’est pas poussé au

point d’ernpécher les pairs de corri(;cr une er-

reur verbale clans un bill de scîcours ou de sub-

sides qui leur est envoyé par les communes.
Mais quand les pairs ont fait un amendement
de celte espèce, les corarou nés, en y

acqu iesçanf,

Ordonnent que cet amench'mcnt soit couche

particulièrement sur les re^jistres de la chambre,

\

I Quand In pain fnnt quetijur cbanfrancnl diin« nn bill,

cc bill nt toujours rrjrté par 1rs roinmiincs lorsqu'on le

Irur rapporte; i-rpendant, si les romtiiuiics |M!nseiit qur rrt

anirndriiii-nt est raUonnablr, elln pro|iOseut ordinairement

afin qu'on en puisse connaître la nature
,
et que

cet exemple ne lire pas à conséquence.

Dans les bilUqui ne tendent pas spécialement

à une cont*e.ssion de subsides, mais qui ne lais-

sent pas d'impo.ser des char{*es sur le peuple
,

comme clans ceux pour rcnlrcticn ou 1a cx>n-

struction des routes et des pavés
,
au moyen des

péa(;es et tarifs; dans ceux qui inOi{>cnt des

amêndes, les pairs peuvent faire des amendi^
roents, pourvu cependant que ces amendements
ne portent aucune espèce d’atteinte acix tarifs

des péap^es et aux amendes
Quand les comités de subsides et celui des

voies et moyens sont formes, et que les résolu-

tions du dernier pour la manière de percevoir

l'arpiCnt accordé dans Je comité des subsides

ont reçu la forme du bill de taxe et ont passé

en loi, la chambre des communes arrête un
biif, et les différentes concessions faites dans le

comité des voies et moyens de la taxe territo-

riale
, de la taxe sur la drèche, de la taxe pour

le fonds d’amortissement, etc.
,
sont refeapîtu-

lées et classées de manière à être employées aux
objets de service dont le.s fondsontélé accordés

dans le comité clés subsides de cette session. Les

sommes consenties pour chaque espèce de ser-

vice sont spécifiées. La somme à payer à l’échi-

qiiicr, pour les acquitter, est désippiéc; et il <»st

statué que les sulisidcs ne seront employés à au-

cun autre objet qu’à ceux mentionnés daus l'acte.

Les comités qui ne sont composés que d'une

partie cle la cliambre, doivent s'assembler et

travailler avant l’ouverture de la chambre. Kn
effet, c'est une loi (*énc'raledans les communes,
que le ser(*ent d'armes (<]ui est l’officier de la

enambre) doit, avant c|ue la chambre ne com-
mence la prière qui précédé toujours l'appari-

tion de l'orateur dans le fauteuil, et par con-

séquent la formation de la chambre, donner
connaissance à tous les comités en fonction que
la chambre va prier

,
et qu’ainsi toutes les opé-

rations des comités sont finies.

Des comités de toute la chambre ne peovent

jamais entrer en fonction que la chambre ne
soit assemblée répçulièrcinent et n'ait pris une
résolution de se former en comité. Quel que
puisse être le travail du comité, la chambre doit

reprendre son assemblée régulière , et l'orateur

reparaître sur le siège, avant que les membres
sc séparent, ne fût-ce que pour ajourner la

chambre.

Les comités qui ne sont composés que d’une

partie de la cliambre choisissent leur pr«>pre pré-

sident, ainsi que les comités de toute la cliam-

lirc.lls sont accniiipagnés d’un de ses clercs
,
et

tiennent des minutes <lc leurs opérations.

On procède aux affaires dans les comités,

on nouveau bill «rmbUble au rremirr , en con«Tv»nl le

rh«n(*eniecit fait par 1rs |iatrs. l.e bill passe par les formes

ordiiwire» , cl il est reuvoyé à U chamurc luute conmc un
nouveau bül.

7 Google
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ainsi que dans la chambre^ par la voie des mo-
tions et des résolutions.

Mais aucun de leurs procédés, pas même
ceux d'un comité de toute la chambre

, ne sont

couchés sur les journaux , à l’exception de leur

rapport, lequel lui-méme serait omis, s'il ne

consistait que dans l'exposé des faits ou des té-

moi(pia{yes ; mais si le rapport ne contient que
les résolutions du comité, et qu'il ait été reçu

par la chambre, il est imprimé dans ses jour-

naux, quand même son résultat n'aurait pas

été adopte par la chambre.

Des rapports cuntcuant des faits ou l'exposé

des témui{pia^cs
,
quoique non imprimés dans

les journaux
,
ne laissent pas, quand ils concer-

nent des objets importants, d'être imprimés par

ordre de la chambre. A rusa(;e des membres,
ordinairement ils sont imprimés avant le jour

où le rapport doit être ]iris en considération par

la chauiiH'c. Si les informations contenues dans

le rapport sont d’une {grande importance ÿ et

telles qu'elles puissent être utiles pour l’avenir,

la chambre ordonne qu’elles soient imprimées
dans la même forme que les journaux ou re^^is-

tres , afin (ju'elles soient conser\'ées
,
comme il

arriva pour tous les rapports des comités sur

les .iffaires de rimle.

Des comités qui ne sont composés que d’une

4Gy

partie de la chambre
,
s'ajournent de temps eu

temps
,
jusqu'à ce rju'iU aient préparé un rap-

port, Mais un comité de toute la chambre ne

F
eut se séparer sans faire quelque rapport à

assemblée. Ainsi la manière dont ce comité
prend son ajournement est la suivante. Le pré-

sident rapporte à la chambre que le comité a

fait quelque pro(pcs dans son travail, et de-
mande à le continuer. Si le comité de la cham-
bre entière se sépare sans faire un rapport queU
conrjue à la chambre ,

le comité estfermé. 11 est

aussi d'usa(ve que les membres qui pensent que
le comité ne doit pas continuer ses opérations

,

fasscntunemoduii, pour quelcprésident quitte

sa place.

Le rapport d'un comité est toujours présenté

à la chambre par le président, et par écrit. Voici

la manière de faire cette présentation. I/C pré-

sident se place à la barre de la chambre, son

rapport à la main : l’orateur le voyant , lui de-

mande ce qu'il tient eu main, et sur la réponse

S
le c'est un rapport, l’orateur demande à la

ïambrc si elle ju('e bon que le rapport soit

présenté, et cette motion passant à l'aflirma-

tive, l’orateur enjoint au président d’apporter

le rapport
; ce qui sc fait. rapport est mis sur

table
, et un jour est fixé pour le prendre en con-

sidération.
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DISCOURS PRÉLIMINAIRE

Après avoir Rardë cet ouvrage par de-

vers moi près de deux ans, après l’avoir

refait en grande partie
,
j’ai été tenté

de l’abandonner, comme l’auteur avait

abandonné l’original.

M. Bentham avait borné son travail

à un objet particulier. Ayant observé

quels sophismes s’élevaient habituelle-

ment dans le parlement britannique

quand on proposait quelque réforme, il

r
msa à les ranger en front de bataille

,

les attaquer tous ensemble, et à triom-

pher de ces ennemis de la raison dans
un seul combat et par une seule victoire.

Il résulta de ce plan, qu'ayant toujours

en vue le parlement britannique et des

questions britanniques, son ouvrage en
avait contracté un caractère de parti qui

devait meme nuire à son effet, car le re-

proche de sophisme devenant presque

personnel, place les accusés sur la dé-

fensive; ils ne voient plus dans l’auteur

un philosophe qui les instruit, mais un
antagoniste qui cherche à les humilier.

Les questions parlementaires aux-
quelles l'ouvrage original se réfère con-

tinuellement auraient, pour la plupart

des lecteurs étrangers, un autre défaut

que le manque d’intérêt : elles sont peu
connues, et il faudrait, pour les rendre

intelligibles, accompagnerchaque article

d’explications fort détaillées.

Je m’étais appliqué à faire disparaître

ce caractère de controverse anglaise, et

è tirer de mon auteur un ouvrage appli-

cable à-peu-près à toutes les assemblées

politiques. Je sentais bien que cette ma-
tière était de beaucoup la plus aride de
celles que j’avais traitées d’après les ma-
nuscrits de M. Bentham; mais je me flat-

tais de pouvoir, dans une seconde révi-

sion , la rendre moins sèche en y semant
quelquesexemples tirés des débats du pai^
lement ou de quelque autre assemblée.
Je ne me suis point trouvé capable de
ce nouveau travail qui, d’ailleurs, avait

ses inconvénients
;
et peu satisfait de mon

succès, j’aurais renoncé à publier ces

fragments
,
si une dernière réflexion ne

m’eùt fait sentir quece Traité des Sophis-
mes était comme nécessaire pour com-
pléter celui de la tactique, tous deux
allant au même but; l’un devant influer

sur la forme des délibérations, l’autre

sur leur substance; l’un tendantà perfec-

tionner le mode d’agir, et l’autre le mode
de raisonner. D’après cela, je me suis

senti le courage de présenter ce cours de
logique à ceux qui ne s’effraient pas trop
d’une lecture abstraite et laborieuse.

Je dirai pourtant qu’il me parait avoir

un çrand intérêt pour une classe parti-

culière de lecteurs
;
les membres des as-

semblées délibérantes. Ce livre sort pour
eux de la sphère des études spéculatives ;

il a un attrait de vie réelle et d’utilité

pratique. Les uns reconnaîtront ces so-

phismes qu’ils ont vu si souvent paraître
a la tribune et qu'ils ont souvent com-
battus avec plus ou moins de succès. Les
autres auront leur conscience politique

mise au confessionnal
, lorsqu'ils verront

signaler, parmi les instruments d’erreur,

des arguments qu’ils ont souvent fait

valoir, quand l’intérêt de leur cause les

disposait à tromper ou à être trompés.
Tous, en voyant défiler ces sophismes
en revue, pourront reconnaître un com-
plice ou un ennemi. Ce livre, en un mot,
sera pour eux ce que serait pour des of-

ficiers l’ouvrage u’un militaire sur les

campagnes qu’ils ont faites, ou la' des-
cription des forteresses et des arsenaux
d’un pays qu’ils doivent attaquer.

Pendant que M. Bentham était occupé
de ce sujet, M. Malone fit paraître un
ouvrage posthume de M. Gérard Hamil-
ton, intitulé Logique pariementaire. Le
nom de l’auteur et le titre de l’ouvrage

amorcèrent la curiosité du public, 11 y
avait quelque chose de mystérieux sur

cet écrivain. L’opinion la plus commune

3ii.
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lui attribuait les Lettresde Junius. il avait

joue un {'rantl rôle dans le parlement
d’Irlande. Transplanté dans la elianibre

des euinniunes aAn(;lelerri’, il n’y av.iit

parlé qu’une seule fois. Oux qui l’avaient

entendu étaient frappés de la ressem-

blance de son style avec celui du fumeux
anonyme. On crut que son silence avait

été acheté. Quoi qu’il en soit, il en a con-

servé lesurnom d Uamilton sini/le-s/u‘etdt.

Lorsque Swift
,
sous le titre aux

domestiqws

,

r.issenibla toutes les fautes,

les sottises, les inUdélités qui appartien-

nent à cette condition, ceux mêmes aux-

quels il adressait ces conseils ne pou-
vaient pass’y méprendre. Son but n’était

pas de les corrompre. Il voulait leur

montrer, dans cette ingénieuse satire,

que leurs vices étaient connus, et que
leurs prétextes n’abusaient |M^rsonne.

L’objet d’ilamiltou est tout différent.

Son livre est une école où l’art de sou-

tenir ce qui est vrai et ce qu’on sait être

faux, l’art d’anpuyer une lionne mesure
«m d’en défendre une mauvaise, est en-

seigné avcT la même franebise, le même
zèle pour le succès. Ce n’est (loint une
ironie, c’est le résultat sérieux de l’expé-

rience et de la méditation.

Son carac'tère politique, tel qu’il a été

es(|uissé par lui-mcnie et acnevé par
M. Malone, son panégyriste, peut se

renfermer dans un seul trait. Déterminé
à s’attacher à un parti

,
et toujours au

parti dominant, quel qu’il fût, il avait

pris pour maxime que tiuitcs les mesures
étaient indifférentes, qu’on ne jxiuvait

point errer avec la majorité, et que toute

la logique parlementaire devait se borner
h éluder les arguments des antagonistes,

et à contribuer h la victoire de son parti

,

sans aucun égard ni aux principes ni

aux moyens.
Celui de ces moyens captieux qu'il ex-

plique avec prétfilection et auquel il

donne la palme, consiste à faUifier les

opinions de son adversaire. Démosthène,
interrogé sur ce qui lui paraissait le point

le plus important pour l’orateur, répéta

trois foisdesuitequec’était Vaction. Dans
ce recueil d’environ cinq cents aphoris-

mes, Uamilton en a consacré tout au
moins quarante à recommander la falsi-

fication.

Il n’était pas simplement dans un état

d’indilTérenee entre le faux et le vrai. 11

donnait une piéférence décidée à la dé-
fensed’une mauvaise cause, parce qu’elle

exigeait plus de dextérité, et qu’une fois

blasé sur l’amour du vrai, un se fait un
mérite de savoir décorer le faux sous des

couleurs tromjteuses.

Les Mémoires de Dodington
(
laml

Melcombe) sont regardés en .Angleterre

comme l’ouvrage on la corruption pf)li-

ti<|ue se montre avet: le uioins de déguise-

ment : mais, quoique l’auteur n’annonce
aucune |îréteution à la vertu, il garde
une sorte de pudeur dans l’tiveu Je ses

bassesses. Le vice y estcouvert d’une gaze.

D’ailleurs il raconte, et n’enseigne pas.

C’est l’histoire d’un courtisan; ce n’est

pas une théorie politique, llainilton, au
contraire, rédige les maximes de la mau-
vaise foi avec une précision recherchée;

il en fait un code portatif; il les recom-
mande à tous ceux qui veulent s’avan-

cer dans la carrière publique.

Je ne suivrai pas M. llentliam dans
toutes les observations qu’il avait faites

sur cet écrit peu connu; mais je dois,

d’après lui, parler de l’auteur qui a été

son devancier et son modèle. Le nom
d'Jristote vient se placer comme de lui-

même à la tête d’un ouvrage sur les so-

phismes. C’est sondoinaineet.sacréation.

Il a empreint cette partie de sa logique
du sceau de son génie.

Quel que soit aujourd'hui notre dédain
pour des formes captieuses de raisonne-
ment, il parait qu’au mmps d’Aristote il

y avait des hommes qui en tiraient gloire.

La Grèce, ou du moins Athènes, abon-
dait en beaux esprits qui ouvraient des
écoles pour lajeunesse, et qui cbercliaient

à l’envi .A se distinguer par des subtilités

syllogistiques. Un sophiste qui inventait

une nouvelle forme d’argumenten faisait

sa propriété, et lui donnait un nam ca-

ractéristique, comme lechevelu, le tortu

,

le noueux, le lutteur, ou telle autre dé-
nomination bizarrë. Aristote, trop supé-

rieur il ces charlatans pour les imiter,

examina toutes ces énigmes et en donna
la solution.

11 faut avouer toutefois que de ces dix-

neuf sophismes, si l’on en excei>te deux,
Pelitio princ.ipii et A'on causa pro causa ,

les autres ne paraissent pas îles instru-

ments d’erreur bien dangereux. Us sem-

uiyii jy vjOOgle
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blent plus faits pour embarrasser des

enfants que pour tromper des hommes.
Ils n’ont d'autre résultatque de produire

un cei-tain degré de confusion dans l'es-

prit. Ils ne roulent guère que sur l’em-

ploiambi(fudesterme“s.On vous présente

une proposition qui, bien loin de vous

paraître convaincante, vous parait fausse

au premier aspect; mais vous ne savez

as démêler d'abord en quoi glt la fai-

lesse de l’argument ; vous sentez le piéçe

avant de pouvoir en débrouiller le fal.

Pungunt tanquam acuLùs, interrogatixm-

cidis angustis ; guihus eliam gui assenlîtml,

niliil œmmutantur anima, et iidem abeunt

gui venerunt. Senec.

Ce que fit Aristote pour détruire les

moyens de tromjier est jx'u de chose en
comparaison de ce qu’on a fait pour les

enseigner. De nombreux traités de l’art

oratoire, composés par des écrivains du
premier ordre, renferment les instruc-

tions les plus méthodiques
,
les plus raf-

finées sur l’art de ménager, les passions

,

de gagner les cœurs, de présenter une
cause sous l’aspect le plus favorable, de

protluire enfin sur l’esprit des juges une
linjiression conforme au butde l’orateur.

Il est vrai que ces grands maîtres d’é-

loquencenesont jioint, commeM. Gérard
llaiiiilton, des professeurs d’immoralité.

Ils ne veulent qu’expliquer les meilleurs

moyens de prouver et de réfuter, d’atta-

quer et de défendre, de plaire et de per-

suader. L’usage qu’on fait de leurs in-

structions ne dépend pas d’eux, et ils

n’en sont point responsables. Ils ressem-

blent parfaitement, à cet égard, à ces

auteurs de tactique militaire qui ne pren-

nent parti pourpersonne,et qui n’entrent

pas dans la question de la légitimité

d’une guerre.

Après tant de beaux esprits qui ont
enseigné indifféremment l’art d’instruire

et l’art de séduire, le temps est venu de
soumettre tous ces moyens oratoires à

l’examen de la saine morale, de signaler

tous les artifices qui ne tendent qu’à

égarer la raison, et d’assurer aux déli-

bérations (lolitiques la dignité et l’utilité

qu’elles ne peuvent recevoir que de la

vérité et de la vertu.

Il ne s’agit donc plus ici de ces so-

phismes de mots qui ne sont des pièges

que pour des novices; mais de ces so-

phismes de principes qui ne conservent

que trop un empire de préjugé ou d’iia-

bitudesurdeshommes faits. Ix^s premiers

ne peuvent servir qu’à la dispute dans
les écoles

,
et n’entrainent point d’erreurs

de pratique. Les autres sont des instru-

ments de parti dans les assemblées déli-

bérantes, et ils influent sur le bonheur
des nations.

J’entends les railleries des prétendus

sages. Former une assemblée d’orateurs

sans sophismes , de bons logicû^ns ; élever

un corps nombreux à un degré de raison

et de perfection qu’on n’attend pas même
d’un individu

;
supposer que tamourde

la justice peut l’emiiortcr sur tous les

intérêts ; n’est-ce pas là évidemment vou-

loirl’impossiblcetse laisser éblouir d’un

Iwau idéal? Je pourrais répondre avec
Horace ;

Non pofàu oculo qutintmii rontcnilerr Lynccus,
Non iiiiicn idcirco troiiicnuiüx lippu» inuiiçi.

Mais n’y a-t-il pas en morale comme en
physique des erreurs que la philosophie

a fait disparaître? Ceux qui nient tout

progrès (le la raison contredisent les

faits les plus évidents. Ils ne s’accordent

pas mieux avec eux-mêmes; car |xmr-

quoi se donneraient-ils la jieine d’écrire

et de raisonner, s’ils pensaient que les

opinions fussent inaltérables? La bonne
logicjue (^t au sophisme ce que la chimie
est à l’or faux. Il est possible de décrier

de faux arguments, au point qu’ils n’osent

plus se montrer. Je nen veux ici pour
exemple que la doctrine si long-temps

fàmcuse, même en Angleterre, sur le

droit divin des rois, et sur VoMhsance
passive des peuples ; celui qui la soutien-

drait de nos jours serait plutijt un objet

de pitié que d’indignation. Il en est de
miiine dcplusieurs faux systèmesqui ont
eu leurs jours de splendeur et qui sont

maintenant tombés dans l’oubli. Mais si

je prolongeais ces réflexions contre un
des sophismes les plus dangereux, je

m’écarterais de l’objet d’une préface et

j’aiiticijierais sur l’ouvrage même.
Une des plus grandes difficultés que

j’éprouve dans les publications succes-

sives des écrits de M. Dentham, c’est de

les rendre indéjNMidants les uns des au-

tres, sans nuire à leur clarté. Mais on
ne peut réussir à cet égard qu’imparfai-

;ii.
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tement. Un écrivain méthodique avance raison , le libérer de toute responsabilité

régulièrement dans ses recherches. Ses sur ces deux volumes, que j’ai travaillés

premiers principes une fois posés, il ne
fait que les développer dans ses produc-

tions subséquentes; il suppose que ses

lecteurs sont déjà en connaissance avec

lui; il ne revient pas sur des preuves éta-

blies; il admet beaucoup de choses sous-

entendues. C’est ainsi que dans les Traités

de législation

,

le premier livre expose le

principeder»(i7<te'ÿé/ic'rn/e comme le seul

sur des essais plus incomplets encore :

j’ai chan;;é la forme du premier et la

distribution du second. J’ai traité chaque
partie avec la même liberté dans le détail

que si le fond m’eûtappartenu. Ce n'est

pas par un sentiment d’amour-propre,
mais |)ar nécessité que je me suis attache

à ce mode de rédaction. Je n’aurais pas
besoin d’apolofrie à cet é{jard auprès de

principe de raisonnement en morale et ceux qui auraient vu les originaux qui
en jurisprudence; il contient la véritable ont servi à mon travail; je n'en aurai

logique au législateur, et il est terminé par pas même besoin auprès de ceux qui ont
un chapitre sur les /nu,ws manières de lu les ouvrages que l’auteur a publiés,

raisonmr en matière de législation, l.’ou- Ils ont la preuve toute acquise que
,
pour

me passer de renvois, je sens qu’un lec

teur qui n’aurait aucune connaissance

de ce 'Traité préliminaire, pourrait sou-

vent trouver ([uelque chose d’obscur ou
d’incomplet dans celui-ci. Telle est la

ques, et les traduire dans un langage
plus familier que le sien. Admirabledans
l’analyse, admirable dans la justesse et

la précision des idées, tout ce qui sort

de ses mains porte le caractère d’un génie
liaison qui existe dans les œuvres d’un créateur. S’il attribue aux lecteurs plus

?

;énie philosophique. Ce ne sont pas des de force, plus de persévérance qu’ils n’en
ragments isolés, ce sont des parties d’un ont dans (a poursuite des vérités abstrai-

méme tout. Plus on considère leur en- tes,s’illeurfournitplusdepenséesqu’une

semble, plus on
y

découvre de corres- attention eommune n’en peut digérer,

pondance et d’union. et dans une forme peu attrayante, parce
liOrstjueje publiaià la>ndres,en i8i I, qu’elle est toujours démonstrative, c’est

la Théorie, des jieines et des récompenses, un objet de regret sans doute; mais il

M. Bentham exigea de moi de déclarer n’appartient qu’à un esprit supérieur de
danslapréface qu’il ne voulaitenaucune tomber dans ce défaut, et on l’explique

manière être responsable de ces ouvra- facilement de la part d’un penseur qui
ges, extraits de manuscrits qu’il n’avait s’est voué depuis long-temps à une soli-

ni achevés ni revus. Je dois, à plus forte tude laborieuse.
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INTRODUCTION

I. DU SOPHISME EN GÉNÉRAL.

Le iophisme est nn argument faux revctu

d’une forme plus ou moins captieuse. Il y entre

toujours quei(|ue idée de subtilité, quoiqu'il

n’implique pas nécessairement celle ue mau-
vaise foi. On peut l'employer en se trompant
soi-mème, comme on peut débiter de la fausse

monnaie que l'on croit bonne.

Entre erreur et sophisme y il y a une diffé*

rence facile à saisir, erreur désigne simplement

une opinion fausse ; sophisme désigne aussi

une opinion fausse
,
mais dont on fait un moyen

pour un but. Le sophisme est mis en œuvre
pour influer sur la persuasion d'autrui et pour
en tirer quelque résultat. Ainsi, l'erreur est

l'état d'une personne qui entretient une opi-

nion fausse; le sophisme est un instrument

d’erreur.

Parler du bon vieux temps, croire que les

anciens, comme anciens, étaient plus sa{|es,

plus habiles que les hommes d'aujourd'hui, ce

sera, par exemple, une erreur vutgaire. Sc pré-

valoir de ce préjugé, s'en servir pour combat-

tre des innovations utiles ou pour défendre des

institutions vicieuses, ce sera un sophisme.

Chaque sophisme a son caractère partictilier,

mais ils ont tous un caractère commun, celui

d'être étrangers h la question.— La question,

dans une assemblée politique, doit toujours

être celle-ci : La mesure proposée est-elle bonne
ou mauvaise ? Il s'agit de calculer ses effets, de
comparer les biens et les maux qu'elle peut pro-

duire : autant de biens, autant d'arguments en

sa faveur; autant de maux, autant d'arguments

contre elle. Le sophisme allègue pour ou contre

une loi toute autre chose que la considération

de scs e^ets; il tend à détourner l’esprit de ce

point de vue, k lui en substituer quelqite au-

tre, et à juger la question sans égard à son mé-
rite intrinsèmte *.

Pour bien faire comprendre ceci, je donnerai

un exemple tiré du barreau. Dans une cour de
justice où la question serait l'innocence ou le

crime d’un accusé, le sophiste, au lieu d'ex.!-

miner les preuves du fait, se jetterait sur l'an-

cienneté de la famille de l'individu, sur les

t Voyes Traité de léeidaUoa, pa|;. 3a. Des fausses ma-

services de ses ancêtres, sur 1a gloire dont ils

se sont couverts, sur la fortune qu’il possède
cl l'usage qu'il en a fait, sur la faveur ue l'opi-

nion publique, sur les recommandations du
prince , sur les erreurs des tribunaux, sur l'in-

certitude des preuves en général; et il compo-
serait un plaidoyer tiré de considérations dont
aucune ne se rapporterait directement au fait

dont il s'agit.

D’après ce caractère, commun à tons les so-

phismes, on peut anticiper les conclusions
suivantes, qui seront justihées par l'examen de
chacun d’eux en particulier.

1 * Les sophismes fournissent une présomp-
tion légitime contre ceux qui s'en Servent. Ce
n'est qu'au défaut de bons arguments qu'on
peut avoir recours à ceux-là.

a* Par rapport à de bonnes mesures, ils sont
inutiles ; du moins, iis ce peuvent pas être né-
cessaires*

3* Non-seulement on peut les appliquer à
mauvaise Hn

,
mais c’est leur destination la plus

commune.
4'’ Ils entraînent toujours une perte de temps

et on aHaiblissemcnt d’attention pour les objets

que l'on discute.

5" Ils supposent, de la part de ceux qui les

emploient ou qui les adoptent, un défaut de
sincérité ou un défaut d'intelligence.

6* Plus ils sont suspects de mauvaise foi
,
plus

ils ont, si je puis m'exprimer ainsi, une pro-

priété irritante. Ils prennent souvent un carac-

tère de mépris et iVinsnlte, et tendent à pro-

duire des achats pleins d'aigreur.

Le mal des sophismes peut sc diviser en deux
branches, mal spécifique y mal générai.

Par le mal spécifique, j’cntciids l’effet immé-
diat de tel sophisme contre une bonne mesure
ou en faveur d'une mauvaise.

Par le mal général, j'entends cette déprava-

tion morale ou intellectuelle que produit l'iia-

l>itudc déraisonner sur de faux principes, ou de

se jouer de la vérité meme ,
en pervertissant

la plus noble faculté de riiommc.

b'agit-il de délibérations qui aient delà pn-

mèrei de raisonner en matihre de UgistaSion.
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bliciU’, le mal du sophisme ne sc borne pas à

son ojM-Vatiun sur rassemblée : il en résiille de

f

)his un mal exlenie, celui epti se répand dans

c public, selon le dc{p'c d’iuQuence que le

phisme exerce.

Le résultat s’offire de lui-méme. A proportion

de ce qu’on fait pour détruire ou affaiblir ces

moyens d'erreur, on donne à l’intcUiKence pu-
blique un plus haut dc{;ré de force, et à la mo-
rale publique une plus jurande pureté. ()u place

toutes les institutions utiles sous la snuvc{;ardc

do la raison, et Ton prépare pour le gouver-
nement le succès do toutes les bonnes me-
sures,

II. CLASSIFICATION.

Une classification des sophismes présente

des difficultés considérables et peut-être invin-

cibles. Ceux qui viennent sc placer sous un
(]enrc peuvent, dans plusieurs cas, se rnnçer

sous un aiiii'c, et l’on retombe dans le vice des

divisions arbitraires.

I* La première mélho<le qtû sc présente est

de les classer scion les partis politiques. Cette

division aurait donné , à Home , les sophismes

des patriciens et ceux des plébéiens;— à Flo-

rence, ceux lies iVoirs et ceux des Btunrs ;— en

An^;Ieterre, ceux des et ceux des Totys;
<— ou mieux encore ceux du parti MinisiMel

et ceux de V Opposition : mais quand on vou-

drait mettre celle division en ceuvre, on s'aper-

cevrait bientôt qu'elle n'est pas assez distincte,

et qu'elle est sujette de plus à rinconvéuieiit

d’irriter ceux qii on vou< 1 rail in.struire.

a* On peut trouver un second principe de

démarcation, en observant qu’ils s'appliquent

à difItYentes facultés de l’ame ou à différentes

passions. On pourrait, d’après ce principe, les

ran(Ter sous les dénominations suivantes : So-

phismes, I* ad verveundiam

,

a* ad lyuictem,

3° ad socortiinm ,
4* ad metum, 5* ad supersti-

tiannu
, G** ad suptrbîam

,
y* ad odium

,
8® ad

amicitiam , 9® ad invidetuiam *. Mais on trou-

verait encore dans cette division beaucoup de
va(pic; cependant elle présente quelque uti-

lité, et, on conséquence, on a référé chaque
S4q»hisnic à la disposition de l’ame à laquelle

elle s'adresse.
3** On peut enfin les diviser en considérant

leur destination ou leur but spécial. Les uns
sont destinés à écarter une question sans l’exa-

miner ;— les autres à la diH’érer pour ga{;ner du
temps;— les autres à l’obscurcir, st on ne peut

se dispenser de la traiter. J’appellerai les pre-

miers
,
sophismes d'autorité ou de préjugés ; les

seconds, sophismes dilatoires; les troisièmes,

sophismes Je confusion. Je me suis attaché à

cette ilistrihutiou, non comme satisfaisante à

tous éf^ards, mais comme rooiiis défectueuse

que les autres : elle m’a présenté un fi) qui con-

duit assez naturelleraenl d’un sophisme à Tau-

tre , et donne une facilité de plus pour les re-

tenir *.

11 serait bien à désirer qu’on pût trouver un
tinm propre, un-nom caractéristique, qui ser-

vit à sqpialcr chaque sophisme , et qui pût en-
trer dans la lan(;ue commune; on aurait rendu
par-là un service émineut à l'art de raisonner.

i>a lo{^ique aurait, pour ainsi dire, son Code
pénal. Chaque mauvais raisonnement aurait un
sqpie particulier de rcprol»ation. Mais je n'ai

pas osé hasarder des dénominations nouvelles,

et j’ai été réduit à désqpier plusieurs sophismes
par des circoolocutions imparfaites

J’ai séparé une classe de sophismes que l’on

peut appeler anarchiques

^

parce (pi’ils ont une
tendance à détruire toute espèc'e de {Tuuvemc-

ment. Ils appartiennent à la troisième classe des

sophi.smcs de confnsion et d'obscurité
; mais

ils ont ce dan{;cr du plus, de préparer la dis-

solution de toute autorité lé(Ta1e.

La plupart de ces sophismes ont été promu!-

« C« «fFections ou jv-iiNion» ont |oiit«s un nom propre en
mais un a préféré de It*» éii4>nccr Hat» une un(pic

Riurtc, à raiwn cir la elarléct «le U brièveté «^ui en résultent.

moJeitie, tiimour tlu rrfiof . ta pumte, Iti cra/nirf

,

lit SHfnmtition , turyneit , la hainf, lamitté , tenttie. Le
iun( rtran{frr e*t plu-i Miliant, et 5C sc(Mre tnieuK îles no-
tions vuigairrs <|ui îin(>oitMnetit l'nprit dans les rerhcrchcs
de cette nature. Un a suivi rtrxrujpU- de Locke; il a fait

usa(;c (le déuouiiualiom latines pour ijuatrc cspèixs d'ar(’U-

ment» :

I* itr-Tvcund/am; ao a/t tynomnitam ; 3« ad homi-
nem ; a/ljutù'cium.

Àd ni.-truue plus ucttemciit le but que U proposition

française à.
* Cet arrangement n'est pas celui de M. Bentham. II

avait rangé les snpliisines «lus inds classes; i» t-cui qui
sont propres au parti ministéritd

; a» crus qui sont propres
au |Mrti de l'uppositinn; 3<> ccus qui sont conimiins aux
deux parti>i. Il remiinai<«sail Iniilenn» que celle division

n'avait pa» le vrai caractère d'une classilîcalioti logique;
les snpliisuict qu'il avait rangés daus l'une de CC5 claxeex

auraient pu égaltuneiu »e placer danv une antre. Mais Pa-

vais une raisuii de plus pour ne pav nie confortner a ce pCao.

Mon objet était d'elTacer U couleur du |K)lrniique aogUtv qui

dominait dans rourrage, et de lui donner un intcrél géné-

ral. J’avoix en ronvûiueni-i^ traité tons ces sophismes comme
autant d’articles imlépcndanls; niais un ami iri^s-écUiré

M. SUmnndi ) tii'a suggéré la division que j’ai suivie, et

ans laquelle tout s'est placé.

i L'auteur anglais a nraveee périt. Il a ébauché pour
choque sophisme une dénomination nouvelle ou une phruso

courte et populaire qui le caraetérise. M.-ti* je me suis bien

garde de les traduire daus une langue plu» timide et |urti-

ruiièremenC enuemiedu ip^lrsque ou du burlesque. Je dirai

ici par oentstou nue la dihieiilté de rendre en français ka
idée» de M. Bcntiiam est prodi(;iemciitent augmentée par

le néologisme de son langage. Personne n'éeril, sou» le rap-

port grammatical
,

plu» ptirrmenl que lui ;
mal» par rapport

HUI mots, il en erre coiitinucUcment de nouvt*aux; et un
dH ltoniiairc beaurnup pliu riche que le nôtre lui parait en-

rore irrs-irisnffisant. Je parle paiticulièrcmeiiC de scs der-

nières productions.
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(Ttiés »olennelletnent clanâ la DécLiratton des

droits de (homme. CTest là ce qui donne an (|rati(l

avantaf^e pour les conibaltrc. Les autres sophi:^

mcii n*unt Jamais etc rédqvcs en corps de iiiaxU

mes
;
ils ch.inf;cnt de forme comme des IVoU^es,

cl les extraire d'une masse de débats était un
travail tout nouveau. Mais pour ces sophismes

anarchiques, iU ont reçu une existence au-
iJientique, une forme permanente

;
ils ont été

proclamés ; iU servent de préambule à un code
constitutionnel. I^s autres sophismes no sont

que des erreurs individuelles ; les sophismes
aiuirchiqucs ont re^TU la sanction d'une assem-
blée de lé('islaleurs.
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TRAITÉ

DES

SOPHISMES POLITIQUES.

PREMIÈRE PARTIE.

DES SOPHISMES DE PRÉJUGÉ OU d’AUTORITÉ.

Ceux qui, dans une assemblée politique,

ont un (p’and int^ét à ne pas souffrir Pexameo
d*une question, s'efforcent de mettre le pré-

jugé seul à la place du raisonnement. Or, le

préjugé, en matière d’opinion, se réduit tou-

jours à Vautorité du jugement d'autrui, qu*on

veut représenter comme étant décisive sur le

n
int controversé, sans aucun appel ultérieur

a raison.

Il faut donc commencer par analyser l'aulo-

ritémême, en distinguant les cas où elle est une
base légitime de décision, et ceux où elle ne

l'est' pas. Par rapport à ceux-ci, nous verrons

que le sophisme revêt les formes suivantes :

I* L’autorité fondée sur Topinion positive

de nos ancêtres. Voilà ce qu'ils ont fait. Nous
• devons faire comme eux. »

s” L’autorité fondée sur l’opinion négative

de nos ancêtres. « Us n'ont pas fait ce qu’on
» nous propose

;
nous ne devons pas le faire.

3** L'autorité renforcée par l'objection géné-

rale tirée du danger des innovations.

4” L’autorité portée à son plus haut terme par

des loi.s déclarées irrévocables, c’est-à-dire par

des lois qui enchaînent la postérité.

5* L’autorité qu’oo veut donner à la généra-

lité, en considérant le nombre de ceux qui en->

tretiennent une opinion comme une marque de
sa vérité.

6* L’autorité qu’uu individu veut donner à
son opinion personnelle.

CHAPITRE PREMIER.

SOPHISME DE l’aXTTORITÉ.

Unusquiaque nuvult crederc quam judicare.

Skti.

1. yue attalytûjue^

J’entends ici par autorité l’opinion de tel ou
tels individus qu’on présente comme suffisant

par elle-même
, inuépendamment de toute

preuve
,
pour servir de base à une decision.

Il est des cas où il est nécessaire de s’eu ré-

férer à Vautorité : ce sont ceux où on ne saurait

obtenir des arguments directs pour ou contre

une mesure. Hors de ces cas nécessaires, l’em-

f

doi de l'autorité ne peut qu’être rangé parmi
es moyens trompeurs de persuasion.
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L*autorît^ avant une influence tantôt légi-

time et tantôt illégitime, U nous importe d’exa>'

miner les circonstances qui constituent la valeur

d'une opinion, c'est-à-dire l'opinion delà per-

sonne ou des personnes dont l’autorité est al-

léguée.

La valeur d'une opinion s'estime d’après les

considérations suivantes :

1 * Le degré d’intelligence de la personne en

question
;
3* son degré de probité ;

3° la con-

formité des deux cas, c'est-à-dire celui dont il

s'agit et celui où l’opinion alléguée a été ren-

due
;

4** la fidélité des intermédiaires qui l’ont

transmise ;
fidélité (|ui consiste dans un rapport

exact et complet de celte opinion.

Telles sont les circonstances dont dépend la

force légitime de l’autorité : telles sont les sour-

ces où l'on puise les raisons pour ou contre.

L’intelligence paraîtra en défaut, — s’il y a

eu 1
** insuÀisance par rapport aux motifs d’at-

tention
; a" insuffisance par rapport aux moyens

d'information ;
— si , à raison de la distance des

temps ou des lieux, la personne qne l’on cite

comme autorité n’a pu acquérir une instruction

complète
, relative à la chose ,

—- etc.

La probité paraîtra en défaut ou meme elle

sera suspecte si la personne était soumise à l'in-

fluence de quelque intérêt séducteur : car alors

on peut présumer que son opinion déclarée n’é-

tait pas conforme a son opinion réelle, ou que
cette opinion s'était formée, non d’après la rai-

son , mais d'apres l'intérét : en effet dès qu’il
y
a

un intérêt séducteur qui opère, l’intelligence n a-

git plus impartialement ; elle ne considère plus

les deux côtés de la question avec la même at-

tention; elle rejette les faits et les arguments

c^i l’inquiètent, et ne s'attache qu'à ceux qui

s'accordent avec son inclination. C’est dans ce

sens qu'on a très-bien dît « que l’esprit est la

> dupe du cœur.

Pour ce qui concerne l'instruction ou la con-

naissance sur un objet donné, il est probable

qu’elle sera d’autant plus exacte et d'autant plus

complète que l'individu aura eu plus de moyens
et plus de motifs pour l'acquérir.

Par ces deux raisons, l’autorité la plus pro-

bante est l'autorité professionnelle ou scienti-

fique, c'est-à-dire celle des hommes qui ont fait

leur état, leur profession d’un art ou d’une
science. Ils ont en général les plus puissants mo-
tifs d'intérêt, d'honneur et a inclination pour
ne négliger aucun des moyens d’acquérir les

connaissances relatives à leur état. Un jugement
erroné de leur part, s’il est reconnu pour tel

,

f

ïeut faire une brèche à leur réputation
,
et par-

à même nuire à leur avancement dans le monde.
Au second degré de cette échelle je place

l’autorité qui est dérivée du pouvoir. Plus un
individu possède de pouvoir politique, plus
l'autorité de son opinion dans les matières qui
le concernent sc rapproche de l’autorité profes-

sionnelle, eu égard aux facilités que sa situa-

tion lui fournit pour obtenir les informations

nécessaires.

Au troisième degré, vient l’autorité qui dé-
rive de Vopulence»— L’opulence étant an insCrn-

mcntqui facilite, à tout.^ge,les moyens d'in-

formation, donne naturellement du crédit aux
opinions de la classe qui en jouit.

Vient ensuite l’au torité dérivée de la réputa^

lion ; je n’entends pas la réputation spéciale,

lative à un art ou à une science qui n'est autre

que l'autorité des experts, mais la réputation

générale , celle de quelque mérite supérieur qui

est une des causes naturelles de respect.

Observez que de ces autorités, la première
est la seule qui possède une force persuasive

légitime , c'est-à-dire qu’elle seule
,
par rap-

port à l’information, réunit les motifs et les

moyens. Dans les autres cas, quels que soient

les moyens que possède un homme , en vertu

de sa situation, il ne s’ensuit pas qu’il ait eu les

motifs f
c'est-à-dire des motifs assez forts, assez

persévérants pour se mettre eu possession des

moyens.
Au contraire, plus un individu s'élève dans

l'échelle du pouvoir on de l’opulence
,
plus il

est sujet à baisser même au-dessous du niveau
commun

,
par rapport aux motifs de travail et

d’application. Pourquoi? c’est que plus il pos-

sède
,
plus ses désirs sont dans un état de satu-

ration, si j'ose employer cette expression de
chimie, moins il lui reste de ces désirs non sa-

tisfaits qui opèrent sur l’esprit en qualité de
motifs, qui lui servent d’aiguillon pour vaincre

les difficultés de l’étude.

Mais si l’opinion des experts forme une base
légitime d’autorité, c’est luujours’dans la sup-
position d’une probité parfaite de leur part, de
cette branche de probité qui consiste en sincé-

rité : toujours dans la supposition qu'il n'existe

point d'intérêt oblique, agissant sur leur opi-

nion pour la pervertir.

Dans le cas contraire, l’entendement de l’in-

dividu étant soumis à l’influence d’un intérêt sé-

ducteur, plus la masse d’information qu’il pos-

sède est grande
,
moins son opinion doit avoir

d'autorité. Si elle doit servir cle guide, ce n'est

que dans un sens inverse.

Supposez, par exemple, une question relative

aux salaires ou aux ri^rompenses pour les servi-

ces publics , l'oDwion de tout homme actuelle-

ment en office on en attente d’office
,
non-seu-

lemcnt n'est pas égale en autorité, mais elle est

inférieure à l’opinion de tout individu sans

intérêt personnel à la question. L’autorité des

intéressés n’est pas, dans le langage mathéma-
tique

,
égale à o .* elle est négative , elle est au-

dessous de O , en tant qu'elle fournit une raison

en faveur de l’opinion contraire.

Supposez de meme une question relative à la

réforme de la procédure, tendant à la rendre
plus expéditive, ]plus economique, moins vexa-

toirc
;
l'opinion d un homme de loi qui s'enrichit
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par Ic$ vices du systèmejudiciaire, n'est pas t‘{;ale

a O ; mais dans un sens fnath('inali(|ue
,
clic est

iiéf’alive, elle est au-dessous de O ,

Observons tuiitefuis <pie ce qui détruit son

autorité, c'est que son ojiinioii iiiarrhe dans le

nièiiie sens que son intérêt; car s'il fipinait con-
tre son interet, son autorité n'en serait que plus

(u'ande. Pourquoi ? c'est qu'ayant à un ^>lus haut

déféré tout ce qui constitue les bases d un ju{*e'>

ment éedairé, (|iiand un homme de cette classe

se montre supérieur aux intérêts personnels, la

prohahilité en faveur de son opinion, toutes

choses d’ailleurs égales
,
est comparativement

plus grande.

C'est d'après ce principe, fondé sur l'cxpc-

rience, que nos cours de justice ont établi une
des règles les plus raisonnables et les moins su-

jettes à exception dans la procédure. La preuve

la plus faible, c'est le témoignage d'un homme
en sa propre faveur ; la plus forte , c'est sou té-

moignage contre lui-même.

Que fera-t-on en conséquence? l)oit-on ex-

clure, doit-on rcftiscr d’entendre les hommes
qui, par état, possèdent les meilleurs moyens
il'infurmation

,
parce qu'ils sont exposés à Vin-

flucncc d'un intérêt séducteur ? Tout au con-

traire, c'est une raison pour les écouter avec

plus d’attention : capables comme iU le sont,

en vertu de leurs connaissances relatives
, de

fournir tous Icsargumcnts pertinents, tontes les

objections directes cuntrela mesure proposée,

plus on est fondé à conclure, s'ils ne la combat-

tent que par de mauvaises raisons, qu’il n'y en

a point de bonnes à alléguer contre elle* Le re-

cours à des subterfuges est dans ce cas un aveu

<lc défaite.

Nous avons dit de plus que, pour estimer la

valeur d’une .lutorité, il y
avait ueux autres cir-

constances à considérer
,
la conformiU^ dei cas

,

et la fidélité des iiilcrmédiaircs. Ceci ne de-

mande que peu d'explication.

Ilclalivcmentàla conformité y il estclair qu'on

n'en peut juger par aiieiinc règle générale. Clia-

<pic cas requiert un cx.imen particulier, iiqe

comparaison détaillée pour apprécier les res-

semblances et les difTérenccs entre le sujet im-

médiat qui est en question, et le sujet passé

auquel l'autorité se rapporte. Je me borne à ob-

serverquecet examen fournira souvent lemoyen
le plus sûr de ruiner le sopbijupc de l'autorité.

Plus les circonstances seront men considérées

,

plus on trouvera que celles qui servaient de base

à l'opinion alléguée ne sont point semblables à

celles qui existent actuellement. Se conduire par

autorité, c’est souvent faire le contraire de ce

c|u'on croit imiter.

Quant à lafidélité des intermédiaires par les-

quels l’opinion acté transmise, on ne fait men-
tion de cette circonstance que pour la rappeler.

• Molitre, «tm» te /<»roe , fti|*ruilé «| inlcrét

»ciluclcur yuc e»|>re»»ioa que «a vcrîic a rendue pni-

l’autoiuté.

Il n'est pas besoin d'en prouver l'importanre.

Qui peut ignorer par combien de causes le rap-

port d'une opinion s'altère ou se dénature en
passant par différents canaux? La force de l'au-

torité, en s'éloqpiant de sa source, va en dé-
croissant de la inêtiie manière que dans le cas
d'un témoignage juridique.

II. lîéfutation de ce sophisme.

Nous avons vu qu'il est des cas où l'autorité

constitue une base raisonnable de décision.

Quel que suit le sujet en question, il h'y a
point de sophisme à citer des opinions, à ras-

sembler des documents et des faits, lorsqu'on

se propose par-là de fournir une instruction

plus complète. Ces citations, ces documents
ne sont point donnés comme faisant autorité

par cux-racmcs
;
iU ne sont point censés avoir

une valeur indépendante de celle des arguments
qu'on en peuttirer ;ce ne sont que les matériaux

Ue la |>ensée.

S'agit-il d'un sujet hors de la compétence de
ceux qui sont appelés à décider, d’un sujet ap-

partenant à une profession, il n’y a point de so-

phisme à se référer ài’opinion des experts ,
seuls

juges capables. On ne saurait procéder autre-

ment dans les cas qui concernent la science

dicale, la chimie, l'astronomie, les artslibt^

raux ou mécaniques, les diverses branches de
l’art militaire

,
etc.

Mais il
y
asophisme lorsque dans une assem-

blée politique, compétente pour former un ju-

gement éclairé, on a recours à l’autorité pour

exclure tout argument spécifique ou comme fai-

sant parelle-même une base légitime de décision.

Le sophisme est àsonplushautpuintdansle
cas où l'autorité qu’on veut donner comme pro-

baute n'est autre que l'opinion d'une classe de

P
ersonnes qui

,
par leur état même ,

sont sous

influence d’un intérêt séducteur opposé à l’in-

térêt public. C’est renverser le principe de tous

les tribunaux qui permettent de récuser un juge
quand il a un intérêt personnel dans la cause.

Dans toute question concernant la conve-

nance d'une loi ou d’une pratique établie ,
celui

qui veut qu’on se décide sur autorité doit ad-

mettre l’une ou l’autre de ces deux propositions :

I® que le principe de l’utilité, c'est-à-dire l'in-

fluence d’un acte sur le bonheur de la {p^néra-

tion présente, n’est pas la règle d’après laquelle

on doit se gouverner; ou a® que la pratique de»

anciens temps
,
ou l’opinion de certaines person-

nes iloiveiit être considéréescomme des preuves

concluantes qui dispensent de raisonner.

S’il admet la première de cesproposicions, en

qualité d'homme public, il trahit les intérêts du
public

, il tourne la puissance qu'il a reçue coulre

ceux qui la lui ont donnée , et prouve qu'un in-

rerbialc. — !Uonticur Joste

,

vomi éU» orfevrt.
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U?rêt privé Tcmporte dam son esprit sor rinté-

rét {général.

S'il admet la seconde, il sc déclare incapable

de raisonner, de ju(*er par lui-roéine, et se met
sous la tutelle de ceux qu'il considère comme
ses {guides. Docilité louable de la part des indi-

vidus qui, ne pouvant s’instruire, font saj^e-

inent ue s’en rapporter au ju(*emcnt des plus

habiles: mais soumission honteuse, et meme
soumission coupable, de la part de ceux qui

sont entrés volontairement dans la carrière pu-

blique, et qui n'ont qu'à vouloir, pour se pro-

curer toutes les informations necessaires.

Celui qui, à l'occasion d*une lui proposée,

veut tout référer à l'autorité, ne dissimule pas

l'opinion (]u’il a de ses auditeurs. Il les croit

incapables déformer un jupiCment sur des preu-

ves directes ;— et s'ils sont disposés à se sou-

mettre à cette insulte, ne peut-on pas présu-

mer qu'ils en reconnaissent la justice?

il semble d'abord que celle infériorité avouée

devraitavoirpuur coin papoue inséparaMe la mo-
destie etmémci'liumilitéjinaissi un y reçjardc de

plus près, on verra que les plus zélés pour 1 au-

torité d'opinion ont toiijunrs été les plus into-

lérants. L arrogance et la servilité ne sont pas

incompatibles; un contraire, il n'est point de

dispositions qui s'accordent mieux ensemble.

Celui qui s'humilie devant iin supérieur compte
liien s'cii dédommager par la soumission qu'il

impose ù d'autres. Ce qu'il veut, c’est d'infuser

d.insl'espritdcs hommes une faiblesse analogue

à la faiblesse physique de l'enfancc, pour les

conduire par des lisières. Les penseurs les plus

libres, ceux qu'on accuse le plus d’être entêtés

de leurs opinions , sc montrent, quand ils sont

contredits, moins irascibles, moins impatients

que ces espèces de dévots politiques qui, ayant

renoncé à la faculté de l'examen
, ne veulent

l'accorder à personne. Selon eux , l'appel à la

raison est une téepérité odieuse; offrir et de-

mander des arguments, c’est une présomption
intolérable.

D’on vient toute celte violence ? Uniquement
de ce que des corps intéressés à des abus, ne
pouvant les JustiHcr parle principe de l'utilité,

ont recours à ce sophisme de l’autorité, qui ne
fournit aucun mtèrer jiuiirdislingiicr clairement

le bien du mal
,
qui prêle son a]»piii à tout, aux

institutions les plus salutaires c<imine aux plus

pernicieuses, aux meilleures lois comme aux
])lus nuisibles. Luisscz-les par\enirà persuader
<(ue l'autorité est le seul guide à suivre en mo-
rale, en législation, en religion, ils ne craignent
plus d'être troublés dans la possession îles abus;
tout restera comme il est : il n'y aura plus d'ap-
pel à l'utilité générale.

C'est par l’autorité que sc soutiennent depuis
tant de siècles les systèmes les plus discordants,

• Oij iwut leur appliquer cc nue Voltaire, daa» le

Temple du Goût, met duis U bouene des érudit» de pro-
re&>ioa :

les opinions les plus monstrueuses. I^s religions

des ilratncfl, de Foë, de Mahomet, n'ont pas
d’autre appui. Si l’autorité a une force impres-

criptible, le genre humain, dans ces vastes con-

trées ,
n’a pas l'espoir de sortir jamais de scs

ténèbres.

Le chef-d’œuvre à cet t^gard fut de créer l’opi-

nion d'une autorité infaillible. Avec un pareil

inslrtimciu, c'en était fait de la liberté du genre

humain. Un homme jusqu'alors obscur cul lu

courage presque inconcevable d’en appeler à la

raison contre tout son siècle. 11 réclame la li-

berté de la pensée , et Ü opère une révolution

dans l'Europe. On peut voir dans les écrits de
Bossuet et d’Aruauld avec quelle éloquence,

avec quel art ils ont défendu ec sophisme de
l'autorité contre les protestants ; et dans les ré-

ponses de Claude, ue Bayle, de Basiiage, com-
ment ils ont établi d'iiiic tiianière victorieuse la

plus belle prérogative de l'homme
,
le droit de

consulter sa raison.

Cc fut par une suite du mouvement imprimé
à la pensée rpi’on brisa lescliaincs de raiitoritc

d'Aristote et de Platon. Bacon, dans les matières

de philosophie naturelle, délmisitla supréma-
tie des anciens. Il mit l'homme hors du berceau.

11 lui apprit à marcher seul. Locke osa se scr%*ir

de la même logique, et fit une nouvelle histoire

de l’esprit humain. M.ats quoique ces grands
hoinines eussent h combattre des préjugés do-
minants, ils n'avaient pas à lutter contre des in-

térêts adverses de la part des gouvernements :

la puissance politique resta neutre dans cette

controverse.

Le grand Hervey (]ni s'est illustré par la de-

couverte de la circulation du sang , a consigné

dans scs écrits que pour avoir méprisé l’au-

torité des anciens, il fnt regardé comme nn no-

vateur téméraire
, et beaucoup moins consulté

qu’auparavant.

Tout a bien changé. Dans la physique, dans
l’astronomie, dans la chimie, l’autoritéa perdu
son empire. Les grands noms ne tiennent point

lieu de raison. La médecine a été la dernière

S('ience soumise à ce joug ; mais elle en a senti

l'ineptie, et les médecins de Molière ont à-peu-

pres disparu.

Ouvrez les vieux auteurs de jurisprudence ,

les commentateurs de Justinien. Que trouvez-

vous dans ces énormes recueils ?Tïès-peu d’ar-

guments et force citations. Ils suivent tous le

même plan. A propose quelques vagues con-

jectures ; B ne manque pas de les transcrire

avant d’y ajouter les siennes propres. Uiievons
donne son opinion qu'après avoir rapporte

tout ce qui a été dit par Â et par D. Ceux qui

suivent sc chargent toujours de tout cc qui

précède, et la masse de l'éruditiun va grossis-

sant comme celle d'une avalanche *.

Pour nnu», mmicors, nnii» «ton» l'ImbiliMlc

De réf!i(;rr <iu lonjf de point oo («oint

Cc qu on pen»a
,
mais nous ne pcii»nii!i |>oiiit.
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11 nous reste encore k développer quelques
considérations importantes sur ce sophisme de
l’autorité; mais elles appartiennent plus par-

ticulièrement à Vautoriié des ancêtres. C’est une

ANCÊTRES.

espèce comprise sous le^eitre. Le sophisme sous
cette forme a un si (p*and ascendant qu’il de-
mande un examen séparé.

CHAPITRE II.

CULTE DES ANCÊTRES, OU ARGUMENT DANS LE MODE CHINOIS.

Cet ar{piment consiste k rejeter la mesure
proposée, comme étant contraire à l'opinion

des hommes qui ont bahitôle meme pays dans
les temps passés : opinion que l’un recueille

soit des ternies formels de quelque écrivain dis-

tiii(pié de CCS (einps-là
,
suit des lois et des in-

stitutions qui existaient alors.

JVos sages ancêtres ,
— la sagesse de nos pères,— le bon sens du vieux temps,— la vénérable an~

tiguité : vuilà les termes dominants des pro-
positions tendant à rejeter une mesure pro-
posée, par la seule raison qu'elle s’écarte des
anciens usa(*cs. « Nous ne sommes pas venus
m au monde, disait Halzac, pour faire des lois,

• mais pour ol>éir à celles que nous avons trou-

• vées, et nous contenter de la sagesse «le nos
» pères, comme de leur terre et de leur soleil. •

Ce sophisme présente un exemple frappant
de deux principes conlradictuires, réunis dans
les mêmes têtes, sous l’influence conciliante de
la coutume, c’est-à-dire du préjugé.

En effet, ce sophi.smesi puissant en matière

de loi, est en opposition formelle avec un prin-

cipe universellement admis dans tous les au-

tres départements des connaissances humai-
nes; principe auquel nous devons tous nos

progrès, tout ce qu'il y a de raisonnable dans
la conduite des hommes.

L'expérience est la mère de la sagesse; c’est

là une de ces maximes que les siècles se sont

transmises l'un à l’autre, et qui passeront de
l’àge présent aux âges futurs.

Non, dit le sophisme, la véritable mère de
la sagesse n’est pas Xexpérience

,

mais Vinex-

périence.

Une absurdité si manifeste se réfute d’ellc-

zncmc. Examinons à rouelle cause un peut at-

tribuer l’ascendant qu elle conserve en l«‘gisla-

tion.

• On ne rem pu nier qu'il nj ait ca parmi les andena
ées homme» êminenls par leur g^nie. C'est à cas qu'on a
i\ù surcesMvrmeiit tous le* progrès de l'espèce humaine.
Mai» leur génie u'a pu s'appliquer qu'aux idées abri re-

I* Erreur de langage. Une idée fausse a pro-

duit une expression incorrecte , et l’expression

devenue familière a perpétué l'erreur.

On a tout dit en faveur du sophisme, quand
on a dit le tiieiu: temps i et ce qu'on appelle le

vieux temps, est en effet ce qu’on devrait ap-

peler leJeune temps.

Entre individus contemporains placés dans
la même situation, le plus âgé possèile natu-

rellement un plus grand fonds d'expérienœ.

Mais entre deux générations, il en est autre-

ment; celle qui précède ne peut pas avoir au-

tant d'expérience que celle qui la suit.

Donner aux âges antérieurs le nom de vieux

temps , c'est donner le nom de vieux homme à
un enfant dans le berceau.

La sagesse de ce prétendu vieux temps n’est

donc pas la sagesse des cheveux (pris : c'est la

sagesse de l'enfance '.

2* Seconde cause de TillusioD. Préjugé en
faveur des morts.

On sait que dans les temps de l’ignorance

primitive , ce préjugé a contribué plus que
toute autre chose à ce qu'on appelle Vidolâtrie.

Les morts sont devenus facilement des dieux.

La superstition les invoque, elle entre en cor-

respondance avec eux, elle attache des vertus

surnaturelles à leurs reliques, elle va chercher

dans les tombeaux des ossements pour les of-

frir au culte du peuple.

Si CCS erreurs grossières ont cessé, le pré-

jugé meme qui leur donna naissance n’est pas

détruit. De mortuis ntl nisi bonum. La raison

dit qu’attaquer un cire vivant, c’est blesser un
être sensible

;
qu’attaquer un mort , c'est ne

lui faire aucun mal. L’adage , tout absurde

qu’il est
,
n’en est pas moins répété comme une

maxime de sentiment et de morale.

Ce préjugé en faveur des morts cstprincipa-

çtics, <-t se développer qu'è proportion des raoyem csis-

Uau. Il ue peut pas fsire autorité pour no état d« choses

qui oc rcstcxublc en rieo à cclui-U.
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iement fondé sur ce qu'un honme qui n'est

plus, n'a plus de rivaux. A-t>il clé distin(^é

par ton (;énie, ceux qui n'ont jamais ëlevé la

voix en sa faveur, et même ses adversaires,

chan{*eant tout-à-coup de 1aii{;age, se donnent,

en le louant, un air de Justice et d'équité qui

ne leur coûte rien : au contraire, ils satisfont

par-là cette pa&sion maligne dont on a si bien

dit :

Triste amanie des morts, elle bail les vivants.

L'envie ,
en effet

,
n'exalte les uns qtie pour

déprimer les antres. Elle ne veut que décou-

ra^rer les efforts (généreux, eu représentant une

dé(;énéralinn (p'aduelle dans l’espèce humaine;

en substituant, autant qu’elle le peut, des re-

grets qui humilient, à des espérances qui ani-

ment.

I,es mêmes individus qui, sous le nom de

safvesse des ancêtres, exaltent des (générations

i(vnorantcs et inexpérimentées, ne parlent ja-

mais de la (génération présente, c'est-à-dire

de la masse du peuple
,
qu'avec le plus pro-

fond mépris.

Aussi lon(;-temps qu'ils se renferment dans

ces déclamations («éneralcs, qu'ils placent dans

deux (groupes distincts, d'un côté nos sa^^cs

ancêtres, de l'autre le peuple de nos jours

qpiorantet stupide, il est possible d'en imposer

jusqu'à un certain point.

Mais qu'un assi{p)e iin temps positif pour
cette époqire de saj*esse supérieure, qii’on la

prenne où l'on voudra dans les rè{>nes passés ,

et que l'on compare classe à classe les liommes

de ce temps et ceux du nôtre, la supériorité

doit nécesHairement appartenir à ceux qui ont

eu le plus de moyens u instniction. Si vous re-

montez à une époque qui aitpix'cédé l'impri-

merie, vous trouverez même que les classes in-

férieures de notre temps l'emportent sur les

classes supérieures du temps passé.

Prenez, par exemple, les dix premières an-

nées du rèfpic de Henri Vfll. La chambre des

pairs était alors, sans contredit, la partie la

plus éclairée de la nation. Il est de fait que

plusieurs deslords laïques ne savaient pas lire ;

mais accordons-leur à tous la connaissance de
cet art, qxi’en auraient-ils fait, relativement à

la science politique? quels étaient les livres où
ils auraient pu en puiser les cléments? L’éco-

nomie politique, la lui pénale , le droit ecclé-

siastique, le droit international, loin d'exister

comme sciences, avaient à peine un nom qui

les dési(piàt. Ce qu'on pouvait prendre dans
les ouvrages d'Aristote ou de Cicéron, n'était

I

ioint applicable aux temps modernes
;
et d'ail-

eurs ces sources de science ou de prétendue
science , n'étaient accessibles qu’aux érudits.

L'histoire d’An(;lelerre n’était composée que
de iiiai(px;s chroniqties, d’une sèche nomencla-
ture de traités

,
de sié{*es, de combats, de fun-
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dations de couvents et d’abbayes, de cérémo-
nies , de fêtes et d’exécutions

, sans anciin

détail sur les causes
,
sur les caractères , sur lo

véritable état du peuple.

Passez au rè^ne de Jacques 1« , célèbre par

son savoir et son éloquence. Ses livres sur les

apparitions, sur les sorciers, sur les diables,

sur leurs opérations et leurs différents pou-
voirs

,
prouvent que ces notions cxtrava(;antes

n'étaient pas moins le parta(^e des hommes les

plus élevt's
,
que celui du peuple. Ia: seul pri-

vilé(>e de ce monarque, le Salomon de son

temps, était de pouvoir tojirmenter et brûler

ceux qui avaient le malheur de ne pas connaître

aussi bien que lui l'essence de la nature divine.

Sons Charles II ,
même après que Bacon eut

tracéleplaii de la saine philosophie, ne vit-on

pas sur le premier sié(p? delà justice unjuriscon-
sulte, encore estimé de nos jours le coryphée

de la loi aiq’laisc, IcjtmeHale, qui ne savait

pas déKnir, comme il le dit lui-même , ce qu'iv

tait le iurcin , mais qui savait trop bien ce qu'é-

tait le sorltVé^e
,
et qui, poiirees deux délits,

condamnait des hommes à mort sans aucun
scnipule, au milieu des applaudissements uni-

versels des savants et des >(;noraiits de ce beau
siècle ?

La litur(pc des catholiques contient, sous le

nom d'exorcisme, une forme de procédure pour
expulser les diables qui sc tont emparés du
coiqis humain : bien entendu que cette upéra-
tinn ne pouvait réussir qu'entre les tnaiths d'un
opérateur dûment privilé(»ié.

De nos jours, on est parv'enu à se procurer
une entière sûreté contre toutes les puissances
infernales, par un moyen plus simple et moins
coûlcux. Depuis que le peuple a su lire et qu'un
a imprimé des journaux, les revenants, les spec-

tres, les vampires, les sorciers ont pris la hiite

pour ne plus revemir. Mille espèces de super-

stitions qui naissaient de celle-là, toutes faites

pour dé(rrader la raison, pour remplir la vie

de terreurs
,
ont cédé au même talisman

;
et on

conçoit à peine aujourd'hui que ces absurdes
opinions aient pu trouver créance autrefois,

non-seulement dans le peuple, mais parmi scs

conducteurs temporels et spirituels.

S'il est ridicule de vanter la so(Tessc des an-

ciens temps, il ne l'est pas moins de célébrer

leurs vertus. Nos ancêtres nous ont été infé-

rieurs en probitécomme en tout le reste. Plus on
renarde en arrière, plus on trouve d’abus dans la

reli(*ion et dans le (;navernement : c'est la vio-

lence de ces abus qui a produit les de(p'és com-
paratifs de réforme dont nous sommes si fiers. Il

a fallu commencer par sortir de la servitude,

qui était le lot des neuf dixièmes du (;enre hu-
main. Qu'on choisisse dans les époques anté-

rieures celle qu'on voudra
; il n'en est aucune

qui présente un état de choses dont an homme
sensé pût désirer le rétablissement total.

C)n se I.*iissc enthousiasmer par quelques
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beaux traiu, par quclqucit (p'aiuU raraclères ;

*maU on est dupe u’uiie illusion (roptiipic his>

torique. Ces b<?aux traiu, ccsjp-auds caractères

semblent se placer tous cnseinlde pr^tir nous

donner une idée Irès*faussc de leur nombre et

de leur conli{;uité. (Test ainsi que de loin, on
croit voir une l'orêt touffue où on nu d<*convre

en approchant que des arbres dispersera une
(vrandc distance. •

Mais faii(«il donc a^ir et raisonner comme si

nous n’aviüiis point eu d’ancêtres? Tout ce

qu’ils ont fait, tout ce qu'ils ont pensé, doit>iI

être compté pour riea? Devons-nous mépriser

tous leurs exemples, et nous considérer comme
si nous étions au iendcniain de la création ?

Celle manière déraisonner serait encore plus

absurde et plus dangereuse que celle que je

combats. Nos ancêtres ont été ce que nous
sommes, ils ont senti les maux, ils en ont chcr->

chu les remèdes. Leur pratique forme une
grande partie de notre propre expérience. Ce
qu’ils ont trouvé de bon en tout genre est notre

héritage ; et surtout les bonnes lois qui en vieil-

lissant acquièrent un mérite de plus, celui d’ê-

tre mieux amalgamées aux mœurs, aux habi-

tudes nationales, et d'avoir leur preuve toute

faite. Mais dans les âges précéJents comme
dans le nôtre, et plus encore que dan.^le nôtre,

tous ceux qui avaient en main le pouvoir s’oc-

cupaient pius de leur intérêt personnel que de

rinlérêt public; ils ne trouvaient pas dans une
opinion éclairée un frein puissant. Les causes

d'abus et de comiption étaient les mêmes, et

l'antidote était l>eaucoop plus faible.

matériaux utiles que fournissent les an-
ciens temps ne sont pas les opinions, ce sont
les faits. L’instruction qu’un peut tirer des faits

est indépendante de la sagesse des opinions;
et même entre celles-ci. Tes plus folles sont

peut-être les plus instructives. Une opinion ii>-

senst^ conduit à des actions insensées, et les

désastres qui en résultent produisent les aver-

tissements les plus salutaires.

La folie de nos ancêtres est donc plus in-

structive pour nous que leur sagesse : et cepen-
dant ce n*est pas à leur folie, mais à leur sagesse

que nous réfèrent, pour notre instruction, les

prétendus sa(;es de notre temps.

Mais en supposant que nos ancêtres fussent

aussi bons jup,es de leurs intérêts que nous le

sommes des nôtres, s’ensuit-il que leur opinion

doive faire autorité pour nous? Non, puis-

qu’elle n'était point formée sur l'état des faits

actuels, et qu'en faisant des lois pour eux, ils

n'onlpas pu imaginer quelles seraient les cir-

constances où nous serions placés, l^a connais-

sance des faits est la première base d'uii bon
jugement, et cette base manque à toutes les

inductions qu'on veut tirer de l’autorité. Vou-
loir se guider par les opinions d'un autre siècle,

ce serait faire comme un voyageur qui, pour
aller de Paris à Rome, aimerait mieux se hcr à
un itinéraire du douzième siècle qu’au ItVTe de
poste le plus récent.

CHAPITRE III.

SOPHISME DU VETO UNIVERSEL.

Il ny a point dantécMent.

L'argument consiste à alléguer contre une
mesure proposée qu'elle est nouvelle, et que
sur le point en ipiestion, il ii'y a pas d'antécé-

dent ou d'exemple d'après le<piel on puisse se

conduire.

Une telle observation, loin d'être condam-
nable en elle-même, est au contraire d’une

très-grande utilité : elle sert à Hxer l'attention

sur le sujet, et à rappeler à l'assemblée toutes

les précautions nécessaires quand oii entre dans
une route qui n'esl pas encore frayée. « Con-
sidérez mûrement ce qu'on vous propose : U

• n’y a point d'antécédent qui vous serve de
• règle

;
vous allez faire une expérience. Usez de

votre jugement. i

Quel est donc le sens dans lequel cette obser-

vation se range parmi les sophismes? G’ést lors-

qu’on prétend remployer comme une raison

suHisante pour rejeter la mesure quia ce carac-

tère de nouveauté. ’

C’est une branche du sophisme précédent.

Ofi disait par l’un : « Nous voulons maintenir

B tout ce qui a été établi par nus ancêtres; a

on dit par celui-ci: • Nous refusons de faire ce

a que nos ancêtres n’ont pas fait, a

il est clair que cette objection, réduite à

elle-même, n’a rien de commun avec le mérite

ou le démérite de la mesure; elle conclut à la

rejeter sans examen. Avec un tel ar{pimeut, on
aurait condamné tout ce <jui a été fait jusqu’à

présent; on condamnerait de même tout ce qui

se fera dans la suite. Une maxime qui serait fa-
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tnle à tous les pro{;r^s de l'esprit humain dans

tous les arts, dans tontes lessricmees, peiit-«llc

être bonne en puli(i(|ue, en lé[i;i.sIatioii?

« Mais, » dira un raisonneur subtil, « ce qui

• nous porte à condamner une mesure qui n'a

» point d'antécédent, c’est qu’il est à présumer
• <|uc si elle eût été l)onnc, elle se serait déjà

» présentée. Sa nouveauté est contre elle, parce

« qu’on n'aurait pas attendu justpi'à présent à

s trouver ce qui est vraiment utile. «

Bien de plus faible et même de plus fanx

«pi'une telle présomption. Combien n'y a-t-il

pas d'obstacles, soit |>olitiques, soit naturels,

qui ont pu empêcher la mesure, quoique tres-

ronvenaule en elle-même, d’être présentée au
islatenr?

i" 8i , toute bonne qn'elic est pour l’intérêt

général
,
elle ne s’accorde pas avec les intérêts

f

>rivés ou les préjugés de ceux qui gouvernent,

oin de s’étonner rju’cllc n’ait pas été propos»^

plus tôt, il y
aurait lieu d'être surpris qu’elle

osât enfin se produire. Kst-il besoin <lc deman-
der

,
par exemple, ])anr(jiioi la traite des Nè-

gres a été soufTerte si long-temps ? Ne doit-on
pas admirer, au contraire, que malgré tant

d’inlérêu opposes, son abolition ail été sol-

licitée avec iinc persévérance infatigable et

enfin victorieuse?
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1* Si la mesure proposée est du nombre de

celles qui supposent un certain progrès dans
les lumières publiques, ou un degré particulier

de science, d'application et <le talent, cette

circonstance suffit p«jur reiulre compte de ce

qu'elle se présente si tard. La capacité de l’es-

prit liumain s'étend par lotîtes ses découvertes,

et plus il faut de connaissances ou de génie

pour l’accomplissement d’un objet, moins il

est probable qu'on ait pu l’atteludrc dans une
époque passée.

Le développement du génie a trouvé plus

d'entraves dans la législation que dans toutes

les autres sciences; ce serait là un l>eau sujet à

traiter, mais il mènerait trop loin. Il faudrait

iiiontrtT qu'à chaque pas l'esprit humain a eu
à lutter, avec des forces inég.iles, contre le des'

potisme d'une part et les préjugés religieux de
l’autre. II faillirait montrer surtout que les

liomrnes de loi ont été, en général, ses plus

grands ennemis; leur intérêt particulier les

portant sans cesse à s’opposer à rétablisseiiieut

d’un système clair et précis, uniforme et cer-

tain
,
par la même raison que les ouvriers s’op-

posent à rinvention des machines qui abrègent

le travail, et rendent la main-d’œuvre moins
chère.

CHAPITRE IV.

LA PEUR DE l’innovation.

Le sophisme précédent tend à rejeter toute

mesure nouvelle comme superflue. Cebii-ci y
ajoute t’idéo de danger. Chauÿemtmt est un
terme neutre, c'est-a-dirc qui n'implique ni

hien ni mal, et qui exprime simplement un fait.

Innovation est un terme de blâme. Outre l’iilée

de changement, il présente à resprit un juge-
ment anticipé que le changcinciu en ipiestion

renfenne un mal ou un danger. Plus on est

accessibb? aux imjtressions qui résultent du
langa|;e vulgaire, plus on e.sl prêt à recevoir

ce sophisme. Innovation devient synonyme
de bouleversement, d'anarchie. L’imagination

évoque des spectres
, et la raison ne peut plus

agir.

Exposer la nature de ce sophisme, c'est le

réfuter.

Si la seule nonveaulc d’une mesure est une
raison pour la condamner, cette même raison

aurait dû faire condamner tout ce qui existe.

Dire qu'une chose est mauvaise parce qu'elle

est nouvelle, c’est dire que tontes le.s choses
sont mauvaises, du moins à leur commence-
ment

; car tout ce tpii est ancien a été nouveau :

tout ce qui est é(u/»/»sscnie«f a été innovation.

Kn adoptant ce prétendu argument, vous
tombez mille fois par jour en coniratliccionavec

vous-même. Vous croyez le parlement néces-
saire au maintien de la liitcrté; mais, sous
Henri III, vous auriez coiulumiié rinstilution

lies Communes. Vous professez un grand zèle

pour la réforiiiation
;
mais, sous Élisabeth,

vous l'auriez combattue de toutes vo.s forces.

Vou.s croyez que rAnglelerrc a dû son salut à

la révolution ipii mit Guillaume III sur le trône;

tuais vous auriez défendu avec zèle la détes-

table c:m.sc de Jac^tpu's II, etc., etc.

Il tant observer toutefois que ce sophisme

»•
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n'est pas faux sous tous les rapports. Il y a

dans la plupart des chan{;emcnts un mal cer-

tain qu’il est necessaire de démêler.

Les choses établies vont, pour ainsi dire,

d'elles-mèmes. On ne les chan|;e point sans un
certain travail. Une loi nouvelle ne peut qu'é-

prouver quelque résistance de la part de ceux

qui ne se {gouvernent que par l'habitude; il doit

en résulter des chocs d'opinion , et selon la na-

ture de la chose., une espèce d'aj^itation poli-

tique, qui trouble pour un moment une har-

monieapparcnte,et peut aller juscju’à produire

des animosités personnelles. Il n est point de
chan^vement qui ne coûte quelque peine à ceux

auxquels il impose de nouveaux devoirs, et

qu'il appelle à sortir de leur routine.

Il y a souvent un mal ultérieur et plus (>ravc.

La mesure
,
bonne dans sa totalité pour le pu-

blic, peut nuire à imelqiic intérêt privé, actuel

ou contin{*ent, à des joiiissaiK'es ou à des es-

pérances. C’est là particulièrement le cas de
tout ce qui tend à réformer des abus.

Si la mesure ne porte point de compensation,
ou si la compensation est incomplète, cela seul

est une raison très-légitime, sinon pour la re-

jeter, du moins pour y
ajouter une indemnité

suffisante. Un argument tiré de cette source n'a

rien de commun avec le sophisme
Mais quand la réforme proposée est telle

(jtron aurait houtc de s'en plaindre, quand
1 abus attaqué est si criant qu’on n'oserait le

défendre d’une manière ouverte, quel autre re-

cours peut-on avoir que le cri vul^jaîrc de l’in-

novation? C’est le mot de ralliement <le tous

ceux qui ont quelque intérêt clandestin à sau-

ver, et des esprits faibles qui, faute de réSéchîr,

sont déjà prévenus contre tout ce qui porte ce

nom réprouve.

Parmi les anecdotes du barreau on connaît

le trait d’un procureur qui, pour défendre son

client d'une fausse obligation, lui conseilla de
faire une fausse quittance.

» VoT. Théorie Jet peines et des réfompenses , ch. n.
> On ne peut pat douter qu'il n*entre henucoup d'brpo-

critie dan» la terreur de l'innovation; c'eat le cri de ïio-
terét pcrtonnel quand il te sent en oppoaition avec l'ioiérét

f

iuhlic. Mais après les malheurs innombrables d'une rér<v

ution qui avait ouvert la plut belle carrière à rcspcrance,

on doit quelque indulgence à ceux qui sc d^âeot des pro-

l’inkovation.

Cest ainsi qu’au lieu de combattre le ao-
phianie en question , on lui a quelquefois op-
po.sé un contre-sophisme, a Le temps lui-même
• est un grand innovateur. Le changement pro-
• posé n'est point une innovation : au con-
a traire, il n'a d'autre objet que <le prévenir le

changement ou de réuddir les choses dans
a l'étal où elles étaient. En un mot, ce n'est

pas innovation, c'est restauration de l'état

primitif. »

Ce coutre-sophisme n'est pas si dangereux
que le précédent; mais ce n’est pas moins un
sophisme, i" parce qu'il ne fournit aucun ar-

gument spécifique sur le mérite ou le démérite

de la mesure proposée, et qu’il est par consé-

rpient étranger à la question; a* parce qu'il

implique une sorte de concession <|ui ménage
et protège le sophisme opposé, admettant que
si la mesure était nue innovation, elle mérite-

rait, à ce titre seul, d’être rejetée.

Uécapitulons. 11 n’y a point d’inconvénient

spécifique allégué contre la mesure; car, s'il y
en avait

,
l’objection ne serait alors plus un so-

phisme.

Tout ce qu'on allègue, c’est qu'il en résultera

un mal; et pourquoi? parce que la mesure
esit nouvelle. Or, si c'est là un argument, il s’ap-

plique également à toutes les mesures passées,

présentes et futures, à tout ce qui a clé fait, à

tout ce qui peut se faire dans tous les lieux et

dans tous les pnvs. Ce propos, dans une bouche
vulgaire

,
peut passer pour de l’ignorance

;
mais

de la part d’un politique, c'est imbécillité on
hypocrisie.

J’ai oublié le nom de ce magicien qui, par
le simple attoitchement de sa baguette , forerait

les possédés de confesser la vérité, et de dé-
clarer le nom du démon avec lequel ils avaient

fait un pacte.

Que (le curieuses découvertes produiraiteelte

baguette entre les mains d'un membre d'une

assemblée politique

meatex et qui ont asiorié le» idées d'tnoovatîon et de don.
ner. Je ne puis que les renrorer à un autre ournige de
M. Benihani, oti il a exposé tous les ralculs a faire avant
d'innover daus les lois, et tous les ^ards dus atu institn-

tions ciistantes. S'il combat la peur de l'innovation, ce
n'est qu'après avoir combattu les neprises et les egoranents
des ianovateun. Voj. TVnitù de téÿisUuion.
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CHAPITRE V.

SOPHISME DES LOIS IRHÉVOCABLES, OIT SOPHISME DE CEUX QUI

ENCHAINENT LA POSTÉRITÉ.

. . . . S«dec clernamque sedebit

InIcUx Tbescui.
Vl»6.

I. ObsertHitions générales.

Ce sophisme, considéré dans son influence

sur le malheur des hommes, et dans le nombre
de ceux dont il affecte le sort, s'élève inflni-

ment dans réchellc de l'importance, au-dessus

de tous leH autres. Il n’opère pas seul et par lui-

même; il en réunit plusieurs, et agit avec une
fori'e composée. Ce que iiuus avons dit du culte

idolâtrique des ancêtres s'applique à ce sujet.

I.a doctrine de la perpétuité d’une loi est, en

cHet, ce meme sophisme porté au plus haut

degré de force imaginable.

il a pénétré, j^lus ou moins, dans toutes nos

législations; mais c’est parmi les peuples de

l’Orient qu'il a établi son empire le plus absolu.

Il les tient dans un asservissement dont on con-

çoit à peine comment Us pourront sortir.

Ce qui noos en reste en Europe n'est qu'une

ombre , en comparaison ; cependant ,
j usqu'à ce

que cette ombre soit dissipée, elle servira de

prétexte pour conserver des institutions nui-

sibles, et repousser des ameliorations néces-

saires : elle embarrassera les espriu faibles, et

fournira un moyen de plus à ceux qui veulent

les tromper.

Quand on considère ce que la raison a fait

dans nos diverses contrées, et ce qui lui reste à

faire, on en trouve une image dans ces êtres à

demi éclos qui n'ont pas achevé leurs métamoi>
plioses. La tête se montre déjà hors de la chry-

salide
; les ailes »e dégagent du fourreau ; mais

on voit encore toute Ta charpente de la prison

oit ils ont été renfermés.

Ceux qui ont enchaîné la postérité par des

lois irrévocables, ont-ils prévu les maux dont
ils seraient les auteurs? Je ne le pense pas. On

vitude.

Division du sujet.

Ce chef présente deux sortes de sophismes :

1** Sophisme des lois irrévocables.

a" Sophisme des voeux.

Tous deux doivent être considérés conjoin-

tement; leur objet est le meme; la différence

n'est que dans le moyen.
Les premiers fondent la perpétuité des lois

sur l’idéo d'un contrat. Les seconds appellent

à leur aide un pouvoir surnaturel, qu ils font

intervenir comme garant de l'engagement.

Sophisme des lois irrévocables.

Une loi (n'importe quelle loi) étant proposée
à l’assemblée législative, et ayant pour but de
corriger une institution vicieuse ou un abus
quelconque, le so^ihisme consiste à la rejeter

sous cette forme d argument : « Je rejette cette

n loi, non parce qu'elle est mauvaise, car je ne
» me permets pas même de l’examiner; je la re-

« jette parce qa’elle est contraire à une loi que
» nos prédécesseurs ont déclarée irrévocable.

• J'admets en principe que le législateur passé

» a eu le droit de lier les mains du législateur'

« futur; que le législateur actuel doit se con-
» sidérer comme entièrement privé de son pou-
voir, par rap|>orC à cette branche de législa-

» lion; et que s il osait l’exercer, l’acte résultant

a ne serait point obligatoire pour les sujets qui
a doivent, dans ce cas, adhérer à la volonté du
a souverain mort, en opposition à celle du sou-
a verain vivant. •

Pour peu qu'on y pense
,
on comprendra

bientôt que ce profond respect pour les morts,

f

mur ceux à qui nous ne pouvons plus faire ni

>ieii ni mal, n'est qu'un vain prétexte quand
on l'oppose au bien-être de la génération ac-

tuelle, eJE<|Uc ce prétexte couvre quelque autre

dessein.

3a
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Ënvi«a(;cons(I^al>ordIa c|ue«üun «ouâ le puiuc

clv Tue de rutîliuf.

A chaque periude doonée ,
le souverain actuel

a tous les moyens de s'éclairer sur les circon-

stances et les besoins qui peuvent re(|ucrir telle

ou telle loi.

Relativement à l'avenir, il s’en faut bien qu’il

ait les mêmes moyens d’information. Ce n est

que par conjecture, par une va(p]e analogie,

qu’il peut former un jugement sur ce que les

circonstauccs pourront exiger dans dix ou vingt

ans; et qu’est-ce que ce jugement pour une

époque plus reculée?

Or, pour tout cet avenir sur lequel la pré-

voyance a si peu de prise, voilà le gouveme-
roent transféré de ceux qui auront tous les

moyens possibles de bien juger, à ceux qui ont

été dans l’incapacité d’y rien connaître!

Nf>us, les hommes du dix-neuvième siècle,

eu lieu de consulter nos propres intérêts, nous

nous laisserons guider aveuglément par les

hommes du dix-huitième.

Nous, qui avons la connaissance des' faits

et tous les moyens de former un jugement

éclairé sur l’objet en question, nous nous sou-

mettrons à la «ireisiou d’une classe d'hommes

qui n’unt pu avoir aucune des connaissances

relatives.

Nous, qui avons tout un siècle d’expérience

de plus que nos devanciers, nous renoncerons

à cet avantage, et nous nous r-aïq^crons gratui-

tement sous l'autorilé de ces memes devan-

ciers, qui, avec cette expérience de moins,

n’ont eu aucune supériorité d’un autre genre

pour cuinpeiiscr ce défaut.

Accordons, si l'on veut, qu'ils oui été nos

supérieurs en intelligence, en génie; s’ensuit-

il pour cela qu'ils doivent être les arbitres de

nuire sort? Chil-ils possédé une autre qualité

non moins nik’cssairc pour nous grmvcrner,

quand ils ne sont plus? Peiit-on leur supnuser

un zèle i*g.'il pour nos itUércts? Nesesonl^ilspas

occupés de leur bien-être plus que du nôtre?

Ont-ils aimé la génération présente autant

qu’elle s’aime elle-méine?

Voilà pourtant les absurdiU's <|u'il faut dé-

vorer dans ce système. Croyez à cette tendre

anNiété de ces prédécesseurs pour le Imnlicur

des temps à veuir. Croyez à leur intelligence

supérieure, à leur prévoyance infinie. Croyez

qu ils ont pu juger mieux que vous de %'os in-

térêu,sans connaître les circonstances où vous

seriez placés.

11 ne semble pas possible de se refuser à l'é-

vidence de CCS rcHexions; et ce|>endant c’est la

gupériorité prétendue de no» ancêtres, c’est

leur attention au bien-être de leur chère pos-

térité, qui sert de base à l’argument de nos

sages, pour lier les mains de nos législateurs

,

et pour faire du nous d'clcmels pupilles qui

* Oue fiction de nuUi'te sera plus parliculièremeat exa-

doivent toujours se laisser guider par ces vé-

nérables tuteurs, et ne jamais penser par eux-

mêmes.
Mais si les hommes du dix-huitième siècle

ont pu faire des lois irrévocables, ceux du dix-

neuvième ont le mémo droit à leur tour. 11 n’j

a ^oint de raison pour accorder aux uns ce
qu on refuserait aux autres. Kt quelle en est la

conséquence ?Ccst qu’on arrive à une période
où l'œuvre de la législation toute anticipée ne
peut plus s’exercer sur rien. Tout est réglé, tout

esldélerminé d'avance par des législateurs plus
étrangers à nos affaires présentes, à nos liesoins

actuels, que les habitants les plus reculés du
globe.

Celte loi irrévocable, bonne ou mauvaise à
l’époque où elle fut consacrée, devient-elle fu-

neste dans la suite , il ii’y a plus de remède. Elle

pèse sur toutes les générations qui se sucrèdent.

Le despotisme ,
fût-ce celui de Caiigula ou

de Néron, ne saurait jamais produire des ef-

fets aussi pernicieux qu’une loi irrévocable. I.a

crainte, la prudence, le caprice, la bienveil-

lance même (car il n'y a point de tyran qui n'aît

ses moments de bienveillance), peuvent enga-
ger le despote vivant à révoquer des luis oppres-
sives. Mais le despote mort, que peut-il? et quel

accès peut-on avoir dans sa toml>e.

Observez que ce sophisme, comme tous les

autres insiruments de déception, ne peut ja-

mais être employé que pour défendre de mau-
vaises lois; car si la lui même est lionne, c'est

son utilité qui la soutient. Forte par clie-mêiiie,

elle n’a pas besoin d'être appuyr^ par des er-

reurs et des mensonges. •

Mais est-il possible d'imposer la contrainte

d’une loi perpétuelle à ilcs millions d’hommes
vivants, au nom d’un souverain qui n'est plus,

au nom d’une législation dont tous les mem-
bres ont disparu de la terre? Ln système de ser-

vitude où les vivants sont les esclaves, où les

morts sont les tyrans, n'est-cc pas une trop

grande invraisemblance?

Si un pareil système pexit se soutenir, il est

clair que ce n’est pas par la contrainte
,
puisque

les morts n’ont aucun pouvoir; c’est uniquement
par la force de la persuasion, par la force de
c^uelqnear(^mentqut égare la raison publique;
c est en présentant aux hommes le fantôme de
quelque mal imaginaire : c'est san.s doute aussi

par le mélange de qiiel(|iie vérité, sans lequel

il n'y aurait point d’illusion.

On peut réduire à deux chefs les moyens em-
ployés pour donner de la force à ce système.

1
* Ijo loi sera nulle : voilà l'expression dont

se servent ses antagoniste.^. La loi sera nulle,

puisqu’elle est contraire à une loi «léclarée irre-

vocanle, à une loi que nous considérons comme
fondamentale, à un droit que nous appelons
imprescriptible

)
etc. ’.

mince dniu les sopliismes anarcliiquci.
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Ceux qui <li»eiitc]’une loi quetU cstnuUCf ne

peuvent avoir en cela qu’un seul but, celui de

disputer le peuple à se soulever contre elle. C’est

le sens de ce mot, on il n’en a aucun. Il a une
tendance purement anarchique. C’est un so>

hisme sorti du même moule que les droits de

homme
J
quoiqu’il soit rois en u’uvre par des

hommes bien différents
,
et qui ne se proposent

point d'en tirer parti pour subvertir la consti-

tution de l’état.

Si le peuple doit considérer la loi comme
nulle f elle ne doit être à ses yeux qu’un acte de
tyrannie voilé sons le nom de loi, un acte in-

juste et oppressif que scs chefs n'ont pas en le

droit d’exercer. H doit renvisa('er comme l’or>

dre d’un bri^yaiid, auquel on obéit quand on
est le plus faible, en attendant le moment où
l'on ])ourra le désarmer.

a* Le second moyen pour maintenir l'immu-

tabilité se tire de la convention, c’est-à-dire d'un

en(*u(*enient entre deux ou plusieurs parties

contractantes. La fidélité dan.s l’exécution des

contrats est une des bases les pins solides de la

société; et un ai'{piment tiré de ce principe in-

contestable ne saurait manquer d’être plausible.

Mais entre parties intéressées, le contrat n'est

pas par lui-même le but; il n’est qu’un moyen
pour un but : et ce n’est qu’aiifant que ce but

est le bonheur commun des parties contrac-

tantes, que l’observation du contrat est dési-

rable et conforme à la raison.

Considérons d’abord les diverses espèces de
conventions auxquelles on a voulu donner ce

caractère de perpétuité.

I* Les traités de souverain à souverain
,
par

lesquels chacun d’eux s'eii(jage lui-même, et

en(;a(^ tout son peuple.

Mais, par rapport à ces traités, le do{pne de
la perpétuité n'a jamais produit d'inconvénient

politique. On a beau déclarer ces traités perpé-

tuels et irrévocables; la plainte nénérale tombe
bien plus sur la pernicieuse disposition des

deux parts à les enfreindre, que sur une adhe-

sion trop scrupuleuse à les uuser^er.

a* Cuuccssiun de privilc(;es de la part du sou-

verain à toute la communauté dans le caractère

de sujets.

3** (Concession de privil^es de la part du sou-

verain à telle portion de ses sujets, formant
des communautés partielles.

4" Distribution de pouvoir ou arrangements
politiques entre les différentes branches qui

composent la souveraineté.

S"* Actes d’union de differentes souverainetés

qui se réunissent sous un même chef, ou pour
ne former qu’un état.

(^u’on prenne tel ou tel de ces contrats, aussi

lun{;-(etnps qu’il résulte de leur observation un
effet total avanta{*cux à la communauté , il n’y

faut faire aucun chan^vement. Si , au contraire,

» Théorie d« réromprnten , liv. », e|i«p. u.

il en résulte nu effet dés.ivanta{;cux en total

,

la raison de robscrv'cr cesse, et il y faut faire

les chnn(;emcnts reqtiis par les circonstances.

Il est vrai que, vu l'alarme et le dan(^cr qui

résultent naturellement de la rupture d’un con-

trat où te souverain est partie, tout change-

ment porterait l’appréhension publique au plus

haut de(p‘é , si le plus fort des contractants ob-

tenait, par-là, quelque avaiita(*e aux dépens
du faible, ou s’il n'y avait pas une parfaite

compensation.

Le principe de la mutabilité des contrats est

sans aatifrer, pourvu qu’on n’en sépare point

l’olili^ration de compenser. Mais on suppose
ici, pour base de l'opération, la probité et non
l'improbité, la véracité et non le menson(je :

on suppose que le bien public est l’objet réel

et non le prétexte ; (|uc la compensation est

complète et non purement apparente ou no-
minale. Si vous hiilcs une supposition con-
traire, si vous parlez de l'idée que ceux qui

(^onvemenC ne méritent aucune confiance, il

ne leur sera pas moins facile d'éluder le con-
trat ou de le violer, que de donner une com-
pensation inc(^alc. S'ils ont le pouvoir d’être

injustes et la volonté de l’être, iis ne seront pas
retenus par le contrat. Il ne fait point sûreté con-
tre eux. La seule sûreté est dans la connaissance

de l’union de leurintéréCavcc l’intérêtcommun.
Appliquez maintenant ce principe aux cas

énoncés ci-<lessus

I* Les privilé('es accordés par le souverain

à tous ses sujets.

Si, dans le cban(*ement supposé, les nou-
veaux privilèges sont d'une valeur égale à ceux
qui sont abrogés, il y a comj>cnsatinn. S’ils

sont supérieurs, il
y

a une raison évidente en
faveur de la mesure. Le contrat est changé

,

mais non violé.

a” Les privilèges accordés par le souverain à

une portion de la communauU\
Si les privilèges en question sont utiles au

petit nombre et nuisibles à la société en gé-
néral, ils n’auraient jamais dû être accordés.

Cependant il ne faut point les révorpier sans

une compensation aussi complète que possible

aux parties intéressées. Leur bonheur fait par-

tie du bonheur public, autantquecelui de tout

autre nombre égal d’individus *.

3” Nouvelle distribution de pouvoirs politi-

ques entre les différentes branches qui com-
posent le pouvoir souverain.

8i le changement doit produire une augmen-
tation sensible et réelle dans le bonheur pu-
blic

,
l'arrangement antérienr ne doit point

opérer en qualité d'obstacle.

Ce n’est point ici un cas de compensation.

Les membres de la souveraineté ne sont pas

propriétaires du pouvoir politique; ils ne sont

que des agents fiduciaires
;
ils ne le possèdent

32 .
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mi’en dcpAt. Rien ne leur est dù quand on en
t^nge la distribution : rien à titre de dette

;

mais, selon les cas , il peut Être prudent, pour
faciliter l’opération

,
de leur accorder une in-

demnité plus ou moins {p'ande.

4* Actes d’union de souverainetés qui se

réunissent sous un même chef.

Ce cas présente plus de difficultés que les

précédents.

Lorsque deux états (nous n’en supposons que

.leux pour ne pas trop compliquer la question)

viennent à se réunir sous le même chef et la

même léÿslalure , ils ne laissent pas de rester

encore étrangers et indépendants à certains

égards.

Quand on met en réunion nne multitude

d’hommes qui ont des habitudes diverses, il

faut compter sur desjalousies, des déBances, des

soupçons réciproques. Si l’inégalité est grande,

l’état supérieur en force et en richesses voudra
conserver une influence proportionnelle à ses

avantages. L’état inférieur doit craindre natu-

rellement qu'on ne lui fasse porter une trop

grande partie du fardeau public , ou qu'on ne

le tyrannise dans ses coutumes nationales,

dans sa religion
,
dans ses luis civiles, etc.

Si vous ne faites aucun pacte, voilà la nation

la plus faible exposée au danger de l’oppres-

sion , au mal de l’insécurité.

Si vous faites une convention qtn spéciHe des

S
rivilégea, qui limite les pouvoirs de l’état pré-

ominaut
, tôt ou tard

,
par le changement des

circonstances
,
ces clauses restrictives devien»

nent autant d'obstacles au bien public , et pro*

duisent des inconvénients intolérables à lune
ou à l’autre des parties intéressées, ou à toutes

les deux.

Heureusement, la durée même de l’union

prépare un remède à ce mal. Les deux peuples,

par l'habitude d’obéir au même chef et d’a^;ir

de concert, assimilent leurs sentiments et leurs

intérêts. L'expérience a tout au moins aRaibli

leurs appréhensions réciproques, et les bar-

rières de séparation ne paraissent plus autant

nécessaires.

Si, au moment de l’union, il y avait, dans

l'un ou l'autre des états contractants, des hom-
mes ou des corps eu possession de quelque

privilège abusif, ils mettront tout en œuvre

f

)our le faire reconnaître dans cet acte sa-

ennei et lui donner un caractère de perpé-

tuité.

Lorsque l'Union te fit entre TAngleterre et

l'Kcosse, les Torys, partisans de l'épiscopat,

ne manqucreiit pas de saisir cette circonstance

pour affermir le triomphe qu'ils avaient déjà

ol>tcnu sur les presbytériens anglais

Dans les traités entre nations^ si l'une fait

une concession à l'autre, il est dusage, pour
sauver le j>oint d’honneur, de donner aux ar-

ticles un air de réciprocité. L’objet serait-il

,

par exemple, de permettre en Angleterre l’im-

portation des vins de France, on stipulerait

que les vins des deux contrées peuvent réci-

proquement s'importer, en payant les mêmes
droits.

Les auteurs de IXnion, après avoir très-

justement stipulé la conservation de l'église

prcsbytét'icniie en Écosse, pour rassurer les

quarante-cinq membres Écossais contre les cinq

cent treize Anglais
,
procédèrent avec un air

j
de candeur à stipuler réciproquement la con-
servatiou de réglise anglicane, pour rassurer

les cinq cent treize Anglais contre les quarante*

cinq Écossais.

Quelle crainte pouvait-il exister pour l'église

anglicane? Aucune de la part du monarque,
tres-inUv^ssé à maintenir Vépiscopat; aucune
de la part des quarante-cinq Ecossais. Mais les

Torys, qui dominaient alors, craignaient de
ne pas dominer toujours , et ils profitèrent de
ce moment de pouvoir pour lier la postérité

par un acte considéré comme indissnlulde

Dans l’article xix do l’acte d’Union , l'objet

des Écossais était de conserverleurs lois et leur

I

trocédure, et de ne pas tomber sous le système
égal de l’Angleterre. Mais <lans toute sa te-

neur, on
y observe une aUention soutenue à

ne pas priver l'Écosse du bénéfice éventuel des

réformes. Voilà le modèle à suivre. On doit,

dans de pareils actes
, ménager au plus faible

toute la sécurité nécessaire, sans nuire à sou

intérêt futur.

Résumons. On pourra faire des luis perpé-

tuelles quand on sera parvenu à un état de cho-

ses perpétuel : on pourra prendre un engage-
ment perpétuel quand ou aura la certitude que
les circonstances où on le prend seront perpé-
tuelles.

Mais les lois, et surtout les lois politiques,

ne sont-elles pas
,
par leur nature , des dispo-

sitions faites pour l'avenir ? N'estee pas leur

principal mérite de fixer l’inconstance des hom-
mes

,
et de leur donner cette securité qui ne

tient qu'à la permanence?
Oui, sans doute, et l’appréhension de l'in-

stabilité des luis est un sentiment très-raison-

nable comme très-utile. Il est la sauvegarde na-

turelle de tout ce qui est bon. A l'exception des
règlements temporaires, lesloîssont faites dans
un esprit de perpétuité ; mais prrftétuel n'est

f

>as synonyme d’irrcn'ocable. Dans la langue des
ois et des traités, on entend par-là une perpé-

tuité éventuelle et couditionncUe
, qui signifie

* Psr Yncttde tun iformté pustê sous le règne de Cb«r)«i II.

*V. Comm. de Blacknone, l, p«R. 97, 98.
La conservation des deux églincs lui parait ai néceiuaire

qu'on ne pourrait cbanper, dit-il, la liturgie de ftine ou de
Tautre, *MXU exposer 1 Uoiou même è uu graad danger.

Si par exemple on voulait rapprimer dan* la liturgie

anglicane l’article de U damnation univerxi'llc pour le

frime d'être né, c'e»t-à-4lire né en péché origiiirl, —
rUiiion, xcion itlackxlone , xcrait expo»éeà un danger im-
minent !

;uu üy Cloogle
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qu'auCantmic les raisons qui ont servi de motif

à la loi subsisteront, la lui devra subsister de

même. On ne prévoit point de changement ;

mais dès que 1 état des faits sera altéré
,
c’est-

à-dire dès (|uc la raison de la loi aura cesse et

fait place à des contre-raisons prépondérantes,

la loi devra subir un changement. Durante ra-

tione
f
duret lex. Cessante ratioMy cesset lex

Que la raison de la loi n'existe plus et que la

loi dure, est une absurdité frappante.

Ce n’est pas en déclarant les lois immuables

qu'il faut chercher à leur donnerdc la stabilité.

Une telle déclaration ne peut que faire naître

le préjugé le plus légitime contre elles.

C'est presque un aveu que ces lois ne peu-

vent pas être défendues par leur propre mérite,

et que, laissées à elles-mêmes, elles ne subsis-

teraient pas long-temps.

11 y a un autre moyen qui a une tendance

bien opposée, une tendance à exclure les mau-
vaises lois et à conserver les bonnes. Je l’ap-

pelle justification, La JustiKcalion de la loi con-

siste à lui annexer les raisons sur lesquelles

elle est fondée.

Pour faire des lois bonnes en elles-mêmes ,

c'est-à-dire pour lesquelles on puisse assigner

de bonnes raisons
,

il fant que le législateur

ait conçu le principe de l'utilité dans sa plus

grande étendue, et qu’aucun intérêt séducteur

ne l'ait fait dévier de son but : en un mot, il

lui faut autant d’intelligence que de probité.

Mais pour faire des lois sans raison, et pour

les déclarer irrévocables, il ne faut que de la

puissance.

L'auteur d’un code de bonnes lois pourrait

éprouver un légitime orgueil à la pensée d’en-

enaîner les générations futures : son triomphe

serait de leur laisser la liberté de les changer et

de leur en ôter le désir.

IL Sophisme des voeiix,

Maa aod for everl

Le sophisme est le même que dans les cas

précédents. Toute la différence est dans le

moven. Là, une loi irrévocable était fondée sur

la mee du contrat. Ici, elle est fondée sur la

force du serment. L'homme s’est engagé avec

Dieu même. Le lien est indissoluble.

L'absurdité dcce raisonnement n’est pas dif-

ficile à démontrer. Le serment pris, le formu-
laire prononcé,— l’Étre tout-puissant devient-

il garant de l’exécution ? est-il tenu de punir
l’iiifractcur, ou ne l'est-il pas?
De ces deux propositions contraires, quelle

est celle que vous adoptez? Si Dieu n’est pas

tenu, l'obligation n*a aucune force, le serment
ne donne aucune sûreté de plus.

Si Dieu est tenu, observez la conséquence.

La puissance divine se trouve liée , et par qui ?

De tous les insectes qui rampent sur la terre

sous la Kgure humaine , il n'en est pas un qui

ne puisse de cette manière imposer des lois au
Créateur de l'univers.

Et à quoi est-il tenu?— à maintenir les ob-
servances les plus frivoles, les plus incompati-

bles, infinies en nombre, absurdes et nuisibles

dans leurs contradictions, toutes les fois qu'il

plaît à des législateurs , à des tyrans ou à des

fous d’assujettir les hommes à des serments

,

c’cst-à-dire d'assujettir la sagesse étemelle à
exécuter leurs caprices.

L’oMigation qn on impose à laDivinité n'est,

il faut l'avouer, qu’éventuelle. Aussi long-temps
que le vœu estgardé, Dieu n’est appelé à aucun
exercice de sa puissance. Mais dès que le vœu
est enfreint, il faut que Dieu agisse; et cette

action consiste à infliger à l’infracteur des pu-
nitions qui ne produisent rien pour l’exemple,

puisqu'elles sont secrètes et invisibles.

La peine
,
dira-t-on ,

étant infligée par un
juge infaillible et tout-puissant, sera exacte-

ment proportionnelle au délit.

Oui; mais à quel délit?— Ce n'est pas celui

qui consiste dans l’acte prohibé par te vœu,
car cet acte prohibé pent être en lut-même non-
seulement innocent, mais méritoire; et si cet

acte est criminel, il est tel et doit être puni
comme tel , indrpendamment du serment. Ainsi

le délitn'est autre que la profanation de la céré-

monie; profanation qui est la même dans tous

les cas, dans ceux où le vœu était salutaire,

comme dans ceux où il était pernicieux.

Tout ce qui précède revient à ceci. 11 est ab-

surde de penser que Dieu, dont les lois im-

muables sont celles de l’intelligence et de la

justice, puisse être soumis par les hommes à
user de son pouvoir pour être garant des lois

absurdes, contradictoires et malfaisantes qu’il

leur plaîtd’appoycrparlasanctiondu serment.

Et comme il est prouvé que l'institution des

lois irrévocables est une des plus funestes in-

ventions du despotisme, il s'ensuit que l'appli-

cation de la sanction religieuse à ces lois est

un d(Uit contre la religion; car le délit contre

la religion consiste à employer cette foire con-

tre l'intérêt de l’humanité *.

Je passe maintenant à l'examen d'un cas

particulier.

Parmi les statuts du premier parlement de
Guillaume et Marie

,
il en est un intitulé Acte

pour instituer le serment du couronnement,

La cérémonie est ainsi réglée. L’archevêque

adresse au monarque certaines questions pres-

• Vovei Traités de tégislation, art. /VoiNM^ti'on des rat’-

ioiu tirs lois.

* Les lli»iluf;iriH et les tnnralislcs ont toujours ran(>é les

serments défemim sou» trots «lasses ; fau« serments, ser-

ments ti^néraires, serments erimineU. Ccus dont il est ques-

tion ici sont toujours teméraints et |>euvcfit souvent devenir

criminel».
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crites, et scs rdpunscs empilement prescrites

constituent son serment.

I>a troisième est clans cette teneur : « Vou-
» let-vous de tout votre pouvoir maintenir les

N lois de Dieu, la vraie profession de rÉvan>
» f*ile et la reli{yiun protestante rrformc'e

,
éta-

> blie par U loi? El vouicz-vous conserver aux
» évêques et au clergé de ce royaume et aux
B églises commises âlcur charge, tous les droits

B et privih'ges qui leur appartiennent et leur ap>
N partiendrontcm;aIemenl à tous et a chacun ? •

11 est des personnes cpii ont prétendu que,
par cette c^lanse du serment, le roi s’était mis
dans l’iinpossilnlilé d’émanciper ' ses sujets

catholic|ues qiiicoinposciit plus des trois quarts

du royaume d'irlamle
,
aussi bien que de t'éror*

mer rétahlissetneiil ecclésiasticjuc protestant.

Si la cérémonie du serment pouvait avoir

l'effet qu’on lui altrilmc, si en pronuii^rant ces

jepromets
f
jejure , un roi se mettaitdans

l'oliligation d’exercer sa prt‘ro{'atire d'une ma-
nière absolument contraire an bien de ses peu-
ples , en opposition avec tous leurs sentiments,

— ne erraignons pas de le dire,— un tel ser-

ment serait un crime.

Si une cérémonie de cette nature est obliga-

toire dans un cas, elle l'est également dans
tout autre. Henri VIII, à son couronnement,
ayantjuré de maintenir la suprématie du pape,

n a jamais pu faire un seul acte légitime pour
la réfurmation. religion catholique doit

être encore la religion nationale. La volonté

de la nation ii’a jamais pu légaliser le parjure

de ce monarque.
Mais prêter au serment ce sens anarchique,

supposer qu’îl a été institué pour mettre le roi

dans l’impuissance de consentir à une loi qui

lui est présentée par les deux chambres du
corps législatif, imaginer qu’on a voulu ren-

fem)cr dans cette clause le germe d'une guerre

civile
,
c’est raisonner contre l’évidence.

11 est évident que le parlement, en rédigeant

ce serment, n’a pas voulu auéaiitir sa propre

puissance, ni rendre le roi indépendant et le

mettre dans l'obligation de maintenir des lois

contre le vœu général. Il n’a voulu attacher

cette obligation au monarque que dans sa ca-

pacité exécutive, et non dans sa capacité lé-

gislative.

par la troisième clause, il est interdit au
roi de consentir à un Inll qui altérât la consti-

tution ccclt'siasti(|uc, il lui est donc interdit par

la première de consentir à un bill quelconque :

car iljurc solennellement, par cette première

• On rmploir le nioi rtiutncipcr pour al»rêf;rr ; »1 em-
porte la KupptTMioii ile« loi* [Mfiules contre le» eallinliqiie*

,

ci Imir a4lii)i.\«ion à tous le» mêmes droits civils et poiiti-

i|ui‘ 1rs proirslsnls. Sous le riqjitc actitr], lc-> lois pc-

usles ott( élu snppriuicet, sans que [lersomie ait tou(;éà

clause, « de gouverner le peuple selon les sta-

tuts du parlement, selon les lois et les coutumes
établies. « Mais comment peut-H consentira des
lois nouvelles sans en altérer d’anciennes, sans

abroger ou changer des coutumes?
Il est vrai que celte interprétation serait trop

absurde pour en imposer à personne. Il est clair

que l'objet n'était pas de restreindre le monar-
que dans son autorité législative, et par consé-

quent de paralyser celle des deux enambres y

mais de le guider dans l’exercice de sou pou •

voir exécutif; or, si c’est là rintention mani-
feste de la première clause, peut-on en suppo-
ser une autre relativement à la troisième ?

Mais voulez-vous forcer la conscience ilu sou-

verain ? Quel que soit le sens que vous donnez
à cette clause

,
voulez-vous lui ôter le droit de

l’entendre dans le sien ? Exigez-vous de lui le

sacrifice de son jugement
, tandis que vous ré-

clamez la liberté du vôtre ?

Non ; mais faut-il (|u’cn alléguant sa con-

science , on obtienne un pouvoir absolu , et en
particulier celui de maintenir des lois réputées

pernicieuses ?

Le serment, selon les termes dans lesquels

il est conçu, est un Jrein ou une pemiission.

Souvent c'est une permission sous l’appareuco

d'un frein : un frein dans la forme, une j>cr-

mission dans la réalité.

Ce sont des chaînes qu'on donne au pou-
voir. Oui ; mais des chaînes comme celles qui

figurent sur le théâtre, des chaînes qui font du
bruit et qui ont de l’éclat, mais très-légères

pour celui qui les porte. Ce sont des décora-

tions plutôt que des gênes, puisque c’est lui-

méme qui a choisi les liens qu’il lui convient

de porter.

Le roi s’engage à ne rien changer à l'ordre

ecclésiastique. On parait limiter son pouvoir;
point du tout

,
on l’étend si ou lui donne

ainsi la faculté de sc refuser au voeu de la na-
tion. Le pouvoir qu’il a perdu est précisément

celui qu'il ne veut pas exercer ,
et la gêne appa-

rente du serment est précisément un moyen de
despotisme.

Si un roi d’Angleterre se croyait lié par son
serment à refuser une loi qui serait jugée né-

cessaire par les deux chambres et par le vœu
national, la constitution donne heureusement
des moyens de sortir du labyrinthe. Il ne trou-

verait plus de ministres, ou ces ministres ne
pourraient plus obtenir la majorité du parle-

ment pour aucune mesure. Le roi serait réduit

à céder ou à abdiquer.

o)>jcrlrr !< «rrincnt ilil roiimnnrmrnt. MaU qiian«l Ica ca-
tholique» Ont réclamé rntiniiwinit » Ion» Ir» (irniu, on «
prricnaiu que ce vcrnicnl y mettait uu ob»lacle invimilrtr.

Celle nhjrclion i)‘a jainois été faite <fnos les deux cltantUfc»

du [Hirlcincot.



SOPHISME d’aUTOBITÉ. 495

CHAPITRE VI.

DE l’opinion du GRAND NOMBRE CONSIDÉRÉ COMME AUTORITÉ.

Çae d'écbo$ eômpUi pour de» hommn!
LAHOTIt.

Si Ton considère l’opinion d’un seul indi-

vidu pris dans la masse comme avant un cer-

tain dc(p‘cf d’autorité probante , la force de
cette autorité doit s’accroître avec le nombre
des individus qui ont la même opinion

,
et cet

accroissement est indéfini comme celui de la

multitude.

Mais si, dans la théorie, vous attribuez le

plus petit de^é de force aui, monades élé-

mentaires qui constituent ce corps d’autorité

qu’on appelle opinion publique , ou si, en d'au*

très termes, vous considérez le nombre de ceux

qui entretiennent une opinion comme une
preuve qui dispense de 1 examen, la consé*

uence en devrait être une entière subversion

e l'ordre établi.

I* S’il n'était pas bien entendu que la dis-

tance, en fait de temps
y
détruit la force pro-

bante de l’autorité du nombre , il s’ensuivrait

que tontes les anciennes erreurs devraient être

rétablies, parce qu’elles ont éti? universelles :

il s'ensuivrait q\te la rcli{;ion catholique devrait

être remise en vigueur dans les étau protes-

tants, que les lois de tolérance devraient être

abolies
,
et qu’on devrait prononcer un veto ab-

solu contre tous les chaïq^ements ima^'inablcs.

a* Si la distance, en fait de lieu, n'était pas

considérée comme détruisant la force probante

• Çue ne poavon»-noas voir ce qal »e paiiie dja« retprît

des hominrs lorwju'iU clioisiment uoe opinion! Je suit »Ar

que ti cela éluU
,
nous réduirions le suffrage d une tiifînité

oc gens a rautorilé «le dciu nu trois personnes, qui ayant
débité une doctrine que l'on supposait qu'ils avaient csa-

minée à fond
,
l'ont persuadée à plusieurs auto» par le pré*

jugé de leur mérite, et «?ein*ci à plusieurs autres qui ont
trouvé roieui leur compte, pour leur parasse naturelle, à
croire loutd*un coup ce qu'on leur disait, qu'a l'esaniiner

sérieusement. De sorte que le nombre de* sectateurs cré-

dules et paresseux augmentant de jour en jour, a été un
nouvel cn|>agement lus autres hommes, de sc délivrer de
la peine d esaininer une opinion qu'ils voraienl si générale,

et qu ils se persuadaient oonnonient n'élre devenue telle

que par la wHdilé des misons desquelles on s'était servi

«t'ibord pour l'établir. Kt enfin on s est vu twiuit à la né-
cessité de croire ec que tout le monde croyait, de peur de
passer pour un factieux qui veut lui seul en savoir plut
que tout les autres, et coulrolirc U vénérable antiquité :

de l’atitorité du nombre, il s'ensuivrait que la

relt(vion mahomctanc devrait être su)>sti(uée à

la reli{*ion chrétienne
, ou la relqjion de la Chine

à l'une et à l’autre.

L’autorité du nombre
,
en matière d'opinion,

prise en elle-même
,
indépendamment de toute

preuve, est donc un ar^piincnt sans aucune
force. Si on voulait lui donner de la valeur dans
quelque faible deçré que ce fût

,
un serait d’a-

bord conduit à l’absurde *.

Je ne veux pas dire ^lar-là que le lé{vislatenr

ne doive avoir C(*ard à I opinion du {p'and nom-
bre, même indépendamment de toute raison.

S’il ne la consiaère pas comme bonne , il doit

la respecter comme forte. Si elle n’est pas pour
lui ,

elle sera contre lui. Si elle n'est pas son
plus puissant auxiliaire

,
elle sera son plus for-

midanlc anta(*oniste.

Il doit faire le bonheur des hommes
;
et on ne

ferait pas leur bonheur, même avec de bonnes
lois, quand elles blesseraient leurs opinions.

Si la mesure nroposée, toute bonne qu'elle

soit
,
a contre elle 1 opinion du (^raiid nombre

,

ce n'est pas une raison pour y renoncer, mais

c’en est une pour différer; c'en est une pour
éclairer les esprits, pour employer tous les

moyens légitimes de combattre l’erreur. Mieux
fait douceur que violence. « Je suis fille du

•i bien qu'il y a ca ên mérite à n'examioer plu» rien cl i

x'rn rapporter h la iradilion. Juger rou»-mème ai cciit mil-

linna d'iKtmmet rngag«^ dans quelque aentiraeiil de U ma-
nière dont je viena de le repréarnter, peuvent le rendre

probable. Souvcnei-vou* de rerlaiues opininna fabiilcuvea

a qui l'on a donné la cha*»e dan* cet deniicn temps, de
qaelque grand nombre de témoins qu elles fusaent appuréna,

parce qu'on a fait voir que ces léninins s'clant copiés les

uns les autres, ne diraient être comptés que pour un; et

sur et pied-la ,
coiu luet qu'encore que plusieurs oalions et

t

dusicurs sièclca s'accordent à accuser 1rs comètes de tout

es désastre» qui arrivent daiu le monde aprè* leur appari-

tton, ce n'est pourtant pas un senliment d une plut grande

probabilité que s'il n'y avait que sept ou buil peraonnea

qui en fusaent, etc.

BnjU. Pensées diverse» sur les Comètes, tom. i
,
pag. 10.

L'autenr t'attache en plusieurs rndroilt a eomballrc l’ar-

gument tiré du contentement général comme marque de U
vérité.

Digilized by Goo^Ic
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» Temps

,
dit la Vérité

,
et j’obüeiis tout de mon

» père.

Il T a donc sophisme à citer ropioion du
CTanunombre, comme faisant prcu%'c pour le

lo(*icicD
;
mais il ny a point sophisme à la citer

comme faisant raison pour le lc{{islateiir. On a

traite ailleurs des éf;ards dus aux institutions

existantes, aux préju(;és dominants; et on a
trace la marche f]u'uu devait suivre, non^scu*

Icmeiit pour faire le bien, mais pour le bien
faire *.

H ne faut pas toutefois oublier i* que ceux
qui allèfpienl Vopinion contre une réforme pro*

posée, s’en servent souvent comme d’un pré-

texte ou d'un faux certificat qu’ils ont fabriqué

our le service du moment ; et a* qu'eu |jénéral

utilité publique est, en matière de lé^sialion
,

le meilleur critérium de l’opinioD publique.

CHAPITRE VIL

AUTRE SOPHISME ü'auTORITÉ, CELLE QU’üM INDIVIDU VEUT SE DOMNEB
A LUI-MÊME.

Rien n'est plus copimun dans Ia société que
le strataj'èrac de l'amour-propre d’un individu

(^ui, preiisé par qtielque argument, cherche à

8 y dérnl>er en faisant valoir son opinion comme
faisant autorité par elle-même. La vanité prend,

à cet égard, deux tournures bien opposées,
celle de l'hypocrisie et celle de la franchise.

Par la première, on clierche à affaiblir l'ar-

gument de son adversaire, en feignant de ne
pas i’entendre

;
par la seconde, on se place im-

médiatement à une hauteur d'où l’on prend
tous ses avantages contre lui.

Ce genre d’artiBce et d’arrogance n’est point

étranger aux assemblées politiques i on y voit

souvent des individus se faire un moyen im-
posant de leur ignoraoco affectée

,
ou de leur

supériorité prétendue.

1. Sophisme de Cignorance affectée.

Un homme élevé en dignité se lève contre

une mesure proposée, contre un projet de ré-

forme en matière de lois civiles ou pénales. Il

ne l'attaque point directement; U se borne à
une insinuation oblique. Il prend un ton pln.s

que modeste pourdéclarer qu'il n'y entend rien,

que Tauteor e.st sans doute plus habile que lui,

qn'il n’a pas pu pénétrer le sens de la loi en

question
;
qu’en un mot il ne saurait former un

jugement sur la convenance de la mesure.

Jusque-là, dira-t-on, où est le sophisme? Un
tel aveu n’cst-îl pas franc et modeste? Oui, si

celui qui parle ainsi n’enlcndait pas que cet

• VoTTt Trititét lie iè^station , «rtieb* Mnximft nlativa
n tn Muintere d'inaoifer <Ltn$ les lois

,

cl tle Itnflnencc des

aveu d'un homme comme loi dut former une
présomption contre la mesure, et entraîner sa

rcjcclion sans examen. 8i moi, constitué en

dignité, moi supérieur en lumières, j’avoue

mon incapacité, que devez-vous penser de la

v6tre?M Voilà ce qu’il veutfaire entendre. C’est

une manière détournée d’intimider; c’est de

rarrogancc sous un mince voile de modestie.

Un homme de bonne foi , dans cet état d’i-

gnoraiice qui Vempèche de juger, pourrait-il

raisonnablement demander autre chose que du
temps pour s’éclairer? N’entrerait-il pas dans

les détails de la mesure
,
pour montrer ce qu’elle

a d’obscur et ce qui requiert des explications?

Avec un vrai sentiment de'^son incapacité,

on ne prendrait aucune part au débat; mais

celui qui se fait fort de sou ignorance prétend

condamner la reforme proposée, sans alléguer

aucune raison ; et ce prétexte est un aven tacite

qu’il n'a point de raison à donner contre elle.

Il veut éviter la discussion
,
dont il ne sortirait

pas à son avantage, et il se réfugie dans cette

5
retendue ignorance sur laquelle il est bien sûr

e n'ètre pas pris au moU Mallicureusement,

c’est là le symptûme d’un mal incurable; car,

selon le proverbe, « il n’y a point déplus mau-
• vais sourd que celui qui nevent pas entendre. •

L’autorité qu'on donnerait à ce sophisme est

fondée sur ce que des hommes dcloi sont plus

compétents que d’autres en matière de loi. Ceci

demande une distinction: ils connaissent mienx

la lui telle qu'elle est; et s’ils n’ont point d in-

térêt séducteur, ils sont plus à portée de juger

(eiHpA et des Ueitx en mahèie tle UjislfUion.

Digilized by Google



(le ce ({u'eUe doit être : maU s'il» n’ont étudié

la loi que comme un métier, s’ils n'ont son{*é

u’à tirer parti de ses imperfections, bien loin

'être plus capables que d'autres de diriger le

lé^'isUteur , ils sont plus propres à l’égarer.

Qu’un homme qui a vieilli dans une routine

légale, s'avoue incapable de saisir d'autres

idées, (‘e n'est pas toujours un prétexte faux.

Toute sa sagacité s'cst épuisée à étudier le sys«

terne qu'il avait intérêt de connaître : il ne
trouve ni facilité ni plaisir à combattre scs ha-

bitudes et à donner à son esprit une direction

toute nouvelle. II ne serait pas étonnant qu'un
militaire qui a passé sa vie dans les combats
ne fût point propre à changer de service et à

pans(»‘les blessés. C'est une industrie toute dif-

férente. Télèphe n'a point laissé de succes-

seurs : sa lance qui faisait les blessures et qui

les périssait, ne s'est point retrouvée dans les

curiosités d'ilerculaiium.

II. Sophisme du panégyriste de /ui-méme.

Je ne parle point ici de l'innocente vanité
qui se pré(mnise elle-même sotis le rapport des
talents : c'est une faiblesse qui ne se montre
guère impunément dans une assemblée

,
et pour

laquelle le mérite le plus distingué est à peine
un titre d'indulgence.

Mais on peut signaler sous ce chef les pré-
tentions de ceux qui, d.ins l'exercice de leurs

emplois, réclament de la d<'férenre pour leurs

opinions, de la conHancc dans leur conduite

,

à raison de leiic caractère et du respect qu’ils

ont pour eux-mêmes; respect dont ils »c font

une défense contre la critique et l’cxamcn.

Leurs assertions sont des preuves et leurs ver-

tus sont des garanties. Qu’on propose des ré-

formes, qu'on attaque les abus, qu'on demande

• Je pais citer à Pappiii rie re principe une autorité bieo
impoMTile, et, r|tioi(^iie le (nit dont il s‘a|;it soit çéoénilc-
raeot connu, U • applique trop bien a ce sujet pour craindre
de le répéter.

Voici comme il r»t rapporté par madame de Sucl dans
le narré de son séjour à 8ainl-Prteniboiir(; ;

« L erupereur me parla avec enihoona«me de m nation
M et de tout ce qu’elle était capable de devenir. 11 m'ex-
M pritiM le dc»ir, que tout le moude lui coooalt, d’améliorer

497
irécautions, des enquêtes , des moyens do

publicité, ils font entendre une voix de surprise

et presque de douleur, comme si on doutait

de leur morale
,
comme si leur honneur en était

blessé. Ils mêlent adroitement à quelques ob-
jections le panégyrique de leur probité, de leur

désintéressement, de leur dévouement au bien

public ; et une question politique se trouve tou-

jours ramenée a leur amour-propre personnel.

De telles considérations sont des sophis-

mes, non-seulement comme étant étrangères

au mérite de la question , mais encore parce
(p’elles renferment implicitement des asser*

lions qui ne sont point d’accord avec la nature

de l’homme : elles vont contre les faits les mieux
établis sur les motifs qui déterminent le cœur
humain ; elle.» nient rintluence (Tnn intérêt per-

sonnel dans les cas où on peut présumer qu'il

agit avec le plus de force.

Jusqu'à ce qu'il soit donné l’homme de
lire dans les cœurs, l'hypocrite pourra parler

comme l'homme de bien ; et même, moins la

vertu gouverne ses actions, plus il a d’inu^rêt

à l’étaler dans ses dî.scours. Celui qui rempfit

tous ses devoirs par un sentiment habitnel , ac-

coutumé à cette probité qui ne le quitte point

,

ne pense pas plus à s'en faire honneur aux yeux
d'autrui qu’aux siens mêmes. L ostentation est

presque toujours l’emprunt d'une qualité qu'on

n'a pas.

Il fout donc compter parmi les sophismes cet

appel à ses vertus de la part d'un nomme pu-

blic qni veut faire juger de sa conduite par son

caractère, et non de son caractère par sa con-

duite.

S'il
y
a un principe certain en politique, c’est

qu'il n
y
a point de vertus dans les gouvernants

qui puissent tenir lieu des sauvegardes d'une

bonne loi '.

«réut de» paysans ct>eore sonmis i TesehvaQe. Sire, lui

M(liyje, voire raractrre est une constitution pour votre

» empire, et votre conteienre en est la (garantir. — Quand
» cela serait, me répondil*il, je ue teraU jamais qu un^
Mcidenl heureux. Bellrs parole», te» première», je crois,

de ce f;eiire, qu’un monarque o1>m>Iu ait prononcée»! Que
M de vertus il faut pour juçer le dcspoilstue en ctoot (Ica-

pote! Dix nnneex dcxil,^g. 3)3.

ALTHË SOPHISME d'aUTORITÉ.

des
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SECONDE PARTIE

SOPHISMES DILATOIRES.

Lorsque les antafronistes d'une reforme prev

posée ne peiivcnl réussir à la repousser par les

sophismes d'autorité ou de pré^(;é, il leur

reste la ressource d’en renvoyer l'examen à un
autre temps. Ils se prévalent de tous les motifs

3
u’on peut tirer de l'indolence, de la crainte,

e la haine, de la défiance, pour exciter une
prévention contre la mesure sans aborder la

question même. Voici les diPFéreuts sophismes
qu’on peut raD(*er sous ce chef.

|o La mesure n'est pas nécessaire
; elle n’est

pas réclamée; il n'y a point de voeu public

énoncé, point de murmure : on peut donc rés-

idé tranquille. Sophisme du quiétiste.

a" La mesure peut cire bonne, mais le mo-
ment n'est pas venu. On en trouvera un plus

favorable. On peut y penser à loisir. Sophisme
du temps plus opportun,

3” Si on adopte la réforme proposée, il faut

du moins ne l'exécuter que par parties
;

il faut

procéder lentemenL Sophisme de la marche ara-

duelle.

4° On ne peut pas réunir tons les avantages

à-la-fois, et le mal des uns est compensé par
le bien des autres : considération dont on dre
un prétexte pour ne pas $oula(;er des souifraa-

ces réelles. Sophisme des fausses consola

tiens.

5* Cette mesure est un premier pas qui tn-
(pq^e on ne sait à quoi. Ceux qui la propoaeat

ne disent pas tout. Ils ont d'arrière-pensées.

Sophisme de défiance.

6 ** Ceux qui la proposent sont des hommes
danfjereux : il ne peut rien venir de bon de
leur part. Sophisme des personnalités ôyu-
rieuses.

7
” Ceux qui la combattent sont vertueux et

sa{'es ; leur désapprobation est une raison suf-

fisante pour ne pas s'en occuper. Sophisme des

personnalités adulaloires,

8° Enfin, on peut rejeter cette mesure, car

il entre dans nos intentions de proposer quel-

que chose de mieux. Sophisme de diversions or-

tifeieuses.

CHAPITRE PREMIER.
«A

SOPHISME OU QUIÉTISTE.

Tout c«t Iriuquille. Point de nurmare.

Dans le cas où on propose une mesure de ré-

forme rtdativc à quelques abus dontrcxistcncc
n’est pas contestée, le sophisme en quc.sdon

consiste à la repousser <‘omme n’étant pas
nécessaire. Et pourquoi n’est-elle pas néces-

saire ? c’est qu’il n’existe point de plainte à cet

C{*ard, point de vœu public, point de pétition.

B Dans un i^uvernement libre, où Inumeiir
I* cha|p*ine est un des caractères de la liberté,

» où I on se plaint si souvent sans cause, on se

n plaindrait, à plus forte raison, s’il y avait

» quelque souffrance réelle. » L’ar^pimcnt re-

vient donc à ceci : Personne ne se plaint
,
donc

personne ne souffre.

Cet ar(piment est plausible, et le serait bien

plus s'il était aussi aisé d’obtenir l’attention du
(gouvernement sur un {p'ief que de s*en plain-

dre ; si on avait une prandc chance de succès

en lui iaisant connaitre le mal ; si le silence de

ceux qui souffrent n’était point la rési(p)ation

du décoiira(;ement fondée sur rinutilitc éprou-

vée des réclamations et des plaintes.

Combien de maux ne souffre-t-on pas en si-

lence, parce que le recours à rautorite ne pour-
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SOPHISME d’un AVENIll PLUS OPPORTUN. qOO

rail s'obtenir qu'arec des frais
,
des soins, une

perte de temps et des difKcultés înKnies
,
au

point qu’il est inaccessible à des individus pla-

cés dans les classes inférieures, et même dans

les classes moyennes!
Combien de maux encore ne souffre-t-on

as en silence, parce qu’il faudrait aUa(|ucr des

ommes accrédités et puissants, s’exposer à

des inimitiés redoutables, risquer d'empirer

son état en cherchant à l'améliorer!

Dans un (gouvernement où la presse n est

pas libre, où il n’y a point d’assemblée repré-

sentative , le prétexte ex sUeniio n’a pas meme
une faible couleur de vérité, (juoiqu il ne soit

pas moins familier chez ceux qui (gouvernent.

Là
,
le silence de ceux qui souffrent ne prouve

souvent que l'exccs de I oppression. I.a plainte

ne serait pas simplement inutile
;
elle serait sé-

ditieuse. Il n’y a que le désespoir qui ose sc

faire entendre. Aussi, à (^nstantinoplc, le

plus faible murmure annonce rora(;e, et1a ré-

volte suit de près. Malheur au souverain absolu

qui prête l’oreille à ce sophisme! 11 doit avoir

toujours présente à l’esprit cette maxime qui

en est l’antidote :

Le •llrace du peuple est U leçon des rou.

Ce sophisme renferme une espèce de ueto

contre toutes les mesures qui tendent à préve-

nir l’existence d'un mal. Il établit en politique

un principe absolument contraire à celui de la

prudence la plus commune dans la vie privée. *

il interdit de poser des (*ardc-fous sur un pont

,

avant que le nombre des accidents ait excité la

clameur publique.

Si on veut toujours attendre la plainte pour

y remédier, on n’est pas même sur que le re-

mède soit efficace
;
car on aura laissé fomenter

un levain d’humeur qui ne se dissipera pas aisé-

ment, et qui se portera sur d’autres objets. Au
lieu de faire un mérite au (gouvernement d’une

réforme volontaire, on fait d'une réforme for-

cée
,
une victoire pour les mécontents ; et la

concession ainsi arrachée non-seulement perd

la (çrace du bienfait
, mais elle prend le carac-

tère de la faiblesse.

CHAPITRE II.

SOPHISME d’on avenir PLOS OPPORTÜN.

Le roomcot n'est pas veno.

Ce sophisme, quoique simple dans sa na-
ture

,
est très-varié dans ses modes d'expression.

Une mesure étant proposée pour remédier à

quelque mal positif, on répond qu elle pré-

maturée y sans en allé^pifT aticnne preuve , telle

que serait, par exemple, le défaut d’informa-

tions suffisantes ou la convenance d’une me-
sure préparatoire, etc.

mode d’objection est la ressource de ceux
quivoulant faire échouer la proposition,n’osent

as la combattre ouvertement. Ils ont presque

air de la favoriser. Ilsiie diffèrent que par rap-

port an choix du moment. Leur intention réelle

est de la faire tomber pour toujours ; mais pour
ne point alarmer, pour ne point donner de prise

contre eux
, Us se bornent à demander un simple

renvoi. C'est en matière de lé(;islation un pro-

cé<té setnbluhic à celui d'un plaideur fraudu-

leux qui cherche à lasser ou à ruiner sa partie

adverse à force de délais et de vexations. I.cs

temporiseurs savent bien qu’entre ceux qui dé-

fcDucnt les abus et ceux qui les attaquent, il

* Saint Mathini, chap. m.

y a une (^ande différence : les premiers for-

ment naturellement une li(;ue active et perma-
nente

; les autres , n'ayant aucun lien commun

,

a(;isscnC rarement de concert, et se laissent fa-

cilement rebuter.

Une réfutation sérieuse d’un prétexte si faux

et si frivole serait un travail en pure perte.

L’obstacle n’est pas dans la raison, il est dans
la volonté. Or

,
quand il est trop tôt pour faire

le bien anjourd’nui, il sera trop tôt demain,
ou il sera trop tard.

« Est-il permis de faire du bien un jour de
sabbat ' ? • Telle fut la question des hypocrites

pharisiens à Jcsus-(Àhrist. Ni son exemple, ni

sa réponse n’ont corri(*é les scrupules de leurs

successeurs.

Fontenelle disait que s’il tenait dans sa main
toutes les vérités, il sc (garderait bien de l’ou-

vrir tout d’un coup. Mais s'il y avait tcnti le

$oula(;emcnt de tous les maux , sa prudence au-

rait été le comble de l’inhumaniti'!

Observons toutefois que s’il s’a(pssait d'une
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SoO SOPHISME DB LA MARCHE GHADCELLE.

j»ran<îcréfomi€,ledi^ai pourrait bien élrecofi- Or, an matiorc de législation, il cat beau-

seillé par un ami de la mesure. coup de griefs très-rcels et tre»-sentis
,
par rap-

Je ne sais s’il en sera autrement dans un port ausquols une mesure de réforme seraic

^siècle ou deux
;
mais

,
jusqu’à présent, il me prématurée : pourquoi? parce <pie le peuule

parait que le tort du peuple n’est pas tant de qtii est la victime du mal ne se fait aucune idée

murmurer contre des griefs imaginaires, ane juste de sa cause. Dans cet état d aveuglement,

d’èlre insensible à de vrais griefs, insensitde il ne verrait qu’avec indifférence tous les efforts

non an mal
,
mais à la cause du mal. 11 souffre qui auraient pour but de le soulager; il mé-

rt il ne sait à quoi attribuer sa souffrance, ou il connaîtrait son bienfaiteur, et repousserait la

l’attribue à des causes qui n'y ont point de part, main qui veut le guérir.

CHAPITRE III.

SOPHISME DE LA MARCHE GRADUELLE.

On propose un plan de réforme ou d’améli<^

ration <|ui, pour produire son effet total, re-

quiert un certain numitre d’opérations qui peu>

vent se faire tout à-la-fois ou successivement

,

sans intervalle ou avec de courts intervalles.

I>c sophisme consiste à jeter à la traverse l’idée

d’une marche graduelle, à vouloir séparer ce

qui devrait faire un tout, à rendre la mesure
nulle ou incfHcnce en la morcelant.

Cet expédient est un des plus adroits et des

plus surs. Tant qu'on reste uani les termes gé-

néraux, il est facile de donner à cet argument
une apparence plausible. Tout se fait par de-
grés dans la nature. Tout doit aller par degrés

<laiis la politique. La marche graduelle est es-

cortée de toutes les épithètes flatteuses, elle

est tempérée, elle est paisible, elle est conci*
liante. La marche opposée est téméraire , elle

est alarmante ; elle a contre elle l'expérience

universelle. Un orateur qui sait manier ces

lieux communs et qui ne spécifie rien, peut
n'en jamais finir.

Dire que des opérations doivent se suivre

graduellement, c’est dire qu'elles doivent so

suivre dans un ordre tel qu’elles s’appuient et

se facilitent réciproquement : c’est dire qu’on
doit commencer un édifice par la base et non
par le sommet. Reprocher en ce sens à des
opérations politiques de n’étre pas graduelles,

c’est faire Tobjection la plus raisonnable ^

Quelle est donc la nature da sophisme en
question ? il consiste à abuser de la juste fa-

veur attachée à ce sens du mot gradue/, ponr
tirer de ce mot seul une excuse, un prétexte

pour ne pas faire ou ne pas finir des opéra-
tions contre lesquelles on n’a rien de soude k
objecter.

Supposes cinq ou six abus qui ont tous be-

soin d'étre réformés avec la meme promptitude
et qui peuvent tous l’éCre à-la-fois. Le sophisme,
sans autre raison que la magie du mot graduel

^

permet de corriger l'un, et ne soufiro pas qu’oa

attaque les autres.

La justice à laquelle le riche et le pauvre

doivent avoir un droit égal est mise, par les

frais de procédure, hors de la portée des neuf

dixièmes du peuple. Vous proposes la suppres-

sion des taxes juridiques. On ne conteste pas

le mal
,
on ne conteste pas le remède. Mais avec

le charme de trois .syllabes, avec le simple son

du mot graduel, on réduira d’abord la réforme

à la suppression d’un dixième de ces frais inu-

tiles, et ensuite d’un autre dixième, de ma-
nière que dans un siècle ou deux, la justice sera

enfin accessible à tout le monde.
Vous avez peut-être dans votre Code cent

modifications de délits portant des peines ca-

pitales qu’on n’exécute jamais. On vous pro-

pose de passer l’éponge sur toutes ces lois d’un

temps d’ignorance et de barbarie. Le sophisme

* Teik fat Li ('mule erreur de» rérnlationnaires tioo Buée un moment devant un tnsgutn
,
A cocuidé*

tu i-oititnencl-rciil par décn’lcrcequ'il»a(>pvUicnl de» ;m'ri. rcr la variété de» |>en<iule* et de leurs ornemenU emblê-
riprs

,

et î|t ne pouvaient plu» revenir sur leurs pas pour or- matîque». Une de ces B|;Urcs rcnrc*cnlait le Temp*, tenanC

ganiier le |;ouvpriiement. Ils déirui*aicni l’ordre judieinire la faux d’une main et uii clepsydre de l’autre. « Nous avens
avant dVn avoir étalili un iMuveau. Ils alioltsxaieitl tes îm- » bien prit ta faux , me dit-ii d’un Ion d'iiwpiré, nuàt
|)û(a avant d'avoir pourvu à leur reiiiplaccment, de., etc. w nous ri m'ons pas prit ton horioge. n Célait le comte de

Je me promenais au PuUis-Roval avec un dc« nicniltrc» Mirabcati qui prononçait jugement sur l’assemblée, en*

les plus célèbres de l'asvciiibléc constituante. Notre allen- viitm deux mois avant sa mort.
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6oiSOPHISME DES FAUSSES CONSOLATIONS.

tie permet de les atUqaer que Tune après

l'autre, afin que vous soyes cent ans à mettre

vos luis au niveau de votre civilisation actuelle.

Supposez un homme à qui sa fortune ne
permet plus d’entretenir un seul cheval sans

s’endetter, mais qui était accoutumé à en avoir

dix. Pour transférer, sur ce théâtre domesti-
ue, la sagesse et le bénéfice du système gra-

uel, recommandé sur le grand théâtre poli-

tique, voici le langage que vous devez tenir à
votre ami miné. Employez une année à con-
naître f^nel est celui de ces chevaux dont vous
devez d’abord vous défaire; l'année suivante,

si vous avez pris votre parti, vous ferez le sa-

crifice d’un ou de deux; et après avoir ainsi

établi votre réputation d’économie, vous irez

votre train comme à l’ordinaire, vous garderez
vos chev'aux et vos dettes.

Ceux qui sont gagnés par ce sophisme
, se

laissent tromper par quelque comparaison,
par quelque métaphore qui leur présente l'i-

mage d'uiie catastrophe physique, résultant

d’un excès de célérité; un malade tué par des
saignées trop promptes ; un char emporté dans
des précipices par des coursiers fougueux ; un
vaisseau submergé pour avoir déployé trop de
voiles dans un temps d'orage : mais ils ne font

pas attention que toutes ces expressions figu*

rées peuvent se rétorquer contre eux
,
qu’elles

supposent toutes un degré d'imprudence ex-

traordinaire, et fjtie si la mesure en question

pouvait justifier 1 application d’une de ces mé-
taphores, son absurdité serait démontrée.

Les amis d’nn plan de réforme savent très-

bien tout ce qu’ils ont à craindre du mot gra-

duel; et c'est souvent une affaire de nécessité

de se prêter à la faiblesse du grand noud)re,

en morcelant des opérations pour en assurer

le succès.

Vous aurez, par supposition, dix abus à at-

taquer : les dix abus auront, chacun dans le

siège même de la législature, leurs protecteurs

intéressé#. Attaquez-les en phalange, tous se

réonissent contre vous, et triomphent. Atta-

qiiez-les séparément, la victoire devient pos-
sible.

Possible ' oui, mais probable? Dans chaque
branche de service, il y a des hommes qui ont
des intérêts obliques à soigner et à couvrir ;

cela établit entre eux une affiliation naturelle

qui va toujours, et se conserve intacte au tra-

vers même des démêlés personnels. Dès que
l'un d’eux est attaqué, tous le joignent. Cha-
cun se trouve à son poste, et le concert est

parfait. C'est une tactique où personne n’est

en défaut; elle est parfaitement comprise par
tel individu qui n'a jamais rien su de plus, <pii

n’en saura jamais davantage.

Hoc ditcunt omnet atiU alpha et heta pitelli.

S’il est un casoù il soit raisonnable d'accéder

à une marche lente, c’est celui où elle est une
condition nécessaire pour obtenir le concours

des membres indépendants de l'asscmldée.

Cette classe renferme l>eaucoup d'hommes
opulents. Ces hommes opulents

,
quoique gé-

néralement bien intentionnés, et peut-être

même par une suite de leurs bonnes intentions^

sont extréincmont timides sur des objets de loi

qu'ils entendent peu; si timides que, sans l’as*

surance d'une extrême lenteur, il n’y aurait pas
d’espérance de les engager à favoriser la me-
sure. Leur disposition est celle d’un voyageur
qui, se trouvant de nuit dans un chemin dan-
gereux, n'avance un pied qu'après avoir af-

fermi l’autre. Il n’y a que le temps qui puisse

dissiper les craintes de Hiomroe inexpérimenté^

parce qu’il n’y a que le temps qui puisse éclai-

rer l’ignorance.

CHAPITRE IV.

SOPHISME DES FAUSSES CONSOLATIONS

Dire qu’il faut supporter certains maux, à

raison des avantages supérieurs qui en résul-

tent; présenter les rùtés favorables cri opposi-
tion aux mauvais, pour faire iinejuste balance,

• Voyei Théorie det peines

,

art. dci Peines vicaires.

ce n’est point là ce que j'appelle le sophisme
des fausses consolations : cesC, au contraire,

la seule consolation solide <|ii’admcttcnt les af-

faires humaines dans la vie publique et privée.

Oa poarnit dire de même : coiuolaltansvicitirr*.
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Mais qaand on propose de soulai^er un mal

,

de reformer un abus, de faire cesser une op-

pression cjui tombe sur quelque classe de la so-

ciété, il n est pas rare dans une assemblée po-

litique de voir quelque ennemi intéressé de la

mesure qui cherche à l'écarter adroitement, ou
à l'affaiblir, en opposant au tableau de ce mal
ou de cette injustice, soit le bonheur du peu-

ple en général, soit ses avauta|;e8, comparati-

vement à d’autres nations. « A quoi pensez-

vous de produire ces plaintes amères 1 vous

vous faites tort à vous-mêmes, vous ne rendez

a pas justice à votre heureux (rouvernement.

» Jetez les yeux sur la condition de vos voisins.

» Considérez combien votre état est préférable

» au leur. Votre prospérité, votre liberté, votre

m commerce vous rendent un objet d'eovie ;

N et quand on veut donner des leçons aux au-

• très peuples, c'est vous qu'on prend pour mo-
» dèles. •

Cest ainsi qu'onparvienttrop souventàdon-
ncr le chancre à une assemblée , à la rendre

indifférente sur des maux réels, à détourner

ton attention d'un objet qui l’humilie pour la

diriger vers un tableau plus agréable et plus

flatteur.

Aucun argtiment n'est plus étranger à la ques-

tion. Si je souffre d'un mat qu'on puisse faire

cesser, le bonheur universel du genre humain
ne serait pas une raison pour me laisser en
souffrance.

L'individu qui se paie si facilement de cet

argument, quand il s'agit d'autrui, le recevrait-

il pour lui-même ? Prenez l'orateur qui vient de

> (Tnt «ani doute un caractère très-aiinalile que relui de
rnptimiste qui, au lieti de •'aflliçcrd'un mal impossible à

nérir ou a provenir, dirige aussitdt son imafpuation vert

les râtds les plus fsvorables de 1a vie, et oublie ce qu'il a

penlii pour iiiieui juuir de ce qu'il possède.

Mais il ne fisut pas confondre ce caructère avec celui de
CCS éboules que Aousseau a dépeints, si paisibles surira

injustices publiques, si bruyants au moindre tort qu'on leur

but , et qui ne gardent leur philosophie qu'aussi long-tenipt

qu'ils n'en ont pas besoin pour eus-mêmes. •> Ces honnêtes

»» gens du grand inonde, dont les maximes ressemblent

i> neauroup à celles des fripons; ces gens si doux, si modé*
I» rés

,
qui trouvent toujours que tout va bien

,
parce qu'ils

w ont intérêt que rien n aille mieux ,* qni sont si contents do

le soutenir, et qni en parait si satisfait.— Que
son fermier, ne lui payant pas sa rente, pré>
tendit le consoler par la prospérité générale du
pays

, serait-il disposé à accepter ce mode de
remboursement? Que dirait un juge si, dans
une action pour dommage, un avocat oppo-
sait les bénéfices d'un tiers

,
comme un moyen

de non-recevotr ? ,
partie lésée, ne doit pas

être indemnisé, parce que B et C sont en gain.

Si ce raisotmcineiit serait impertinent dans
une cour de justice, que doit-il être dans une
assemblée legislative? Ce que le commerce sur
la plus grande échelle est au plus petit trafic

,

n'est qu’une faible image de l'importance com-
parative des besoins pour lesquels on s'adresse

au législateur et au juge. L'injustice du légis-

lateur qui refuse une loi convenable, est à celle

du juge qui refuse de juger, ce qu'est une ban-
queroute générale au refus de payer une dette

privée.

On ne saurait imaginer un cas possible, où
l'on pùt tirer de cet argument une objection sé-

rieuse contre la plus petite amélioration
, ou le

soulagement du plus petit mal. Supposez un
projet de loi pour amender une route ou en ou-
vrir une nouvelle. PeuUil entrer dans la tête

d'un homme en sou bon sens, de s'y opposer
sans alléguer aucune autre raison que le grand
nombre ou la bouté des routes déjà établies ?

I..e l>on Samaritain versa de l'huile sur les

plaies du pauvre voyageur. Le prêtre et le lé-

vite, en passant auprès de lui, se consolèrent

par l'agréable réflexion que ce mal n'était pas
tombé sur eux-ménics *•

» tout tfl tnourlc
,
parce qu’ils ne se soucient de perstmiie;

» qui, autour d'uue bonne table
,
souiiennent qu'ti n'esl pas

a vrai que le peuple uit faim; qui, le gouixet bieu garni,
it trouvent fort mauvais qu'on déclame en hrcur des pau-
a Très; qui, de leur maison bien fermée, verraient voler,

» piller, égorger, tnassaerer tout le genre httniaiu sans se

apLitudre, attendu que Dieu les a doués d'une douceur
» (rèi-niéritoirc à supporter les malheurs d'autrui. » Lettre
à ifjLltmbert, sur Us SpectacUs.

Si Roukseau ci1t ajouté que ce portrait était relui d'an
homme public, d'uu liomme spécialement cliargé de soo-

Uger cra maux, de faire cesser ces înjustiew, il aurait

cxacirmeni défiai l'espèce de aophiite dont il est ici que^
tion.
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CHAPITRE V.

SOPHISME DE DÉFIANCE.

Ou ne volt pat tout. Cette mesure cache d’arrih^-pensées.

sophismG <Ie défiance consinte à interjeter,

au lieu d'une objection sptK^iHqiie contre lame-

sure proposée, im»uup^-on insidieux qui donne

à cntemlre que cette mesure en prépare beau-

coup d’autres qui sont en arrière, qu’cJle est le

commencemeut d’un plan que l'on cache et <pii

se développera par de(p‘és selon le succès, k Je

a ne prétends pas condamner ta mesure actuelle,

a dit ranlaj^oniste <iui fait valoir ce sophisme,
a Sic’étaitla tout, il n'y aurait pas de quoi s'a-

a lanner
; ]>rise eu elle-mème et isolément, elle

a peut être bonne; mais soyez sur vos gardes,
a cette mesure n'est pas seule; un ne vous dit

a pas tout ce qu'on veut faire
, et vous ne savez

a point où l’on vous mène. Arrêtez-vous à temps,
a ou vous irez par de(p'és plus loin que vous ne
a voulez, a

On voit que ce sophisme s'appuie sur nn au-

tre , sur la luiiue tle tinnovation. Mais il est plus

adroit, il élude mieux toute réplique; il n en-

0a{«e point le combat, car il n'attaqiic pas la

mesure; il tend seulement à l’écarter ou à la

différer sans bruit, en l’exposant à une défiance

vofpie qui ne fournit aucune preuve.

(^t ar(^ument, si on peut lui donner ce nom,
renferme une contradiction manifesle. Il com-
mence par admettre la convenance de la mesure
en question, en la eunsidéraiitseuleeC par elle-

même, et cependant il conclutà la rejeter. L'ab-

surdité n'est-elle pas du même genre que celle

du juge qui déclarerait un homme innocent,

et qui en même temp.s prononcerait sa condam-
nauon ?

Supposons deux mesures qui ne sont pas lices

Tune à l'autre. Désigiions-les par A ei B, A est

bon, Bf est mauvais. Rejeter A à cause de B
ce serait une conduite qui aurait plus l'appa-

rence du caprice que de ta raison. Mais le so-

phisme dont il s'agit va beaucoup plus loin. Les
deux mesures présentées ne fournissent aucune
objection positive : cependant, il tend à les faire

rejeter sur deux présomptions, l’une qu'elles

seront suivies d'autres mesure.s
,

l'autre que
ces mesures seront mauvaises. En comparant
encore ce cas à celui d'un juge, il revient à

condamner un innocent à raison de ce que d'au-

tres pourront dans la suite se rendre coupables
d'un délit. Ce sophisme est si vague, si dérai-

sonnable, qu'on le croirait inventé comme un
exemple imaginaire d’absurdité. Point du tout:

il se produit et se reproduit dans toutes les as-

semblées politiques : il s'y montre avec orgueil

et avec succès: il y exerce nn grand ascendant.

Quand on s'adresse à la défiance
,
qn e.st pres-

que toujours sur de se faire écouter. Les uns
s y rendent par timidité, les autres pour faire

honneur à la sagacité de leur esprit.

Si cet argument peut servir de motif à rejeter

une mesure , il peut servir à les rejeter toutes :

car quelle est la mesure dont on peutaHirmer
qu’elle ne sera pas suivie do quelque autre qui
sera jugée mauvaise ?

Hérodo est accusé d’avoir détruit une foule

d’innocents, pour exterminer un individu qui
lui était suspect. Les sophistes dont nous par-
lons ne peuvent qu'approuver cette politique

d’iierode, et àsa place, pour être conséquents,
Hs auraient dù agir comme lui.

Il n’est point de sophisme qui annonce plus
de mépris pour ceux à qui on l'adresse. Il sem-
ble qu on leur tienne à-peu-près ce langage :

• Messieurs, il y a une chose qui vous manque,
c'est la faculté de discerner. Si vous acceptez

cette première mesure qui est bonne en elle-

même, vous voilà comme pris dans un filet et

engagés à en recevoir d'autres qui seront mau-
vaises. Condamnez indistinctement tout ce qui
vous vient sous ce caractère suspect de ré-

forme : ne vous fiez pas à vous-mêmes pour
prendre le bien et rejeter le mal : c'est un acte

de raison dont nousvous déclaron.s incapables. »

Que penser d’une assemblée qui se soumet
avec patience à un argumentsi injurieux ? Cha-
que membre aurait-il donc une opinion si hum-
ble de lui-même ? Celte humilité n'est guère â
présumer. Si on pense bien de soi, serait-ce

qu'on pensât mal de la majorité de ses collè-

Î

;ues? Celte supposition est moins invraisero-

dable fine la première : et quand un voit une
assemblée acquiescer à une insulte, on serait

porté à soupçonner qu'elle y reconnaît une
sorte de justice.

Digitized by Google
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CHAPITRE VL

PERSONNALITÉS INJURIEUSES.

Je rassemble sous ce chef un groupe de so*

pbismi's si inümeroent liés entre eux, que les

ijiêiues réfutations s'appliquent plus ou moins
à tous :

I* Imputation de mauvais dessein.

a** Imputation de mauvais caractère.

3° Imputation de mauvais motif.

4* Imputation de variations.

5° Imputation de liaisons suspectes. Sosci^

fur ex sociis.

6** Imputation fondée sur des dénominations

de parti. Noscilur ex cognominibus.

Tous ces arguments ont pour objet de don-

ner le change à la discussion, en la dirigeant

non sur la proposition, mais sur TAontme qui

propose, de manière que le préjugé qu'on élève

contre la personne devienne un préjugé contre

la mesure.

L’argument mis en forme logique revient à

ceci : L'auteur de la mesure a un mauvais des-

sein, une mauvaise réputation, un mauvais
motif: donc la mesure est mauvaise. 11 a sou-

tenu sur ce sujet une opinion différente ;
il a

des liaisons avec dus hommes suspects; il em-
brasse les intérêts d'une secte qui a soutenu

autrefois des principes dangereux : donc la me-
sure en question est mauvaise.

Ces six espèces d'arguments forment une
échelle. Chacun, dans son ordre de succession,

s’appuie sur celui qui précède, et en tire sa

preuve
;
en sorte queleur force probante va tou-

jours en diminuant, ou, en d’autres termes, le

premier est le plus fort de tous ; et s’il ne vaut

rien, la couclusion se tire d’elle-même coutro

les autres.

On n’est embarrassé nue dans le choix des

raisons pour démontrer leur futilité.

1 * Ils ont le caractère commun à tous les so-

phismes ; iU sont étrangers à la véritable ques-

tion, celle du mérite intrinsèque de la mesure;
iis ne tendent qu’à l'éluder.

2
*
Ils sont inconcluants au plus haut degré.

S’ils avaient quelque valeur, ils n’iraiciu pas

moins à faire rejeter la meilleure proposition

que la plus mauvaise.
3" Dans une assemblée nombreuse où il ei>-

tre un mélange de tous les caractèreset de tons

les esprits, il y aura, dans les partisans de

chaque mesure , des hommes moraux et immo-
raux à divers degrés. Or, si uoe mesure est

bonne, devient-elle mauvaise, parce qu’elle

est soutenue par des hommes improbes? Si elle

est mauvaise, devient-elle bonne, parce qu’eUe
est soutenue par des hommes probes?

Après ces observations générales, entrons

dans quelques détails star ces differents chefs.

I. Imputation de mauiMis dessein.

Observons bien ici que la mesure en ques-

tion n’est pas attaquée comme Âyant une ten-

dance à produire du mal. Si elle était com-
battue sous ce rapport, il n’y aurait plus de
sophisme.

mauvais dessein impute n*cst donc pas
dans la mesure actuelle : l'imputation porte sur

quelque mesure ultérieuie qu’on suppose par

anticipation devoir être nuisible.

Il faut donc prouvei*, i* que l’aotcur de la

mesure actuelle, contre laquelle ou u’objecte

rien
,
projette en effet des mesures ultérieures

qui seront mauvaises; 3* que si la mesure ac-

tuelle
,
qui est innocente , est admise

, les mau-
vaises mesures contingentes le seront aussi.

On voit ce sophisme est absolument le

même que j’ai déjà combattu sous le nom de
sophisme de défiance, Voyez chap. V.

n. Imputation de mauvais cara^ère.

Je suppose ici que l’auteur de la mesure pro-

posée est vuluérable sous le rapport de la ré-

putation. Celui qui, sans attaquer la propo-
sition même, l’attaque obliquement dans le

caractère de son auteur, cherche à le faire en-

visager comme un homme qui a probablement

de mauvais desseins, c'est-à-dire qui projette

qu^que mesure contingente d’un genre perni-

cieux. Ce n’est donc que le sophisme de dé-

fiance y rendu plus plausible à proportion de ce

qu’il existe plus de préjugés contre rindividu

en question.

Il faut observer que plus on se laisse gou-
verner par cet argument, plus on se met au

pouvoir des hommes qu’on mésestime.

Dès que vous prenei pour votre règle de \*ous

conduire en sens contraire de tel ou tel indi-
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vida , il devient le maître de toutes vus démar-

ches. il vous jette sur un écueil en l‘évitaiit. Il

vous é)ui{;ne du port en y entrant luUnièine.

Vous lui donner sur vous, par votre aveujjle

antipathie, le même empire ipie vous dunue-

riez à vos amis par la plus entière déférence à

leurs volontés.

Cette folie, qui léest pas sans exemple dans

la vie privée, a souvent prévcalti chez des na-

lions entières. On ne voulait pas adopter telle

loi, telle mesure salutaire, parce qu'elle était

établie chez des voisins odieux. Ce n’est pas

ainsi que se conduisaient les Uomains. Fus est

et ab hoste doceri.

111. Imputation de mauvais motif»

D'un mauvais motif, on veut conclure à un
mauvais dessein. Ce n'est donc encore que le

sophisme de défiance y
mais extrêmement fai-

ble, 1 ^ parce que les motifs se cachent dans

les replis du cœur humain
, 3 ° parce que si la

mesure n'est pas mauvaise ,
le motif de son au-

teur, fiit-il purement personnel, ne fournit

aucune raison pour la rejeter.

Direz'vous que les motifs pei'sonnels sont mau-
vais? vous direz une absurdité : c'est de leur

influence
,
c’est de leur ascendant que dépend

la conservation de l’espccc hiimaiiic, et celle

de ebaque individu. S’ils cessaient nu moment
d’afpr, tout tomberait dans rinerlic,et bien-

tôt dans le néant.

Mais si la mesure passe, celui qui la pro-

pose ou qui la défend y
trouvera son avanta{*e

personnel, son avaiitajjc pécuniaire. Soit. C’est

une raison de plus pour l'exaiiiiner. Mais si

vous n’avez point d'autre objection contre la

mesure , devient-elle mauvaise à raison de ce

motif? doit-elle en être considérée avec moins

de faveur? en pertl-elle un (p-aiii de sa bonté?

Tout au contraire, elle n’en vaut que mieux,
carde ipioi se compose le bien public cpie de

la somaie des avanta^^cs individuels ?

Ce sophisme a ceci de particulier, c'est qu'il

porte sur une base absolument fausse. Il sup-

pose l’existence d'une classe de motifs auxquels

on peut h'(ptimcmcnt appliquer répilliète de

numoais»

Qu’est-ce qui constitue un motif? l'attente

éventuelle d'un plaisir ou de rexempliuii d'iine

peine : or, comme en soi il n'y a de bon que
le plaisir ou rexemption de la ]>eine, il s'en-

suit que, philosophiquement parlant, il n'y a

|>oitit de mauvais motif. Chaque espèce de mo-
tif peut produire, selon les circonstances

,
des

actions bonnes et mauvaises

IV. Imputation de variations.

Le faitdcs variations étantadmis, rar(p)menC

‘ Je (lois rfnvorcr les lerirurs h rr qui a été dit <ut 1rs

ïttolifs dans Irs Tmitèt itc LétjislaUon

,

jwg« clitsp. S

I.

qu'on en veut tirer contre la me.sure en ques-
tion , n’est encore que le sophisme <le défiance.

Il faut convenir toutefois ijiie des variations

tranchantes et soudaines présentent un indice

très-défavorable et même couclu.ant, par rap-
port auju{Tcnientouaucaraclèred’un individu.

Si, par exemple^ il a combattu la mesure
en question quand il était de son intérêt de la

combattre, et qu’il la soutienne quand il lui

convient de la soutenir; s'il s'ajpt d'un fait

qu'il ait nié dans une occasion où il lui impor-
tait de le nier, et qu'il l'aflirme lorsqu'il lui est

avanta{Tcux de l'afHrmer; s’il cherche à couvrir

de mépris ceux qui étaient autrefois les objets

de sou admiration; s'il insulte une cause (pi’il

avaitauparavanC défendue avecchaleur, toutes

ces variations ne peuvent rju’opércr à son pré-

judice, à moins qu’il ne les explique dune
manière satisfaisante, et ne les justifie par la

diversité des circonstances.

I.a présomption qui en résulte contre l'indi-

vidu, toute forte qu’elle est, n’a cependant au-
cune valeur lof^ique contre la mesure en ques-

tion. Tout ce qui doit en résulter, c’ett d’affaiblir

l’autorité de la personne, dans le cas où cetic

autorité aurait opéré en faveur de la mesure.

y. Imputation de liaisons suspectes. Noscitur

ex sociis.

Admettant le fait que l’auteur de la mesure
est lté avec des personnes d’un caractère sus-

pect, rar{*uii>cnt qu'on en veut tirer contre la

mesure même, n'est autre que le sophisme de

défiance y c’est<i-<lire la présomption d’uii mau-
vais dessein ultérieur.

Mais, pour donner quelque couleur à cet ar-

gument, il y a trois faits préliminaires à éLiI)lir;

I* que les associés dont il s'a(pt sont suspects h

bon droit, comme ayant des desseins perni-

cieux ;
3° qu'il existe une véritable intimité,

une association entre eux et l’auteur de la me-
sure, car il V a des liaisons de tous tes de^jrés

possibles
;

que la mesure en question est le

fruit de cette association, et n’auniit pas eu
lieu sans cela.

La preuve de ces faits dépct>d des circon-

st.inces particulières du cas. Mais il faut faire

ici une observation (générale. Il n'en est pas des

liaisons politiqTies comme des liaisfiiis privées.

Dans la vie privée, rinflueiice des liaisons sur

la conduite et les opinions d'nn individu
,
est

une présmnpliuu étaldie par une expérience

journalière. Le proverbe <|uî nous apprend à

juper d’nn homme par ceux qu’il fré<|uente,

est , dans ce cas, d'une vérité reconnue
;
mais

il n’a ]ias, à beaucoup près, la même force

«piaml il s’applique à des liaisons formées pour
un objet politique. Là, il faut s'unir avec des

individus plus par nécessité que par choix. Ou

rfc rr vol., De f injliirncc Hei motifs sur la gmwtair de

l'alarme.
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est Uetcrmind k a^^ir île concert, sans consulter

les ressemblances morales dans les disposi-

tions. Tous les partis sont des aipéf^atioiis niis-

ccllanées ;
on y trouve d|;s hoiiiiiies de tous les

caractères. La seule nécessité de recueillir des

informations sur des faits peut produire des

rapprochements qui ont toute l'apparence d'un

commerce social entre les personnes des in-

clinations les plus opposées.

VI. Imputation fondée sur une identité de déno-

mination* Noscitur ex co^^uoininibus.

Dans rar{pnneDt précédent, l’auteur de la

mesure était représenté comme suspect, à rai-

son de ses liaisons avec des personnes vivantes.

Dans raq^iinent actuel , il est représenté comme
tel, à raison d’une certaine identité nominale

avec des personnes qui ne vivent plus, mais qui

ont eu, dans leur temps, des dessins suspects

ou pernicieux.

• Voilh ce t^uont fait des hommes qui por-

taient ta même dénomination que vous portes

aujourd’hui : t>üi7/i ce quou pourrtiit attcfuire de

vous. Il faut juger de vos desseins par la con-

duite de vos prédécesseurs. •

Il est vrai que si l’esprit n'est pas chan(;é,

si les intérêts sont les mêmes, on peut conclure

de la communauté de nom à la communauté

de dessciu. Mais, dans ce cas, c’est la com-
munauté d’esprit et d'intérêt qui est le vrai

lien de l'uninu; la communauté de nom n’en

est que le si^^nc et non pas la cause. Les Ro-

mains de nus jours qu’ont-ils de commun avec

les Romains d'autrefois? Rensenl-iU à récla-

mer l'empire du monde ?

Ceux cuii jugent d'une classe d'hommes par

les excès de leurs devanciers, oublient toujours

uue circonstance essentielle, cette amélioration

{P'aduclle dans les caractères et dans les prin-

cipes depuis les â(Tes de barbarie jusqu'à nous.

Les sectes qui conservent le même nom u ont

plus le même esprit. Le do(;me a perdu , et la

morale a ^ta^pié. L'individu diffère moins de

la jeunesse à la vieillesse, qu’une secte d’uu

siècle à un autre.

Refusez de donner à celle considération tout

le poids qu’elle doit avoir, vous arrivez à des

cunséquenccs aussi désastreuses qu'absurdes.

Ce qui a été ne pouvant cesser d’être, le nom-
lire des (;énéralions qui se succèdent ne peut

apporter aucun chan(*cuicnl à leur é^ard. Les

( •> 11 «eraltab^artlede dêciimTauJnur«rhiiî la Sorbonne,
rce qu'elle présenta requête aiitrerots pour faire brûler

Huccllc d'Orléans; parce qu'elle dcclam Henri III décliu

ilu droit de rr|{m-r, qu'elle reicoiniiiunui; qu'ello proscrivit

le faraud Henri l\'. Ou im* rtvhenrlicra |km» sans doute les au*

1res rnrpsdu rtrvauine qui commirent les mêmes ndrt dans
l'Os it nips de (réiicsie; cela serait nnn-veiilemeiii iiijuslc,

mais il y aurait autant de fnlle qu'à purger tous 1rs liabi-

lanls de Mnrseille, |wn e qii'iU oui eu la ^te en 1720....

M Li fureur qii'inspireiil IVsprit dogiaaliquc et Tabus de
l-i religion elirckiruuc nul mtenilue, a rrjMiitiln autant de
vuiig, a pro<iuit julant de désastres en Alu'inagiie, en An-

mesurcs les plus rij^ourouses qu’on ait pu pren-

dre contre les ancêtres égarés ou coupables,

doivent être continuées contre leur postérité

jusqu'A la fin des siècles.

• Mes haines sont mortelles, mes amitiés im-

mortelles. a Ce root d’un sage a cléjustement ap-

plaudi. Le sophisme que nous réfutons recom-

mande, au contraire, la perpétuité des haines.

Cesl surtout en matière de religion que ce

sophisme exerce l’empire le plus ^neste.

Eli France, les ennemis de la tolérance ar-

gumentaient contre les protestants d’après les

guerres civiles, d’après les temps de trouble

et d’anarchie, où des chefs de parti formaient

un étal dans l’état
,
et où les peuples ne recon-

naissaient plus leur souverain dans un rui qui

voulait forcer leur conscience.

Kn Angleterre, on refuse encore d’accorder

aux catholiques tous les droits que possèdent

les autres citoyens, parce que leurs prédéces-

seurs, dans des circonstances toutes différen-

tes, ont cherché à renverser l’Église <pii avait

supplanté la leur. «Vos ancêtres catholiques on t

allumé des bûchers ; ils ont prétendu avoir le

droit du glaive contre les hérétiques. Vous donc

ui êtes catholiques, vous allumeriez de même
es bûchers

,
si vous aviez la force en main ;

vous useriez du droit du glaive pour nous faire

périr. Vos ancêtres, il y a cent cintniante ans,

s’étant trouvés uu moment les plus forts, fircut

un massacre affreux de leurs concitoyens j>ro-

Icslants: donc vous n’attendez qu’une occasion

favorable pour vous souiller des mêmes bar-

baries. En un mot, vos ancêtres ont été nos

ennemis
,
et il a fallu les tlésarmer et les en-

chaîner : donc nous devons vous traiter en en-

nemis, et tous les droits que vous réclamez uc
seraient dans vos mains que le droit de nous

nuire.

On oublie, dans tout ce raisono<*menC, que

la religion catholique a renoncé à scs maximes
sanguinaires, que les foudres du Vatican sc

sont éteintes; que dans la Saxe, dans l'.^utri-

che
,
dans la France

,
les protestants jouissent^

sous des souverains cathnlinue.s ,
de la même

sécurité que leurs sujets catnoliques. Tout a

changé à cet éganl depuis cinquante ans. 1«c

droit que prétendaient avoir les pontifes de

Home
,
de délier les sujets de leur serment de

fidélité envers un roi hérétique, a été solen-

nellement nié par toutes les autorités ecclésias-

tiques de celte religion

glclcrtp, et même en HoUande. qu'eo France ; ccf^eodant

anjourd'liui la dtffcrrncr «1rs rcligictift uc mu«i* aucun fron*

bic dan» re» éuu. Le juif, le rabini*tr, le grec, le lulbé-

rieit, l'analmpiivlr, le Mtcinîen
,

le mcmnoiiiile , le nK>-

rave et tant d autre», vivent eu frère» lUnv *'c» cwilrée». et

conlribuent également au bien de Li M>rié<é.... Lu pbiloww

phie, eette »ceur de la religion, |.i philovophic a ilévarmé

de* main» que la itiiterolition avait si ImiR-tcrop» en«au-

glanléc», et rev^tril liumaiii, au sortir de sou ivresse. »r»t

élonnr d«*s eicè* où l’avait cm|>ortr le fanatisme. »* \ oUairr.

loni. atx, Lfe la ra/émuce, cliap- 3.



PERSONNALITES AOULATOIRES. 5o7

CHAPITRE VIL

.PERSONNALITÉS ADULATOIBE8.

Ce sophisme est exactement la contre-partie

de celui que nous veuons d'exposer; mais, quoi-

qu'il puisse avoir les mêmes nuances ou les

mêmes modifications , il n'est pas nécessaire de
les examiner en détail, parce que rar{vument

Î
u'on veut en tirer n’a pas

,
à beaucoup près

,

1 même force.

Dans le cas précédent, il s'a^ssait dedécrier
une mesure du réforme par le caractère de scs

partisans
; il s’a(pt ici de la faire écarter comme

mutile à raison des vertus de ceux qui |jouver->

Dent. Cette reforme leur déplaît, donc elle est

mauvaise ; car il est dans leur nature de vouloir

tout ce qui est bien, de préférer l'intérêt pu-
blic au leur

,
de ne considérer en toute chose

que l’avanta{;c de la communauté. La réforme

proposée serait a leur c|*ard un acte injurieux

de déHaiice. Les précautions ne sont nécessaires

qu'aulantquele daii{ver existe; et, dans ce cas

,

les dispositions morales des individus en ques-

tion sont une garantie suffisante, une sauve-

{

;arde supérieure à toutes lesautres , contre tous

es dangers possible.^.

Le panégyrique s'élève graduellement des

rangs inférieurs aux classes supérieures, con-

stituées en autorité. Les ministres, comme pla-

cés pUishaut dansréchelle, sont plus éminents
en talents et en vertus; et quand l'argument s’ap-

plique au chef suprême de l’état, il acquiert

une fnsre proportionnelle à sa dignité.

l* Cet argument a le caractère général du
sophisme. Il est étranger à la question. La me-
sure doit avoir quelque chose de bien extraor-

dinaire en ctle-mcme
,

s’il n’y a pas de moyen
plus st’ir déjuger de sa convenance que par le

caractère général des membres du gouverne-
ment.

a^'Si la bonté d’une mesure a été prouvée par
des arguments directs, Taccucil qu'elle reçoit

est un meilleur critère des dispositions des
hutnuies en place, que celui qu on peut tirer

de leur morale supposée et des éloges qu'on
leur donne.

* « Choi.tUkOni de boD< ma(;ulrats et brûloai noi lois. »
J ai entendu ces propres paroles, prononcées par un homme
J[J^*peclabIé,dads le conseil rrpresenUtif d'une répnbli<|uc.

qui appiaudisMient à ce «enlimcnt ne coniidéraient
qu'it ne tendait à rien moins qu a établir l'autorité tr-

3** Si cet argument est bon dans un cas
,

il

est bon dans tous; et s’il est admis , il ne tend

à rien moins qu’à donneraux personnes en pou-
voir un veto absolu sur toutes les mesures qui

seraient contraires à leurs inclinations.

4* Quand le législateur confie un pouvoir,
il doit supposer, de la part du dépositaire,

une disposition à abuser Je son dépAe pour son
avantage personnel. Cette supposition appli-

quée à tous les individus, n'est injurieuse à au-
cun. Voilà le principe : et la conséquence pra-

tique estde prendre, contrôles abus de pouvoir,
toutes les précautions compatibles avec son
plein exercice. Ainsi ces arguments tirés des

vertus de ceux qui gouvernent, sont en con-
tradiction avec le fondement même des lois

5® Qu’une mesure soit proposée par l’homme
le plus prolie, il n’en doit résulter aucun pré-

jugé en sa faveur. Il peut être homme de bien
et ignorant. Nul homme nlus vertueux que Tho-
mas Morus

,
le chancelier d’Angleterre : nul

individu qui ait été plus dangereux par son fa-

natisme. Le vertueux La s-Ca sas n'eut pour objet

ue de soulager la misère des malheureux In-

iens, lorsqu’il jiroposa de leur substituer, pour
les travaux des mines, les robustes Africains

;

et avec la meilleure intention du monde, il fut

l'auteur du plus grand de tous les maux
,

la

traite des Nègres.

Observations générales sur les sophismes tirés

des personnalités.

Observons que ces sophismes sont souvent

employés comme moyens de défense. Us servent

à repousser d’autres sophismes ; et dans ce cas

,

ils ont une sorte de justice et d'utilité, puisque
leur opération ne tend qu’à détruire le succès

illégitime d'une imposture. Fait-on valoir en
faveurd'une mesure raotorited'un grand nom?
Il est permis de combattre cette autorité par
les considérations qui l'affaiblissent. On ne fait

par-là que rétablir la cause au point où elle

bitmirc «oas le nom d'autorité paternelle. Ces aortes de
ber(;erie» politiques sont un objet de dégoût pour ceux qui

uTCiil que les bonnes lois seules fout de bons ina;;UlniU,

et qoe le premier vœu d'an lion nisgistnt est de ne gou-

verner que d'sprèi de bonnet loit.
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SOPHISME DES DtVF.nsiONS APTIFICIEUSES.5o8

Joil clrc y en ccarUmt rinfluencc d’un moyen
acdiielcur

,
et en réduisant au silence ceux qut

ne cherrhnient qu’à en in>]H>si'r.

L’auteur d'une mesure veut-i) la faire valoir

par une prétriition de tlé^illtéreHScment per-

üonnel ? 11 sera IrèA-loisiblc de mettre au jour

respèee d’intéiét séducteur qui peut être le

motif de son action.

Les variations d’un individu ne prouvent rien

contre la me.siire qu'il soutient^ niais elles prou>

vent rnntre lui ; et .si son autorité personnelle

de raiq; ou de talent lui donne un ascendant

iilé(;itinic , U n’y a pas de meilleur moyen de

l'affaiblir que de le mettre aux prises avec lui-

même.
Ainsi dans le cas où I’uq de ces sophismes est

le contre-poison d’un autre sophisme, il de-

vient b‘(ptiiue d’en user; mais il ne faut s*en

servir que pour amener la question à son vrai

point, celiiidu mérite intrinsèque de la inestire,

iiidépcndaimneiit de ces considérations élraii-

l'ères qu'un peut opposer sans Hn les unes aux
autres.

Causes de leur ascendant.

Les sopbisme.s de cette classe ne sont si fré-

quemment employés qu'à raison de leur succès.

Mais ce succès, à quoi |>eut-ou l’attribuer?

N'a-l-on pas assez d'expérience pour se délier

des personnalités suit inpirienses soit adula-

toircs ? IN’cscnl-üii pas (ju elles sont étranpjères

à la question, et ne tcndentqu’à la couvrir d'un
épais nua^;e?

licur .suexes n'est dû qu’à ri(piorauce et aux
passions.

1 » Pour appliquer à une question des arfpi-

ments pertinents, tirés du sujet même, il faut

avoir fait une étude profonde de ce sujet, et
posséder la faculté de raisonner. Mais, pour
enqdoyer des personnalités, il ne faut ni peine
ni recherche. Le pins i(^norant est à cet é{;ard

de niveau avec le plus savant, si mémo il ne
lui est supérieur. Rien de plus commode pour
ceux (|ui veulent parler .sans avoir la fatip,ue de
penser. On reproduit .sans cesse les mêmes
idées

,
et l’esprit ne s’exerce qu'à varier les loar-

mires.

a" Des ar(piments pertinents n'ont en {général

que peu de prise sur. les passions; ils tendent

même plus à les réprimer qu’à les flatter. Met-
tez les personnalités en jeu : celui qui attac|ue

trouve dans la censure personnelle un attrait

d’indépendance et de liberté, ou la jouissance

<rhumilicr dus supérieurs, •• et ne pouvant at-

f teiiulre à la (p'andeur, il se venf^e par en mé-
» dire. « («eltii qui loue sc plait à faire cause
commune avec de plus puissants <jue lui , et croit

entrer en .société avec eux par les clo(^cs qu'il

leur prodi{'iie.

L'i(]tioraiire et l'indolence, la haine et l'a-

mitié, les iiiUTêts communs et contraires, la

servile dépendance et l’indépendaiice jalouse

,

tout concourt à donner aux personnalités ret

ascendant si {général. Rlu.s un est soumis sot-

meme à ces passions
,
plus on est porté à croire

à leur influence sur les autres; et le préjnj^é le

plus Ié{;itimc contre un individu, est celui qui

résulte de son penchant à user de personnalités

injurieuses et inflammatoires.

Ces injures poUtifpies tournent souvent au
triomphe de l'Iiomme ferme et modéré qui sait

les repousser avec dijpiité. Frappcy dii-il , mais
ifroute. Les personnalités qu'il dédai{pic retom-
bent sur ranta(*onis(e imprudent qui se sera

blessé de ses propres armes.

CHAPITRE VIII.

SOPHISME DES DIVERSIONS ARTIFICTEUSES.

Ce mode d’ar(pimentation frauduleuse s'ex-

pliquera mieux SOU.H la forme d’une instruction

pour l'employer.

IVopose-t-on quelque mc.sure qui ne s'ac-

corde pas avec votre intérêt on votre inclina-

tion, mni.s qu'il ne vous parait pa.s prudent
d'attaquer de front et de représenter comme alj-

.solumciit peniicieuse?— mettez en avant quel-
qti autre mesure relative ou non à celle que

vous voulez i^udcr
,
et qui puisse rivaliser avec

elle. Pounjnoi cette ine.surc,— cl pourquoi

pas celle-ci ou telle autre? • par ce moyen vous

opérez line diversion, vous détournez ratlen-

tiun du projet qui vous contrarie, vous aH'ai-

biis.sez son importance en présentant d’autres

objets à l’esprit de vos auditeurs.

Vte mode d’a(*ir ne pourrait point se raiq*er

dans la classe des opiVations sophistiques ,
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SOPHISME DES DIVERSIONS ARTIFICIEUSES. SoQ

dans le ras où la mesure jiropnséc en snbstU

tulion (le la première, serait rcellenient irunc

utilité plus immédiate.

Quelquefois on jette en avant ces mesures

rivales sans les convertir eu propositions dis-

tinctes; on ne veut que suspendre ou écarter

la première (piestion. El qiioitpie relie espèce

de diversion paraisse très-faible, tous ceux

qui ont rhabilude des assemblées politiques

savent que ce moyeu est très-efficace, qu’il dé-

route les idées, et qu*il peut consumer des séan-

ces avant qu’on puisse se rallier au point en

question, si même il est possible d’y revenir.

On se sert encore plus iuRéiiieusement de

ces diversions en introduisant une contre-me-

sure, soit tout-à-fail étrangère à la question,

soit analojpie, mais inférieure. S’agit-il par

exemple d’uu plan de réforme on d'écunotnie?

le parti hostile lui oppose un plan rival qui li-

mite la réforme ou réconotnte à quelque objet

minime
OejicndaiU cela niciiuî est encore un sacri-

fice d’intérêt, ample! un ne se résout qu’à la

dernière extrémité.

Le f[r;md point est de susciter une contre-

mesure tout-à-fail élran{»ère, qui fasse une

diversion complète, et qui occupe uii temps

considérable. événeineiits publics en four-

nissent souvent l’occasion ou le prétexte; et

l’on se saisit, dans celte vue, des moindres

incidents ,
surtout des persoiinaUtés

,
pour

donner un autre cours aux débats et aux af-

faires.

Mais enfin, s'il n’y a pas moyen d’éluder en-

tièrement la mesure, si la nécessité il’un sacri-

fice existe, le premier objet, pot»r vous, doit

être de vous emparer du plan et de son exécu-

tion ,
iraimoncer que vous êtes prêt à offrir vous-

même un projet relatif; et quand vous avcXRa-

{^né ce point qu’un parti ministériel est toujours

sur d’emporter, on ne saurait vous refuser le

tcmpsnéccssairepour le préparer; vous prenez

• Cct‘i n'nt |Kis, n proprnn«nt parler , un snpliisnie ; mais
comme il

y
a une (^niiiur ronac&ioii entre ces licux Klrala*

Cciucs, i}ut ont égalcmcut pour objet d'opérer une diver-

vos cnj^aReiiienis pour In session suivante, cl

vous voilà trampiille.

I.a session suivante est arrivée. Le commen-
cement n’csl pas favorable pour pro]>oser votre

projet : on a trop d’affaires courantes et iir^'cn-

tes à expédier; vous avr^z ensuite les chances

des eiri'onstances imprévues , mais s'il n’est pas
prudent de le rcincUre, vous le proposez à la

fin de la session. Il faut nécessairement l’a-

journer à la session suivante; voilà du temps
{;a{pié, et vous n’avez encouru aucun blâme;
ce (|tic vous aviez promis, vous l'avez fait.

Votre mesure est-elle enfin sur le tapis? vous

avez à choisir entrti deux plans d'opérations,

celui des délais, celui d’une rejcclion totale.

Celui des délais sera naturellement préféré :

tant «pie vous pouvez les prulou{Ter, vous ne
perdez rien ni pour v«>tre objet ni ])<)nr votre

r«‘pntalion. L'extrême importance et l’extrême

diffii'tdté «te la mesure sont des topifptes mer-
veilleux et que les échos de la salle réjièlent

merveilleusement.

A-t-on «'puisé le fonds des délais,, la ques-

tion est-elle en débat? il y a des moyens qui ne
sont point tro{i iitcoiiiuis pour faire naître une
opposition secrète à !am«’surem«‘me«pi’on pro-

pose; mais sans avoir recours à ces ttioycns,

on peut toujours compter sur les adversaires

naturels de toute innovation, de toute réforme.

Après tout ce!a« «nie la iiursure soit relative

à la lui p«*nale , à la loi civile, à la prtuMÙlure,

ou à tout autre objet important, vous auriez

joué d’uu (p-aiid malheur, si la réforme, d’a-

bord proposée d’une manière menaçante, ne
s’était réduite

,
entre vos mains ou dans celles

d'un comité favorable, à «pielquc modification

d'abus pres«|ue insimiifiaiite
, à quelque l«'(ycr

cbau(;cmen(, à quelque minime économie, à

«pielque empiète superficielle; et s’il n’en ré-

sultait nu'uiie pf)iir vous, sans aucun sacrifice

réel de votre intérêt, un accroissement de rt?pu-

tation dans le caractère de réformateur.

«ion, «>n a cru queccs obicrx’atiou» ne parMiiraîcnt potilé-

|)Uicéc«.
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TROISIÈME PARTIE

SOPHISMES DE CONFUSION.

Les antamnîstes d'ane mcsnre proposée sont-

ils forcés dans leurs retranchements, u'ont-ils

aucun moyen d'éviter la question ? il ne leur

reste d'autre parti à prendre qu'a répandre sur

la matière qu'on traite une obscurité profonde.

Ils peuvent espérer de se sauver dans les tcoè-

Lres.

C'est à ce chef qu'on peut rapporter les so-

phismes suivants :

I* L'artiBce de présenter les ar(piments de

ses anta{*onistes sous un faux jour, soit en dé-

naturant les faits , soit en falsifiant les opinions,

suit en exa(;érant ce qu'ils ont d it pour se don-
ner l'apparence d'une réfutation victorieuse.

a” La théorie tournée en reproche ; le ridi-

cule jeté sur les idées de perfectionnement; le

mépris affecté pour la philosophie appliquée

à la lé{(islation. Sophismes des anti-pen-
seurs.

3" I.a confusion des causes. Ils attribuent les

heureux résultats du {vouvememenc à des in-

stitutions qui
,
loin d’y avoir contribué, n'ont

pu faire que du mal. Sopidsme de (obstacle pris

pour la cause.

4* La confusion de la partie avec le tout. Ils

rejettent une réforme proposée
,
pour quelque

lé{*er inconvénient qu’il serait aisé de faire dis-

parailre. Sophisme des inconvénients reméidia-

blcs présentés comme moyens c<^luants contre

la mesure.

S* La confusion de l'abus avec Fugace. lU
veulent les représenter comme insépar^les,
OU ils s'efforcent de proté{;er l'une par l’autre.

Sophisme de partialité avouée.
6" La confusion des mots on l'emploi des

termes ambi^pis. Ce sophisme se subdivise en
plusieurs branches.

y* La confusion des individus qui composent
le (]^uvernemeiit avec le («ouvemement même.
lU s’identifient avec lui, et disent : « Qui nous
attaque, attaque le (p>uvernement. a Sophisme
qui protège les préiMricnteurs officiels.

S'’ La confusion des hommes et des mesu-
res. La saine raison dit que les hommes qui

gouvernent doivent être jugés par leurs mesu-
res. L'esprit de parti a puur maxime de juger

des mesures par les hommes. Sophisme tfop^

position génénle et personnelle.

CHAPITRE PREMIER.

SOPHISMES DES FAUX EXPOSÉS.

Quand on sc sent pressé par la force des

faits ou des raisonnements au point de sentir

qu'une réponse directe est impossible, le pre-

mier artifice qui se présente est de falsifier les

faits oïl de dénaturer les arguments , d’éluder

les objections ou d'en substituer une à laquelle

on peut répondre, d’attribuer à tout un parti

l'opinion d'un seul de ses mcmlM'cs
, et de s'ar-

rêter à quelque point où l’autagonisle e.st vul-

nérable puur en faire l’essentiel de la question.

Ce n'est ]>as
, à proprement parler, un sophisme

à part, c’est un moyeu sophistique général ,
et

il n'en est aucun qui tende plus à jeter la con-

fusion dans un dcoat '.

• La lan^ir ancUisc a im mot propre pour c« genre de fait ici que développer une note qui se trouvait dans b pro-

faoi . wusrrprcscutotiou.— Cclariiclc est nouveau
;
je n'ai miért édition

,
paQ.iS9 .
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SOPHISMES DES FAUX EXPOSES. 5 ll

Ce sophisme renne particulièrement au bar-

reau ; c’est là uù il se présente gaiement et ef-

internent comme l'auxiliaire de toutes les

mauvaises causes. Éluder les faits, les cacher,

les transposer, les fnUiHer, prouver longue-

ment ce (pli n'est pas nie, supposer comme ad-

mis ce (pli est contesté, ne pas comprendre ce

qu’on a le mieux compris, ne pas savoir ce

f^u’on sait le mieux, changer l’état de la ques-

tion
,
brouiller toutes les voies pour mettre son

adversaire en défaut, c’est là ce qu'un appelle

de l’art, un art dont ou se fait un mériti;, et

que le public voit avec trop d'indulgence, puis-

(pie l’avocat qui sc prête à ces artifices n’en est

pas déshonoré. Il est vrai qu’on envisage son

r6lc comme un r6le obligé , et (|u’oii lui par-

donne des faux -fuyants , des détours qui ne

semblent avoir pour objet que la défense de sa

partie : on suppose encore que le juge est sur

scs gardes , (]u il ne croit pas à la prétendue per-

suasion de l avocat, qu’il le considère comme
un acteur et non coiimie un guide.

Ces faibles excuses ne s*appli(picnt pas à l'o-

rateur politique. Il ne représente point une
autre personne, il ne parle qu’en son propre

nom, il veut (|u’on croie à sa sincérité
;
si on

se permettait de lui témoigner le moindre doute

à cet égard, il s’en tiendrait pour offensé, et

avec raison : car s’il est une position où l'on

soit plus particulièrement tenu d'être vrai
, où

il soit plus honteux de ne l’être pas, c’est celle

d’un mandataire public, organe de la patrie

dans un conseil national.

Les faux exposés, dira-t-on, sont plus pro-

pres à réussir dans une controverse par écrit

que dans une assemblée didibérante. (ioliii qui

ht ii’a pas toutes les pièces en main pour vé-

rifier les assertions, les citations et les faits;

des affirmations tranchantes passent aisément

pour des preuves
;
mais ceux qui ont entendu

un discours , s’aperçoivent d’abord qu’on tra-

vestit les opinions de l’orateur, et les témoins du
délit en sont les premiers juges. J’en conviens,

et c'est là un avantage bien marqué des débats

publits ; les fausses représentations de faits

et d’opinions y sont plus rares parce qu’elles

sont exposées à une réfutation immédiate;

mais tel est l’effet de l’esprit de parti, que celui

qui sait employer habilement ces moyens fran-

duleux , n’expose pas autant (pi’on pourrait le

croire saréputation morale.Convaincu aux yeux
des uns

, il reste innocent aux yeux des autres
;

et dans le cas même où il est mis hors de com-
bat, les désaveux et le prétexte des erreurs icH

volontaires lui fournissent des moyens faciles

de retraite.

Heureusement toutefois nn orateur de ce

»

t ) «I tnrlé de M. Foi «oui le r»^)port des bieosêance*
et des tneruigctnenls orstoires (p. 42l,chap. 30 de ce vol.). H
éuil encore plus remarquable tou» celui de U bonne foi ilins

laréfaUtionjilnesebornait pasA repn^nlerlr»ar|;umcnU
de scs aata^niatca avec fidélité : souvent U les rendait

caractère, de quelque talent qu'il brille, ne
figurera jamais en première ligne dans une as-

semblée; il peut ^louir, il peut surprendre,
il peut avoir un succès passa(;cr, mais il n’in-

spire aucune confiance, même à ceux (ju’il

défend ; et plus on a rexpérieiice des assem-
blées pulitic^iics, plus on sent combien CiciTon
était fonde a défioir l’orateur : Un homme de
bien versé dans l’art de la parole : yir bonus di^

cendi peritus *.

Toute la réfutation de ce sophisme consiste

à rétablir les faits altifrés ou les propositions

dénaturées : mais on sera aidé dans cette opé-

ration en distinguant quatre modifications prin-

cipales du faux exposé : i" le faux en degré
;

a” le faux eu t'gard aux temps relatifs ;
3’’ le

faux par omission; 4** par substitu-

tion.

Je ne saurais mieux expliquer les variétés de
ce sophisme qu'en les présentant sous la forme
de maximes pour les employer

;
et ces maximes,

je les trouve dans la Logique parlementaire di:

M. IlamiUon, ce code de fausseté politique

dont on a expli(pié le but et la nature dans le

discours préliminaire de ce volume.

I. Fausse représentation en degré.

Maxime açj). Exagérez et ag{p*avez ce qui .i

été dit contre vous, et alors vous serez en i*tat

de prouver que cela n’est pas vrai; ou adoucis-

sez et réduisez les ûiits, et alors admettcz-Ies en
partie et .avec apologie.

a38. H est rare qu’il n’y ait pas quelqu’un

qui, dans le cours du débat, mette en avant
quchpic chose d’outré, de ridicule et d’insou-

tenable ; avec un peu d'art
,
vous représenterez

ceci comme étant l’opinion commune de tout

le parti.

5z6. Admettez et exposez avec un air de can-

deur comme le point en question le plus fort

contre vous, ce que vous êtes sûr de pouvoir
réfuter.

n. Faux eu égard aux temps relatifs,

aoy.En changeantrordre chronologique des

événements, vous pouvez changer non-seule-

ment leur apparence, mais leur nature.

ni. Faux par omission.

475 . fin faisant un exposé, supprimez ipicl-

ques-unes des circonstances les plus défavora-

bles, mais retenez-en suffisamment pour ne pas

rendre l’imposture manifeste.

1 64 • Si le total de la question est contre vous,

avec pitu de force, il Icar prêtait ion éloquence. Cette can-

deur dispOMit à écouler m réponse avec plui d'intérêt, et

il s'est souvent fait des amis ne crm qu'il avait combattus

d'une manière si franche m si noble.
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5ia SOPHISMES DES

lie parlez que d'une partie comme si c’était le

tout.

iC8. N'omettez pas entièrement, mai^placet
dans Tumbre les (rirconstanccs essentielles qui

sont contre vous.

317. En prenant seulement une partie de ce

qui a été dit, le coiiiineneeinent et la Hii, et

en omettant les chaînons intermédiaires, on
peut rendre un lx>il argummt entièrement ri-

dicule.

348. 8i le point principal est fortement con*

tre vous, considérez ce qui est le plus à votre

avnnta{'e, et ce qui prendra faveur : insistez

là-dessus et touchczlerestc lé{;èrcment •.

366. Une détiniiion est une énumération des

priii(*i]>auz attributs de la chose; ciiumcrez

ceux qui conviennent a votre but, et supprimez

ce qui serait contre vous.

ANTI-PENSEURS.

35o. Notez soi{picusement les endroiu fai-

bles de vos adversaires, repondez-y et ne faites

aucune attention aux ar(piiuenls les plus forts.

IV. Faux par substitution.

358. Si vous ne pouvez pas embrouiller l'ar-

(piinent dès le début, avisez à chanp,cr la que^
tion eu introduisant dans le cours du tlcbat

quelque chose qui lui ressemble.

439. Pour attaquer ce qui a été dit ou dé-
fendre ce que vous avez dît vuus-méme, ajoutez

ou substituez quelque terme plus doux ou plus

fort, selon votre couvenancc.

444- vous ne pouvez pas réfuter nn fait ,

ne le fabiKez qii'uiitaiit «ju’il faut pour vous
inctUe en état dç le réfuter.

CHAPITRE II.

SOPHISMES DES ANTI-PENSEURS.

IaI raison est-elle en opposition avec les in-

(ércU il'tinc classe d'hommes? ils feront natii-

rellement tous leurs efforts pour attaquer la

faculté même de rai.sonuer, pour la rendre un
objet de crainte ou de mépris. Leurs sarca.smes,

leurs plirasc.s favorites portent rîronie sur ta

pensée même, coniinc si un penseur était, à

ce litre seul, un être impraticable, étranii;er

aux affairc.s, daii^jereux à écouter, et préala-

blement .suspect.

I® A la simple ouverture d’un projet qui ne
leur convient pa.s, le plan d’attaque le plus fa-

cile est de le qualifier tle sjïéeulation. Ce terme

heureux, trèH-nien entendu des leurs, emporte
que le projet ne mérite pas d’être discuté, qu’on

peut s épargner la peine de le combattre par
de.s objections raisonnées

: projet spéculatif,

projet inadriiissible à riionncur de l’examen.

(^e mot est souvent remplacé par des syno-

nymc.s qui, en se multipliant, paraissent for-

mer un cresceîiJo d'objections. Le projet sera

déclaré théoriffue y
visionnaire , chiméritjuc

, ro~

manesaue
y ufopicn.

3” Il
y a des cas où une distinction est ad-

mise, et où l’on cède quelque chose* Le plan

est bon en tlu^orie, dira-t-on
,
mais ilserait mau-

vais en pratifjue.

3" Il y a d autres cas où l’on va pins loin en-

core. I.«e plan e.st déclaré trop bon pour être pra*

ticablc, (^est alors sa perfection qui le rend

in.idmissiblc.

4" Enfin l’on est arrivé au point que le root

plan a été sérieuseinetil représenté comme une
raison suffisante pour rejeter un syslèmede me-

sures. Les mots perfectionnement y
exrcllenery

ont été mis en défaveur comme devant éveiller

la défiance et le dédain.

(^loiqu'ii y .lit une liaison intime entre tous

ces moyens de de'ception, il y a cependant

entre eux des différence.s qui les rendent sus-

ceptibles d’être réHitcs séparément.

I. y/ùus des mots spéculatif, théorique, etc.

Je ne condamne pas Tusa(^c de ces moLs ,

mais leur abus. Or, il y a abus toutes les foi*

que dans une discussion sérieuse, sans alb*{picr

aucune objection spécifique, on prétend faire

rejeter une mesure en lui appliquant une tie

ces épithètes de réprobation*

» Sonnumt^unm tamen qwrtittnt bene conlemnutUur.vel ceruto rrfutare non poiiiimiu q%uiti ftutitUendo rnltTwiu»

.

tnnqnnm Irvtn , wel lanqiuim ftil vnusam nil pertinentia. yuiWT., I. V , c. l3.

Sert lucc siiuultiUo intcriM hue usqiie proeedtt tc( qtue Ht-
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SOPHISMES DES ANTI-PENSEURS.

Supposez en effet que la mesure en question

soitlerio, qu’on puisse justement la qualifier

de vistomiom?, ro»/i<i»es<jfMe,e/«‘»neri<^we, il faut

epu! les iilees d’un liumme soient bien confuses

et sou vocabulaire ctran(jcmeiU reü'cci, s’il ne

peut faire entendre ce qu’il y trouve de mau-

vais qu’en lui ap[>li(|uant de# épithètes inju-

rieuses qui ont si sotiveiit servi à jeter du blâme

sur tout ce qui s’est élevé au-dessus des no-

tions vul{*aircs.

La peur des théories a un fondement dans la

raison.

Il y a une propension commune de la part

de ceux qui adoptent une théorie, <\ la pousser

trop loin, — c’est-à-dire à mettre eu avant

telle proposition {»t'iiérale qui n’est vraie qu’a-

pres qu’on en a tléduit certaines exceptions ;

à la mettre, dis-je, en avant, sans é(rard à ces

exceptions, cl j»ar conséquent à s’écarter pro-

]ioi'tionucilcmcnl ilc la vérité.

Ce penchant à abuser des théories a été la

soui'ce d'une foule d’erreurs dans toutes les

Kcienccs; mais quelle est la conclusion (|u’ou

en peut justcuieut tirer ? Ce n’est pas de rejeter

«’onmic fausses toutes les propositions ibéori-

(jucs, mais c’est de ii’en aifinettre aucune, dans
un cas parüctilier , sans avoir bien examiné s’il

ii’y a point d'exception à faire dans la maxime
générale pour la tenir dan# le# limite# de la vé-

rité et de Tutilité.

La raison, riiitelli(]euce, les connaissances

il'im individu souCexactemeiitpropurtioiincdles

à rétemiuc et au nombre des propositions

lurrales (|u’il a formée# #iir de liomies preuves :

en d'autres lermes, l’eleiiduc de sa théorie est

l'étendue de son savoir.

Conclun; d’un exemple défausse théorie que
toutes les théorie# sont fausses, c'est conclure

qu’on doit mal raisonner parce qti’oii raisonne,

ou qu'on <h)it parier faux parce qu’on parle.

Ou dirait «prit existe im préjiqjé secret contre

la pensée, (|u’clle n’est pas une eliost* tout-à-

fait innot'enicet (|u'on ose avouer. Nomlire de
(jens ont une disposition à s’en défendre et à la

reiiiur. • Je ne donne pas dan# les spérula-

n tions, je ne suis pas pour les théories. » Mais
spéculation, théorie, cst-cc autre chose que pen-
sée ,

ou du moins pensée un peu au-dessus de#

f

icnsées commune.#? Peut-on abjurer la spécu-

ation, la tbéoiic, sans abjurer la faculté de
pcnser?Etcepcndanlsi ce n’est pas là ce qu’on
veut dire

,
on ne dit absolument rien.

Il famlra doue, pour échapper à l'iniputa-

tion d'etre un ihéoristc , un liomuic daii«>ereux,

renoncer à tout ce qui nous élève au-dessus de
la classe inculte qui ne pen.se point.

• la; plan que vous proposez, je le rejette

» parce que l'objet en est mauvais ;
ou si l’objet

• Ainsi
,
«Uns son Tclcnujouf

,
Fénélon liiit une «descrip-

tion riurmiinte «tu bonheur «le l;i Bs-liipte, rnudif «ur l.i corn-

niunuulédes biens, c'esl-ù-slirc sur Ij [liiis nuisible dt* imiCrs

In institutions. Üjus &i|cutc
,
il uict tout le roiniucrcc entre

5i3

« est bon, le.# moyens ne sont pas propres à

« l'atteindre. «—Si c'est làt'C qne von# entt'ndez,

ne pouvez-vous pas le dire? Celte manière

d'objecter ne serait-elle pas plus utile, plu#

franche, plus honnête, plus d’accord avec le

bon sens
,
que ce vain reproche de spéculation

et de théorie ?

II. Utopie.

H y a un cas où le mot utopie peut être em-
ployé , à juste titre

,
dans un sens de réproKi-

tion, lorsqu’on s'en sert pour caractériser un
plan dont on promet les plus heurenx efTels,

sans (ju’il renferme aucune cause équivalente

pour les produire.

. Wtopic de Sir Thomas Monis représente

un {»(>uverncmem imap,inaire où le honneur pu-

blic est porté au plu# haut degré <jue rauteur

eût pu concevoir.

En consitléranl le siècle où il a ivrit et l’es-

f

iècc de rcligittn qu'il professait avec un zèh? si

mnncle cl si npiniâtre, o«i peut bien présumer

que le# institutions politique# dont il faisait dé-

river de ai beaux effets, n’claient point capa-

bles de les ]»n»thiire.

11 en est tle même de tous les autres romans

de félicité politique. Ix romancier fait les hom-

mes comme il les veut; il dispose des circon-

stance# comme il lui convient; il écarte à son

gré les obsl.arle# ; il ne eberrbe point do rap-

port entre le but et les moyens, entre le b<»n-

lu;ur qu’il décrit et les iiislituti«ins dont il trace

le talileaii. Son utopie est une ten e magique

qui donne de# moi.ssoiis sans ciiliiirc, ou
,
pour

mieux tlire encore, c’est une terre qui porte

du froment où ou a semé de 1 ivraie

III. Don cil Oworie , mout'ai's en pratique.

Rien «le plus commun que celte expression,

et rien de plus faux que l’idée qu’elle énonce.

Un pr«Mei plausible, et même très-plausible,

peut échouer dans l’exéTUlion, san# qu’il y ail

de la faute des hommes. Pourquoi? c’est qu’il

y aVail queh|uc erreur cachée clans la ibc'oric.

Que «ans le nombre «les circonstances qui

doivent concourir au succès d’un plan, l’in-

venteur en omette quchju’une dans le calcul

«les effets, sou plan se trouvera défectueux

dans la pratique, et d'autant plus défectueux,

que la cii constance omise sera plus impor-

tante.

Il y a qnclc|ucs années qu’«m Ht lieaticotip «le

bruit à I.on«lrcs d'un pr«>je( pour éclairer toutes

les rues de cctlc immense ville avec le gaz hy-

drogène. L’auteur, tout octuipé de scs calculs

«le profil, offrait «le# résultats superbe», mais

il avait entièreineul oublié l’article de la de-

ie% main# «lu j;r>u\crnomrnt, c'e»t-i-dir«’ qu’il aUribur Ij

f

>n»|M*rUé ilr t-cUe ville miisuolc au régime qui miruit rtc

r plus proptr k U détruire.
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5lA. SOPHISMES DES AHTI-PEMSEimS.

pense, en particulier celle des tubes pour con-

duire le {*az.

A quelque point qu’on eât e'té trompé dans

l'exécution de ce plan, aorait-un eu le droit

de s’en prendre à la théorie en général ? Non

,

car 1.1 condition essentielle d’une bonne théorie

est de présenter clairement tous les avanta{;es

et les désavantages, tous les item de perte et

de profit, ou, du moins, de n’en omettre au-

cun d'une importance majeure.

La plupart des plans adoptés par les çou-
vemeinents pour encoiira(;er l’af^riculture, les

manufactures
,
le commerce, n ont point eu

le succès qu'on en attendait
;
mais s’ils ont été

mauvais dans la pratique, c'est qu’ils étaient

faux dans la théorie. Dans le calcul de i>erle

et proKt, un n’avait tenu aucun compte de di-

verses circonstances d'où dépendaitravantaije
final de la mesure.

On n’avait point considéré, par exemple,
que les (jouvemements étaient beaucoup moins
propres h jtq;er des l>onnes entreprises com-
merciales

,
que les individii.H ctix-mêmes, et

UC celles qui requièrent des prubibitiüns ou
CS encourai^ements sont urdinairement celles

qui, ahandonuées à elles-mêmes, ne seraient

pas avantap^eu.ses

Les administrateurs qui se sont laissé clilouir

par des projeteurs spécieux, sont très-disposés,

pour veiller leur amour-propre , à accuser la

théorie en (*t>néral. Mais ils ne devraient accuser

que leur i{;iiorance, puisqu’il est démontré de-

puis lonp-temps, pour tuusleshommes instruits,

qu’en éeuiioraie politique il y a beaucoup à

apprendre et peu à faire.

IV. Excellence impraticable.

Dire (JH une chose est trop bonne pour être pra^

ticablcy c’est employer une expression qui sem-

ble contradictoire ; et toutefois il y a un cas où
elle est très-juste, lorsque le plan proposé, bon
en lui-même, ne peut s’accomplir que par le

sacrifice volontaire des intérêts d’un individu

ou d'une classe d’individus, sans leur présenter

aucun motif proportionnel pour les y détermi-

ner. Si le dévouement en question n’était at-

tendu que de la partd’mi seul ou d’un très-petit

nombre, le succès du plan ne serait pas hors

de la sphère des possibilités morales : une dis-

position de cette nature
,
toute rare qu'elle est,

n’est point sans exemple. Les sentiments reli-

meux , le patriotisme, la bienveillance, le désir

dc{*lnire, une ambition secrète, peuvent pro-

duire et ont produit souvent cette espèce de
miracle, ces traits d’héroïsme dans lesquels la

nature humaine se montre sous son plus beau
point de vue. Mais ce sublime moral n'appar-

tient <pi'à des âmes d'élite, ou n’est qu’un élan

passa(*cr dont toutes les passions vives sont ca-

pables. Quand il s’a(pt d'une multitnde d'hom-
mes pris au hasard

,
ou d’an corps politique,

celui qui compterait sur un tel sacrifice habi-
tuel, (lofincrait précisément dans les illusions

de l'utopie.

Dans ce r.is
, dire qu’un plan est trop bon

on trop beau pour être praticable , ce n’est

pointdire une cnosecontradictoire: l’objection

ne porte que sur rinsufb.sanrc des nuitifsoti des
moyens. « Votre plan présente d'heureux ré-

» sultats, mais son succès suppose de la part

» des hommes un renoncement à eux-mêmes
que vous n’avez pas droit d’espérer.

Ce n'est pas dans ce sens raisonnable que
cette phrase est {généralement entendue par
ceux qui s’en servent. Qu'un plan contraire à
leurs intérêts leur déplaise par sa bonté roétne,

ce qu’ils crai{»ncnt le plus, c’est qu’on l’exa-

mine ; et ne pouvant pas l’attaquer par des ob-
jections directes, ils cherchent insidieusement

à en faire un objet de mépris; ils veulent le per-

dre par une louan{*c qui le tourne en ridicule;

ils le représentent comme inexécutable, par la

peur qu’ils ont de le voir exécuté.

Voyez avec quelle complaisance iin politique

superficiel, un homme qui aura vieilli dans la

routine des bureaux, ou quiest{;nuTemc secrè-

tement par quelque intérêt séducteur, répète

sans cesse quelques observations triviales sur

des projets dont on avaitconçu de{*randes es-

pérances et tpii n’ont point réussi! Cet exorde
adroit n'a pour but que de vous mettre en dé-

fiance contre toute espèce de plan qtti porte an
caractère de {grandeur on d’utilité extraordi-

naire. L’attaquer
,
ce serait provoquer l’examen

elle scrv'ir. Le chef-d’onuvreest ueré*conduire

tout doucement, de l'écarter sans appel
,
et de

tourner en préju{^é contre une mesure le mérite

apparent qui plaide en sa faveur.

M J’en conviens : au premier coup d’œil, tout

cela est plausible; et si vous n’étiez sur vos {gar-

des, vous seriez tenté de vous enfoncer dans

ces recherches : mais an fond, il n’y a rien U
de pr.tticabie. Ce sont de creuses spéculations ;

épar{piez-vous la peine de les approfondir : ce

serait du travail en pnre perte. »

Il y a un rire sardonique, une {primace par-

ticulière composée d’un triomphe malicieux et

d’un pressentiment timide, qui s’empreint sur

la physionomie des ennemis delà raison, des

défenseurs intéressés des abus. Ils affectent sou-

vent une sécurité qti'ils n’ont nas. Ils veulent

jouer le mépris, mais leur déuain s’exprime

avec colère
, et leur ironie est le prélude de

l’emportement. T.orsqne Millon nous montrait

ses an(;cs dc^radés au milieu de leurs disputes

théolo{^iques, il aurait pu leur donner l'inven-

tion de ce sophisme et les peindre avec ce sou-

rire amer et convulsif. Cette haine profonde du
bien n’appai tient qu’à un petit nombre d’ames

* Voyci Théorie de$ peines et ttef récompensf s.
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fortes et dépravées : on les tourmente en les

«k;lairant. Le supplice qu'on a souhaité aux ty-

rans se réalise pour eux.

Viflutem viJeanI , inubeaamtqoe reUcU.

Pour bien employer ce sophisme , il faut sa-

voir en varier l'expression , selon l’espèce d'hom-
mes avec lesquels on a affaire; raccompagner
ou d'un air de triomphe social ou d’un ton

d’hypocrite lamentation.

il y a des prophéties qtii ont pour objet de
contribuer à leur propre accomplissement : ce

sophisme renferme une prophétie de ce genre.

N’avex-vous point d’objection solide? celle-ci

est une dernière ressource. Quel dommage
qu'un si beau plan soit impraticable ! vous ga-

gnez scs partisans mêmes, vous vous rangez k

eux pour les attirera vous. C’estle langage d’un

fourbe qui vous abandonne son incillciir ami,
fci^piaut qu'il n'y a aucun moyen de le défendre.

On n'usera pas dire dans un discours sérieux,

au milieu d’une assemblée politique, que c’est

un mal d'aspirer au bien; mais on tâchera de
jeter de la défaveur sur toutes les idées de per-
fection et d'excellence. On représentera ceux
qui veulent élever les hommes à un plus haut
degré de bonheur, comme des esprits dange-
reux qui ne teudentqu’à répandre Viiiquiétude

dans les classes inféritMircs de la société, et à

leur inspirer le dégoût de leur situation. On ira

jusqu’à dire que la doctrine de la perfectibilité

a préparé le règne de l'anarchie , et qu’aspirer

à l’excellence, c’est aspirer au bouleversement
général.

Que répondre à ce&ennemis dumieux? Si on
traduit littéralement leur pensée, elle revient

à ceci : « misère humaine est un spe<!tacle

qui me plaît; je ne veux pas qu'on me prive de
la moindre partie de la jouissance que j'en re-

tire. Amant de retranché aux peines des autres,

autant d'ôté à mes plaisirs.

Four être conséquent, rciinemi du mieux doit

se déclarer contre tout ce qui peut ajouter à

la prospérité de son pays ; il doit voter unifor-

mément contre les nouvelles routes, les nou-

5l5

veaux canaux, les nouveaux brevets d’inven-

tion; il doit arrêter, autant qu’il lui est possible,

tous les progrès des sciences, tous ceux de l'a-

griciilturc et des manufactures.

Mais non : le mieux que ces horomes-là bais-

sent est celui qui s'applique aux lois, celui qui

a pour objet de diminuer des abus doutils pro-

fitent, celui qui tend à augmenter les lumières

publiques, et à rendre le peuple plus respec-

table à ses chefs.

Si vous disiez à cet homme qui se prétend

chrétien
, que le fondateur de sa religion n’a

passculemcntcru à la perfectibilité de la nature

humaine, mais qu’il a fait un devoir positif

d’aspirer à la perfection, et à la perfection la

plus éminente, vous pourriez peut-être, pour
un moment, le réduire au silence ; mais vous

ne le changeriez pas : un mort ressuscité ne
pourrait pas le convaincre.

Les sophismes c|ue j’ai combattus dans cet

article ont un attrait particulier pour trois clas-

ses d’hommes : i* Les gens frivoles et paresseux

d’esprit qui ont accpiis une place dans un corps

politique comme une propriété personnelle, et

qui la considèrentcomme une décoration plutôt

quccommc un office laborieux, a” I-ies ignorants:

je n'entends pas par-là des hommes d'uiie igno-

rance absolue, mais ceux qui n'ont pas une in-

struction appropriée aux affaires politiques et

législatives. Incapables de juger d'une question

d’après son mérite, ils se saisissent avidement
de ces objections qui les dispensent de l’exa-

men
, et dont ils font la sauvegarde de leur ré-

putation. 3" Les hommes stupides qui ontpeut-

étre lu, étudié, iv;mpU leur uUe de fatras, mais
qui, n'ayant jamais pu parvenir à se faire des

idées claires , regardent leur entendement
comme la mesure de reiitendement humain

, et

rejettent tout ce qui n'entre pas dans la sphère
de leurs idées.

Voilà les ennemis naturels de la pensée. Il

faut se venger de relui qui veut troubler leur

honorable inertie et la douce sécurité de l'igno-

rance. En le renvoyant dans la hante rt'gion des

chimères, ils ont la satisfaction de tourner en
dérision sa supériorité même.
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CHAPITRE III.

l'obstacle pris pour la cause.

Je vais expliquer ce sophisme en le prrsen-

Uiit MOUS la forme d’une instruction pour s'en

servir.

Je Miipi>oMc que vmi.M app.vrleiieï à un sy*-

lème politi<}ue où, à rôt»'* de parties Irè.sKié-

ferUieuses, il y en a d’excellentes. Le malheur
veut que vous tronvie* votre intérêt à défendre

une des institutions les plus ahii.sîves. Si on
vient à la réformer, vous risquex de faire une
m-ande perte en di{piitc ou en proHl. Quel est

le moyen le |i!iis propre à parer le coup? Com-
mencez p.ar faire un tableau brillant du système

tolitiqtie dans sa totalité : étendez-vous sur les

leurcnx effets mii en résultent et que pcr.soimc

ne conteste ;
et del.à, passatit aux aims que vous

cherchez à proté{»rr, ne manquez pas de letir

attrilmer, en tout ou en partie, rexUtence de
ces heureux effets. Ctinihoe:, et'^n proptt'r hoc.

Il en ré.Midtera une confusion d’idées dans la

tête de tons ceux qui u'oiupas un prisme ]iuur

les séparer.

Dans tout système politique qui existe de-

puis lon(*-lemps , <pii s’est forme peu à peu
,

sans auriiii plan (;énérol et selon que les évé-

nements faisaient prévaloir tels ou telsintéréts,

un observateur qui vent se rendre compte du
résultat aclnel, disliiqpieles circonstances .sous

trois rapports : i® celle.s qui ont opcié comme
causes du bien

; a* celles <pii ont opéré comme
obstacles;3‘’cclles(]ui n’<mteu aucune influenee.

Dans tel système donné, quels que soient

les abus et quels que soient les heureux résul-

tats
, les abus ont opéré par rapport aux heu-

reux résultats , non en qualité de causes, mais
en qualité d’obstacles.

Si vous parvenez à «lonner le ehan{*e h cet

é(j.ird, l'abus est à couvert. Mais si celle entre-

prise est trop diflicilu
,
efforcez-vous du moins

d’attribuer ce.s heureux ré.sultats, non à leurs

véritables causes, niais aux circonstances in-

différentes, à celles qui n’ont point en d’in-

fluence
;
car si on voit clairement les causes qui

ont amené les effets prospères, on verra clai-

rement aussi celles (pli n’y ont point cii de part.

lyc vrai savoir est votre plu.s daiq^ereiix en-

nemi. Or, le vrai savoir consiste à dciiié'Icr,

dan.s chaque occasion , les causes promolivcs

,

les ob<tacleM et les cireonstanres indifftTentes.

Cherehez donc à confondre toutes ces chosc.s.

Ce sophisme est un des plus communs : il

est appelé au secours de tous les abus, sans

excepter les plus odieux, (guipent douter qu'un

iiiqiii.siteur, dans le cabinet de son souverain,

ne sût lui représenter le salut de l’état comme
d«‘pemlnnt de l'cxistenee d’im tribunal <pii veil-

lait sur la pureté de la fui?

Les moines et tout le elerjré de Tempire {jrec

n’altribuaient-ilspaslesinvasion.s des Ibirbares

et la défaite des armée.s ipi’on leur opposait, à

1.1 MMiidaleiisc tolérance du {jouvemeinciil pour
telle ou telle hérésie ?

11 était bien reconnu dans l’empire de Mon-
t4V.uma, qii'on y surpassait tous les états voi-

sins en vertu et en sagesse.

D'où nous vient cette P,lorietisc prééminence?

demamiait un Mexicain au {p*and-prêlre. Où
voulez-vous en cliereher la cause , répondit le

pontife
,

(jtie dans le.s ruisseaux de cc snti{» pré-

cieux, ce sani’ des innocents <pii coule tous les

jours sur les autels et qui apaise les dieux ir-

rités ?

Tous les propres rlc la raison humaine, en
matière de gouvernement, ne s’opèrent qu’en

détruisant quelque branche de ce sophisme,

c*esl-îi-dire en parvenant à déincler les ixaies

causes de la pro.spéritc, à les séparer d’avcc les

obstacles ou d'avec les circonstances indiffé-

rentes.

Dans l'économie politique, combien n’a-t-on

pas pris l'obstacle pour la cause l Les mono-
poles, les prohibitions, les privilèges, ont clé

repardés comme la source de la prospérité du
commerce. Ia!S jurandes Ic^ ioissur les appreti-

ti.ssa^es, les rèj^ements des manufactures ,
ont

été vantes comme la cause du propres dc.s arU ;

à-peu-près roinmc si l’on avait cru que la vie

d’un individu tient .à l'exi.stence du tiùiia, qui

SC nourrit de sa plus pure substance. On se

rc.sscnt encore de mille manières du mal que
fil une loi d'Klis.ibcth, relativement aux ap-

prciitissapcs. On aurait pu l’intituler : Loi poM»

etnpcchcr le pcrfcctionnetneut de la niai» ani’ii-
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VTC. On rn prnt tUrc mitant de cent mitres lois un traité dont tout l’ulijet peut se rendre par

jiour le rè^peinent des inaniifaeltires. !/ouvra{»c cette expression aliréjjée : Détrtùre ies illusiofn

d’Adam Smith
,
sur la richesse des nations , est qui ont fait pretuire les obstacles pour les causes.

CHAPITRE IV.

SOPHISME QUI CONCLUT A REJETER AU LIEU d'aMENDER.

Inconvénient remédinble ou inférieur présenté

comme objection concluante.

Il est telle question qui vue d*un c6té seu-

lement, c'est-à-dire sous le rajipnrl de ses avan-

taf'es, parait entièrement résolue dans un scn>« ;

mais envisiqp^c d'un autre c6té, c’est- à- «tire

sous celui des uhjeclions, elle parait se résou-

dre dans un sens tout difTiVeiit. C’est là ce qui

arrive dans les cas où les raisons d'utilité se

parta^^eiit : chacun sc décide pour ou contre,

selon rpi'il .1 été plus ou moins frappé dans le

cours de son expé>rience par les avanla(*es ou
les ineoiivcnieiils. La «piestion du divorce est

peut-être de ce {^eiire. La différence d’opinion

peut exister san.s mauvaise foi d’aucune p.irt.

Il n'eri e.st pas de même dans le sophisme

dont il s’a{»il ici. La mesure proposée, Imnue
sous des rapports essentiels, présente un iiicun-

vénient <pi on ne nie pas : scs antap^onisies,

s'attachant uniqiiemonl à cette objection, la

font valoircomme iin ar^'umeul concluant pour
rejeter la mesure.

Il est clair que c’est donner a l’objection un
effet qu'elle tie doit point avoir.

Ce sophisme se réfute par deux dilemmes.

L’nvnntapc de la mesure étant élahii , l’in-

convéïiicnt allé^jué sera prépondérant ou non
prépondérant.

Dans l’un et l'autre cas, U sera remédiable

ou non renu’diahle.

iKfS que riiieouvéïiient n’e.st pas prépondé-

rant la mesure doit être admise. S’il est reiiié-

diahle, l’idijection ne doit que servir de hase

à lin amendement.
Cette distinction , tonte facile

,
tmitévidentc

qu’elle est, n’empêchc p.is ce sophisme de se

rcprotluire sans cesse dans les iléhats lé^'isla-

tifs. Chcxles uns, il y a défaut de discernement

pour la saisir dans les cas particuliers. Chez
les autres, il y a défaut de ('andctir; et c’est

là un (retire de cataracte qu'aiiriin oculiste ne
peut (pUTir.

Ce sopiiismc sc montre assez souvent dans

un parti d'opposition , sons une forme de lieu

comiimii dérlamatoirc contre toute création de
pl.ire ou d'oftïce nouveau

,
sans aucun examen

préalable de son utilité.

Dans ces cas, on fait valoir doux ohjerüuiis

(réiiéralcs
, l’une tirée du Itesoin d'/humornie

,

l’autre du danger Jaccroître Cinjiuence du tjou-

ven\cment.

0?s deux objections ont chacune leur force,

et line fon'e prépondiTantc, quand il n’y a
point de raison supérieure. Le sophisme con-
.siste à les employer cumiiie des ar{ruments cun-
l'Iuants pour rejeter une mesure qui ne pré-

sente aucun autre inconvénient que ceux-là.

S’en tenir à ces deux moyens d’attaque
, c’est

moins combattre rétablissement proposé que
faire l'aveu de son mérite. Kti effet , celui qui
aurait quelque objtH'tion spéciH<(iie à pn-seii«

ter, s'eu tiendrait- il à cciles-ci, qui s’appliquent

à tons le.s emplois cxir^Uints, à tous ceux qui
peuvent exister, et qui détruiraient le système
entier du («ouvemcmcDt si un leur donnait une
force pérem|iluire ?

S’a|»il-il d un office h créer? il sera exposé
aux attaques par un autre paraIo{psnie. ()n le

déiinnccra comme une (ilace parasite, ciimnic

une affairt^ de faveur; on tournera en objec-

tion contre le plan
,
le iHuiéfice <|ui doit en ré-

sulter pour un on plusieurs individus.

Or, la circuustaiice de ce béiiétire indivi-

duel, considérée seule et iiidépendaimuent de
toute autre objection, bien loin de constituer

un arpnmeiit contre la mesure
,
est au contraire

un ar(pimenl addiliumiel en sa faveur. I.a me-
sure est-cile bonne en totalité? elle devient

meilleure par Ic.s profils individuels qui en lé-

sulteiit. Ksl-cUo mauvaise en totalité ? le profit

individuel est autant de soustrait à la soiiinie

du mal <pTe!le fait naître.

Kti principe , rien de plus clair : mais la pas-

sion obscurcit l'évidence même. Voit-on ce

profil individuel ^ il sert d'abord de préju(*é,

et bientôt d’arciimcnt contre la mesure.

11 ii’cst pas diHicile de remonter à la source
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Je ce «ophismo ,
et J’explufucr sou ascenJauL

1/envie qui dénoncé est toujours sûre de plaire

à l’envie <|ui écoute ; et ce sentiment amt avec

d’autant plus de force, que ceux <|ui réprou-

vent peuvent souvent le méconnaître.

En parlant de cette passion si odieuse dans

ses excès
,
je ferai une observ ation qui , au pre>

mier moment, aura l’apparence d’un paradoxe.

Je pense que ses effets
,
pris dans leur totalité,

sont plus utiles que pernicieux.

Je ne crois pas qu’il fût possible à aucune
société de se conserver sans la défianee et la

vi(plance
,
qui ont pour première cause cette

passion toujours secrète et toujours active.

lé^slateur (jui serait déterminé à n’em-

ployer à son service que les motifs sociaux,

les motifs de pure bienveillance, trouverait

bientôt ses lois sans force et sans effet.

Le jti{^c qui ne voudrait recevoir que dés dé>

nonciateurs animés par <les motifs purs , serait

bientôt sans emploi , relativement à toutes les

fraudes sur le revenu, et à tous les délits qui

n'affectent que le public en général. S’il ue vou-

lait écouter de témoins que ceux qui lui seraient

amenés par le pur amour du bien public, Use-

rait bientôt réduit à abandonner son tribunal.

Le législateur ne peut faire concourir les

hommes à ses vues qu’en intéressaiu leurs af-

fections et leurs passions. Les motifs qui les

font agir sont personnels ou sociaux, ou anti-

sociaux. Son premier objet sera non-seulement
d’employer à son service tous les motifs so-

ciaux qui sont déjà en action
, mais encore de

les cultiver, de les fortifier, de leur donner
toute l’étendue possible '. Par rapport aux mo-
tifs jiersoniiels, il cherchera à les limiter, à

les ré])rimer, sans leur imputer un blâme qu’ils

ne méritent point. Par rapport aux motifs anti-

sociaux, il ne se servira jamais de ces dangereux
auxiliaires que par nécessité; il ne les mettra

point de lui-mème en mouvement, mais cumme
ils existent, il s'efforcera de diriger leur in-

fluence vers le bien public : il laissera surtout

la concurrence libre dans les camères des hon-

neurs et de la fortune
, afin de convertir l’en-

vie en émulation»

CHAPITRE V.

SOPHISME DE PABTIAUTE AVOUÉE.

Examm ttune maxime qui Teprésente la

partialité comme louable.

Il ne faut pasj dit-on, argumenter de Fabus

contre ttisage. Il ne faut pas conclure qiiitne

chose soit mauvaise ^ à raison du mauvais usage

quon enfuit.

Cette proposition est spécieuse ; elle peut

s'expliquer (fans un sens raisonnable; mais elle

est fausse eu cllc-mèine et daiq^crcuse dans

les conséquences qu'on veut en tirer.

$’agit-il d'examiner une institution 7 tous les

bons effets qui eu résultent, constituent ce

qu'on appelle son usage: tous les mauvais ef-

fets qui en dérivent, non par accident, mais

par la volonté des hommes, constituent ce

qu'on appelle son abus.

On ne doit juger de la bonté d'une institu-

tion que par une conmaraison exacte et com-
plète entre Fusage et labus.

i* La maxime peut signifier qu’en faisant le

bilan d'une institution, il ne faut pas conclure

qu'elle soit mauvaise, parce que scs effets sont

en partie mauvais.

I Voyez Tnùtês lic UÿiilaUon

,

page 231 ,
cbap. i6 de

Ce sens présente une vérité trop incontes-

table pour avoir besoin d’étre prouvée, mais

utile et meme nécessaire comme avertis.<»eiuent,

puis<|u'eile a été souvent oubliée ou volunui-

renient méconnue par des écrivains amoureux
du paradoxe.

Cette maxime, appliquée aux circonstances

pécuniaires d’un individu, revient à ceci:-—de

ce qu’un homme a des dettes, ne concluez pas

qu’il n'a point de propriété.

a" La maxime peut signifier qu’en faisant

l’examen en question, il ne fallait passer en li-

gne de compte que les bons effets, et omettre

tous les mauvais.— Ce qui revient à dire qu’il

est lion de sc tromper soi-même et de tromper

les autres.

Ce sophisme implique h crainte de l’examen

et le sentiment confus d'une mauvaise cause.

11 est nuisible dans tous ses effets.

Si la partialité est reconnue, non-seulement

elle détruit la confiance, mais elle fait naître

des soupçons qui vont souvent au-dela dn mal

(]u'on a voulu aéguiser. Si elle n’est pas décon-

vcrlc, elle perpétue les abus qu’un examen ju-

ce volume, CuUurc Ht la hienvtiUance.
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(licieui aurait fait cesser. Elle entretient dans

l'esprit public cette espèce de faiblesse intellec-

tuelle (|tii tend à confondre le fatix et le vrai.

liCs prt‘ju(*t’S nationaux ainsi flattés peuvent

prendre un de(jré de force et de violence qui

conduit aux plus (grands malheurs.

Il y a deux classes dVerivains à qui Ton peut

particulièrement reprocher soit une partialité

d'intérêt
,
soit une partialité de prévention : les

historiens et les jurisconsultes ;
les uns en faveur

de leur patrie, de ce qu'ils appellent sa gloire

et sa {p-andeur; les autres en faveur du système

de lois qu’ils entreprennent d'expliquer.

Mais ce sophisme a été particulièrement en-

rôlé au serv'icc de la religion. I>a notion la plus

commune est qu’on ne saurait montrer trop

de partialité en sa faveur. Il ne faut prendre

les (émoi(Tiiancs que d'une part.

L'auteur de cette maxime, quel qu’il soit,

avait une ti'ès-mauvaisc opinion ou tic In reli-

(vion ou des hommes : de la reli(pon ,
s’il estimait

qii'aprcs un Hdèle calcul de ses «ffets, la ba-

lance tournerait contre elle : des hommes, si,

croyant que Putilité de la religion serait dé-

montrée par son résultat, il les jugeait incapa-

bles de saisir cette vérité, et pensait qu’un dût

les tromper comme des enfants : opinion qui,

t Eu«cbc ê^liire, dans ton Hittnîre de rÊ(*lite, qn'îl a

rapporté tout ec qui pouvait contribuer à rhoiineur de U
irii|^ioii

,
et tuppriiné tout ce qui pouvait iouriier àM limite.

Duiu U ihrrpamtiim évaHgcUtfMe

,

un doi ouvra('rs> ('s plu*

uv;iftU et Ici plu» i«(|rQC» que l'autiquilê iinut «il l«i**é*,

le 39*cli«pitrc du 11* livre porte cetle propo«itinii *con-

dalcutc : « C'oiHMcnl il ^ut être le^it me H converutbU

if erm/ilo) rr Lifnustetè comme une mc<A*cine et^urle bien

rie ccuA ifuiont befoin ifètr* trvmpet. » Le cclébrc lii*U>.

rien (îtblHMtvdan* *a liéfense, paf*. 1 3i , ren*ure avec beau-

coup de force un ihéolo^ieu atinhi* qui «vail cherebé à pal-

lier relie pru«i(*nnrd'Eu>ébe. Ueile un pa*u|xc de Melcbior

Camt», «lui *e plaint «• de c« que les vie» de* piiilot<»plies

M ont ^ie éerite* par Din^pèiie Lurri'c, et lelle» de* Cenar*

n p«r Suétone, «vre un re»p«ct plu* «crupuleui pour U vé-

I* rilé t
que celle» de» martre» cl de* ftaiiit.» par le» écrivains

T» caiiioliquet. « El cependant cette partialité înÛdèlc a des

ronat^urneet plu* pernicieuse* dan* riiitloire ecclesias-

tique que dans l’hisloire politique. Si L«cr<^ avait caché

U‘t délàut* de Platon
,

si Suétone avait défpiisé les vices

d’Au(;uste, nous y aurions peut-êlrc perdu quelques ant?c-

dote» eurieiue» nu intirucitvet, e( nous aurions une idée

««(’érér du luérite de ee* lioiiimn célèbre». Voila le st'ul

iuroiivéïiieul qui eût pu résulicr de leur silciux. Mais si

pour le dire en passant, doit aboutir au despo-

tisme universel; car si les liommes sont ratlica-

lement incapables de bienjtip,er de ce qui leur

convient, toute liberté leur est nuisible, toute

connaissance est un piège de plus.

Pour déguiser cette partialité trop marquée,
on a eu recours à un expédient. On a crée une
antre entité abstraite qu’on a dévouée comme
le bouc expiatoire, et qui est chargée de tous

les mauvais effets : on rappelle tantôt super-

stition, tantôt fanatisme. La superstition fait

tout le mal; et tout le bien, on l’attribue à la

religion. C’est une espèce de manichéisme avec

son hon et son mauvais principe.

Pour faire une balance exacte et impartiale,

il faudrait séparer ce qui appartient aux dif-

férentes sanctions qui influent sur la conduite
des hommes, ouvrir un compte pour tout ce

qui sefait par la sanction naturelle, parla sanc-

tion politique, par la sanction de l'honneur

(ou sanction morale); et quand on aurait vu
ce qu’elles peuvent produire par clles-mcmes,

conjointement ou séparément, on verrait ce qui

reste à la sanction religieuse
,
ce rpii lui appar-

tient incontestablement; et l'on aurait alors

tous les cléments d’une discussion candide et

instructive *.

Eusèb« avait rapporté fidtlcmont 1rs scandaleuses dissen-

sion* des rontesavurs de Lu foi, s'il avait montré que leurs

vertus étaient nnprciiKcs d'oripjeil et d'obstination, que
leur piété ii'étuit pas exempte d'endiousiustiic

, il aurait pré-

muni ses lecteurs «ronire vcl excès de véiiérulinn pour eux

,

qui déf.énéra iasrnsibIcmeiiC en culte rciqpeux. Son flis-

toîre, en cachant nu palliant tout ce mii tient aux faiblesses

liumuiiies, fut un de» moycos les plus crfîcaccs de consa-
crer U méniotrr, les reliques et les écrits des saints du
parti doiniiiatit; et une grande partie des erreurs et des
corrtipiioi)» des «gc* suivaiiU peut être jusiciniml attribuée

âcettecriininrlle dissiinulaliuo de rHistuirc erciésiastique.

« Le» fublcs . dit l'abbé Fleury, se découvrent tôt ou tard ;

» et, alors, elles donuent oerrasion de sc délier de tout

,

m et de conibullrc les vérités les mieux élabltcs. » l'remier

dilCOKr* t«<r illigt. eccl.
,
pag. |6.

L'abbé KIrury est cependant l'homme «pii a le pieu al-

téré l'iiistoire dan* le setis iodiqué ;>ar Etisebe. Il supprima
d'une relation antique tous les miracles rkiicules qui l'ou-

raient rendue suspecte, du langafTc d'un saint tonte amer-
tume, de sa conduite toute violence. La minpuraisoit, an-
née par année, «le sou Histoire ù celle de Kayiialdut, qui
lui a servi de Imuc, est un tronstaol coniuiciilairc sur ce
chapitre.

\
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CHAPITRE VI.

SOPHISMES DES TERMES AMDIGÜS.

La rfmtnirii^^ tient snavent au
On |M!UI a'nitendre moins, (nrinaut u» m«7ine son,

yuc si l'uu parldit basque et i autre bas-bretoo.

RL'LUiSKK.

I. P^Ittion de principe cacliéc dans uti seul mot.

I..3 pétition de principe ou le cercle vicieux est

un tics .sopliisines les plus couniis, même tle

ceux qiit n’ont pas fait une éimle parlicu»

lière de la loeiquc. rue rpiestion élanl donnée,
un prétend la résoudre en aOiriiiaiit la chose

même tju» est en tpiestion, le 4^i<m/er«f demons-
Iruudttm. Pourquoi l’opiuin faÎMl dormir ?Crest

tpi’il a une vertu soporiH(|ue.—rTestundccettx

tiu'.Vri.stote avait sq^nalés. Mais Aristote ii’a pas

décrit et n’a pas même indiqué un mode par-

ticulier de remployer, par le moyen d'un seul

mot. Cependant le sophisme ainsi couvert et

cache, n’en est que plus eHicacc. Cherchons à

le démêler.

Dans la nomenclature tics êtres moraux, il

est des dénominations qui présentent l'ohjet

pur et simple, sans
y
ajouter aucuu sentiment

d'ap|>rol>atioiiuudedésappruhation. Par exem-
ple ; désir, disposition, habitude, cametère, mo-
tif. J’appelle ces termes, neutres.

Il en est d’autre> qui, à l'idée principale,

joi(>ncnt une idée hahîtiielle d'approbation.

Honneur, piété
,
générosité

,
gratitude.

D’autres ioi(pieiit à l'idée principale une idée

haliituelle de désapprobation. Libertinage yavtt-

vice y luxe, cupidité, prodigalité

Si l’üii formait un catabqpie des plaisirs, dé-

sirs, émotions, affections, penchants, etc., un
en iniuvcrail quelques-uns qui sont pourvus

de ces trois espèces de dénominations, mais en

très-petit nombre. Pour les uns, vous n'avez

f]uc des termes approbatifs; pour d'autres, et

c est le (p'and nunwre, vous n’en ave/, que de

désapprobatifs. Par dénominations, j’entends

celles qui ne consistent que dans un seul mut;

car, avec des phrases composées, on peut

exprimer tout ce qu’on veut.

Heaucciup de termes, neiitrcs dans I orqpne,

ont pris par de(prés une teinte de lilâme ou de

luusin^c, à mesure que les seiiliinents niuratix

SC sont développés par les pro(»rcs de la civi-

lisation. Tyran a été un leriiie neutre. \aî mol

pirate fut employé par les anciens Grcn'S ronuoe

un terme neutre, et cjuelqucfois comme uu

terme honorable, jusqu à ce «ju’enfin il n’a plus

exprimé qu'un délit. Tititun , disent qiielnues

étyniolo{jisies,ii’expiimailqu’nneniaUdieuans

la plante qui porte le vin. l^irtus ne signifiait

quc_^oire. Latro, hostis, et beaucoup d autres

avaient insensiblement change de si(pnfication.

Ces variations dans toutes les lan{pies fourni!^

sent un fonds de recherches curieuses et inlC"

ressantes.

Venons maintenant à notre iibjel, 1<?

pbisme qui se cache sous ces mots.— Ces ter-

mes moraux qui ont pris ce caractère dcicrminc

en bonne ou en mauvaise part, ne sont point

des termes simples. Ils renmrmenl une prop(^

silion, un ju{»cnient. Iæ nn*t seul et par lui-

même affirme que l’objet auquel on I .ippfi<)^®

est un objet d’approbation ou de dcsappvo'

bation.
,

l'ne dénomination partiale ajoute donc a la

proposition primitive une pniposition sccoU'

uaire; et celte addition xe fait d'une manière

imperceptible, ou du moins cachée *•

Knparlantde la conduite, ou des penchant,

ou des motifs de tel individu, vous est-il indd*

féreiit? vous employez le terme neutre. ^ ‘>ulo

vous lui concilier la favetir de ceux qin

écoutent ? vous avez recours au terme <p»

porte un accessoire d’approbation.

• Dan* Il première ctlilioa.j'avai* bâtarde, d'sprèx mon
•lutcur, drut (vrine* nouveau* ,

euto^istique et ayyloyisU-

fjtie, •ynottTiiies d"itffftroUUi/ , et fietn/gitvbutîf. Ou m'a
olijet te epriU n'ctaieul pat atses m^ettaires {K»ur justifier

le itéulocisine. Je Ici ai tuppriiiivt.

2 En terme» de logique , U proposition primiurv

fiijVl : U sccoTKle est le préditaU Ce prédicat r»l

ment d’appinl>a(inn on ne drupprobution turl*^^'

motif, ouViiileruiondonlil s'unit.
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le rendre méprisable ou odieiu? vous usez de

celui qui emporte un accessoire de blâme

Pour employer ce {;enre de sophisme, il n*esC

pas besoin de l’avoir étudié. On y tuml>e tout

Daturellemeiit; on en fait lisage sans s’en aper»

cevoir. Molière dit qu’un («entilbomme sait tout

sans avoir rien appris. Tout homme est (gentil-

homme par rapport à Ce sophisme. I.a difhcidté

est de le désapprendre. Dans d’autres cas, on
enseqpie; dans celui-ci, il faut désensei(pier.

Toutes les fois qu’il s*a(pt d’estimer si lachose

mérite blâme ou louaiq;e, celui qui ne veulcm*
ployer qu’un terme partial cherche à éluder la

preuve, et à faire passer pour vrai ce qu'il sait

être faux. C'est une pétition de principe.

il s’a{;it d'une mesure politique à discuter.

Ciujngement dans la loi est un terme neutre. Per^

fectionnement f amelioration y sont des termes

de faveur : innoi^fion est un terme de défaveur.

5a I

11 ne sera pas rare, dans un dél)at, de voir

CCS trois mots , mais surtout les deux derniers

,

appliqués à la même mesure parles deux par-

tis, avec l'intention de produire un eifet par la

seule force du mot. Celui d'ômot/âtiou
,

qui
semble synonyme de nouveauté, a pris un ca-
ractère, sinon absolument mauvais, du moins
suspect. Innovation emporte l'idée d'un chan-
(vement téméraire ou brusque, qui ne s’allie

pas avec les choses existantes. Celui qui ne veut

point écouler ou alléjpier de raison, et qui au-
rait honte de rejeter une mesure améliorative,

la rejette, sans scrupule, sous le nom d’innova-

tion. Ce nom insinue une présomption générale

contre la mesure proposée.

Tous les sophismes suivants renferment la

pétition de principe, et précisément celle qui

est cachée dans le mot ; mais ils ont quelque
circonstance qui les distingue.

CHAPITRE Vir.

SUITE : SOPHISMES DES TERMES AMBIGUS.

Si ce d'«s( toi, c'est donc ton frère,

Ou bien qoelcpi'un des tiens.

fable du Loup et de t Agneau.

II. Des classifications entassantes.

Ce sophisme consiste à attribuer à un indi-

vidu ou â une classe d’individus une identité

d'opinions ou de dispositions avec d’autres in-

dividus, uniquement parce qu’ils sont liés par

une dénomination commune, et sans faire at-

tention aux circonstances qui établissent entre

eux des différences essentielles.

Ce sophisme peut opérer dans les deux sens

,

c’cst-à-airc qu’on peut s’en servir pour créer

des partialités soit favorables, soit défavora-

bles : mais comme il est plus nuisible quand il

propage la malveillance, c’est sous ce rapport

qu’il est jilus important de le considérer.

Il a déjà été si(pialc dans cet ouvrage comme
faisant partie du sophisme des personnalités

injurieuses. Noscitwr ex cognominibus. Mais il

est convenable de le ranger sous un chef à part,

ne fûl-cc que pour faciliter les moyens de le

reconnaître.

Les préventions qu’on rc^'oit sur le caractère

I Culte» dogme, sont des tonnes neutres; rrUgion,
p'éié , dè%toiion

,

sont pris dans un sens d'éloge; supersti-

tion.
,
yonatisine, sont pris dans uii sens de

bbiiu*. Rien de plus commun que lapplication de m di-

verif^tiu aux niêincs vliosca, scion les vues de ceux qui

I.

des différentes nations, sont des exemples vul-

gaires de celte erreur. Qu’cr/-c<? qui peut sortir

de bon de Nazaredi, disaient les Juif» en parlant

de Jésus-Christ ?

Hicn de plus commode pour les passions que
ce mode de raisonner. La plus faible analo(pe

prend le caractère de l'induction; une ombre
parait une substance.

Dans la fureur de la révolution française,

lorsque le vertueux et infortuné Ix)uis XV J était

entre la vie et la mort, entre autres moyens
pour étouffer la conscience publique, un eut

recours à celui de répandre avec profusion des
pamphlets inHammatoii cs : un de ceux qui cir-

culèrent le plus était intitulé : Des crimes des

rois.

Les matériaux pour un tel nu%Tage ne pou-
vaient pas manquer, puisque les rois étant

hommes, sont sujets aux mcrac» crreur>, aux
mêmes faiblesses, aux mêmes tentations nue
tous les hommes, moins que le cominnn <lcs

liommcs à l'égard de certains délits, mais pins

pnrlrnt. Ce qui «I religion aux yeux de l'un
,
est supersti-

tion uux yeux de raatrr.

X Ce sopliisme et I» quatre stiivAnU te rangent sous le

prccCiIcnt, comme des espèces sous le genre.
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3
u'eux à régard de quelques autres, à raison

'une plus grande facilité à s*j livrer.

L'auteur de ce libelle odieux ne se proposait

f

>as un examen impartial du caractère des rois.

I voulait tirer de cet amas d'imputations vraies

ou fausses, un argument qui n aurait pas laisse

sur la terre un seul homme en sûreté. « cri*

mincis doivent être punis; les rois sont crimi*

nels. Louis est roi
,
donc Louis doit être puni.»

Cette logique des passions semble n'appartenir

qu'à des moments de frcncsie; mais elle est

beaucoup plus commune qu'on ne pense.

Pendant qu'on agitait en Angleterre la ques-

tion de l'émancipation des catholiques, savoir

si le quart de la nation, composé de catho-

liques, devait être tenu plus long-temps dans

un état de dégradation sous la religion domi-
nante, uii de leurs adversaires publia un ou-

vrage intitulé, Cruautés dt$ catholiques.

L’auteur, quoique usant de la même lo|;ique

que celui dont nous venons de parler, n avait

pointlamême intention. Ilncvoulait pointpro-

voquer de vengeance contre les catholiques; sou

but était seulement de justîKer des lois qui les

excluent de plusieurs oftices civils-ct politique.s,

et qui lenrimpriiiiciit un caractère de réproba-

tion. S'il n'avait pasce but, il n'en avait aucun.

On ne peut se faire une idée juste de cet ar-

S
ument qu'en considérant ses conséquences

ans la pratique.

D'après cela, quel que soit le caractère des

catholiques présents et futurs, ils doivent être

jugés sur le* crimes de ceux qui, dans les siè-

cles passés, ont porté le meme nom. L'oppres-

sion doit être éleruelle. L’amendement le plus

parfaitlcur serait inutile. Qu’importe ce qu’ils

peuvent devenir, puisqu'ils ne peuvent anéan-

tir le passé, et qu'ils seront toujours responsa-

bles ac ce qui s’est fait avant eux ?

11 est certain que si les catholiques, en vertu
d’une doctrine authentique, se croyaient dans
rohligation de persécuter tous ceux qui pro-
fessent une rchgion différente de la leur; et si

des faits récents démontraient qu'ils persistent

dans ce principe, on serait justement fondé à
prendre toutes les mesures de sûreté nécessai-

res pour se garantir des effets de cette intolé-

rance.

Si les catholiques d’Irlande et d'Angleterre

reconnaissaient ce droit du glaive contre les

protestants, s’ils professaient cette doctrine in-

tolérante, il n’y aurait rien que de juste et de
légitime dans l’argument qu’on en lireraitcontre

eux : mais, dans ce cas, à quoi servirait-il d’al-

léguer la doctrine et la pratique des temps qui

ne sont plus? Ce prétendu argument ne s'ap-

plique à rien ; car il oc s’agit pas de savoir ce
qu'ont été les morts, mais ce que sont les vi-

vants.

Ku Irlande, où les catholiques forment les

trois nuarLs de la population, U n'y a pas d'exem-
ple, de mémoire d'homme, qu ils aient mal-
traité les protestants, comme protestants, quoi-
qu’ils aient été tenus par eux dans un état

d’oppression bien propre à les irriter. Mais
cet argument pourrait ne pas paraître con-
cluant : s’ils ne l’ont pas fait, dirait-on, c'est

qu’ils n'ont pas pu le faire avec impunité.
llfaut donc voir ce «|Di ac passe dans les pays

où ils dominent : il faut observxr l’esprit au
gouvernement en France, en Allemagne, rela

tivement aux protestants : c’est là un moyen de
juger les dispositions actuelles des catholiipies

beaucoup plus sûr que celui qu’on veut tirer

des événements passés, à une époque qui four-
nirait <le quoi faire le procès à toutes les dé-
nominations du cliristianisme. Je renvoie à cc
qui a été dit au sophisme des personnalités.

CHAPITRE VIII.

SUITE : SOPHISMES DES TERMES AMBIGUS.

Nntre tooffleorà

Se gorge de vapeur», • enfle comme an balloD.

Fable de l’hébut et Borée.

III. Des vaques généralités.

Il y a une espèce de .sophisme qui consiste

à employer des expressions vagues et indéter-

minées dans le cas où la nature de la question
admet des termes propres et spériHqiies.

Une expression est vague et ambiguë lors-

qu’elle désigne un objet qui, considéré sous
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certains rapports, est 5on, et sous d'autres,

mauvais. 8 a{;it-Ü d’examiner si cet objet est

bon ou mauvais
,
c’est toDi})er dans le sophisme

que d’employer ce terme ambqpi, sans vouloir

reconuaitre cette distinction.

Prenez pour exemple les termes gouverne-

ment y
lois y morale y religion y— termes si

ncraux
,
qui embrassent taut de choses , et par

conséquent très-susceptibles d'être convertis

en instruments d’erreur.

Le (jeure compris sous chacun de ces termes

peut se di8tin(Tiieren deux espèces, l’une bonnCy

Fautre mauvaise.

Qui peut nier, en effet, qu’il n'y ait eu et

qu’il n’y ait encore dans le monde )>eaucanp

de mauvais {gouvernements, de mauvaises lois,

de mauvaise morale et de mauvaise relq^ion ?

Cela étant ainsi, cette seule circonstance,

qu’un homme attaque le {*ouvenicment, la loi,

la morale, la reliçiun, ne fournit pas la pré»

somption la plus ié{;ère d’un acte à blâmer. Si

son attaque n’est dirigée que sur ce qui est

mauvais en ce {*enrc
,

il peut faire du bien , et

beaucoup de bien.

Que fait le sophiste ? Il écarte avec soin cette

distinction essentielle
;
et il impute à celui qu’il

combat le dessein de miner, d'attaquer ou de

détruire le {gouvernement, la loi, la morale

ou la reti(pon.

Dans ce cas, le sophiste ne présentera pas

son ar(piment d'une manière directe : il procé-

dera par insinuation, sans rien affirmer posi-

tivement. Propose-t-on la réforme de quelques

abus dans le système actuel du gouvernement,

de la religion ou de la loi? Ce sophiste évasif

vous régale d’une l>elle oraison
,
où il exalte la

nécessité du gouvernement, de la relqpoii ou
de la loi. Quel est le but de cette amplification ?

Le but est d’insinuer que la mesure proposée

a une secrète tendance préjudiciable à l’un ou
à l’autre de ces objets de notre respect. Il éveille

le soupçon sans énoncer rien de positif. S’il

eût fait une a.sscrlioii directe , on se serait at-

tendu à quelque raisonnement en forme de
preuve; mais où il n'y a point d’assertion, il

n’y a point de preuve à offrir, il n'y en a point

à demander.
De toutes ces dénominations abstraites et

ambi{pû^, U n’en est point qui plane plus haut
dans cette atmosphère d’illusions, que le mot

• Plukicun penonnet (rèft-sinccmnfnt llachéet au culte

annliciin
,
reprochent iroit defauts à réiabiiwcuicQt ecclé-

aûistir|ue :

^

I* L'cxlrémc im-({alilé d« salaires, l'cicbset le ilrficit.—
1. esces tend à détourner les ecclé.Uisli<]uea des devoir* de
leur pmfcMÎon

, et ciiga^jc, comme une loterie, un trop
raiid nombre de pcraormci « courir cette cluince. Le dé-
cit repousse de cet état les sujets les plus propres à te bien

remplir, ou les rend incapables de le remplir comme il faut.

ordre , le bon onlre. Ce mot est d’un usage mer-
veilleux pour couvrir le vide des idées et pour
donner à Furateiir un air imposant.

Celui qui parle du bon ordre, qu’entend-il

par-là? rien de plus qu’un arran{^ment de
choscsauquel il donne son approbation et dont
il se déclare le partisan.

L’ordre n'est que l’arrangement qui existe

dans l'objet que Ion considère
;
le bon ordre est

celui qu'on approuve. Qu'était-cc que le bon
ordre aux yeux de Néron? celui qu'il lui plai-

sait d'établir. Il n'y a point de police gênante,

point de règles tyranniques, point tl'enipri-

sonncmenl arbitraire, qui n’aient été consi-

dérés par le despote comme nécessaires au
bon ordre, et qualifiés comme tels par les es-

claves du pouvoir. L’ordre est le mot favori

dans le vocabulaire de la tyrannie. Pourquoi?
parce qu'il est applicable au bien comme au
mal

;
parce (|u’il ne réveille l'idée d’aucun prin-

cipe bxe qui puisse servir à motiver la désap-
probation.

Au mot ordre, ajoutez soem/. L’expression

E
arait un peu moins vague, un peu moins ar-

itraire. Le mot social présente à l’esprit un
état de choses considéré comme favorable au
bonheur de la société : mais souvent il n’est

employé que pour dcsi(jncr l’état actuel dans
Icquella société existe. Cette guerre, connue
dans l’histoire romaine sous le nom deynerre
soeialcy n’était pas considérée comme contri-

buant beaucoup au bonheur public
;
mais elle

n'en était pas moins appelée la guerre so-

ciale.

Intérêt y bien-être y 6on/icur , bien public y uti-

lité générale y
tous ces termes et d’autres sem-

blables conduisent naturellement l’esprit à l’i-

dée d'un but, d’une règle, d'un principe, et

même du seul principe par lequel on puisse

estimer ce qu’on doit de blâme ou d’approba-

tion à Félat de choses en question. Mais le mot
ordre n'a point d'idée accessoire de celte na-
ture qui puisse importuner un despote. 11 n'en

résulte aucune indication qui serve à {piider

le jugement.

En Angleterre , le mot établissement
(
ecclé-

siastique) est souvent enrôlé pour le même ser-

vice. Ceux ({ui ne veulent attaquer que ses dé-

fauts ,
sont accusés de vouloir renverser l’éta-

blissement même

1* Le motle «lu sabùre. — La dithe opère comme oa dé-

coum(;cment pour l'a{*riculture, et pnxmil cotre les cedé-
•hi»iiquc« et le* paroUsicm le* di*po»i(iou* le* plu* propre*

à nuire au mliiiftlère des preiuten.
3* Le* forme» d adtnissioa. — L’obligation de sigoer un

formulaire de foi , est inipotcc è tous ceux ^ui entrent dan*
les ordres. Leur première démarche est de hcr leur croyance

por un scrmeot tout au moins téméraire.
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CHAPITRE IX.

SUITE : SOPHISMES DES TERMES AMBIGUS.

An artfui muia[>er tbat crcpt betwera,
Ria Frtcnil and ahamc and waa a kind of arrccn.

Port.

IV. Des termes imposteurs.

Tout cc f{uc nous avons dit du sophisme

précédent s'applicjue éfralemeut àcelui»<'i ;c'est

qu'ii en difFèrc très-peu. La seule difTérence

est (|u’il s'applirpie à des cas où Tobjet, sous

8rm vrai nom, serait clairement injustiHable.

Il faut donc avoir recours, pour le justifier, à

(|ueinne terme (bn^eptif d'une si(TniHcation plus

etemine et qui embrasse d'autres objets que le

public est disposé à approuver.

Avec cet artifice, au lieu d’exciter ledéf^oùt

et raversion par l'einploi du root propre, vous

pars'cnez k vous faire écouter sans répti|piancc

et à envelopper le mal avec le bien.

Le mot persécution n’est pas dans le diction-

naire des persécuteurs. Us ne parient que de

zèle pour la reli{;ion,— Lorsque l’abbé Terray

faisait une banqueroute aux créanciers publics,

il lui donnait le nom de retenue.

Dans l’emploi de ce sophisme, il y a deux
objets à considérer : i* Un fait, une circon-

stance qui, vue dans son état naturel et dé-
si{piée par son vrai nom, serait peu honorable

ou peu a{vréable et qu’on a besoin de couvrir

ou tle dépuiser. (^Hes tegenda.)

a” La dénomination particulière à laquelle

on a recours pour servir de voile ou d’enve-

loppe à l'idée qui déplaît, ou mémo pour lui

concilier quelque faveur à l'aide d’un heureux
accessoire'* (Tegumen.)

Si le terme apologétique est heureusement
choisi, tous ceux qui, par intérêt ou par pré-

I Prenon* an exemple familier. Le terme galanterie nC
plis en deux sens. Dans l'an, U exprime U disposition da
sexe le plus fort à iêinoi(;nfr en tonte oerasion, lu plus

bible, CCS c(;ard«, cette affection
,
cette déférence, qui for-

ment le caraetére distinriîf de L cisiliMiîun et son plus

beau titre de sapériorité sur bi vie i«iiivaf;e.

Dans l'aulre sens, il est svnonymc d'<i4Mftèrr . mets non
pas tcilrnirnt synonyme qu'il n'y ajoute unr Idée aoi cssoire.

Ce terme, employé souvcul dans un sens où II ciiiporle ap-

F
robalion

,
eu coii-senre une teinte flatteuse qui adoucit

idée que presenterait le mol propre.

Mais qu'on prenne l'iiomnic le moins scrupuleux nu même
le plus glorieux de cc qu'il envisage comme les liiompbes

ju(ié, pensent favorablement de l’ol)jet que vous
défendez, approuveront, à la faveur de l’c-

quivoqne, ce qui est justifiable et cc qui ne l’e^t

pas. 11 est \Tai que si on les presse vivement, si

on établit clairement la distinction qui sépare

le vrai du faux , si on leur ôte , en uu mot, le

8ubterfu{;c, et que le voile soitdéchiré, ils peu-
vent se trouver dans la nécessité de limiter

leur approbation à la partie louable
,

et d’a-

bandonner ce qui ne l’est pas.

Mais aussi lon(v-tcmps que la distinction n’est

pas mise en évidence, il existe un prétexte

pour donner à l’objet en question un sufTra(^

qu’on n’oserait pas hasarder si la Iqpie de dé-
marcation entre le mal et le bien était claire-

ment tracée.

Appliquons ceci à un des termes les plus

communs et les plus équivoques dans la lan(jue

politique.

Exemple : Jnfiucnce du gouvernement*

\JinJluimce du gouvernement est un de ces

terme.s ambi^^us qui fournissent une (p'ande

matière aux débats, soit pour l’attaque, soit

pour la défense. Sous le nom de corrupHon ,

peu oseraient la justifier ouvertement et sans

réserve : mais aussi loni^-temps q[u’on se sert

du terme (;énéri<jue d’ù^uencc, il n’est pas

un être pensant qui voulût prononcer à cet

é(;ard une condamnation absolue.

Le mot inJUience y
relativement au (gouver-

nement, c’est-à-dire au roi et à ses ministres,

de ton mérite, il se gardera soigneusement de les déxl(^rr

p*r de* tennes auxquels ses auditeurs atlarhent uo sens de
réprobation. Pour ménager le sentiment moral et les bien-
séances du langage

, il cherche une expression détoaroce
qai , loin de rap}>eler iin acte défendu, présente an ron-
traire des associations avec des qualités aimables r( Inril-

Lmtes. Le dictionnaire du héros aevient celui de l'homme
à bonnes fortunes.

Il y a plus. Il attend les mêmes cganls de tout le monde.
Parlet-lui de ses adultères, il pourra se croire ii»alté. Mais

si vous lui parler de ses galanteries ou de scs succès
, il n'y

verra qu'un romplitncMtl tK’s- flatteur.
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renferme deux especes trinfluence
;
l’iinc

,
qu’on

ne peut cuiidaimicr sans condamner en même
temps toute forme de {*ouvenicmcnt monar-
chique, et que par conséquent un ne peut vou-

loir détruire qu'en voulant détniire la monar-
chie; l’autre, qu'on peut condamner et qu'on

peut aspirer à supprimer sans avoir la moindre
pensée de condamner le gouvernement monar*

chique, ou de lui porter atteinte.

Injiaeuce de uoconl^ sur volonté; injîuence

tTenUniiement surentendement y voilà la distinc-

tion radicale, la ligne démarcative entre ce

qui est en ce genre injustifiable y ou justifiable y

utile ou nuisible.

L’influence d'entendement sur entendement
est une influence à laquelle il ne faut donner
aucune gène

,
qu’il laut laisser régner dans toute

son étendue et dans tous les cas
,
et de la part

de tous et envers tous : à plus forte raison de
la part du gouvernement par rapport au peuple

et aux représentants du peuple.

Ce n'est pas à dire que cette influence soit

toujours salutaire : elle peut produire de mau-
vais efifels et dans tous les cas et dans tous les

degrés imaginables
;
mais ôter, cette influence , il

est impossible de produire aucun bien ; laissez-

la subsister avec une liberté entière, le remède
est toujours à coté du mal.

L’influence d’entendement sur entendement
n’est, en un mot, autre chose que l'influence

de la raison humaine :
guide qui peut

,
comme

Cous les guides , manquer sa route par erreur

,

ou égarer frauduleusement, mais guide uni-

que et nécessaire ,
auquel on ne peut rien sub-

stituer.

L'exercice du pouvoir executif suppose né-

cessairement l’influence de volonté sur volunié;

car, sans cela, le mut autorité n’aurait aucun

sens, et c’est là précisément ce qui distingue

un ordre d'avec un simple conseil : un conseil

opère par l’influence d’entendement sur enten-

dement : un ordre, par l’influence de vuloulc

sur volonté.

Jusque-là, et tant que cette influence ne
s’exerce que sur les personnes qui doivent y
être soumises

,
elle ne peut être exposée à au-

cune objection raisonnable : elle est légitime,

ou le mot légitime doit être effacé du diction-

naire.

Mais dans un état libre, par exemple, dans

la constitution britannique, quand cette in-

fluence s'applique, soit à des membres du par-

lement, soit à leurs électeurs, peut-elle être

considérée comme légitime ?

Non, sans doute, disent ceux qui la condam-
nent; car à pi'oportion que celle influence est

exercée et qu'elle est eflicacc , la volonté (pte

professe riionime qui donne son vote n’est

point en effet sa volonté, mais celle du gou-
vernement

;
en sorte que si chaque membre du

parlement; par exemple, était soumis à cette

influcQcc, et soumis sans exception et sans ré-

serve
,
le gouvcniement ne serait plus une mo-

narchie limitée, mais serait, dans le fait, une
monarchie absolue : limitée seulement dans la

forme, et même ne continuant à l'èirc qii'au-

tant que le monarque le voudrait ainsi.

I.«s fonctions d’un membre du parlement peu-
vent se ran{*er sous trois classes : b'gislatives

,

judiciaires, iiiquisitives: les législatives en vertu

desquelles chaque membre, s’il le veut, prend
part à la confection d’une loi ; les judiciaires ,

qui sont presque exclusivement exercées par la

chambre des pairs
; les inquisitives

,
qui ont

lieu par une enquête sur des faits, pour servir

de base
,
si le cas le reqxiiert, à quelque mesure

législative ou judiciaire. C'est par une enquête

qu'on procède, par exemple, pour avérer l'in-

conduite ou l’incapacité d’un grand ofHcier de

la couronne, et pour demander au roi sa des-

titution.

Mais supposons le cas extrême qni a été dé-

crit ci-des.tii.s, toutes ces fonctions sont égale-

ment illusoires. Toute lui qui plait au gouver-

nement sera non-seulement présentée, mais
acceptée: toute loi qni lui déplait ne sera pas

même présentée. Aucun ju(>cmeut ne sera

rendu que conformément à ses vœux. Chaque
enquête qui lui convient se fera de suite : toute

enquête qui ne lui convient pas sera supprimée :

et, en particulier, quelles que soient les mal-

versations des otbciersde la couronne, à moins
que le roi n’y consente, il n'y aura plus d’apjiel

au roi pour leur renvoi, c’est-à-dire qu’il n’y

aura plus d'appel; car si le roi est mécontent
d'eux, il les renverra de lui-inéme, et s’il ne
l’est pas, toute plainte ne serait que du temps
perdu.

Parvenue à ce point extrême que j’ai sup-

posé, riuflueiice de la couronne serait univer-

sellement considérée comme une influence si-

nistre; il n’y a pas, peut-être, un seul individu

qui usât ouvertement énoncer une opinion con-
traire.

Mais entre les membres du parlement, il en
est plusieurs (et c'est un fait incontestable)

sur qui cette influence est exercée : car, qu’elle

produise son effet ou non, elle est toujours

exercée sur celui qui possède une place lucra-

tive qu’on peut lui ôter; disons mieux, elle

s’exerce d’elle-mcme, et d’autant plus sûre-

ment, qu’il n'est pas besoin
, de la part du mi-

nistre, qu’il fasse un acte exprès, ou qu’il si-

gnifie une volonté à un individu placé dans de
telles circonstances. Sa docilité est sous-enten-

düe; et le mécanisme est d’autant plus parfait,

qu’il n’a pas besoin d'être remuiilé par une main
étrangère.

Voici donc la grande question en dispute.

Selon les uns, de toute cette influence de
volonté sur volonté exercée par le ministère sur

lin membre du parlement, il n’y en a pas une
seule particule de nécessaire, pas une d’utile,

pas une qui ne soit pernicieuse ; et, en consc-
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quence, ïU la dcsi(p3eDt constamment sous le

nom de corruption.

Il en est d’autres qui pensent , ou du moins
qui soutiennent que cette influence, suit en
totalité, soit en partie, n'est pas seulement in-

nocente, mais qu'elle est utile, et non»seule-

ment utile, mais ahsolumciit nécessaire pour
maintenir la constitution dans un état de vi-

Ipicur; et parmi les adhérents de cette dernière

opinion, se trouvent naturellement tous ceux

qui ont part aux avantages dont cette influence

sc compose.
Voici donc l’usage et l’application de ce

genre de sophisme.

Le mot corruption ayant un sens de bl.^mc,

ne saurait être employé par ceux qui défendent
la chose même sans leur donner un air do con-
tradiction ou de paradoxe. Ainsi, pour ne pas
choquer les sentiments reçus, il faut la désigner

tout au moins par un terme neutre, et ce terme
est itjiuence.

Kn efict, l'influence, prise en giméral et sans

la distinction que nous avons faite, ne peut pas
être condamnée d’une manière absolue. Celui

qui veut défendre le tout ensemble, bon et

mauvais, doit donc s’arrêter à ce terme com-
mode

, et Dc point sortir de ce rctrancbc-

mcBt.

CHAPITRE X.

SUITE : SOPHISMES DES TERMES AMBIGUS.

Ce que l’on défend »ou< un nom
Est souvent pcmii» sous un autre.

Lamothi.

V. Distinction simulée.

Quoique ce sophisme soit du meme genre

que le précédent, puisqu'il tient à Tambigiiitc

des termes, il en diffère toutefois par la forme.

Dans le précédent, on cherche à éluder une
distinction

,
à confondre

,
sous un meme mot

,

des choses très-différentes. Dans cclni>ci, on
cherche à tromper par une distinction simulée.

Mai s on fera mieux connaître la nature de ce

sophisme sous la foniie d’uue iustructiun pour
l’employer.

Eoseigoons à donner des mots pour des raisons.

Avez-vous à soutenir un sy.stème trop ni.nu-

vais pour être défensible en son entier,— ou
avez-vousà roinliattreuiie mesure trop évidem-
ment bonne polir l’attaquer de front tlans sa to-

talité ?—Appliqiiez-y
,
si le cas le permet, une

distinction simulée, par laquelle vous placerez

sous un nom favoranle tout le bien dont la

chose est susi'cpliiile, et sous un nom defavo-

rablo tons les mauvais effets qu elle peut avoir.

Si la distinction n'est que nominale ou si elle

cstlrès-confnse, vous vous en faites un retran-

chement dans lequel vous ne pouvez pas être

force. Vous ne paraissez point vous opposer
à la réforme proposée

;
au contraire

,
vous l’ap-

prouvez sous un nom , mais vous la combattez
efKcacement sous un autre.

I® Exemple : Liberté et licence de la presse.

La presse a deux usages distincts, t’un moral,

l'autre politique, l/usage mor.il comprend tout

ce (pi'clle peut faire pour améliorer la vie pri-

vée, par rinstniction ou ramusement. L’usage

politique comprend tout ce <|ii’elle peut faire

pour améliorer le gouvernement, on pours’op-

poser aux fautes et aux erreurs des hommes
publics : ce qui se fait en duimant à ces fautes

et à ces erreurs ce degré d’cviilence et de pu-
blicité qui les expose à un blâme proportionnel

delà part de la communauté qu'iUgouvement.
8t les fautes des hommes publics ne sont pas

soumises à ce frein, il s’en.suit que hors dc.« ras

où elles SC rangent dans les délits positifs ,
clics

ij’en ont aucun \ et que s’ils sont à couvert des

peines légales, ils peuvent exercer un pouvoir

arbitraire sans contn'^lc cl sans examen.
champ est lilire pour l’incapaciic et pour l'ii»-

jiistice.

H ne faut pa.s oublier que, par rapport à ces

malversations qui, si elles étaient prouvées

,

les exposeraient à dc.s peines légales, ces hun>-

mes publics ont une sécurité qu'ils doivent h

leur situation même, parla diflicultc de les

Difji: .i'Td bv Google
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poursuivre, par leur crédit personnel, ou par

un système ue procédure si ion(v
, si ruineux

,

si vexaCoire, qu'il rend le temple du la justice

inaccessible àuesindividus opprimés etisolés.

Mais en meme temps, la presse ne saurait

être absolument libre sans donner lieu à des

abus. Sous prétexte de relever les fautes des

hommes publics , on leur en attribuera qu’ils

n'ont jamais commises ; et quand les imputa-

tions sont trouvées fausses
, il est très-naturel

que non-seulement celui qui souffre, mais en-

core tous ceux qui sont instruits de cet excès,

le caractérisent par le terme de licence.

Ici se présente le dilemme. Un choix à faire

entre deux maux ;—admettre toutes les impu-
tations,— ou les exclure toutes.

Cependant si l'on trouvait un moven de pré-

Tcnir les imputations injustes sanstfonner lex-

clusiun à celles qui sont justes
,
on aurait {;a{;né

tin point essentiel. Mais jusqu'à ce que ce

moyen soit trouvé, tout ce qui restreint la li-

berté de la presse est plus nuisible qu'utile

Ce moyen, qui préviendrait le mal sans

porter atteinte au bien, ne peut exister que
par une détermination préiàse, une définition

claire et complète du terme
,

quel qu’il suit

(libelle ou autre), par lequel un uésigne l'abus

ou l usa^ve pernicieux de la presse.

La fixation du délit n'appartient qu'à ceux
qui ont l’exercice du pouvoir suprême.

Mais ils n’ont jamais donné celle définition,

et on ne saurait raisonnablement rattendre de

leur part, puisqu’elle tendrait à diminuer leur

pouvoir.

Jusqu'à ce qne cette définition soit donnée

,

la licence de la presse est la révélation de tout

abus qui peut nnirc aux intérêts des personnes

constituées en autorité, ou les exposer à quel-

que honte. La liberté de la jiresse est la publi-

cation de tout ce qui n’affecte ni leur intérêt

ni leur honneur.

Si jamais la définition du délit existe, alors

on pourra s'opposer à la licence de la presse

«ans s’opposer à sa liberté. Jusque-là
,

il est

impossible d’attaquer la première sans attaquer

la seconde.

Après cette explication
,

il est facile de con-

cevoir l’usaijc sophistique de cette distinction

simulée.

Le sophisme consiste à employer la feinte ap-

probation qu’on donne au scr\icc de la presse

sous le nom de liberté

^

comme un masque ou

i Ceci Bcn proarii dam ua autre article. Vojei Sophisme

un manteau, pour couvrir l'opposition réelle

qu’on lui donne sous le nom de licence.

a* Exemple : Réforme tempérée et intempéréc.

I^e lan^ra^e ne fournit point de terme propre
et unique pour dési{pier une espece de ré-

forme politique (|u’on veut représenter comme
excessive ou pernicieuse : il faut, dans ce cas

,

avoir recours à des épithètes
,
telles, par exem-

ple
,
que violente , intempérée , etc.

Si
,
à la faveur du subterfij|^ que fournissent

ces termes désapprobatifs, un homme se livre

à l’habitude de réprouver toute réforme, sans

spécifier ce qu'il blâme, on peut conclure, en

{général, avec certitude, que sa désapproba-
tion réelle et son opposition ne se bornent pas

à tel dc{rré, à telle circonstance de la réforme,

mais qu’elle s'étend à sa substance et à sa tota-

lité, ou, eu d'autres termes, qu’il est déter-

miné à soutenir de toutes scs forces l'abus en-

tier, tel qu'il existe et sans ronrectif.

Ainsi, CCS (grands ennemis des réformes pré-

tendues intempérées sont presque, sans excep-

tion , des ennemis de toute réfonne.

Qu'ils soient intéressés dans un abus, voilà

une raison suffisante pour protéger tous les

abus ou presque tous. Ils savent que l'on ne
saurait toucher à l'un sans mettre les autres

dans un péril plus ou moins imminent.

Mais, quoique bien déterminés intérieure-

ment à s’opposer à toute réforme
,
s’il leur pa-

rait prudent de sauver les apparences, ils adop-

teront cette marche fallacieuse des distinctions

simulées; ils parleront de deux esnèces de ré-

forme, dont Pline estun objet d’clogc, l'autro

un objet de blâme : Tune est tempérée, modé-
rée, praticable; l’autre est excessive, extra-

vagante, outrée, pure innovalioD
,
pure spé-

culation, etc.

Cbcrcbex à pénétrer le vrai .sens caché sous •

CCS mots. Il y a deux espèces de réforme ,rtine

qu’ils approuvent, l’autre qu'ils désapprou-

vent : mais l’espèce qu'ils approuvent e.st une
espèce qui ne renferme rien, iiléule, vide, ne

contenant aucun être individuel ; ce serait
, en

bi.stoirc naturelle, rcspÎK'c du phénix.

L'espèce de réforme qu’il désapprouvent est

au contraire celle qui est féconde, celle qui

renferme un genre réel et des individus réels,

celle qui s’applique à des abus existants, celle

qui sc réalise en effets distincts et palpables.

qui protiqe Us prév;rrieateurs offiàeU

,

chap. la.
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CHAPITRE XL

OBSERVATIONS SCR LES CINQ SOPHISMES PRÉCÉDENTS.

IjCs sophismes de rotte rinasc consistent

tous (laits le même artihre : (du Jer la (piestion ;

s*eii tenir à distance ; substiluer des termes f;é>
nêraiix à des teianes particuliers

;
des termes

atnh^pis à des termes clairs
;
éviter ce (pi’on

peut appeler un euniliat en champ clos avec

son auver^aire.

Dans les autres sophismes, rargnment c<t

étranger à la (picstion
; mais il

y
toujours une

espèce d’ar^pinieiit par lequel on cherche à

produire une erreur. Dans les sophismes de
cette classe, il n*y a point d'arniiraent. SufU

verba et voceSf prcetereatfue nihit. Le raisonneur

vous échappe u'unc manière plausible par un
terme d'une si(piiHcatioii si étendue, (|u'elle

embrasse le bien cl le mal , ce que vous approu-
vez cl ce que vous condamnez. Il sc refuse à

toute distinction
,
ou il vous embarrasse par une

distinction simidcc. C’est une sorte de ballon

tn(‘tapliysi(pie par lequel il s'élève dans les nues;

vous ne pouvez pas le forcer à descendre et

à venir à raborda(|e.

Ce mode de combattre appartient é^ralcmcnt

à des hommes habiles et à des sots. Mais il

n’est point de sophisme moins dan;^ercux que
celui'Ci entre les mains d'un homme sans ta-

lent. Telum imbeiie sine iciu. C'est pour la rhé-

torique un ample ma^^asin de lieux communs
qui tournissent à un ^aiid orateur des drape-
ries éclatantes, et à un mauvais parleur de
vieilles nippes délabrées.

Le mode opposé à ce mode arn'en de con-

testation est celui qu’on appelle argumentation

serrée.

Ce mode suppose que pour chaque objet

dont il s’agit , un emploiera de préférence l'ex-

jircssion la plus particulière que le sujet four-

nisse; la question sera présentée avec toute

la clarté possible; et on en écartera soi(pieu-

senient tout ce qui ne lui appartient pas.

L’homme qui aspire à ce {*enrc de mérite,

pénétré de cette verice fondamentale, qii’eti

matière de lé^piHalion les idées exactes sont la

seule base des bonnes mesures, eberebera d’a-

bord à classer les divers objets selon leur na-

ture, et à les exprimer par une nomenclature

correcte : unique moyen d'éviter la confusion

et de distinguer ce qui appartient à chaque
sujet.

Ainsi, par rapport aux délits, apres avoir

détennini? leur caractère ci>inmun, leur déh-

nition (jénérale f actes nuisibles (fwte manière

ou (fune attire au bien-être de la communauté)

,

il cherchera les caractères particuliers de ces

délits pour en faire des classes ; et, après avoir

placé dans chaque classe tous ceux qui sont

unis par des propriétés semblables, il verra

clairement en quoi ils sc ressemblent, en quoi

ils diffèrent, leur (^avitc comparative
,
le trai-

tement qui leur convient, le mal qui en résulte

et les remèdes qu'on peut y appliquer.

Il verra les délits sc diviser en ipiatrc (gran-

des classes : i* les délits privés, ceux qui af-

fectent lin individu assi^able , et (pii produi-

sent un mal immédiat et un mal d’alarme; a**

les délits persotuiels ou envers soi-m(>mc
;
3” les

délits demi-publics ou contre une portion par-

ticulière de la communanlé; 4* délits pu-
blics rpii, sans affecter aucun individu plus

qu'un antre, nuisent à l’intérêt péiuTal.

Les délits prives se subdivisent en délits con-

tre la personne, contre la réputation, contre

la propriété, contre la condition

Je me borne à cet exemple; mais il suffit

pour niontrenr comment une bonne classifica-

tion et une bonne nomenclature qui en est la

suite, sont absolument ni^essaires pour pro-

duire sur chaque objet une ai|pimeniation ser-

rée. Jusque-là, on raisonne en l’air Avec des

motsvn^es et des notions confuses.

Voyez, par exemple, de ns le code an{^is,

comment les délits sont ^proupés ou plutôt jetés

pèle-mèle sous des dénominations qui n’en-

sei(picnl rien ni sur leur nature ni sur leur gra-

vité. IjCS trahisons, les félonies avec clergie, les

prcpmumVe, les misdemeanours

,

— qu'appren-

nent ces noms? Celui de trahison (lonnc une
faible lueur sur la nature de l’onFensc : mais les

félonies et les pnemunire sont des énigmes
,
ou

si CCS termes contiennent une indication ,
c’est

1 Vov. Tmilès (te té^iftaliûn, p«(;c x) <tc ce volume. Cla&iificauoo dcUu. AvanluGn de eette cUsufication.
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plutôt celle d*unc certaine peine que u un cer*

tain délit. Pour les tnîsJemeanours

,

c*cst une
classe miscellanée qui cuniprcnd tous les dé-

lits non compris dans les trois autres. Quel ar-

ran(i{eincnt!

Si vous demandez ce qui a pu produire une
classification si obscure, si peu instnirtive et

même si trompeuse, je répondrai qu’il faut

distiti(>uer deux causes différentes, assi(pter

Tune à sa création, et l'autre à sa conser\’a-

tion. Son origine remonte à des siècles d’i{rnü-

rance où l'esprit humain n’était pas capable de

faire mieux. Ix^s trahisons, les félonies sont

des importations normandes et féodales, cou-

vertes de la rouille de ces temps barbares. La
reli(i'iun chrétienne, convertie en instrument

de pouvoir dans la main de ses ministres, a

fuit naître la distinction des délits avec cler{;ie

et sans clcr(jic;et sous lcrè{pie d'Édouard 111,

d’autres abus, d'autres usurpations de la cour

de Rome ont enfanté les prœmunire
Dans les âj^es suivants, les hommes de loi

ajant trouvé ce système établi, n’uiit point eu
de raison pour s en départir: au contraire,

f

)lus il est obscur, plus il les favorise
;
plus U

aisse de latitude aux tribunaux, plus il rend
difficile de ju^er delà convenance ou de l'in-

convenance des lois pénales. Sous ces déno-
nÿnations générales, en particulier sous celte

de , on entasse tout ce qii’oii veut

,

les actes les plus discordants, des délits {«raves

et des délits mineurs, même des délits de mat
ima(;inaire. C'est un dédale où les Ié{«islateurs

eux-mémes n'osent pas pénétrer, et dont tou-

tes les routes aboutissent au pouvoir arbitraire

des ju{^es.

C'est dans le même esprit qu’ont procédé
les rédacteurs des nouveaux codes, avec leurs

divisions de fautes » de contrawntious
^
de rfé-

iits f de crmirt, rpii forment autant de classes

nsceiid.iiiles dans une échelle de sévérité; dé-

nominations va{jties et arbitraires qui ne carac-

> V’oyei üiéorie des peines, cbap* 3, page 173 de ce

térisent point la nature des délits, qui n'indi-

quent point la qualité et la quantité un mal, et

par conséquent ne mettent point CD évidence ^
la raison de la peine.

Cet exemple, pris dans la fausse nomencla-
ture de ces lé(;islnteurs, est le plus frappant

que je puisse trouver pour <'*claircir cette es-

pèce de sophisme qui consiste à passer <fun

gewv h «n autre.

Ilan{*cr les délits sons lenrs véritables clas-

ses, c’est indiquer, par cela même, la pro-

priété nuisible qui les constitue comme délits

et qui les rend punissables. Les ran{«er sous

desi'cnres Hetifs ou sous des {«enres si va{^ues,

qu’ils peuvent embrasser toutes sortes d'actes

<{ui n'ont rien de commun entre eux, c'est fa-

voriser le despotisme ou donner aux lois l'ap-

parence du despotisme, parce qu'un ne voit

plus leur raison. Le mal fait à des individus

par tel ou tel acte, le mal fait à soi-meme par

tel ou tel acte, le mal fait à une classe particu-

lière delà communauté par tel ou tel acte, le

mal fait à la communauté entière par tel ou tel

acte , ce sont là des idées claires
;
et ce mal est

une qualité visible et manifeste qu'il n’est pas

au pouvoir de ta tyrannie elle-même de com-
muniquer à un acte innocent.

Voici donc eu quoi consiste l'artifice que je

voudrais mettre dans tout son jour. Ix)rsqu il

n’entre pas dans les vues du pouvoir suprême
de doimcr aux objets (par exemple, aux div

lits) leur vrai nom, leur nom propre et parti-

culier, que fait-on? On a recours à un nom
plus général, plus vague, qui favorise l’erreur

ou la méprise que le nom propre bien choisi

aurait prévenue; car, quoiqn'cn changeant

les noms, on ne change pas la nature des cho-

ses, on produit une espèce d'illusion; et tel

exercice de pouvoir qui , désigné par son vrai

nom, eût été exposé au blâme général, a du
moins une chance d'écbapiicr à ce blâme à la

faveur d’un terme (]ui en acguiscla nature.

volome.
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CHAPITRE XII.

SOPHISME QUI PROTÈGE LES PRÉVARICATEURS OFFICIELS.

Çui mépritc Cotin n'cMimf point ion roi

,

Ll u's
,
»ck>n G)tHi

, ni Dieu
,
ni loi

, ni loi.

BoiLKAU.

Abta attaquer, cest attaquer le gouvernement.

Ce »ophi«mc consiste à considérer toute cen-
sure tlcH hommes en place, toute ilénunria-

tiun des alms, comme étant diri(*éc contre le

Çoiivemcuient Iiti>méme, comme avant pour
effet néce.<tsaire de l'avilir et de l'affaiblir.

Cette maxime est de la plus grande impur^
tance. Ceux qui la soutiennent savent bien ce

qu'ils font. Si elle est une fois établie, tous les

abus le .seront aussi. Ceux qui enjouissent n'au*

Font plus à craindre d'étre troufdés dans leurs

jouis<i.iiH*es. L'impunité sera pour celui qui
fait la mal, et la peine pour celui (|ui le ré^

vêle.

Les impcrfccticMis d'un fjouvenicmcnt peu-
vent SC réduire à deux chefs : i* la conduite de
ses a(vents; î" la nature du système lui-inémc,

c'est-à-dire des institutions et des lois.

Or, qu'on incul]>e le système en {riiéral ou
la conduite de ses a(renU

, ces inculpations ne
peuvent que les déprécier plus ou moins, selou

leur (jravilé , dans l'estime publique. Voilà ce

qu’on ne peut nier. Mais que s'ensuit-il? D^s
conséquences nuisibles pour le p,uiivemcmcnt,

ou des conséquences avantaj^euses? Telle est

la question à examiner.

J'observe d'abord qu'il est bien injuste de
confondre une attaque contre ceux qui gou-
vernent ou contre des institutions abusives

,

avec une inimitié contre le gouvernement.
C'est plutôt la preuve d'une disposition con-
traire : c'est parce qu'on aime le gouvernement
qu’on désire de le voir dans des main.s plus

habiles et plus pures, et qu'on souhaite de
perfectionner le système de l'administration.

• Une censure, dit Rousseau, n’est point

» une con.spiration. Critiquer ou blâmer (lucU

» ques lois, n'est pas renverser toutes les lois.

» Autant vaudrait accuser quelqu'un d’a.s.sas-

» siner les malades, lorsqu'il montre les fautes

» des médecins. Lettres de la Montagne, 6^.

Si me plains de la conduite d'un individu

dans le caractère de tuteur, ayant la charge

d'un mineur ou d'un insen.<M*, pourraît-on «n
conclure que je veux att.xquer Vinstitulion de
la tutelle? Entrerait-il dans l'esprit de personne
que telle fût ma secrète pensée ? Kt si je montre
les imperfections de la loi relative aux tutelles,

est-ce à dire que jo ne veux point de loi de
tutelle ?

Dire qu'on attaque le gouvernement en cen-
surant ses agents ou en relevant des abns pu-
blics, c’est dire qu'on él>ranle les fondements
de rol>éissance, et qu’un prépare la révolte

ou ranarehie. •

Mais un connait bien peu les principes sur

lesquels repose la soumission des peuples, si

l’on pense ({u’ellc chancelle au moindre souf>

fle de l’opinion publifjuc, et qu'elle «lépende

de l'estime ou de la mésestime qu'on peiiiavoir

pour tel ou tel ministre
,
pour telle ou telle

loi.

Ce n'est point par égard pour les personnes

qui gouvernent qu’on est dispose à leur obéir ;

cest pour sa propre sûreté que chaque indi-

vidu désire le maintien <le l'autorité publique ;

c'est par le sentiment de la protection qu'il en

reçoit contre les ennemis intérieurs et les en-

nemis étrangers.

S'il était même di.sposé à refuser son obéis-

sance
,
par exemple , à ne pas payer les taxes,

ou à ne pas se soumettre aux ordres des tribu-

naux, if sent bien que ce ne serait qu'un vœu
impuis.«ant et que sa résistance serait une folie,

à moins que la même disposition ne se mani-
festât d'une manière assez générale pour dé-

truire la force du gouvernement. Mais quand
un tel symptôme vient à éclater, ce n'est pas

l’effet Je fa liberté de la censure; c’est le ré-

sultat énergique d'un sentiment commun de
malheur. Il n'y a point de liberté de la pre.sse

en Turquie: cependant de tous les étals con-

nus c’est celui où les révoltes sont les plus com-
munes et les plus violentes.

La Ii1>rc censure des agents et des actes du
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^ouTernement est, au contraire, un moyen de

raffermir, en ce qu’ii place à cAtc du mal l’es-

poir de la f;ucrison , en ce qu’il donne au mé-
contentement un moyen légitime de se faire

entendre, et qu’il prévient, par-là, les com-
plots secrets. l..a liberté de la presse est encore

utile en ce qu’elle fournit à ceux qui gouver-

nent un indice assuré des dispositions de l’es-

prit public
;
en ce qu’elle met entre leurs mains

un instrument ptiissant, pour rectifier l’opi-

nion quand elles’égare, et pourrepousser d'in-

justes attaques ou de dangereuses calomnies :

car la lice est également ouverte à tous;

dans cette lutte , ceux qui possèdent le pou-
voir ont de grands avantages sur leurs adver-

saires.

Quand ceux qui pourraient détruire les abus
ne le veulent pas

, y a-t-il quelque autre moyen
d’y remédier, violence à part

,
que d’éclairer

le public, en exposant l'incapacité ou la cor-

ruption de ceux qui gouvernent
,
et

,
par con-

séquent, en les dépréciant dans l’estimation

générale ? Préférez-vous un état de choses qui

,

en identifiant les gouvernants avec le gouver-
nement, produise enfin un despotisme absolu?

Non , dira-l-on. Si les censures étaient justes

et modérées, elles seraient un bien. Ce sont

les abus de cette liberté qui la reudent into-

lérable.

Le point de perfection serait sans doute <|ue

la censure ne fût jamais injuste ni exagérée
;

mais cette perfection ri'apparlient pas à la na-

ture humaine. 11 faut nécessairement prendre

un parti, admettre toutes les accusations ou
n'en admettre aucune.

On n’a que le choix entre ces deux maux ;

les admettre toutes, et par-là en admettre d’in-

justes ; les exclure toutes, cl par-là en exclure

de justes.

Prenez le parti de l’exclusion
,
qu’en résulte-

t-il? Dès qu’il n’y a plus de frein, les abus iront

toujours en augmentant jusqu’à ce Won ar-

rive à l'excès du mal. Les hommes en place doi-

vent se corrompre de plus en plus, dès qu'on

ôte à leur intérêt personnel le contre-poids de
la censure

;
et l'administration doit se dété-

riorer à proportion de leur incapacité et de
leurs vices.

Prenez le parti d'admettre toutes les impu-
tations justes et injustes, le mal qui en résulte

est si léger, qu’à peine pciit-il porter ce nom.
Avec les imputations injustes, n’admettez-

vous pas en mênic temps les dt-fenscs^ et dans
ce cas-ci, comme on l'a dit ci-dessus, tous les

avantages ne sont-ils pas du côté de celui qui
se défend? N’a-t-il pas pour lui l'autorité de
sa place, la protection de ses collègues, la

connaissance plus exacte des faits, la facilite

d’obtenir toutes les preuves ? cl si le laleut lui

manque, n’a-t-il pas à sa disposition toutes

les faveurs du gouvcnicrncnt pour engager dans
su cause les défcuscurs les plus habiles ?
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Dira-t-ou que dcsliommes d'honneurne doi-

vent pas être expost's à de Celles persécutions;

lie s’il en est qui puissent s’y prêter, il en est

'autres pour qui elles seraient insupportables

,

au point qu’à une telle condition
,

ils ne pour-
raient se résoudre à servir l’état ?

Est-ce sérieusement qu’on tient un pareil

langage? La censure est un tribut imposé aux
emplois publics et qui en est inséparable. S'il

s’agissait de places sans croolument, sans ré-

compense, tout en peine et en travail, pour
lesquelles il fallût enrôler par force, l'objection

pourrait avoir quelque fondement; mais elle

est nulle, absolument nulle pour des emplois

qui confèrent tout ce que les hommes désirent

avec le plus d'ardeur.

Un homme dhonneur, dit-on! je trouve ici

contradiction dans les termes. TUen ne serait

lus justement suspect que l’honneur d'un

ornme qui n’accepterait une charge publique

qu’avec la condition de n’être pas soumis à la

censure. Le vérlt.'iblc honneur appelle l'exarnen

et défie les accusations.

Celui <|ui accepte un emploi civil sait qu'il

s’expose a des imputations parmi lesquelles il

peut y en avoir d'injustes , comme celui qui

entre dans le militaire sait qu’il s'expose à des

dangers personnels ; et l’on peut penser de

l’honneur du premier, s’il veut être affranchi

de la censure, ce qu’on penserait de l’hon-

neur du second
,

s'il se refusait aux périls de
son état ?

D'ailleurs
,

la loi protège l’homme public

contre la calomnie. La fausseté constitue un
délit; racciisateur coupable de témérité doit

être puni, et s'il est coupable de mauvaise foi,

la peine doit être bien jtlus sévère. Ainsi, une
attaque injuste contre des fonctionnaires pu-
blics, dès qu’elle est punie, ne tend <|u'à don-

ner au gouvernement un nouveau degré de
force.

Autant est salutaire, en qualité de frein et

de motif, l’habitude de scruter sévèrement la

conduite des hommes publics, autant est nui-

sible la disposition servile à les louer sans ol>-

jcC
,

à tout présumer en bien de leur part, à

déguiser ou pallier toutes leurs fautes : c'est

ainsi qu'on tend à les aRranchir de leur res-

ponsabilité, et à attacher à la place le respect

qu’on ne doit qu’à la manière dont elle est rem-
plie.

Si nous passons de la théorie à la pratique,

si nous consid(T<ins rAiiglelerre , nous y ver-

rons les résultats d’une censure parfaitement

libre, et même d'une censure régulière, assi-

due et constitutionnelle.

Les plus ziHés «léfcnseiirs de l’administra-

tion ne se font aucun scrupule de représenter

l’opposition parlementaire comme un ressort

aussi nécessaire à l’action dn gonvemement,
que le régulateur l’est à une pendule. Mais l’op-

position pcnt-ellc agir autrement qu’en cher-
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chant à dcpn'cicr ceux qui gouvernent, en expo>

saut aux regard» du public toute» leur» faute»

réelle» ou supposée», en censurant leurs mc>
sures? F)t Tupposition, en agissant ainsi, n'a

pas plus le ]>rujet de dissoudre le gouverne*

nient, (|ue le mécanicien ii’a celui de désorga-

niser l'instrument dans lequel il introduit un
balancier.

Kn Angleterre, la disposition à l'obéissance

est .singiilièreiiicut indépendante de l’e.slime

S
our les membres de l'admiiiistration

, c’est-à-

irc ti'ès-indépendantc des opinions politi-

ques et des partis; et plus cette indépendance
est complète, plus la stabilité de l'état est as-

surée. I)ans Id divergence infinie des idées,

tout se rallie pour le maintien des lois.

Cest ici un des avantages éminents de la

constitution britanniqne, et on ne saurait l'eii-

visO{*cr sous un point de vue plus intéressant.

L’existence de la monarchie y est plus indé-

pendante qu’en tout autre état, des qualités

personnelles du monar(|ue et de l’estime où il

est dans l'esprit du peuple. Pourquoi? C'est

qu’avec un régulateur placé dans l’intérieur du
système politiipie, pour prévenir lés écarts du
pouvoir, on a beaucoup moins à redouter les

vices personnels du chef suprême. Sa puis-

sance pour faire le mal est, comparativement,
peu «le chose. Aussi a-t-on vu souvent le nio-

nar(|uc exposé aux censures les plus libres et

même aux satires les plus audacieuses, sans

que le respect pour la royauté en ait souffert,

ni que la puissance royale en ait re^’u la moin-
dre atteinte.

Chacun sait combien la représentation na-
tionale

, en Angleterre , a été vivement atta-

quée. La chambre des communes n’a pas hésité

à recevoir des pétitions «^ui venaient de toutes

parts pour solliciter cequ on appelle la réforme
parlementaire

; et en cela, elle faisait très-sa-

gernent, car le refus de ces pétitions eût prouvé
qu’elle craig;nait l'opinion publique.

(^H pétitions n’ont rien de dangereux. Elles

tendent, «lit-un, à dégrader la chambre des
communes dans re.»timc du peuple. Mais si les

imputations qu’cllc.s renferment sont fondi'cs,

si la chambre des communes est devenue trop

dépendante par rapport à la couronne, trop

indépendante par rapport au peuple, ou si

seulement il y a une forte tendance vers cet

état, le changement demandé sons le nom de
réforme ne peut être que désirable, et com-
ment peut-on l’amener qu'en dépopnlarisant

le système actuel d’élection? Si au contraire le

public est plus frappé des inconvénients du
changement «|ue de ses avantages, si la cham-
bre des communes ne devient pas impopulaire

,

si elle po.«sèdc, en un mot, la «'nnHancc de la

nation, les pétitions toml>cnt d’clles-mêrocs,

la plus libre censure ii'a fait aucun mal ; et

iiicmc elle aura toujours produit un effet très-

sululairc, en conservant dans cette assemblée
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le sentiment de sa responsabilité et de scs de-

voirs.

On trouve partout, mais principalement dans
les classes supérieures, des persoimes qui, sans

désapprouver la censure en gémirai, la con-
üainiieiit presque toujours dans les «*as parti-

culiers. Leur plainte habituelle contre les ceo-

seurs est «pi'ils mettent trop de chaleur, trop

de vivacité, trop d'aigreur «lans leurs atta-

ques, qu'ils cherebent à irriter le public plus

qu'à l'écluirer ; et iU blâment cette violence,

non-seulement comme indécente, mais comme
imprudente et tendant à aliéner ceux dont on
d?vrait sc concilier la faveur.

Voilà un reproche auquel les censeurs po-
litiques n'échappent que bien rarement. Il est

souvent mérité, j'en conviens, elc'esl un grand
mal; mais aussi c'est une fonction bien diffi-

cile à remplir
, «jiiand ou s’y porte avec sincé-

riui et avec zèle.

Qu'on expose des abus dans les termes les

plus décents, niais sans atténuer la v«.Vité, la

f

ilaintc est toujours amère à ceux qui en sont

CS objets : on ne saurait dire d’avance avec

quel style ou peut échapper à leur blâme en

blessant leur amour-propre ou leur intérêt. La
cause de rirritati«>n est moins dans la forme

UC dons la substance. Si la politesse et la mo-
ération du censeur sont des moyens de pro-

duire un plus grand effet, cette politesse et

cette motlération blesseront d’autant pins la

sensibilité de ceux qu’on attaque. Le tou inju-

rieux dégrade celui rpii s’en sert. On est plus

offensé quand on se voit aux prises avec des

personnes décentes et mesurées, qu'avec des

adversaires {possiers qui affaiblissent leurs re-

proches par la violence et l’exagération.

D’ailleurs, quami on a besoin de l’opinion

publifpie pour influer sur le gouvernement,

pour vaincre une opposition intéressée, on
sent la nécc.ssitc de prendre un langage adapte

à la multitude, lin simple exposé de 1 abus
,
un

argument froid et ali.strait, ne produiraientau-

cun effet sur le public. H faut quelque stimu-

lant dans l'expression ou dans le fond, pour
le réveiller. Il faut sortir desidéesgénérules «pii

le touchent peu, et les lui rendre sensibb^s par

des applications personnelles. Or, dès qu on se

livre à cette éloquence populaire, dès quon
attaque les abus dans ceux qui en jouissent, on
s’expose presque nécessairement au reproche

d'animosité et de violence. Le pas est glissant.

Le zèle contre les abus peut ressembler à la

malveillance contre les personnes. Il y a tou-

tefois des caractères par lesquels un peut dis-

tinguer l'un de ces sentiments d'avec l’autre.

Il est des cas où le langage de la raison pure

peut suffire : ce sont ceux où il n’y a point de

passion
,
point d’intérêt à combattre : mais dès

rpi’il s’agit de grands abus à réfonner, il y a

une phalange d’intéressés «pii s'y opposent ;

et même
, à parler en géuéral

,
les gouvernants
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t»nt tonjonrâ un certain intcrêl à cunser^er Ica

C'hosea cnnime elles sont. Tout projet de ré-

forme trouve d'abnrd un premier obstacle dans

leur indolence : ils redoutent une surchar^^e

d’occupations ou des occupations d’un {*enre

nouveau, qui les obli(*ent à sortir des ornières

de la routine, l'u second obstacle se présente

dans la jalousie du pouvoir et roq;ueil des

hommes en place : ils s’iixitcnt de recevoir des

conseils, et n’aiment point à favoriser des me-
sures dont ils ne sont pas les auteurs. Si elles
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ont un plein succès, Tlionneur n’en est pas pour
eux ;

il est pour un rival dont la réputation

s’élève aux dépens de la leur.

Telles sont les difficultés qui se rencontrent

dans le pénible service du censeur politique.

Il faut qu'il les connaisse pour apprendre à les

vaincre; mais il faut aussi que le public les ap>

précie, et qu'il sache ce qui est dû d’encou-

ra{^cmeot et de reconnaissance à ceux qui se

dévouent, pour le servir, à une tache aussi

in^ate que périlleuse.

CHAPITRE XIII.

SOPHISME QUI TEND A CONFONDRE LES HOMMES ET LES MESURES.

Lei plans efattaque et de défense doivent por-

ter sur les mesures , et non sur les hommes.
Cette rèqle, diatnctralemenc opposée à celle

que suit l’esprit de parti, est fondée sur fieux

raisons principnh^s ;

i” H est plus aisé de jti{*er dn mérite de telle

ou telle mesure particulière, que de ju{;er du
mérite de tel ou tel parti, soit celui des mi-
nistres, soit celui de l'opposition. Une mesure
proposée est un objet fixe et connu. Un parti

est un être d’imaqination auquel on prête ai-

sément toutes les qualités qn’on veut.

a” I.C plan d’attaque qui porte, non sur les

mesures, mais sur les hommes, suppose une
habitude continuelle de prévarication et de
fausseté.

D'après toutes les notions de morale (géné-

ralement reçues, il est contre la droiture, dans
un membre fie l’opposition, de combattre une
mesure ministérielle qui lui parait l>onnc, on
de soutenir une mesure de son propre parti

qui lui parait mauvaise. 11 ne peut ni parler ni

voter contre son opinion, sans s’écarter des

rc(*les de probité les plus incontestables.

Commeut s’y preud>on pour justifier ce sys-

tème de mauvaise fui ?

I* On prétend qu’un parti est le seul moyen
d'af*ir, a établir nue surveillance

, de donner
une marche constante et régulière

, soit au mi-
nistère, soit l’opposition.— Ce qu’on prouve
très-bien, c’est qn il résulte d'un parti plus de
force et plus de persévérance pour atteindre à
son but; mais on ne pi'ouve pas que ccUc force

et cette pcrwh'érancc tounicnt au bien ini-

blie.

L’histoire des partis, soit dans les républi-

ques, soit dans les états mixtes, serait une
réponse bien forte à ces assertions.

a* Après avoir posé en principe qu’un parti

est nt'fxssaire, on fait aist’mcnt une vertu de
ce qu’on appelle fidélité a ce parti: en sorte

(pi'uQ inflividu n’est plus jugé par sa conduite,

par sa sincérité, par l'indépendance de son
opinion, mais uniquement par sa constance à
soutenir ceux avec lesquels il fait cause com-
mune.

3* On affecte de regarder la véracité en po-
litique, comme une morale de petit esprit,

comme une preuve de simplicité M
rance du monde : et la crainte qo^ilÉ^toiu les

hommes de passer pour dupes , leur mit adop-
ter, relativement à leur cuinlnite publique,

des maxiôiea ([u’ils réprouvent dans toutes les

actions ordinaires de la vie.

On serait un peu moins fier de cette fidélité

à un parti, si on considérait de quoi ce senti-

ment se compose : rindifféreiice sur les moyens,
la flépenflance dans les opinions, l'habitndc

de parler contre sa pensée, l'emploi habituel

du sophisme : voilà ce qu'il faut pour bien rem-
plir le rôle de partisan. 11 n’exige aucune étude,

aucune connaissance de l’homme en général

,

aucune de la législation : moins un a de prin-

cipes généraux, plus on est propre à soutenir

ce facile personnage.

Pour embrasser ce plan do guerre person-
nelle, on n'a qu’à suivre la pente de son inté-

rêt particulier ou de scs passions. Tout ce qu'il

faut tic raisonnement se borne à sc deinamicr :

ai'jc à gagner ou à perdre en coinbaUant pour
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ou contre? cet homme me plaU>il ou me dé-

plaît-il?

Mais, dîra-l-on, si je n’attaque pas, dans

tous les points
,
le plan de mon ennemi, je le

laisserai s’accréditer, se fortilier dans son poste,

et usurper de la réputation par quelques mesu-

res comparativement insi{;uitiantes, qui même
en faisant un certain bien, ne servent qu'à

tromper le public.

Soyons justes : avouons que pour un homme
qui aime sincèrement son pays, et qui désire

la réforme des abus, il doit être pénible de con-

courir, en certains points, avec un ministère

qui loi parait moins capable qu’un autre, et

ui, en conservant le pouvoir, prive la nation

es services supérieurs d’une administration

plus patriotique et plus éclairée.

Une antre considération à faire, quoiqu’elle

n’échappe que trop à l'esprit de parti, c'est

qu'on ne peut juger des hommes que par leurs

mesures
,
et que les mauvaises mesures font

seules les mauvais ministres. Si ceux que vous

combattez sont tels que vous les supposez, ils

ne tarderont pas à vous fournir des occasions

de les combattre sans aucun préjudice à votre

sincérité. Si ces occasions légitimes vous man-
quent, l’imputation d’incapacité ou de mal-

versation parait être ou fausse ou prématurée.

Si parmi ces mesures, il en est plus de mau-
vaises que de bonnes, l'opinion publique doit

tourner nécessairement en votre faveur. Car
on ne saurait douter qu’une mauvaise mesure

ne soit beaucoup plus facile à attaquer qu’une

bonne. La mesure propost^ par le ministère

est-elle bonne? on ne peut la combattre sans

risquer une partie de son crédit. Est-elle mau-
vaise? iiun-seulement on ne risque rien k se

déclarer contre elle, mais encore on y trouve

un bénéKce pur en accroissement d'influence.

Si on n'obtient rien immédiatement sur les vo-

tes de rasscmidéc, on obtient l>caucuup en se

la rendant pins propice : on ne recueille aucun
succès momentané, mais on sème pour le fu-

tur
;
c’est le gain d’un poste d'où 1 on combat

avec plus d'avantage. Le ministère, tout vic-

torieux qu’il peut être dans le résultat, sent

bien ce qu'il perd dans l'opinion : ses amis se

rcliroidissent
,

et scs antagonistes prennent

courage. Il pourra dire, comme Pyrrhus : En-
core une victoire comme celle-ci, et nous som-
mes perdus. »

En attaquant de bonnes mesures, un parti

court le risque ultérieur de contrarier ses pro-

pres fins. Il se met dans une espèce d'impuis-

sance de faire lui-même le bien (|u’il a repoussé

quand il était offert par scs ennemis. Vient-il

à succéder à son pouvoir? il sc trouve embar-

rassé par ses opinions antérieures, et souvent
forcé de se contredire. Il est obligé, par exem-
ple, de maintenir des mmles d’impôt qu'ilavait

altaqiié.<i,et l'attente du public trompé se tourne
en reproches amers auxquels il est difficile de
répondre.

Tout bien examiné, la candeur est la plus

saine politique, celle quisert leplusâ lalongue.

Louer un adversaire quand il le mérite, c'est

acquérir un fonds de crédit qu’on peut faire

valoir contre lui quand il se met dans son tort.

Les coups feront plus d’impression quand ils

ne seront pas portés à l'aventure. On entend
souvent dire en Angleterre : • Si l'opposition

était à la place du ministère, elle ferait ce
qu'elle blâme : si le ministère était à la place

de l’opposition, il attaquerait ce qu’il justifie.»

Cejugement, plusou moins vrai, se faitcomme
par instinct; et il est fondé sur ce plau d’atta-

que personnelle, souvent incompatible avec la

bonne foi.

Y a-t-il quelque raison particulière en An-
gleterre qui nécessite rexUlence d'un parti et

d'une coopération de ce parti, non contre telle

ou telle mesure, mais contre l’administration

en général ? c'est une question irès-curieuse

<^ui ne pourrait se résoudre qu’en examinant
SI l'influence royale est portée trop loin, si le

parlement n’est pas trop indépendant de la

volonté nationale. Quand on en conclurait à
la nécessité d’un parti, le résultat n’en serait

pas que ce bit là le meilleur régime politique,

mais que c’est un remède nécessaire dans l’état

actuel des choses. L.cs obsenatiuns qu'on a
présentées dans ce chapitre n’en seraient pas
moins fondées ; elles tendraient même à don-
ner à ce parti une direction plus juste et plus

avantageuse.

Quand on adopte, en système, le plan de
guerre personnelle, on dirige ses attaques non
vers ce (|ui est le plus pernicieux

^

mais ce qui

est le pins impopulaire.

On laisse en repos les grands abus, les mau-
vaises lois, les institutions défectueuses

,
parce

3
u'il

y a peu de popularité à espérer de ce genre

'attaque : mais on sc jette sur des accidents

malheureux, sur de petites transgressions, sur

des fautes d’imprudence ou d'ignorance, sur

ce qui peut exciter l'antipathie contre des indi-

vidus.

Un parti est ,
sous un point de vue, un gar^

dieu très-vigilant et très-actif ; mais si son prin-

cipal objet est de succéder au pouvoir, il ne

voudra pas diminuer la valeur delà succession.

Il aura un intérêt dans le patrimoine des abus,

et les regardera d'avance comme le fruit de la

victoire.
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QUATRIÈME PARTIE

DÉDUCTIONS GÉNÉRALES.

Causes des sophismes*

Nons avons à chaque sophisme indiqué la

source dont il dérive, c’est-à-dire l’espèce de

besoin qui occasionne la dematidef la cause

qui détermine les uns à l'employer, les autres

à le recevoir. Passons maintenant à la recher-

che des causes ÿénérales qui font recourir à

ces moyens trompeurs de persuasion , et qui

leur donnent de l'ascendant. On peut les ran-

ger sous quatre chefs :

I* Un intérêt séducteur reconnu pour tel par
celui qui s’y abandonne.

a" lies préjugés fondes sur un intérêt qui

agit à l'insu Je celui qu’il gouverne.
3* Des préjugés fondés sur l'autorité.

4** La défense de soi-meme ou l’utUité sup-

posée du sophisme.

CHAPITRE PREMIER.

PREMIÈRE CAUSE DES SOPHISMES. INTÉRÊT SÉDUCTEUR RECONNU POUR TEL

PAR CELUI QUI s'y LIVRE.

Un homme public est continuellement sou-

mi.s à l'influence de deux intérêts distincts,

l'intérêt général et l’intérêt privé.

, L'int4Tct général est constitué par sa parti-

cipation au bonheur de la communauté en-

tière: l'intérêt privé, par la part qu’il a dans

les avantages d'une fraction delà communauté.
Cet intérêt privé peut aller en sc resserrant

jusqu’à ii’ctrc que son intérêt personnel.

()r
,
dans un grand nombre de cas, ces deux

intérêts ne sont pas seidement distincts, ils

sont entièrement opposé.s
; au point que le

même individu ne peut s’attacher à la pour-

suite de l'un (pt’eii faisant le sacrifice de l’autre.

Prenez pour exemple l’intérêt pécuniaire.

I/homme public t{ui a entre ses mains la dis-

position du revenu de l'état, trouverait son it>-

térêt personnel à augmenter, autant que pos-
sible, le produit des impôts, et à le tourner à

son avantage: l’intérêt général, au contraire,

y compris le sien autant qu'il est uni à celui

de la communauté, demande que les impôts
soicut réduits à leur moindre terme

,
et que

leur admiui.strateur n’en puisse pas détourner
la plus faible partie à son avantage personnel.

Prenez pour autre exemple ln;1poavoir.

L’homme pubUc, en tant que prince, ministre
ou magistrat, trouverait son intérêt privé et

personnel, à l'extension de su puissance, aux
dépens de la liberté publique, jusqu'au point

où toute résistance à son autorité serait im-
possible. L’inU'rêt général

, au contraire, y
compris celui des gouvernants eux-mémes, en
tant qu’il est uni à celui de la coramunaulé,
est de limiter le pouvoir le plus qu’il est pos-

sible, .sans nuire à son efficacité pour faire le

bien, c'est-à-dire de réduire à son moindre
terme le sacrifice de la liberté individuelle.

A considérer, non un certain moment de la

vie d’un individu, mais sa totalité, on peut
affirmer qu'il ii’est point d’homme qui, autant
que la chose dépend de lui, ne sacrifie la part
qu’il a dans l’intt'rêt général à son intérêt privé

ou personnel. Tout ce que peut l'homme ver-

tueux, l’homme attaché sincèrement au liien

public, c’est de s’airaiiger de manière que son
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intérêt personnel soit <rarroivl avec l’int^TCt

(P'iiéral, uu du moins aussi peu cuiilraire qu&
possible.

Si c’est là un vrai sujet de plainte et de re-

prêt, si cet ascendant de l’intérêt privé sur l’in-

térêt public est uu mal, il n’en est pas moins
importa rt de le connaître

,
puisqu’il e&isie , et

que les lamentations des moralistes ne cban-

penl point la nature des elioses. Il importe sur-

tout au législateur de ne pas se tromper sur la

disposition naturelle du cœur hiiinaiit
,
de

prendre ses mesures sur ce qui est, et de cal-

culer la résistance qu’il doit vaincre.

Mais plus on se forme des notions justes à

cet éparu, plus on est convaincu que cet ascen-

dant de l'intérêt personnel sur un intérêt plus

étendu
,
n’est point un sujet lépitiroe de plainte.

Tout an contraire , car la conservation de cha-

que individu est attachée à ce sentiment de

préférence qu’il se donne k soi-méme. na-

ture a voulu que l’intérêt personnel fût notre

premier répulateur. Cest lui qui veille à la st‘i-

rcté de chacun en particulier : c’est lui qui fait

aller de concert les besoins et les soins pour y
ourvoir; c'est lui qui nous fait sortir de la

épendance d'autrui, et qui exécute sponta-

nément cette multitude infinie de mouvements
nécessaires, qui cesseraient à l'instant, si ce

ressort venait à s’arrêter.

Supposez, pour un moment, un ordre de

choses contraire à celui qui existe , c’est-à-dire

où chacun voulût préférer le public à soi-

même, la conséquence nécessaire conduit à

un état aussi ridicule en idée, qu’il serait dé-

sastreux dans la réalité.

Ix! mal est que, dans plusieurs cas, rintérét

personnel prévalant surViiitérêt péncral, pro-

iluirait des effets nuisibles jusqu'à l’excès : c’est

là ce qui nécessite rintcrvenlion du lépislateur.

11 crée, par l’application des peines et des ré-

compenses, un intérêt factice qui l’emporte sur

l’intérêt naturel.

Quelle est en effet la supposition de la loi?

La loi suppose que, de la part des individus, il

y a un intérêt personnel qui, mis en concur-

rence avec l’intérêt public
,
remj)orterait sur

ce dernier, si on ne donnait à celui-ci l’appui

de la force léf^ale.

Si on a(pssait d’après une supposition con-

traire à celle-là, quelle en serait la consé-

quence ? C’est que remploi des peines et des

récompenses serait un moyen inutile et super-

flu, et qu’au lieu de lois appuyées sur une
sanction pénale, de simples conseils, de sim-

ples recommandations
,

suffiraient toujours

f

mur déterminer les hommes à obéir au lé^jis-

ateur.

Il s’ensuit de là que dans toutes les circon-

stances où une classe d’hommes est intéressée à

la création ou à la cnnserv*alion d’un système

d'abus, qitcbpic ciiaiit qu’il soit, on peut pré-

dire, sans crainte de sc tromper, que cette

classe d'hommes sera toujours portée à étcndi*o

ce système et à le maintenir
;
que ce sera le but

constant de ses efforts
, et que dans le choix

des moyens on n’aura é{jard qu’au succès qu’iU
pronicUent, sans aucun autre scrupule de sin-

cérité ou de probité que ce qu’il en faut pour
ne pas exposer sa réputation, ou ne pas pro-
voquer une trop forte résistance.

(x:tte li('ue, produite par une communautc
d’intérêt dans un abus, est de toutes les li{pjcs

la plus naturelle et la plus difKcile à rompre.
Elle se fait sans né{^ociation, elle se maintient

sans corrcspondauce. Il n’y a point de chef, et

tout suit la même impulsion. Tous les atomes
du parti s'arran{;ent vers ce centre par une at-

traction commune.
Ceux qui composent cette lirue nese bSment

pas à défendre les abus dont ils profitent : ils se

portent éi^alement avec zèle à en défendre plu-

sieurs dont ils iTe retirent aucun profit immé-
diat. Ils ont uu instinct qui pressent le dan^rer

avant qu’il les mcnacepersoimellement. Ils sen-

tent que tel abuS est une pièce de fortification

pour tel autre.

Mais quel que soit un abus, un de ses carac-

tères est d’avoir besoin de faux raisonnements
pour se soutenir. Ainsi, l’iritcrêC de tous les

confédérés sera de donner cours et activité aux
so'^liismes, non-sculcmcnt à ceux dont Us peu-
vent tirer un service immédiat, mais à tous en
général. Ce qui leur importe, c’est de tenir l'es-

prit humain dantf un état où il ne puisse pas
distinguer le vrai du faux.

Le point le plus désirable pour l'intérêt privé
des gouvernants, c’est l’admission d’un prin-
cipe général, à l'aide duquel ils puissent don-
ner aux abus une étcmlue illiinilée, sans crain-

dre aticune opposition.

Il n’y a guère plus d'nn siècle qu'un principe
de cette nature était en pleine vigueur, même
en Angleterre, et qu’il y préparait l’asservisse-

ment de l'étal : je veux parler du principe de
{'obéissance passive ,

ou de la non-tésistance, •
Ce principe fut fortement combattu par un

petit nombre d’hommes éclairés : ils ouvrirent

les yeux de la nation sur scs conséquences, et

aujourd’hui il est décrié au point qu’il n’ose

jtlus SC montrer. La même révolution <lans les

idées sVsi faite dans une grande partie de
l’Europe.

Le principe qui rapporte tout à VuùUté géné-
raie réunit secrètement contre lui tous ceux
qui ont quelque intérêt contraire au bien pu-
blic.

S'ils n’osent pas l’attaquer de front, ils l’at-

taqtient, d'une manière indirecte, en cherchant

à faire prévaloir l'autorité de la coutume ou
des usages établis. Ils s'efforcent en toute oc-

casion de représenter la pratique comme la

seule mesure du bon, du vrai, de l'utile, comme
la seule base solide sur laquelle on puisse s’ap-

puyer. lU UC soutiendront pas, pcnt-ctre, que
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tout ce qui est ,
est bien ^

mais iU dcfeodront la

totalitë du système actuel, saus réserve et sans

distinction ,
et réuniront leurs efforts pour pla-

cer les institutions abusives sous la protection

des institutions salutaires. La coutume a suffi,

diront-ils, pour nous jpiider jusqu'à présent.

Pourquoi ne nous guiderait-elle pas toujours?

Pourquoi aurait-on recours à une autre règle?

Pourquoi lèverait-on cet étendard de rutilité

géne'rale? Pourquoi la routine ne suffirait-elle

pas pour conserver ce que la routine a fait? Si

l'on veut toutsoumettre à Texamen de la raison,
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on va tout exposer. On ne sait cc qui restera,

l/e principe de l'utilité sera donc représenté
comme un principe dangereux.

Je me résume. Tant qu’il existera des insti-

tutions abusives que beaucoup d’individus sont
intéressés à maintenir et à défendre, ils auront
recours à des moyens sophistiques; et particu-
lièrement ils SG feront une avant-garde de ces
sophismes généraux qui rendent tout problé-
matique en matière de législation, et qui ten-

dent a exclure le raisonnement pour lui sub-
stituer l'autorité et la coutume *.

* En m’iKcnpant de cette partie des mannserSu de

M. Bentham
,
je uressens que U plupart des lecteurs éprou-

veront ici un dégoût involontaire, et le rangeront parmi

les détracteurs de l'esp^e humaine. S'il est vrai que cha-

cun serve son intérêt privé, dauv tous les cas où on peut

le bire impunément, il o’y a donc point de vertu parmi

les hommes; et comme cet intérêt privé est, à pimieurs

égards, dans une opposition constante k Fintérêt public, il

s ensuit que la société n'csl qu'une maison de jeu ou chacun

nhcrchc a jouer avec de* dé* pipés ,
et où les Joueurs m«l-

beureux égorgeraient les joueurs heureux si lu force publi-

qne ne s'y opposait. RoussoNta'u rien avancé de plus odieux

contre la vie sociale.

La prééminence de l’ÎDlérét privé sur Finlérél public pa-

raît en effet une proposition bien dure et bien aflligcante,

mais il faut Liire attention i tout ccqui h restrcioi: i*L'au-

teur a justement observé que dans le plus grand nombre
des cas, chaque imüvidu, en donnant la préfcrcuce à soa
intérêt privé, conlribiuit plus efficarnnent au bien publie

qnc s’il le clierchait direcletneilt. Chacun veut pourvoir à sa

subsistance «sans s embarrasser si les autres ont leur ration,

et ce soin individuel remplit infiniment mieux son objet

que si tous voulaient se charger du soin de tout. Chaque
négociant fait le commerce pour son intérêt privé, et lu

lait aussi bien qu'il le ferait mal, s’il était eomluit par des

vues de bit-aveilbuu’e gratuite envers le public. 2* Ceux

mêmes qui ont un intérêt dans la conservation des abus , ont

attaai un intérêt dans le bieu-êlre de Fêlât : ib venlent que

les lois soient asset fortes pour réprimer les délits, que le

gottvernemeot soit osscs puissant pour se mainieuir contre

des eniicmU extérieurs; en sorte que s'ils sont mauvais ci-

tnyens, sous un certain rapport, ils seront bons citoyens à

d'autres égards ; de là ce mélange de bien et de mal qui

f*oostitoc si souvent ta moralité humaine. 3* La force de
Fintérêt privé est mitigéedans presque tous les cas par quatre

prinripes tutélaires ,
indépendamment des lois. Ces principes

tutélaires sont la prudence, le désir de Festime, la bien-

veillance, U religion. La prudence nous fait sentir notre fai-

blesse et nous porte à chercher dans notre commerce avec

nos semblables la ligne de motruirr rrtislnnct, c'csi-à-dire

celle où DOS intérêts se concilient le mieux avec les leurs;

nous le» ménageons pour en être métugés. Le désir de Fes-

time est enrore une oalance de perle et de profit. La bien-

veillance s'élève plus haut ;
elle jouit de son dévouement et

de scs ucrifieet. Mais autant elle est couimune dans les re-

lations privées, autant elle est rare dans les grands rapports

politiques. La religion, quoiqu'elle paisse recevoir une di-

rection bien opposée au principe de Fuiilité, est le plus sou-
vent d'accord avec la morale

,
et lui prête un nouvel appui.

Voilà les freins moraux qui ajoutent leur force à celle des
lois pour tempérer i'iiitérct privé ; mais sa prééminence
n'en est pas moins établie par toute l'histoire.

S'il en était autrement
, il y aurait donc beaucoup de des-

potes qui auraient employé leur puissance à limiter Faulo-
rilé absolue; beaucoup de satrapes qui auraient mieux aimé
donneg à une nation des droits pemuineots qu'exercer eux-
mêinas une tyrannie passagère: beaucoup de prêtres ,

de*
fousses religions qui auraient dévoilé punliquenient leurs
impostures; beaucoup de jurisconsulte» qui auraient cherché
à simplifier la procédure, é rendre la légithilion claire, cer-
taine et fiicile; beaucoup de militaires qui auraient refusé
de servir dans des guerres injustes et de cronlribucr à op-
primer des peuples libres: beaucoup de courtisans qui au-
raient été les censeurs assidus des vices du prince

; beaucoup
de colons qui auraient rejeté avec horreur la traite des nè-
gres et travaillé à affranchir leurs escUves; beaucoup de
nobles qui n'auraient pas voulu de privilèges aux d^ns
du peuple, etc., etc.

^s ou'on connaît la eonsliiution d'un état et les intéréu
qui prt'uomineal dans telle ou telle cUssc, il oe fout qu’une
sagacité commune pour deviner une grande partie de son
histoire.

Vous savez qu'à Rome, la nation était divisée en patri-
ciens et en plébétenr : vous connaisser Fintérêt de ces deux
ordres, vous pressentires les luttes qui doivent naître, et
vous auticipcrcs l'arrivée du tyran qui doit les subjuguer
Cous les drus.

Triste vérité, dira-i-on; déplorable révélation de lu na-
ture bumainc! Je conviens qu elle n'a rien de flatteur pour
Famour-propre, mais elle ne conduit ni à la misanthropie
ni au découragement, puisqu'on voit que la plus grande
partie des actions humaines est conduite innocemment et
utilement par le seul intérêt privé, et que, duos la plupart
des cas où il serait dangereux, il est contenu par les lois,

par 1a prudence, par la bienveillance, par U religion. Qo'il

y ait «les hommes puissant qui, au lieu de déirmrc les abus

,

ne s'appliquent qu’a les maintenir; qu'il y ait des corpora-
tions ou des classes dont Fexislcnee est attachée à des insti-

tutions malfiiisantcs, <'esl un grand mal sans doute; mais
ce n est point un mal sans espoir. Sou remède est dans le
progrès des lumières, et dans une Icgtslatioo qui, en s'é-

clairant, tend sans cesse à mettre plus d'harmonie entre l'in-

Icrct public et les intérêts privés, v'^oyci sur la perfectibilité,
Tmitesde législution, art. f'tie proipectivc

,

etc.
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CHAPITRE II.

SECONDE CAUSE DES SOPHISMES. PRÉJUGÉS FONDÉS SUR UN INTÉRÊT SÉDUCTEUR

QUI AGIT A l’insu DE CELUI Qu’iL GOUVERNE.

Si notre intérêt influe sur nos actions, il

li’ioflue pas moins sur notre entendement :

maiâ celte influence n’est p^is toujours si ma-
nifeste dans le second cas que dans le premier.

Un motif séducteur me porte à faire une mau-
vaise action que je reconnais pour telle : un
motif séducteur me fait adopter une opinion

erronée que je prends pour vraie. Il n’y a point

de méprise d.ins le premier cas; il
y

a méprise

dans le second. Mon entendement est dans un
étal d’erreur.

Mais SC pcut-il que les motifs qui a{psscnt

sans cesse sur l’esprit d’un homme, soient un
secret pour lui-même?

Oui, certes, cela se peut. Rien de plus aise,

rien de plus commun : disons plus, ce qui est

rare, ce n'est pas de les i^orer, c’est de les

connailrc.il en est de l’anatomie et de la physio-

logie <\e l’ame, si je puis parler ainsi, comme
de l'anatomie et de la physiolo^^ic du corps. Il

a aussi peu de personnes instruites dans l une

e ces sciences que dans l'autre ; et même la

science qui concerne les fonctions intellec-

tuelles est bien moins étudiée que celle qui

s’attache à ror{^anisation physique. La physio-

lo{pe du corps a ses difKcultéssans doute, mais

ces diflicultcs sont bien peu de chose, si on les

compare à celles qui s'élèvent de toutes parts

our retarder nos pro^p'ès dans la physiolo(^ic

e l'amc.

Entre deux individus placés dan.s un état

d'intimité, chacun d'eux démêle mieux peut-

être les vrais motifs c|ui font a{pr son associé,

qu’il ne pénètre les siens propres. Combien de

femmes connaissent mieux le.s mouvements les

plus cachés du cicur de leur mari, qu’elles ne

se connaissent elles-mêmes !

Tout cela s'explique aisément. Nous avons

an intérêt très-vif à bien discerner les motifs

ui(TOUveriienl1es personnes dont nous dt'pcii-

ons plus ou moins pour le bonheur de notre

vie.

Avons-nous le même intérêt à discerner nos

propres motifs ? Non ,
cela ne mènerait à rien,

ni pour le profit
,
ni pour la jouissance. Au con-

traire, cet examen serait plus souvent une
source de mortification que de satisfaction

,

même pour un individu dont la conduite mo-
rale est au niveau de la vertu commune : car

un homme pervers esl forcé de se faire un mas-
que pour lui-même comme pour les autres.

D’où vient donc que l'élude de nos >Tais mo-
tifs nous serait en (général désa^p'cable? Cest
que dans la société, les motifs personnets sont

consLiniment l'objet du blâme, ou du moins
iU n’obtiennent presque jamais de l’approba-

tion. Ou la réserve toute pour les motifs so-

ciaux on demi-sociaux Ceux-ci coinpuscnt le

fond de tous les panégyriques ; c’est par-là

qu’on exalte tel ou tel caractère : c’est là ce

qui concilie la faveur et l'admiration. Veut-on
peindre des hommes estimables et admirables?

toutes leurs actions sont attribuées à la bien-

veillance, à l'esprit public: rélü(>e de leur dé-

sintéressement esl dans toutes les bouches.

Leur vie n’est qu’une suite de sacrifices de leur

propre bonheur à celui des autres. Veut-on dé-

crier un individu? veut-on lui enlever la ^ace
et la fleur de .scs actions? on s’attache à leur

controuver des motifs quilcurdonnentla teinte

de réguïsme? il ne fait le bien que pour lui-

même , il n’a en vue que son propre avantage,

et scs vertus spécieuses n'ont tout au plus que
le mérite d’un calcul bien entendu.

D'aprèseette distribution de la louange mo-
rale

, il s'ensuit qu’un individu ordinaire qui

veut s'examiner ue près , ne tarde pas à s’aper-

cevoir qu'il ii’^ a que la plus petite partie de
scs actions qu’il puisse de bonne foi rapporter

à ces motifs aimables, à ces principes exaltés,

à ce dévouement généreux qui fait les belles

ames : et bientôt il repousse avec répugnance
un miroir qui, au lieu de lui présenter des

traits radieux, ne lui uflre qu'une image de
lui-même assez peu attrayante.

Il
y aura sans doute à cet egard beaucoup

de différence entre différents individus.

1* L'égoïste, c'est-à-dire l’homme qui en

t Vof. Traités df UgitLUion

,

chsp. 8, De tinffuence des motifs sur la grandeur de l'alarme, p. >33 de ce Tolome.
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s'obMnrant Ini-méme ne peut rapporter aucune

de seâ actions à des motifs purement sociaux,

sera très-dispose à croire que ces motifs n’exis*

teot point, et que tout ce qu’on en dit n’est

qu’illusion ou hypocrisie. trouvant aucune

source de satisfaction dans l’examen de son

coeur, il s’en dédommage en applaudissant à

son intelligence. « Tous ceux qui agissent par

• d’autres considérations que le moi sont des

dupes et des ind>écilles : bonnes gens, qu'il

• est utile de louer tout haut et dont il faut se

» moquer tout bas. Nous autres nous sommes
» les sages, les habiles de ce monde.

Prenez un homme du vulgaire moral

,

c’est-à-dire habituellement gouverné par des

motifs personnels et anti-sociaux ,
mais avec

tin mélange de bienveillance et de vertu ; com-
ment se comportera-t-il dans cet examen de

lui-méme?ll sera disposé à laisser dansTorobre

toute celte partie de ses motifs qui n’obtien-

drait pas des éloges publics, et à regarder avec

complaisance celle qui en serait l’objet : il im-

putera
, autant qu’il lui est possible

,
tontes ses

actions à ces motifs aimables qui concilient

l'affection et l’estime. Et cette première vue de
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lui-méme sera probablement la dernière. Pour-
quoi irait-il plus loin? pourquoi se désen-
chanter de cet agréable aspect? pourquoi sub-
stituer l’entière vérité qui rhumilie, à une
demi-vérité qui le flatte?

y Dans le cas d’un individu sur qui les mo-
tifs sociaux ont assez d’empire pour l’emporter

fréquemment sur les motifs personnels
,
l’ana-

lyse morale de ses actions lui causera moins de
répugnance. C’est-à-dire que plus un individu

est vertueux, plus il aura de goût pour l’cCude

qui mérite si bien ce nom par excellence, l’é-

tude de l’homme. S'il porte la sonde dans son
cœur, elle ne touche point une partie gâtée,
elle ne le blesse point. La vertu parait donc
être une condition necessaire pour se plaire à

étudier les premiers ressorts de nos actions.

11 s’ensuit que des intérêts séducteurs gou-
verneront, meme à leur insu, les idées oc la

plupart des hommes; que le sophisme qui les

favorise aura pour eux tous les caractères de
la raison, et qu’il n’y a guère que l’homme de
bien accoutumé à réflécliir, à décomposer les

motifs de ses opinions, qui puisse s’élever au-
dessus de ces préjugés d intérêt.

CHAPITRE III.

TROISIÈME CAUSE DES SOPHISMES.— PRÉJUGÉS FONDÉS SUR l'aUTORITÉ.

On appellepr^'u^éane opinionvraie on fausse

adoptée sans un examen sufGsant,adoptcc avant
la preuve , et par conséquent sans preuve.

^aucoup de préjuges sont des opinions sai-

nes. Ce sont des résultats d'une expérience gé-
nérale et antérieure à nous. Ils nous conduisent
comme ferait la raison même. De là naît un pré-
jugé légitime en faveur des préjugés.

En effet, la disposition à recevoir sur la pa-
role d'autrui , non-seulement des faits, mais
des opinions, est un de ces penchants univer-
sels qu’il n’est pas besoin de prouver: penchant
absolument nécessaire à la nature humaine et

le résultat do notre faiblesse et de noU’c igno-
rance

; car la somme d’idées que chacun peut
acquérir par lui-même

,
ou vérifier par son pro-

pre examen, est toujours très-petite, en com-
paraison de celle qu’il a reçue des autres et
qu’il prend sur leur autorité. Nous vivons d’hé-
ritage et d’emprunts

,
fort peu de notre manu-

factui*c et de notre fonds. Veut-on examiner
ces idées d’adoption? c'est un travail au-des-
sus de la capacité du grand nombre

; et c’est )

même pour les plus capables, une opération
laborieuse qui répugne à la paresse de l’esprit

humain.
Voilà, dira-t-on, une excuse naturelle pour

toutes les erreurs. C'est donner gain de cause
aux préjuges contre la raison.

Ce peut être une excuse pour le vulgaire :

ce n’en est pas une pour les liommes publics :

ce n’est pas du moins unejustification, dans le

cas où ces préjugés sont des sources d’erreur.

C’est qu’eu effet de tels préjugés sont ordi-

nairement fondés sur quelque intérêt séduc-

teur : c'est là ce qui dispose à les recevoir sans

preuve sur la seule force de l’autorité. On va
même plus loin : on veut les soustraire à l'exa-

men : et ce qui commence à prouver la mau-
vaise foi, c’est qu’on est porté à les soutenir

de toute la puissance du gouvernement.
Si dans une a.ssemblée délibérante, vous trou-

vez une disposition générale à se laisser gou-
verner par des prijugés d’autorité, vous en d<^

couvrirez facilement la cause en étudiant la

cuDStitution de cette assemblée.

35 .
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Vous erras peot^Cra que les membres sa

senlent véritablement indépendants du peu»

pic; que la plupart des élections sont réduites

à de vaines formalités
;
que les places, amovi-

bles en apparence, ne le sont point réellement ;

qu’elles appartiennent comme de droit à des

Amines riches
;
qu'elles confèrent un pouvoir

sans responsabilité, par conséquent sans obÜ-

çation; et que ces mêmes représentants, qui

ont si peu à craindre de la part des électeurs,

ont bcautroup à espérer de la part du gouver-

nemenU
Dans cet état de choses, il y aura un fp*and

nombre d'hommes opulents et timides
,
qui au-

ront l'habitude de se laisser gouverner par des

chefs dont les intérêts sont semblables aux

leurs. L'ignorance dn peuple est passive ou té-

méraire : i’q^norance des classes supérieures a

un caractère différent : elle est disposée au

maintien de tout ce qui existe. Plus un est

ignorant
,
plus on a la tête remplie de tous les

préjugés établis.

Le mot Ignorance, appliqué à cette classe

gOPBtSMES.

d’hommes, ne doit pat être entendu comme
excluant l'éducation commune. D’ailleurs dans
une société civilisée, U y a, pour ainsi dire,

une portion flottante d'instruction mêlée de
faux et de vrai, à laquelle chacun participe,

et qui s’infuse dans l’esprit par une respiration

insensible. Sans songer à s'instruire, on saisit

toujours dans la conversation quelques-unes
de ces idées qui circulent. L’ignorance dont je
parle est relative aux études qui appartiennent
à l'homme public, à ces études qui exigent de
l'attention, du travail, de la persévérance, et
ui supposent des motifs proportionnels aux
ifKcuités à vaincre. L’ignorance n'est pas seu-

lement relative à la quantité d'information
, elle

l'est aussi à la qualité. La qualité est ce qui rend
un individu propre à une situation. I^e plus ha-
bile naturaliste, le plu.s savant mathématicien
peuvent être, dans ce sens, les membres les

plus ignorants d'une assemblée législative.

Dans un corps politique ainsi composé, la

majorité sera presque toujours conduite par
des pr^ugés d autorité.

CHAPITRE IV.

QUATRIÈME CAUSE DES SOPHISMES. DÉFENSE DE SOI-MÊME, OU UTILITÉ

SUPPOSÉE.

On peut être réduit k employer sophismes

contre sophismes, à se servir pour sa défense

des arguments ad hominem ou od popufum ; et

si cela est permis pour soi, à plus forte raison

le sera-l-if pour le hicn public. Telle est la

» nature de l'homme
,
dira-t-on

,
que ces nrgu-

» ments fallacieux sont peut-être ceux qui pro-

I» diiiront sur l’e-sprit public l'impression la

» plus salutaire. Toute erreur est nuisible en
général et dans une longue durée : mais si

» une erreur tout établie peut contribuer au
« salut public, il ne faut pas hésiter à s'eii scr-

w vir. La mesure que nous combattons est per-

» nicieuse. Ce serait imbécillité et même crime
de notre part que de ne pas tenter, pour la

» faire échouer, des moyens qui, sans être al>-

solument iiinm^ents, ne sont pas criminels

• par eux-mêmes. Il
y

n long-temps qu’on a

» donné au sage le conseil de répondre au fou

selon sa folie. •

Il faut avouer que cette .ipologie serait ad-

missible si ces arguments sophistiques, ses ap-

pels aux préjugés et aux erreurs, étaient em-
ployés simplement comme auxiliaires ; s’ils

étaient introduits à ta suite et non à la pUce
des arguments légitimes.

Mais dans ce cas même la sincérité requiert

ces deux conditions : i" que les arguments di-

rects et pcrtiiienU soient placés en première

lijpie, et qu’oii déclare d’avance que c'est par

leur seul mérite qu'on voudrait décider <ïu sort

de la cause
;
a* qu’en présentant ces faux arjpi-

ments, on ne dissimule point leur fathle.sse in-

tri iisèqne, et qu’on donne k entendre qu’un ne

s'en sert cni’à regret.

8i CCS uetix conditions ne sont point rem-

plies, l’emploi des sophismes, même en faveur

d’une Imiinc cause, est une forte présomption

d'impruhité ou d'ineptie : ineptie, si celui qui

s’en sert n'en voit pas la faiblesse; ituprobité,

si connaissant leur tendance nui.sible, il cher-

che à les accréditer de tout son pouvoir.
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CHAPITRE V.

USAGE DES SOPHISMES POUR CEUX QUI LES EMPLOIENT ET CEUX QUI LES

REÇOIVENT.

Après avoir considéré ces sophismes réduits

à l’expression la plus simple, dépouillés de tons

les ornements de l’cloquence et sépares des cir^

constances dans lesquelles on les fait valoir, le

lecteur, qui n’aura vu dans les uns qu'un amas
tle contradictions, et dans les autres qu’une ap-

parence de raison qui s’évanouit au premier
examen, aura peut-être quelque peine à con-

ce>'oir quel est leur usa^je
,
quel est le parti

qu’on peut en tirer.

Se peut-il que les politiques qui les em-
ploient n'en aient pas reconnu l’absurdité? Se
peut-il que ceux qui les reçoivent n’en aient

pas senti le néant?
Non. Celle supposition est trop invraisem-

blable pour être admise. Il y a presque toujours

feinta des deux parts. Tout cet appareil de

fausses raisons, raussement données, fausse-

ment reçues, ne se soutient que par une con-

venance réciproque entre des nommes qui veu-

lent s’entendre et se ména('cr. I^ur jeu est de

se proté(Tcr les uns les autres contre l'iniputa-

lion de n*a(pr que pour leur intérêt propre,
sans aucun c^ard pour le bien public. C’est un
voile spécieux sous lequel on se cache. On pré-

tend avoir des opinions qu’on n’a pas. On pré-

tend a{pr de bonne foi en conséquence de ces

opinions. On est toujours sûr d’échapper à la

conviction du contraire : car, à moins de lire

au fond des coeurs et d’avoir une exacte me-
sure de l’intelligence d’un homme, peut-on af-

Hrmer que l'opinion qu’il professe
, toutabsurde

qu’elle est, ne soit pas U sienne?

Il y a des cas où le silence, le silence absolu,

serait trop suspect. Ce Serait avouer qu’une me-
sure est injustiHable, qu’on est réduit à esqui-

ver le combat. 11 est de toute nécessité d’obvier

ù un soupçon (jui nuirait au crédit de tout le

parti, en fuurmssant contre lui une présomp-
tion h la portée de tout le monde.
Un parti a toujours une réputation aména-

ger. Ceux qui jouent le premier rùle ne peuvent
conserver leur ascendant qu'autant qu iU sont

prêts à soutenir l’attaque et la défense. Il leur

importe donc d’avoir des arguments plausibles.

lorsque le sujet n'en fournit pas de bons, pour
donner une couleur à toutes les mesures , et

fussent-ils sûrs d’entraîner par leur autorité,

ils doivent cacher cette force réelle et ne pré-

tendre qu’à un succès de raison.

Ceux qui jouent le second rôle, ne fussent-

ils determiués dans le fait que par la volonté

du ministre ou du souverain, veulent, dans

cette abnégation d’eux-mêmes, garder les de-

hors de l’indépendaoce et paraître ne voter que
d'après la conviction de leur entendement.

Il suit de là que dans une assemblée politi-

cpie, quelque mauvaises que soient les mesures,

1 honneur du parti exige qu'il y ait des argu-

ments produits et soutenus pour conserver une
apparence de liberté et d’honnêtetc.

il est vrai que si la fausseté de l’argument

est reconnue, la réputation de sagesse peut en
souffrir; mais la réputation d'honnêteté de-

meure inattaquable. Au reste, le risque est fort

peu de chose. Les idées du vrai et du faux sont

si mêlées, que le plus mauvais argument, sou-

tenu par l’autorité et le crédit, appuyé par ceux
dont il favorise les intérêts, aura toujours une
multitude de partisans faux on sincères. Celui

qui débite cette fausse monnaie se Batte qu'elle

passera sans examen , ou que si elle est remséc

,

on supposera qu’il s’est trompé lui-même, et

non qu il ait eu l’intention de tromper.

Dans cette vue, les différents sophismes pro-

duiront plus ou moins d’effet, selon 1a nature

des cas.

Il en est qui ont comme un masque de

prudence et de précaution; ils réussissent au-

près des hommes timides et défiants; ils don-

nent à celui qui les emploie un air de circon-

spection et de modestie : mais Us plaisent moins

aux esprits fiers et courageux. Â cette classe,

se rapportent les arguments ad metum et ad ve-

recum/iam ,1a crainte de l’innovation, le spectre

du jacobinisme, l’idobitrie des anciens usages,

l'autorité, et tous les êtres allégoriques dont on
SC sert |K)ur subjuguer la raison quand on ne

peut pas la convaincre.

a” Il en est d'autres qui ont un caractère de
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force et de hardiesse. Ils en imposent par un
air de supérionCë. L'orateur semble se placer

sur une éminence, et regarder de haut ses an-

tagonistes. Il emploie tous les arguments ad su-

f

itrrbiamy ad odiunty ad contempUany ab irato.

l répand l’ironie et le sarcasme. Les termes de
perffclion y

iVexcellence
y
de découverte y de gé^

nie y deviennent dans sa l>ouche des termes de
reproche et de ridicule, qui ont une puissance

magique pour tout réfuter. Vous croiriez qu’il

a tout approfondi, tout embrassé dans une
seule vue, et qu’il est revenu de toutes ces il-

lusions, de toutes ces chimères de réforma-

teurs. Mais avec cet air de défi et d’audace, il

se garde bien de s’exposer au danger d’un com-
bat réel; le dédain sert à couvrir sa faiblesse,

et il donne à sa fuite l’apparence de la victoire.

Kntre ces sophismes, les premiers sont à l’u-

sage de tout le monde. Les autres ne peuvent
réussir qu’à l’aide d'une place éminente ou d’un

talent distingué. Ln chétif orateur qui ose s’en

servir, ne produit aucun effet et devient ridi-

cule.

Où U Qu^pe a passé, le nooeberon demeure.

Dans un état despotique, ceux qui gouver-

nent n'ont à influer que sur l'entendement ou
la volonté d'un seul. Par rapport au peuple,

on ne lui donne pas de raisou.s, on lui intime

des ordres.

Dans un état libre, il faut influer sur l’en-

tendement ou la volonté d'un grand nombre,
et de là, la nécessite des arguments vrais ou
faux.

La corruption *, a dit Hume, est une preuve

de la liberté. Les sophismes en sont une preuve
du même genre.

Mais il ne faut pas tirer de là une objection

contre les états libres
,
contre les assemblées

politiques dont les débats ont de la publicité;

car en pesant le bien et le mal, la balance est

considérablement en faveur du bien. Cette lutte

publique entre tous les intérêts aura une ten-

dance à former des athlètes plus habiles et plus

exercés, lies abus, il est vrai, seront défendus

avec art, les institutions vicieuses seront pré-

sentées sous des aspects trompeurs
;
mais en

résultat
, il y aura plus de têtes pensantes, plus

de vigueur intellectuelle; le tribunal de l'upi-

• On entend ptu* corrtipUon l'emploi des moyens d'in-

fiOPUlSMES.

nion se compose à la longue déjugés plus éclai-

rés ; et dans ce combat entre 1 erreur et la vé-
rité, la victoire doit enfin demeurer du côté de
ceux qui emploient des armes d'une meilleure

trempe. Le progrès peut être lent, mais les

avantages une fuis obtenus sont durables, parce
que la nature de la constitution les met à Valiri

du caprice. Ceci parait vrai
,
du moins par rap-

port à rAngleterre, et son histoire en fournit

un grand nombre de preuves.

Disons ici un mot de la grande république

américaine. Le congrès des Ltats-UnU est la.

seule assemblée qui exerce les mêmes pouvoirs
et avec la même publicité que le parlement Im-
taunique. Où en sont-ils pour l’emploi des so-

phismes?
Il est certain que leurs fondateurs, en tra-

versant rOcéan, se sont affranchis <le plusieurs

abus qui sont restes dans la mère-patrie, et

qui ne pouvaient .se transplanter dans un éta-

blissement colonial.

Un gouvernement naissant ne peut avoir que
les emplois nécessaires. 11 n’y a point de place

pour des prête-noms, point pour des surnu-

méraires
,
pour des dignités sans ofBce ou pour

des offices nominaux, etc.

Par la même circonstance rénovatrice, U est

un grand nombre de sophismes qui ne pou-
vaient pas émigrer avec les colons. Point de
clameur générale contre l'innovation dans un
pays où il fallait tout créer. Point de culte ido-

làtrique pour les ancêtres dans des colonies où
les individus rassemblés de toutes les parties

du monde, n’avaient pas d'ancclres communs.
Point de superstitions générale.s fondées sur les

traditions des temps d’ignorance. Point de pré-

jugés d'autorité uan.s des états où il n’y a pas

de succession de personnages puissants d'une

réputation imposante. On poun*ait prolonger

encore cette liste négative de causes d'erreur

qui n'existent pas dans le congrès des États-

Unis. Mais il en est sans doute d'autres qui leur

sont particulières, tenant à leurs diverses con-
stitutions, à leurs diverses religions, à des pré-

ventions nationales, à des oppositir>ns d'inté-

rêt, ou à des exagérations républicaines. Il ne
faudrait rien moins qu’une profonde étude de
tout ce qui concerne ce faisceau de républiques,

pour être en état déjuger quels sophismes doi-

vent prédominer dans celte assemblée.

Ilucnce du goarernement sur les votes de l'asscmblvc.
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CHAPITRE VI.

DE5 ROLES DIVERS PAR RAPPORT AUX SOPHISMES.

Tennioons cet ouvrage par quelles obser-

vations sur le caractère de ceux qui se servent

de ces arjpiments sophistiques. Cherchons à

distin{vuer les cas 011 if ne faut accuser que Tin-

tellq^eucc, et ceux où on peut présumer un
défaut de sincérité.

Une comparaison se présente d'elle-même
entre les faux ar^ments et la fausse monnaie.
Le fahncateur , le <(ts(n'6ufeur y

VaccepUnir ,

voilà les trois rôles nécessaires pour mettre un
mauvais écn en circulation.

Chacun d'eux peut concourir au même acte

sans avoir la même intention et le même de^p'é

de connaissance: Mauvaisefoi

,

a* téméritéy

3* erreur sans blâme; voilà les divers états où

F
eut se trouver leur esprit par rapport à

acte.

Le soupçon de mauvaise foi tombera plus

naturellement sur le fabricatcur que sur le sim-

ple distributeur. Qu'il s'a(p8sc en effet d’un faux

écu ou d'un faux ar^piment, on ne peut faire

ni l'un ni l'autre sans sc donner quelcjue peine

,

et on ne prend cette peine qu’avec 1 intention

d'en tirer quelque profit. Dans le cas du faux

écu, il est certain que le fabricateur sait qu’il

est faux : dans le cas du faux ar(piment, la

certitude n'est point la meme; il y a des es-

prits fins et subtils qui se prennent dans leurs

propres filets et que l'amour-propre rend en-
suite aveu{rles. Cependant la mauvaise foi est

plus probable du cùté de celui qui fabrique le

sophisme que de la part de ceux qui ne font

que le recevoir et le répandre.

Plus l'intérêt séducteur est manifeste, plus

on peut présumer la mauvaise foi : mais ce

n’est encore qu'une présomption ; car il est

ossible que celui qui cède à son influence ne
aperçoive pas. Sans un certain de(jré d'atten-

tion , un homme ne découvre pas mieux ce qui

se passe dans son esprit que dans l'esprit des
autres. Vous pouvez avoir en main un livre ou-
vert et fixer les yeux sur la pa(*e

,
sans rien aper-

cevoir du contenu, si votre attention n’y est

pas diri(;éc.

La présomption de mauvaise foi est au plus

haut aegré de force lorsque la question étant

clairement posée , l'antagonisCe s’obstine à l'é-

luder. Toute réponse évasive et non pertinente

est un silence relatif, et ce silence est équiva-

lent à un aveu. C'est une présomption par la-

quelle on se guide dans un tribunal de justice

,

et cette règle peut s'appliquer aux plus hauts

départements de la législature.

De toutes les manières d’éluder, la plus dé-

cisive pour la mauvaise foi est celle qui con-

siste à représenter l’argument de son antago-

niste sous un point de vue faux, à lui faire

dire ce qu'il n a pas dit, et à feindre de lui

répondre en travestissant son opinion.

La mauvaise fui est moins présumable dans
les cas où rintérêt séducteur agit concurrem-
ment avec les préjugés établis, les coutumes
reçues, et l’autorité des ancêtres. Plus une
opinion a de coui*s, plus il est probable quâ
ceux qui la professent sont sincères; car il n’y

a point d’opinion si absurde, ^u’on Refasse

aisément adopter
,

pourvu qu on persuade

3
u’elle est généralement admise. Le principe

'imitation opère sur la croyance comme sur

la conduite.

Le troisième rôle, celui de l’accepteur, est

aussi équivoque que les deux premiers.

L’acceptation peut être un acte inieme ou
externe. L’opinion fausse est-elle reçue comme
vraie? on peut dire que l’acceptation est in-

terne. Cet assentiment est^l rendu manifesta

aux* yeux d’autrui par geste ou par discours?

l'acceptation devient externe.

Ces deux actes vont naturellemeut ensem-
ble

, mais ils peuvent être séparés. Sensible

à la forqp d’un argument, je puis me compor-
ter comme si je ne l’avais pas sentie; et sans

en avoir reçu aucune impression
,
je puis fein-

dre de l’avoir reçue.

Il est clair que l’acceptation interne ne .sau-

rait être accompagnée de mauvaise foi : mais

l'acceptation externe peut l’être, et l'est dans

tous les cas où elle n’est jias précédée de l’ac-

ceptation interne, c’est-à-dire de la ^>ersua-

sion.

Mauvaise foi

,

ou temerittfy ou faiblesse (fes^

prit, c’est l’une ou l’autre de rcs imperfections
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qu'il faut attribuer nécessairement à ceux qui

avancent ou qui adoptent des sophismes.

Jusque-là ces distiiiciions sont claires et pal-

pables. Mais en y regardant de plus près, on
trouve un état mitoyen entre la mauvaise foi

et la teuiéritc, un état qui participe de l'un et

de l’autre.

(Test ce qui peut avoir lieu dans tous les cas

où la force <le raqpiment admet différents de-

(p'és de persuasion. Je ne trouve dans mon
opinion qu'un certain de^é de probabilité ;

je m’énonce comme si j'y trouvais la certitude.

La persuasion que je d(k;lare n'est pas absolu-

ment fausse, mais elle est cxa(;érée, et cette

exa^véralion est fausseté.

Plus ou s'accoutume à employer un faux ar-

ipiment, plus on est sujet à passer de l'état de

mauvaise fui à celai d’imbécillité, je veux dire

d’imbécillité relative au sujet. On a dit du jeu
,

qu'on commence par être dupe, et qu'on hnit

par être fripon. Mais, en ceci , on commence
par un certain de^p'c de fourberie, et l’on finit

par s'en imposer à soi-méme.

(Test ntl phénomène bien connu
,
qu'un

mentenr d'utic ima{pnation un peu vive, à

force de répéter une histoire inventée à plai-

sir et de la particulariser, parvient enfin à se

tromper lui-même cl à la croire vraie.

Mais si cela peut arriver par rapport h des

faits fictifs toujours en contradiction avec des

faits réels, combien cette illusion ne sera-t-elle

pas plus facile et par conséquent plus fréquente

par rapport à ces impressions internes si déli-

cates et si fines, à ces dc{p*és de persuasion si

variés, qui n’ont point de si(pie extérieur, et

pas même des mots correspondants pour en ex-

primer les nuances?
Si de niauv'ais ar(piments sont un indice de

mauvaise foi, cet indice devient bien plus fort

lorsqu'au lieu de s’adressera Yentendement y on
s'adresse à la i^lonté de ceux qu'on veut per-

suatler, c'est-à-dire lorsqu'on substitue à des

ar{pimcnts les peines et les récompenses.

De faux ar^piments adressés à l'entendement

peuvent être réfutés
;
mais ces amnments adres-

sés à la volonté (si on peut leur donner ce nom)
ne peuvent pas l’être : les raisons les plus for-

tes seraient sans effet, il faudrait, pour les

combalU'c, avoir des moyens supérieurs de su-

bornation ou de contrainte.

Conclusion.

La force intrinsèque d'un ar{pimcnt, dira-

t-on, ne «Icpcnd en aucune manière du carac-

tère moral de ceux qui l'emploient. Vn sophisme
n'en vaut pas mieux pour être dans la bouche
d'un homme de hicn ;

il n'acquiert pas un de-

^é de fausseté de plus pour être dans celle

n'iin fripon. Le motif, bon ou mauvais, n’af-

fecte en aucun de{jrc l’arçumcnt lui-même. Il

paraît donc que ces considérations morales sont
étran(;ères au snjet.

Je conviens que l’essentiel est de démontrer
la fausseté du sophisme, saus éf^rd aux causes

qui le produisent et aux intentions de ceux qui
le défendent; l’œuvre de la lo^qiic sc home à
cela : mais sous un autre point de vue, il m’a
paru utile de mettre en évidence la liaison na-
turelle et intime qui existe entre l'intérêt per-

sonnel
,
la mauvaise foi et les sophismes. Si on

a vu des hommes attacher une idée de supé-
riorité d'esprit à l’emploi subtil de ces moyens
d'im|K)sture, U serait déjà bon , sous ce rap-

port, d'humiücr leur vanité en leur montrant
UC ce succès tient uniquement à l’intérêt privé

e ceux qui leur applaudissent, et qu'il n’est

f

ias besoin d'un talent pour entraioar

es hommes dans le sens de leurs préju{|és, de
leur profit ou de leurs passions. 14*8 succès vrai-

ment honorables dans une assemblée sont ceux
qu’on obtient, avec la raison seule, contre les

intérêts séducteurs. Les succès du sophiste ne
sont que comme la conquête d'une place dont

la (varnison était secrètement vendue.

Mais
,
de plus

,
si l'on conçoit tnnt ce qn’il y

a de méprisable dans cette disposition sophis-

tique, combien elle prouve de dédain pour la

vérité, de perversité dans la plus noble faculté

de l'homme, d'indifférence nu même d'aver-

sion pour le bien public, il en résultera que
dans une assemblée politique , l’orateur qui em-
ploiera son talent à faire valoir un sophisme re-

connu, perdra son crédit auprès de tous les

amis de fa probité et de ta sincérité. On ne le

verra plus que comme un homme astucieux

contre lequef il faut être sur ses nardes; et à la

peur de ne pas réussir, se joindra celle d'être

sévèrement juçé.

L'efficacité de cette censure morale peut sc

prouver par un exemple familier. Pour ne pas

sortir de mon sujet, je leprendrai dans l'assem-

blée lé(*islativc la plus nombreuse qui existe;

et je crois pouvoir supposer que sur sept ou
huit cents membres qui la composent, if n'en

est aucun qui, dansnne rompa(piic de femmes
honnête.s, ait oublié le devoir d’un (galant

homme, au point de prononcer un mot qui les

fit rouvrir. Or, si la crainte d'un rcp,.ard d'in-

di(piation suffit pour faire respecter cette loi

de bienséance, peut-nn croire qu’une trans{jres-

sion des lois de la sincérité ne fût aussi forte-

ment réprimée dans lin sénat, si elle y éprou-

vait aussi pen d’Indiilpcnce?

Cet exemple, il eslvTai, prouve un peu trop;

car, dans ce cas, c’est l’évidence du délit e|ui

lui sert de frein
;
etla mauvaise foi du sophisme

le nlus frauduleux n'est jamais aussi manifeste

qu une viol.itiondes lois delà bienséance. Mais

ce serait déjà beaucoup que de parvenir à dé-

crier quelques sophismes, au point qu’ils n’o-

sassent plus se montrer ,
ou, qu’en se mon-

trant, ils ne produisissent d’autres sentiments
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que ceux de rindi/^ation ou du ridicule *.

Quand les tours cl un charlatan sont dcmas>
qués

,
il est oblige de le dépayser.

Qturre perv^NiuN ^ vicinia roMoa réclamai

Prenons seulement un siècle on deux pour
la sûreté de la prophétie , et soyons sûrs que

le temps viendra où cette ébauche des sc-

hismes, achevée et polie par une main plus

abile, leur ser\'ira de sq'pialement dans les as-

semblées politiques* Tandis qu*un orateur, sa-

tisfait de lui-même, croira éblouir et tromper
par quelque argument de celte nature, vingt

voix s’élèveront de concert, non pour le ré-

* Ccos qui ont lu le Curé fie f^akefieUi «e nppeileroot
l'af^réable epUodc d‘on filou, Ephratm Jenktns, son traité

de Cosmogonie, ion SanclionUion, et la manière dont il

kut en imposer dans sa prison au bon coré et à scs coma-

futer ennuyeusement, mais pour le renvoyer

à l’école ou au théâtre
,
et en faire bonne et

prompte justice.

Il est possible toutefois que cet ouvrage ne
serve qu a redoubler, pour un temps

,
la dex-

térité des sophistes. Ils l’étudieront comme un
livre de rhétorique

,
pour apprendre à manier

les armes de leur état , à se mettre en défense,

à parer les coups
,
à devenir des joûteurs plus

habiles et pins exercés. C’est ainst qu’un traité

sur les stratagèmes des filous peut contribuer

an raffinement do l'art qu'on cherche à dé-

truire ; mais il sera plus utile encore à la police

qui les poursuit, et au public qui apprend enfin

à les connaître.

ndea; tnait le pied fourcha m trahit lui.néne
:
quand on

entendit répéter i de xtoaTcaut venu* ce beau morceau d'é-

rudition, U priion relenlit d'éclats de rire, et c'était à qui

»o ouxjaenit le plue d'i^pâmim Jenkins.
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SOPHISMES ANARCHIQUES.
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DE DIVERSES DÉCLARATIONS DES DROITS DE L’HOMME

ET DU aXOYEN.
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AVERTISSEMENT

Réfuter la Déclaration des droits de enthousiastes politiques
,
il faut le faire

l’homme, n’est-ce pas prendre une peine pendant qu’ils sont faibles, car il est trop

inutile? fk;tte déclaration
,
proclamée tard quand ils sont en force. C’est ainsi

avec tant de pompe, reçue avec tantd’ac- qu’on choisit le moment où les eaux sont

clamation
,
traduite dans toutes les lan- basses pour rétablir les dijpies, après

gués de l’Europe
*
mais secrètement mé- que la violence d’un torrent les a ren-

prisée par ceux mêmes qui l’avaient faite; versées.

contredite dans toutes leurs lois de détail. D’ailleurs, cette déclaration renferme
altérée par leurs successeurs, et rejetée un extrait ou une essence des erreurs

du Code impérial, <^u’est-elle maintenant promulguées par les premiers écrivains

qu’une page décriée d’une constitution du siècle. S’il fallait restituer à chacun
qui n’existe plus? Je conviens que cette ce qui lui appartient, on verrait dans
réfutation n’a plus l’intérêt ptjlétnique cette compilation les membres épars de
qu’elle aurait eu sous le règne de l’as- Mably

,
de Rousseau

,
de Raynal

,
de

sembléenationale. C’est un traité sur une Condorcet, de Diderot, de Price, de
maladie contagieuse dont on ne parle Priestley et de beaucoup d’autres. Mais
plus, et par conséquent un ouvrage sans ces faux principes, sanctionnes par l’as-

attrait pour ceux qui ne savent s’occu- semblée nationale, ont un caractère de
per que des circonstances du moment, solennité qui leur manque dans ces écri-

Mais l’examen d’une grande erreur ren- vains. Ce qui n’est chez eux que la théo-

ferme un intérêt qui subsiste toujours, rie d’un individu
,
est ici un énoncé lé-

Iveçermedecettefaussethé<iriedcsdro//s gai. Attaquer cette déclaration, c’est

de ihomme est dans les passions du cœur donc combattre ces erreurs rangées en
humain, toujours les mêmes, et qui phalange; c’est rencontrer tous les enne-
n’attendent pour se reproduire que ues misdubonprincipedansunmêmecamp,
circonstances semblables. Voyez ce qui et leur livrer une bataille plus décisive,

s’est passé récemment dans l’Amérique Ce vœu d’un empereur, de trouver tous

espagnole, dans la province des Gara- s«'S adversaires sous une seule tête pour
cas : aussitôt que l’insurrection aélé en l’abattre d’un mémecoup, se réalise jus-

force, les insurgents ont fait une décla- qu’à un certain point dans ce travail de
ration des droits, sinon dans les mêmes l’assemblée nationale,

termes, au moins dans le même esprit Si l’on objectait contre cet écrit que la

que celle de l’assemblée nationale. Ainsi, plupart des observations roulent surdes
quoique cette déclaration ait été retran- critiques verl>ates

,
]e répondrais que dans

chéedii Codedes luis françaises, elle con- un roman, dans un discours académi-
s«‘rve encore une place secrète dans le que, les mots ne sont que des mots, et

Code démocratique de l’opinion. J’ai vu, que les termes impropres sont sans con-
méme en France, plusieurs personnes séquence; mais que dans les lois , et sur-

dis|H)sée$ à convenir qu’elicétait dange- tout dansles principes fondamentauxdes
rcuse, sans cesser de croire qu’elle lût lois, les mots sont des choses, et que des
vraie; et l’on ne doit pas se dissimuler termes impropres, qui font naître des
que son anéantissement n’ait été plutôt idées fausses, peuvent conduire à des ca-

I ouvrage de la force que celui de la con- lamités nationales. Je ne connais rien de
viction. Si l'on ]>eut ôter cette arme aux plus juste que cette {Knséc d’un t^rivain
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français, u que ce qu’il y ayait eu d’ab- ce me semble, en quoi consiste l’art de

» surde dans la révolution a conduit à mettre dans son jour une fausseté cap-

» ce qu’il y avait eu d’atroce '• » tieuse. Il s’agit d’abord d’observer si une

On approuve la critique littéraire qui proposition qui parait simple , n’en ren-

analyse avec la plus grande riçueur les ferme pas plusieurs. C’est en les scpa-

expressions d’un poète : on se fait un mé- rant
,
en les simplifiant qu’on se met sur

ritede relever un mot superflu, un terme la route pour réfuter ce qui doit l’étre ;

obscur, un tour équivoque ;
et celui qui car ce qui sauve ces propositions com-

démélelcs fautes les plus légères est censé plexes, c’est un mélange de vrai qui fait

contribuer au perfectionnement de l’art, passer le faux, ou une obscurité qui naît

Combien cette critique verbale n’est- de la complication. 11 faut voir si les mots

elle pas plus utile appliquée au style des principaux ont été bien définis, s’ils ne

lois r Puis-je savoir autrement que par sontpasemployésdansunsensarbitraire

la valeur des mots ce que la loi me com- ou qui les détourné de leur signification

mande ou me défend? Est-ce perdre son usitée : car c’est là le grand secret pour

temps que de montrer aux législateurs tromper des lecteurs inattentifs, ou pour

combien il est difiieilede s’exprimer cor- séduircceuxquisecroient plus fins quand

rectement, combien il leur importe de ils affectent cTentendre les termes les plus

ne dire ni plus ni moins que ce qu'ils ordinaires dans un sens mystérieux,

veulent, de produire une idée juste qui C’est ici un ouvrage de controverse;

n’ait pas besoin de commentaire? cependant il tourne plus à la paix qu’à

Eût-on mémedéjàconvaincuquecette la dispute, parce qu’il attaque un sys-

dtldaralion renferme une doctrine erro- tème dogmatique qui exclut tout rai-

née
,
on jxiurrait en lire la réfutation sonnement, et qu’il est fait pour rame-

avec profit, comme un exercice de logi- ner au princi{>e de l’utilité générale, le

que. Il y a bien de la différence entre seul sur lequel on puisse établir une

sentir le faux et le démêler. On voit ici, manière de raisonner commune.

' Gârat, Défense de lus-mime.
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EXAMEN
DE LA DÉCLARATION DES DROITS DE L’HOMME

ET DU CITOYEN,

DÉCRÉTÉE PAR l’ASSEMBLÉE CONSTITUANTE, EN 178g.

PRÉAMBULE.

« Les représentants du peuple français con*

stitués en assemblée nationale) considérant

a
ue ri(piorance, roubli ou le mépris des droits

c l'homme, sont les seules causes des mal-

heurs publics et de la corruption des gou-

vernements )
ont résolu d'exposer dans une

déclaration solennelle, les droits naturels, ina«

liénables et sacres de l'homme, afin tpie cette

déclaration, constamment présente à tous les

membres du corps social, leur rappelle sans

cesse leurs droits et leurs devoirs; afin que les

actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir

exécutif pouvant être à chaque instant com-
parés avec le but de toute institution politique,

en soient plus respectés; afin que les réclama-

tions des citoyens , fondées désormais sur des

principes simples et incontestables, tournent

toujours au maintien de la constitution et au
bonheur de tous.

Kn conséquence, l’assemblée nationale

reconnaît et déclare, en présence et sous les

auspices de l'Être suprême
, left droits suivants

de l'homme et du citoyen. «

OBSEBVATIORS.

Le premier défaut de ce préambule est dans
le titre. Des législateurs français de%*aient dé-

clarer les droits des F'tançais y mais les Français

ne paraissent ni dans le frontispice de l'ouvrage

ni dans l'ouvrage même. Ce qu'on déclare, ce

sont les droits de l’homme et du citoyen. Par

citoyens f nous devons entendre toutes les per-

sonnes engagées dans un corps politique
;

mais par hommes y en tant que distingués des

citoyens, que devons-nous entendre? toutes

les personnes qui ne sont pas encore membres
d'une société politique, ceux qui sont encore

dans l'état de nature, ceux qui existent comme
ceux qui n'existent pas

,
ceux en un mot qui,

par la supposition même, ne peuvent avoir

aucune connaissance de cette déclaration faite

pour eux.

On peut distinguer dans ce préambule deux
parties : Vob^et et les motifs.

L'o^Vt
, c est d’exposer les droits naturels ,

inaliénables et sacrés de l’homme; c'est-à-dire

des droits fondés sur la nature de l’homme,
par conséquent essentiels à l'homme, sans les-

quels il ne saurait exister sans cesser d’être ce
qu’il est ; des droits qu'il ne peut aliéner à au-

cun prix
,
pas même pour sauver sa vie

;
des

droits dont on ne peut le priver sans commet-
tre cette espèce de crime qu’on appelle vio-

lation des choses sacrées, ou sacrilège.

Mais que deviendra cette assertion quand
nous aurons prouvé, par un examen détaillé,

que ces droits naturels , inaliénables et sacrés,

n’ont jamais eu d’existence
;
que ces droits

,
qui

doivent servir à diriger le pouvoir exécutif et

législatif, ne tendraient qu à les égarer; qu’ils

sont incompatibles avec le maintien d’une con-
stitution, et que les citoyens, en les réclamant,

ne réclameraient que l’anarchie ?

Ces principes, ditlepréambule, sontiw^iieset
incontestables : voilà donc des dogmes positifs ,

des articles de foi politique, des articles con-

sacrés, qu’il faut recevoir avec soumission,

qu’il n'est plus permis d’examiner.
Philosophie 1 voilà ton premier pas. Abjurer

l’emploi de la raison 1 créer un symbole 1 éta-

blir des maximes sans argument, des points

de croyance sans discussion î Accordes-nous ce
que nous refusons à tout le monde. Accordec-
nous qne nous sommes infaillibles, et nous vous
prouverons ensuite que nous ne nous sommes
pas trompés.

Iacs motifs de cette déclaration, énoncés
dans le préambule

, sont si vagues et rentrent

tellement lésons dans les autres, qu’il serait

inutile de les examiner séparément. Donnons-
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leur une forme plus distincte. Voyons ce que
le lc{<i*»lateur pouvait se proposer en dressant

cet acte préiicninaire.

Moiift 4fi cette déclaration»

i” Limiter Tautorité du corps executif;

a* limiter Tautorilé du corps le{;islatif; 3** for-

mer une instruction générale qui put guider
l'assemblée nationale elle-même dans la com-
position des lois. Voilà les divers buts qu'on
pouvait SC proposer.

Sous ces trois points de vue, la déclaration

des droits me parait tout-à-fait inutile.

i" Peut-elle servir à limiter le |>ouvoir exé-

cutif? Non, car c'cst U l’objet particulier du
code constitutionnel hn-mème, dans lequel

on fixe ses attributions, le mode d’après lequel

il doit agir, et la responsabilité de ses agents.

a** Peut -elle servir à limiter le pouvoir du
corps législatif? Si elle pouvait le faire, ce serait

un mal. Tonte limite est inutile et dangereuse.

Dans un pays où l’on se propose de donner
de l'influence au peuple, où on lui donne le

droit d’élire ses représentants ,
le droit de s'as-

sembler, de présenter des pétitions, on a fait

tout ce que la nature de la chose permet pour
prévenir les abus de l’autorité législative. La
voix publique, chez un peuple libre qui élit

librement ses députés, est le véritable frein de
l’assemblée nationale. Quand «n l’a mise dans
cct état de dépendance par rapport à la vo«
lonté générale, on n’a plus rien à craindre,

plus d’autre précaution à chercher. Comme
rien ne peut remplacer ce hrein

,
rien aussi ne

peut lui ajouter de la force. Il est surtout ridi-

cule d'imaginer que vous puissiezvous lier vous-

mêmes par des phrases de votre invention.

Quand le peuple est mécontent d’une loi,

c'est à raison de quelque inconvénient réel ou
imaginaire qu’on lui attribue. Le public ne
formera pas son jugement sur cette loi d'après

la déclaration des droits de l’homme, mais
d’après le mal qu'il sent ou qu’il craint.

Par rapport aux droitt eux-niémes que vous
déclarez

, vous les énoncerezavcc des exceptions

ou sans exception : vous vous réserverez de les

modifier par des lois subséquentes, ou ils se-

ront déclarés purement et simplement, sans

modification. Dans le premier cas, la déclara-

tion ne signifie rien, elle ii'a point d'effet pour
limiter le pouvoir législatif : dans le second cas,

1a déclaration alrsolue ne pouira plus être ob-
servée

; chaque loi de détail en sera une viola-

tion manifeste. Supposez qu'on ait énoncé dans
la déclaration, que la liberté de chaque indi-

vidu sera conservée entière et sans atteinte,

toute loi subséquente sera en contradiction di-

recte avec cette proposition extravagante. Sup-
posez qu’on ait dit que chacpie individu conser-

vera sa liberté entière et sans atteinte, excepte

dans les cas où la loi en ordonnera autrement,

il est évident qu’on n a rien dit, et que le pou-
voir législatif est aussi illimité que s'il n'y avait
point de déclaration.

L’un ou l’autre de ces écueils est inévitable.

La déclaration dira trop ou ne dira rien. IMus
ses auteurs auront d’expérience, plus îLs évite-

ront de lier les mains à la puissance législative.

Moins ils seront éclairés, plus ils se jetteront

vers des principes généraux
,
qu’il sera impos-

sible de réduire en pratique.

3” Cette déclaration des droits n’était pas
plus propre à remplir son troisième but, celui

de servir d’instruction générale aux législateurs

pour la composition des lois de detail.

La méprUe de ses au leurs a eu sa source dans
la logique vulgaire, où l’on confond deux cho-

ses distinctes : la démonstration et l’invention
;

l'ordre dans lerpicl ilfautplaccr les vérités pour
les enseigner, et l’ordre qui .sert à les découvrir.

Les principes, dit-on, doivent précéder les

conséquences : les premiers une fois posés
, les

autres en découlent d'elles-mémes. Qu'entend-
on ici par principes ? des propositions de la plus

grande étendue. Qu’entend-on par consé4juen^

ces? des propositions particulières renfermées
dans des propositions générales.

Que cette mélliode soit favorable à l’argu-

mentation et au débat, c'est ce qu'on ne sau-
rait nier, car si vous m'engagez à admettre une
proposition générale

,
je ne saurais , sans me

contredire moi-même, rejeter la proposition

particulière qui s'y trouve renfermée.

Mais cette marene, si propre au débat, n'est

S
as celle de la conception, de l’investigation,

e l’invention. En ceci, les propositions par-
ticulières précèdent les propositions générales.

L’assentiment qu’on donne aux dernières n'est

fonde que sur i assentiment qu’on donne aux
premières. Nous prouvons les conséquences
par le principe , mais nous ne sommes arrivés

au principe que par les conséquences.

Appli(|uons ceci aux lois. Dans le plan que
je combats, l’objet était d’étabÜr d'abord des

principes, et d’en déduire ensuite les lois de
détail. Mais c’était une fausse marche. Il fallait

avoir sous les yeux le système entier des luis,

les avoir comparées ensemble, pour être en état

d’en extraire avec sûreté des principes fonda-

mentaux vraiment solides, et capables de sou-

tenir l’examen d'une raison sévère. Une propo-

sition générale est-elle vraie ? c'est seulement

parce que toutes les propositions particulières

c^u’elles renferment sont vraies. Mais comment
s'assurer de la vérité d’une proposition géné-

rale? en examinant toutes les propositions par-

ticulières qu'elle contienL Quelle est donc la

marche qu il faut suivre pour remonter à un
principe?.il faut prendre un certain nombre de

propositions paittciilières , trouver un point

où elles s’accordent, et ce point d’union trouvé,

s'élever à une proposition plus étendue qui les

embiasse totites.
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C*est ainsi qu’on peut avancer lentement

,

mais à pas sûrs, en se rendant raison de tout.

Dans la route opposée , on inarclte au ha-
sard, et l'un est sans cesse à côté d'un préci-

pice.

Que s'ensuit-il? que l’ordre convenable était

d’abord de former les divers codes de lois, et

qu’alurs on aurait pu, sans crainte de se con-

tredire soi-uiéiuc, en déduire par abstraction

une suite de propositions generales ou de prin-

cipes fondamentaux.

Ccci, dira-t-on, tourne dans un cercle vi-

cieux ; car, pour former ces lois de détail , U
fallait bien <pie les législateurs eussent dans
l'esprit un objet, un but, un principe qniles

guidât dans leur travail. On ne peut rien faire

sans cela ni en physique ni en morale. Il y a
toujours quelque lliéoric qui précède tout ce

qu’on fait avec intelligence et vulonu-.

Sans doute, et je n'ai pas suppose des légis-

lateurs sortant de l'état de nature, des hommes
sans connaissance et sans expérience. Il y a eu

des lois anterieures; ils en ont connu les effets;

ils sont réunis pour les juger, pour les corri-

ger, pour les rendre conformes à leurs notions

de bien public. Mais je dis que dans ce travail,

ils doivent liien se garder d imprimer le carac-

tère de principe h des propositions générales,

avant de s’être assurés de leur vériié; ils doi-

vent bien se gardcr.de proclamer un droit ab-

solu et inaliénable, avant d'avoir examiné s’il

ne sera soumis à aucune exception; mais par-

ticulièrement si l'on se propose dWnehainer le

législateur, il faut avoir formé tout le code

avant d’établir des maxhnes suprêmes qui li-

mitent son pouvoir. H faut connaitre toutes les

lois de détail avant de Hx«r l’enceinte dont il

ne devra plus sortir.

Cette précipitation à établir des maximes gé-

nérales, des maximes irrévocables, nVtait, de
la part des plus forts, qu’un moyen de triomphe

sur les plus faibles, un moyen par lequel un
prétendait subjuguer toute opposition future;

et ceux qui s’a[)plaudissaient alors d'avoir con-
sa^é des dogmes politirpies qui terrassaient

)*aristo(Tatie, ne sc doutaient guère qu'ils ve-

naient de fournir des armes à une puissance

cent fois plus redoutable, je veux dire à l'anar-

chie qui les a perdus. Mais c'est à rh'isloire à

raconter comment s'est formée celte déclara-

tion de droits, quelle violence et quels empor-
tements ont présidé à un ouvrage qui aurait

exigé la raisou la plus calme et la plus pure,
comiiicnt chaque mot était arraché à un parti

par les clameurs de l'autre, et à quel point l'o-

piniâtreté s'eiiRammait par la résistance. Cet
iiisloriquc de la déclaration est indépendant
de la déclaration elle-même; nous la considé-

rons comme un ouvrage abstrait, sans aucun
retour sur ses auteurs, ni sur les passions dont
ils étaient animés. Nous ne condamnons ni

leurs motifs ni leurs intentions; nous ne vou-

I.

Ions que relever des erreurs dont les suites uni

été si funestes.

ARTICLE PREMIER.

Lts hommes naissent et dnneurent libres et

égaux en ilroits. Les distinctions sociales ne petf

vent êtrefondées que sur tuiUité commune.

OBSERVATIOÜS.

La première proposition en renferme quatre

distinctes.

I. Tous les hommes naissent libres.

a. Tous les homiucs demeurent libres.

3 . Tous les hommes naissent égaux en droits.

4. Tous les hommes demeurent égaux en
droits.

Tous les hommes naissent libres. Ce début
renferme une fausseté palpable. Observez les

faits, l'ous les hommes naissent dans un état

de sujétion et même de la sujétion la plus ab-
solue. L'enfant est dans une dépendance con-
tinuelle par sa faiblesse et par ses besoins. Il

ne peut vivre que par le secours d'autrui. Il

doit être gouverné pendant un grand nombre
d'années, et la plupart des lois ne l'éinaiicipent

que lorsqu'il a parcouru plus du quart de la

plus longue vie , selon les probabiliiés com-
munes.

Tous les hommes demeurent libres. Si cette

liberté s’entend de l'état sauvage, de l'état de
nature, des hommes errants dans les foréu,
cette proposition peut être vraie; mais où est

son utilité par rapport à nous? Les hommes
actuels, les hommes qui naissent sous un gou-
vernement, sont tous par le fait assujettis à
des lois, bonnes ou mauvaises. Le défaut de
libei'té est te texte continuel des plaintes et des
déclamations. Ces mêmes iégisialcurs qui dé-
clarent solennellement que tous les hommes
demeurent libres, ne cesseut de gémir sur la

servitude héréditaire de la plupart des na-

tions.

a Cette contradiction
,
dira-t-on, n'est qu’ap-

f

)arente. Il faut distinguer le droit et le fait:

es hommes esclaves dans un sens sont libres

dans un autre; libres par rapport aux loi.s de
la nature, esclaves par rapport aux lois politi-

ques, qu’un appelle vainement d<M lois, et qui

ne sont point telles, puisqu’elles sont contrai-

res aux lois de la nature. »

Voilà le langage subtil auquel on a recours

qnand 011 veut nier ce <|ui est, quand on est

embarrassé par des faits notoires, quand un a

contre soi l'cvidencc de la vérité. Les luis de la

nature sur lc.squelles chacun raisonne à sa fan-

taisie, ne sont que des luis imaginaires
;
relui

3G
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<]ui les allège ne fait autre chose qu’alléger

sa volonté particulière, et veut substituer une
fiction à la réalité.

Le philosophe <j[ut cherche à réformer une
mauvaise loi, ne me pas l'existence de cette loi

et n'en conteste pas la validité; il ne prêche

point l'insurrection contre elle. Il expose ses

raisons; il fait sentir les inconvénienu de «'cttc

loi et les avanta{;es qu'un trouverait à la révo-

quer. Le caractère de l’anarchiste est tout dif-

ferent. Il nie l’existence de la loi, il en rejette

U validité, il veut exciter les hommes à la mé-
connaître comme loi, et à se soulever contre

son execution.

T’ouï Us hommes demeurent ^^aux en droits.

Tous les hommes, c’cst-.î-<lirc tons les êtres de
l'espèce humaine. Ainsi, l’apprenti est é{;al en

droit à son maître; il a te meme droit de

emer et de punir son maître, que son maître

de le {rouvemer et de le punir. Il a autant de

droits dans la maison de son maître que son

maître lui>mêine. Le cas est le même entre le

père et l’enfant, entre le tuteur et le pupille,

entre la femme et le mari, entre le soldat et

l’officicr. maniaque a le même droit d'en-

fermer ses cardiens, que ses i*ardiens ont de

renfermer. L’idiot a le même droit de {gouver-

ner sa famille, que sa famille de le gouverner.

m tout cela n’est pas pleinement renfermé dans

cet article de la déclaration , il ne simiiHe rien,

absolument rien. Je sais bien que les auteurs

de la déclaration ii’étaiit ni fous ni idiots, ne
son{;eaient pas à établir cette r!{jalité absolue.

Mais que voulaient-ils? L'i{i;noraDtc multitude

devait-elle les entendre mieux qu’ils ne s’étaient

entendus eux-mêmes ? Quand on proclame l'in-

dépendance, n'est-on pas trop sûr d’être écouté?

Les distinctions sociales ne pezwent être ^bn-
dées (jue sur futilité commune. C’est ici un pas

rétro{p*ade , une rétractation frauduleuse. Les

lé{;islateurs avaient senti confusément qu'ils

venaient d'établir ré{;alité dans toute sa pléni-

tude. Que font-ils maintenant? Ils viennent

parlerde distinctions socialeSyOuhViant qu’ils ont

aboli toutes les distinction». Ainsi
,
dans le

même param'ophe, ils donnent et ils repren-

nent, ifs établissent et ils détruisent; ils avan-

cent le principe absurde d'égalité pour plaire

aux fanatiques, et ils {^lissent insidieusement

le principe des distinctions pour apaiser les

hommes timides on raisonnables qui se seraient

révoltés contre la chimère de l'é(^alité présentée

sans masqiie.

Mais qu entend-on par res mots, ne peuvent

pas? Veut-on dire que ces distinctions ne sont

point établies, — ou qu'elles ne doivent pas

j’étre, — ou que si elles existent sans être fon-

dées sur Tutilité commune, il faut les re{;arder

comme nuUes et non avenues? On peut choi-

t ^'orct Traites tie législation, clisp- >3, Des fausses

sir, car ces mots entres trois sqptificatioos par-

faitemeut distinctes. Si r«)n veut dire <pic ces

distinctions n'existent paSy c’est un appel aux
faits et à l'observation : si l’on veut dire qu’elles

tic doitvnt pas existery c’est un appel au jufje-

nient des individus sur une matière de fait.

Mais si l’on veut dire qu'elles ne peutfcnt pas

exister parce qu’elles sont ludles en elles-mc-

Dies, c’est un attentat contre la liberté d’opi-

nion, c’est une invitation à $e soulever contre

les lois.

Dans le premier sens
,
la proposition n’est pas

dan{*ercuse, mais elle est évidemment fausse.

Dans le second sens, elle est fondée en raison,

mais il fallait l'expriiuer clairement , et non em-
ployer un terme passionné. Dans le troisième

sens , elle contient une doctrine séiliûeuse. Dire

que la loi ne peut pas y au lien de dire que la loi

ne doit pas
y
c'est préparer l’insurrection et la

justifier d'avance. Je ne saurais comparer ces

expressions qu'à ces instruments qui ne pré-

sentent rien d’ofTensif aux yeux, mais dans

lesquels on cache un poi(piard.

ARTICLE IL

Le 6ut de toute association politique est la

conservation des droits naturels et imprescripti^

blés de [honune. Ces droits sont la liberté, Lt

propriété
y la sàrcié ci la réiistonce à Copjnvs-

sivn.

OBSEBVATIOSS.

I>a confusion des idées est si (p'ande dans
tout cet article, qu’il estdifficile d’y trouver un
seus. Mais voici, je crois, les propositions

qu’on peut en tirer :

1 * Qu’il y a des droits antérieurs à l’élablis-

semeut des («ouvcnicnients : c'est la seule chose

qu'on puisse entendre par droits naturels,

a* Que CCS droits ne peuvent pas être abro-

(jés par le |;mivcrnemcnl : c’est Tunique sens

qiTon puisse donner au mot imprescriptible.

3” Que les {{üuvernemenU existants tirent

leur origine d’une association primitive, d'une
convention.

Examinons séparément ces trois proposi-

tions.

La première est absolument fausse. Le fait

est qu il n’y a point de droits naturels, point

de droits antérieurs à l'institution des p^oover-

nements. L'expression droit twturel est pure-

ment h{;urativc; et quand on veut lui donner
un sens littéral, on tombe dans des erreur.s qui

ne sont pas simplement des erreurs spéculati-

ves, mais des erreurs pernicieuses

WflJt/èrw raôonn<rrn matièmUloi.

^uu uy
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Nous savons ce que c est que vivre saus {;ou>

vememcnl. Nous avons des relations de plu-

sieurs tribus sauva(*es qui sont restées dans un
état d'indépendance, qui n'oiil point de chefs

et point de lois. Mais nous savons aussi que là

où il n’y a point de lois
,

il n’y a point de droits

,

point de sûreté, point de propriété, l^e sau-

va{*e peut posséder quelque chose, mais ce

n'est qu’une possession immédiate et incer-

taine, qui ne dure qu'autanl qu’on ne la lui

dispute pas ou qu'il peut la défendre. Mais un
droit suppose une p,arantie, une jouissance fu-

ture aussi bien que présente.

l’n droit d'une part sans une obli^ration

exq^ible de l'autre, est une pure chimère : nr

,

il n’y a point de droit dans l’élat de nature,

parce qu’on ne peut rien exi(^er. La lilierté
y

est parfaite, si l'on veut, en tant qu'elle n'a

point de frein rc{pilier de la part d’nn gouver-

ncincnl
; mais elle est cxlrémenienl incertaine,

en tant qu’elle est soumise à l'oppression con-

tinuelle du plus fort. A enjiif^er par analo{>ie,

et même par quelques traces historiques, les

anciens habitants de l'Lurdbe ont été lon|r-

temps dans cet état : point de {«ouvernemeiil,

par roiiséquenC point de droits; une vie pré-

caire, iinc existence du joiu* an jour, une pos-

session momeutanée, de lon{pies privations et

tonies les habitudes farouches de la crainte.

Dans le mcinc état que les animaux, ils étaieot

au-dessous d’eux en fait de bonheur, car il

n’y avait pas plus de sûreté pour rhonune que
our la brute, et rhomtne avait de plus que la

rutc, la prévoyance du mal et le sentiment

de rinstk;urité.

Ce m.ilhcnrmcme était le (*erme de la civili-

sation. Pins on souffrait dans un état de choses

où il n’y avait point de droits, plus il y avait de
raisons pour dc'sirer l'existence de ces droits :

mais des raisons pour désirer i'établissementdes

droits, ne sont pas des droits
; les besoins ne

sont pas les moyens; la faim n'est pas l'aliment.

Ceux qui parlent de droits naturels tombent donc
dans la pétition de principe la plus (p'ossière.

S’il y avait eu des lois toutes faites, qu'est-ce

qui aurait pu conduire à en faire? S'il y avait

eu des droits naturels, ils auraient a{*i sur les

hommes comme l'instinct sur les abcUles, qui
ne peuvent pas s’en écarter.

Comment des lé{;islateurs avaient-iU pu mé-
connaitre qii’cn ceci le laii{;n(ve de la vérité était

le plus propre à faire aimer aux hommes le (^ou-

vLMiiement et les lois, ü mettre .sous les yeux
des peuples l’immense bienfait de la législation,

à leur faire haïr le désordre et l'anarchie (|uî

les ramènent vers cet état de nature où tous
sont ennemis de tous? Il fallait leur montrer,
au contraire

,
que ces droits, ces nobles droits

(pli s’étendent sur toute la vie, qui unissent les

(;('nérations, qui protègent les faibles contre les

forts, sont uniquement Pieuvre des lois, l'oeu-

vre de la société, le prix de robcissance géiié.

raie au gouvernement
,
la récompense de la su-

bordiriaiion
,
réiroinpense intiminent supérieure

au sacriHce qu’elle cxinc.

a. Si la notion des droits natureb est fausse,

relie des droits imprescriptibles tombe nécessai-

remeiiU II n’y en a point de tels, il ne doit point

y en avoir. Plus les lois approcheront de la per-
fection, moins elles seront sujettes à des chan-
gements; mais il ne doit point

y avoir de lois

irrévocables. Uni que les choses mimainessont
soumises à des circonstances qui varient.

Quel est le lan(;a{’e de la raison sur ce sujet?

La raison dit que le bonheur public étant l’u-

niipie principe à consnlter dans rélablisscmenC
des droits, il n’en est aucun qui ne doive être

maintenu, tant qu'il est avanU{*eux à la société ;

aucun qui ne doive être aboli, dès qu’il lui de-

vient nuisible.

Il faut considérer chaque droit à part, son
avanta^^e et son désavantanc spécifique. Enta»-

.ser tous les droits ensemble, c’est se mettre
hors d’eut d’assi(;ncr leur valeur sépan^ et de
faire entre eux les distinctions <?onvcnables.

Droits imprescriptibles ! Si ce lan||a{»e dérclc

ri(piüranre, il décèle encore plus ta présomp-
tion : car déclarer des droits imprescriptibles,

c’est annoncer qu'on veut enchaîner ses siic-

cesseiU’S
, et imprimer à ses luis le ('aractrre de

la perpétuité. « En nous réside la perfection

de la probité et de la sagesse : notre volonté

doit régner sans contrôle et même après (pie

nous ne serons plus. Les générations <pii doi-

vent nous suivre seront moins capables que nous
de juger de ce qui leur convient. C'est à nous
à leur prescrire tes droits étemels. Il suffit (pie

notre volonté les dé-clare. (^lui (pii prujHisera

de les altérer, rebelle à l’assemblée nationale,

sera coupable d'un attentat (contre la nature :

il faut le dévouer à la haine du genre humain
comme l'ennemi de ses semblables, n

Tel est le fanatisme rtmfermé dans ces fausset

notions de droits naturels et de droits impres-

criptibles. C’est le despotisme de l’opinion con-

tre le raisonnement. C'est précisément le lan-

gage de Mahomet : Pense comme moi, ou
meurs.

3. Attribuer l'origine des gouvernements à

une association volontaire, c’est une supposi-

tion qui, peut-être, a pu se réaliser dans cer-

taines ci^^o^8tan(^es, et que l'on conçoit du
moins comme possible, par exemple, dans le

cas d’une colonie naissante. Mais, dans le fait,

nous ne connaissons point de pareille origine.

Tous les gouvernements dont nous avons l'his-

loire ont commencé par ta force et sc sont éta-

blis graduellement par l'habitude, excepté (piel-

ques états qui sc sont émancipés d'eux-mêmes
et qui se sont donné des lois. Au reste, la fiction

d’un contrat n'est bonne a rien
;
clic ne sert

qu'à faire naître des questions qui égarent les

(^prils et les éloignent du vrai sujet à examiner.

En effet, qu’importe comment les gouveme-

;u’>.
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menti se tontlorméi? Je ne coiuiaUpasde dia>

pote plos oiseuse. Qu’Us aient commencé par

une bande de voleurs ou par une af;ré^tion

de bergers, par une conquête violente ou par

une réunion volontaire, le bonheur de la so-

ciété ne doit^ii pas être é(*alement l'unique ob«

jet de ceux qui (;ouvcmciU? L'int«^ét des hom-
mes n'est-il pas le même daus les monarchies

et dans les républiques ? Le gouvernement n'a-

t-il pas les mêmes devoirs moraux à Pékin qu'k

Philadelphie?

Passons à la seconde partie de l'article.

• Ces droits 1 nalnrefs et imprescriptibles)

sont la liberté , la propriété , la sûreté et la ré--

sistance h toppression, n

Observez l'étendue <lc ces prétendus droits,

appartenant tous à chaque individu, sans au-

cune limite. Faites-vous une idée, si vous le

pouvez, de ce que c’est qu'un droit illimité à

la liberté, à la propriété, à la sûreté, à la résis-

tance, vous vous trouverez dans un chaos de
contradictions.

Liberté illiinitt^
,
c'est donc la liberté de faire

et de ne pas faire, en chaque occasion, tout

ce qui me plaît, dans toute l’étendue <fe ma
puissance.

Propriété illimitée, c'est le droit de disposer

de chaque chose k mon çré, sans avoir égard

à personne.

Sûreté illimitée, c’est le droit de posséder

tous mes avantages sans sou^rir aucune défal-

cation, par quelque raison <pie ce puisse être.

Résistance à 1 oppression illimitée, c'est le

droit de me garantir, par tous les moyens pos-

sibles, par tous les actes de violence, contre

tout ce qui me parait une violation de mes droits

uaturcli, c'est-à-dire contre tout ce qui me dé-

plaît.

Mais chacun de ces droits, dira-t-on, sera

limité par des lois positives. Je réponds que cela

ne se peut pas sans enfreindre la déclaration,

car elfe a prononcé ces droits imprescriptibles
^

c'est-à-dire inaltérables. Si l'on n’en peut rien

retrancher, on ne peut point leur donner de
limites. Voilà donc l'œuvre de la législation

rendue impossible.

Si la liberté est illimitée, il n'y a plus de
droits, car les droits ne peuvent exister qu'aux
dépens de la liberté : on ne peut créer un droit

sans imposer une obligation correspondante;
on ne saurait empêcher les hommes de se nuire

qu'en retranchant de leur liberté. Ainsi, toutes

les lois étant contraires à la lil>crté, sont con-
traires au droit naturel '.

L’homme a un droit de propriété naturel et

imprescriptible, c'est-à-dire qu'il n’en est pas
redevable aux lois

,
et que les lois ne peuvent pas

le lui ôter : mais, pour donner un sens à ce
mot, il faut que le droit soit relatif à un objet

I TiKieM let Inii M>nt correitives, eicepti^ le« )r>i« conUilQ.
tioaocUcs <{ui vréeal des pouvoirs

,
et kt lois qui réroqueat

tar lequel il s’exerce , car un droit qui ne s'exerce
sur rien , n’a pas beaucoup de valeur, et ce n'est

guère la peine de le proclamer 8olennellemeDt4

C'est en vain que toutes les lois du monde au-
raient assuré que j'ai le droit d’avoir quelque

chose ; si c'est là tout ce qu'elles ont fait pour
moi, il faut (pie je prenne partout ce dont j'ai

besoin, ou que je meure de faim. Ainsi, décla-

rer un droit de propriété sans spécifier les ob-
jets sur lesquels ce droit peuL s’exercer, c’est

étalilir, en d'autres termes, uti droit de pr(>-

priétc univer.selle; c'est dire que tout est com-
mun à tous. Mais comme ce qui appartient à

tons n'appartient à pei^oimc, il s ensuit que
reflet de la déclaration ne serait pas d’établir

la propritUé, mais de la détruire : et c'est ainsi

que l'ont entendu les partisans de Rabeuf, ces

vrais interprètes de la déclaration des droits de
l'homme, aux(|ucU on ne pouvait rien repro-

cher que d'avoir été conséquents dans l’appli-

cation du principe le plus faux et le plus ab-

surde.

On me dira que puiscpic le sens littéral de
cet article présent une extravagance, il ne peut

pas cire celui que les législateurs avaient en
vue. lU n'ont jamais pu pen'.cr (uie ces droits,

pussent être illimités. Ils avaient d<-jà dans l’es-

prit les lois de détail qui devaient modifier,

restreindre , spécifier ces droits généraux dans
Imir applÛMtion particulière.

Je suis loin de pri'ter aux h’gislateiirs fran-

çais des iiUcntiuiis foU(^s et (vimiiiclles
;
mais

s’ils disent le contraire de ce qu’ils veulent dire,

ai-^e tort d'entendre ce (pi 'ils disent, et non ce

qu ils ne disent pas? Oii.peut, sans doute, en-
trevoir confusément ce qui était dans leur in-

tention, mais iU n'ont pas su rexjiliqticr. Je ne
me charge pas de créer ce qui n existe point;

il me suffit de moetr(*r que le sens naturel de
leurs expressions ne forme que des proposi-

tions absurdes et contradictoires.

ARTICLE III.

Le principe de toute souveraineté réside essen-

tiellemefU d^tns ta notion, iVu/ corps , nul individu

ne peut exercer <fautorité qui nen dérive expres-

sément.

OWEATATIOXS.

De ces deux propositions, la première est par-

faitement vraie dans un sens. Gouverner et obéir

sont dos termes corrélatifs: où il n'y aurait point

d’olMus.«ance, il n’y aurait point de gouverne-
ment. La souveraineté ne s’exerce qu'iiutanl

(pi’tine nation veut se soumctlrc. Si c est là ce

qii'on a voulu dire, on a énoncé une vérité tri-

viale qui ne mène à rien.

lei lots coercitives.

Oigilizoa by Goo^Ic



SOPHISMES ANARCHIQUES. 5i>7

Mais ce nVst pas là ce qii on avait en viie^

comme il est facile d'en ju{
7
er par ce qui suit.

G*est une proposition placée en avant pour ser-

vir de l»a«e .à la proposition suivante. AW corps,

nul individu ne peut e.verrer cfoutont^ qxti n en

dérive expressément. C’est-à-dire que ttiiite au-

t(»rité qui n'est pas fondée sur une élection po-

pulaire
,
sur un mandat immédiat et exprès de

la nation, est une autorité usurj^e, contraire

au droit naturel, et par conséquent nulle.

Si cette déclaration n'eùtrc{*ardé que la Fran-

ce, ou eût pu renvisa(;er comme une base de

son droit futur constitutionnel. Mais elle est con-

çue dans les termes les plus (généraux ; elle s’a{^

plique à tous les (»ouverneiuents, et, à l’excep-

tion de quelques républiques démocratiques,

elle les frappe tous du caractère d’usurpation

et de nidlite. Cette maxime est un instrument

de révedution. La résistance et l’insurreciion

sontlé{*itimesetmême louables contre des chefs

qui ne tiennent pas leur pouvoir d’une élection

populaire. Si la maxime n'a pas ce sens, elle

n’eu a point.

ARTICLE IV.

La liberté consiste h pouvoirfaire tout ce qui

ne nuit pas h autrui : ainsi texercice des droits

naturels de chaque homme na de borarsque celles

fjui assurent <iua' outrer membres de la société la

jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne

peuvent être déterminées que par lu loi.

ODSERVATIOItS.

Cet article renferme trois proposition*.

1 * 7.0 liberté consiste h pouvoir faire (out ce

qui ne nuit pas h autrui.

Cela est-il vrai 7 Ksl-ce là le sens ordinaire

de ce mol? I.a liberté de faire du mal n'est-clle

pas liberté? Si ce n’est pas liberté, qu’cst-ce

donc, et de quel mot pourra-t-on se servir pour

en parler? Ne dit-on pas qu’il faut ôter fa li-

berté aux fous? Ne dît-on pas qu'il faut ôter la

liberté aux méchants parce qu'ils en abusent?

Vous devez dire coura{^ciis(‘nient aux hommes
que les lois ne sont faile.s que pour ré(»ler et res-

treindre leur liberté; mais vous crai{piez de les

offenser, et que faites-vous? vous avez recours

au petit artifice de donner à ce mot une défi-

nition fausse
,
de le prendre datis un sens con-

traire à son acception commune, et vous lé{ps-

lateur, vous parlez une Iau(pie qui n’est celle

de personne.

D’après cette définition, je ne saurais donc
jamais si j’ai la liberté de faire nnc chose

,
avant

d'avoir examiné toutes ses conséquences. Si telle

action me paraissait nuisible àuii seul individu,

me fût-elle |>ermisc et même ordonnée par la

loi, je ne serais pas libre de la faire. Lu offi-

cier de justice n'aurait pas la liberté de punir

un voleur, à moins d'être bien sûr que cette

peine ne peut pas nuire à ce voleur. Uest une

absurdité extrême, mais elle est nécessairement

impliquée dans la définition.

Autrui est ici un mot très-impropre. Il semble

ne le lé(»islatcur ne pourrail par ôter aux in-

ividns la li)>crté de sc faire du mal .à eux-mé-
mes, qu'il ne pourrait prot«q'er ni homme, ni

femme ,
ni enfant, ni iml)écille contre leur i{pio-

rance ou leur imprudence. Vous m'avez {garanti

ma liberté, diraient-ils; elle consiste à faire tout

ce qui ne nuit pas à autrui
;
mais il m'est permis

de faire tout ce cjui ne nuit qu’à moi-même.
a“ Ainsi (exercice des droits miturels de c.haque

homme na de homes que celles qui assiimit aux
autres membres de la société la jouissance de ces

mêmes droits.

Cet article déclare comme vrai partout, ce

qui est faux partout. Qu’on cite un seul {gou-

vernement où les choses soient ainsi. S’il y avait

nnc telle lé|;islation dans le monde, cette légis-

lation .serait arrivée à la perfection absolue.
3* Ces bornes ne peuvent être détertninées que

par la loi.

Des bornes! il y a un moment que ces droits

étaient illimités et imprcscriplibfes. Vous me
parlez d’une liberté qui était mon droit naturel,

et vou.s me dites maintenant que c’est à la loi

seule à renier rusa{^ de ma liberté. Vous m'a-

vez trop donné et vous m’ôtez trop. Vous avez

commencé par établir mou indépendance ab-

solue, et vous me re^ilacezdaiis uiied<‘pendaiice

totale. N’est-ce pas inc traiter comme un prince

imbécille àqui I on accorderait une pleine puis-

sance, à condition de ne s’en scrxir que d'après

un rode qui réglerait ses moindres actions?

Pour parler clairement et raisonnablement,

voici ce qu’on aurait pu dire dans cet article.

« La loi doit laisser aux sujets une liberté

entière, concernant les actes dtint l’exerciccn’a

rien de préjudiciable à la communauté, soit

immédiatement, soit par desconséquences éloi-

gnées. *

« L’exercice des droits accordés à chaque in-

dividu ne doit avoir d’autres bornes légales que
celles qui sont nécessaire.s pour maintenir cfi.i-

que individu dans la possession et l'exercice des

mêmes droits, autant que le plus grand bien de

la communauté le permet ainsi.

« Il ne doit appartenir qu’au législateur su-

prême de déterminer ces bornes : cela ne doit

être permis à aucun autre individu, soit qu’il

possède ou non quelque autorité subordonnée. «

ARTICLE V.

La loi na le droit de défendre que les actions

nuisibles h la société. Tout ce qui n est pas dé-

fendu par la loi ne peut être empêché; et nul ne

peut êtrccontrainthfairecequellen ordonne pas.

OBSERTATIOXS.

t" Ce n’est plus/a /oi ne peut pus, mais la loi
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un pas le droit. Plus d*amLi{^iité, plus de maS'
tnic. Maxime d'insurrection

,
principe universel

a’anarchie. Prenez une action quelle qu'elle

soit : si la loi n'a pas le droit de la défendre, la

loi qui la défend est nulle
;

le mi(;istrat qui

veut l'eiécuter, est un oppresseur; la résis-

tance est un devoir, et la soumission un crime
enver^ la patrie.

Dire que la loi ne devrait défendre que les ac-

tions nuisibles à la société, c'était poser une
maxime vraie et raisonnable. Une législation

conforme en tout à celte maxime, serait arrivée

à sa perfection. Mais cette perfertion est-elle

S
ossibic ? l’Ut-clie dans la nature humaine?
ous ]>uuvuns nous en approcher de plus près,

mais pouvons-nous j parvenir? Faut-il mécon-
naître tous les gouvernements? Faut-il les atta-

quer dans le principe vital? Faut-il eSter aux
lois leur autorité parce qu'il y reste des imper-
fections?

a* Tout ce yui nest pas dt^fendu par la loi ne
veut être empêché, A'u/ ne peut être contraint h

faire ce que la loi n ordonne pas. Même équi-

voque déjà observ ée, ne peut
,
au lieu de ne doit.

Devra est le langage du h'gislateur
,
peut est le

langage du fait. Ainsi le iéi'islateiir aurait dù
dire : • Tout ce qui n'est pas défendu par la loi

ne devra pas être empêc hé, et nul ne devra être

contraint, etc. Substituez le mot />eut, vous
dites ce qui est, et non ce qui doit être. Si je

consulte un houiinc de loi, if me répond, on ne

peut pas vous empêcher, on ne peut pas vous
contraindre ,c'est-n-ilirc la loi ne donne aucune
autorité à (|ui que ce soit de vous empêcher,
de vous contraindre.

D’uilicnrs cet article est trop vagne. Il y man-
que une explication nécessaire. Fris dans son
sens littéral, il anéantirait toute autorité parti-

culière, pouvoir domestique, pouvoir de po-
lice

,
pouvoir militaire. Si je dis à mon his, ne

montez pas ce cheval que vous n'avez pas la

force de manier
;

si je dis à ma fille, ne lisez

pointee livre qui est dangereux pour vous, ils

pemxmt me défier de leur montrer une loi qui

défende de monter un cheval fougueux ou de
lire un livre indécent. Ce n'est pas aux lois seu-

lement qu'il faut obéir, mais em'ore auxdifF(>-

rentes autorités t^éées par la loi. On peut dire,

il est vrai, <|ue cela est compris virtuellement

dans l'article, mais en matière d'obéissance et

de devoir, on ne saurait être trop explicite

Ajoutez à l'article « Nul ne peut être contraint
m à faire cc (|uc la loi n'ordonne pas

,
bien en-

» tendu qu'il faut rendre obéissance a toutes

• les autorités qui seront créées par la loi,

comme si c'était la loi mêuie qui parlât en

> Pni t]« («npn iprts que crttc clrt drnid de
rhommr rut ctr uiictiunncr, |r« ècvlirn d'un de« l'Hindi
collé|>e« de France (relui de Li Ficclic, ai je ne nie trompe)
ivrenl uaaci Ixhis lof;tcira» nnur y trouver lou» lei principes
de rindépcndanre. Armé* «e ce muuifesle , et forts de c*et ar-

ticle qu'iU avnirnt iuscrit lur leur bannière, iU refuiêrent

» leur nom ,
• il n'y a plus de danger , mais je

ne sais plus quel droit vous m'avez donné jus-

qu'à ce (|uc je sache quelles sont les autorité

que la loi peut créer. Nuisible ou fi*ivolc, c'esC

toujours l'alleriiative de cette déclaration.

ARTICLE VI.

La loi est texpression de la volonté générale.

Tous les citoyens ont le droit de concourir person-

nellement ou par leurs représentants à sa forma-
tion. Elle doit être la même pour tous

,
soit quelle

protè^Cy soit quelle punisse. Tous les citoyens

étant éyaux h ses yeux
y
sont également admissi-

bles à toutes dignitésy places et emplois publics,

selon leur cii^ctfé et sans autre distinction que
celle de leurs vertus et de leurs talents,

ODSEItVATtOttS.

Cet article est un chaos de propositions qui

n'ont point de lien commun, et qui se rapport

tent à des luis constitutionnelles, à des lois ci-

viles, à des lois pénales. Examinons-lcs sépa-

rément.
ire Proposition. La loi est Cexpression de la

volonté générale.

De quelle loi parle-t-on? de quel pays? de
uel temps? Je ne connais point de lui

,
point

e pays, point d'époque qui puisse ju>tifier

celle assertion. I.a définition est notoirement
fausse; d'après cela, il n'y a point de pays qui
ait des lois, car, même à Genève et dans les

petits cantons démocratiques, il s'eu faut bien
c^uc le droit de suffrage ne soit universel, il ne
s étend pas même à la majorité du nombre total

des habitants. (À*t article est donc l'éponge de
tous les gouvernements : mais qu'importe?

puisque l'objet favori de cette effusion de bien-

veillance universelle était de déclarer tous les

gouvernements dissous, et de le persuader à
tous les peuples.

G^ttc jirétcndiic définition n'était pas une in-

vention des législateurs français. Ils l’ont ero-

pnnitée de Rousseau, qui, dans son Contrat
social

,
l'a présentée avec toute la solennité pos-

sible, comme une dé<^ouverte de la plus haute
importance pour le genre humain.

2 « Proposition. 7’ous tes citoyens ont le droit

de concourir personnellement, oupar leurs repré-

sentants, h sa formation.

Ici le langage change. Ce n'est plus un fait

qu'on énonce. C'est un tlroit qu'on déclare. H
n'y a plus d ambiguité. Il est décidé j>ar les lé-

gislateurs de la France que dans tous les pays
du monde, toute lui est nulle si les citoyens n'ont

rol)éi»<uiace i leor» prcfd« , et procrdèirnl à utir inmirTrc-

lion en récle, pour muitilroir leur* tlroit* in)prr*cripliblr«

et iudlirmibies. Celle #*'êf»e dr coNrpe n'étail qu'un prchidr

dere! •nrunli«*mient de toulr» Im aiitonlé«et de eel evprit

d’insubordination qui a couvert U France d un déluge de

»ang et de bouc.
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concouru à la faire personnellement ou par

ears représentants.

3c IVopositioti. La lot doit être la même pour

touSf soit tfu elle protège, soitgu elle punisse.

Celte clause n'est pas déraisonnable sous un
point de vue général

;
mais, énoncée d’une ma-

nière trop absolue, elle ne permet aucune ex-

ception, quoiqu’il
y

ait des exceptions néces-

saires.

La loi d'Angleterre accorde à la personne du
roi et de l'héritier de la couronne, une protec-

tion plus grande qu’aux autres individus, puis-

qu'elle punit plus sévèrement les attentats sur

leur vie. ^'ilssunt]>lus exposés, et si le danger

résultant de ces attentats est plus grand, il est

convenalile de furliKer leur sauvegarde.

On accorde de même de plus grands dédom-
magements aux ministres de la justice, dans le

cas d’une poursuite mal fondée, pour de pré-

tendues inj ures à des individus ; on leur accorde,

dis-je, de plus grands dédommagements que
ceux qu'on donne à de simples particuliers pour

un grief de la même nature. C est qu'on a con-

sidéré que les officiers du public, n'ayant pas

le même intérêt à défendre les droits du public,

ue les hommes privés à défendre leurs propres

roits, pourraient se laisser détourner de leur

devoir, si on ne leur accordait une protection

plus grande contre ceux qui leur intenteraient

d'injustes poursuites.

Cet exemples, qu'il serait aisé de multiplier,

peuvent su|;(>érer un doute raisonnable, si ce

mot flatteur ù'êgalitê n’est point incompatible,

même en matière de protection, avec le prin-

cipe de Tulilitc générale.

Par rapport aux peines, la véritable règle est

de n’en appliquer jamais, s'il est possible, de
plusgranaes qu'il ne faut pour atteindre le but

qu’on se pro|>ose. Comme entre deux indivi-

dus, il peut y avoir une mesure de sensibilité

très-diftérente, par le résultat de leurs situa-

tions respectives, une peine qui serait nomina-
lement la meme pour tous les deux, ne serait

pas la même en réalité. Cinquante coups de
fouet peuvent paraître toujours égaux, dansl’e»-

timation de la loi, à cim^uantccuupsde fouet :

mais ce cbâlinient app1i<|ué à un tenue et ro-

buste laboureur, ou «à un vieillard infirme, à

une jeune femme délicate et sensible, ne peut
araitre le même aux yeux de personne. Un
annissement

,
dans le style de la loi

,
peut pa-

raître égal à un bunnissenient : mais cette peine

ftcra-t-cUc la même pour un père de famille à

qui elle enlève toutes scs ressources, ou pour
un aventurier (pii est nres(|ue également cher
lui dans tous les pays du monde?
Tout cela prouve que la notion vague d’éga-

lit(‘, toute flatteuse (ju'ellc est, ne peut guère
servir c|u'à tromper, qu'à voiler le principe de
l'utilité au<jiiel il faut toujours en revenir.

4* IVopo.silion. Tous les citoyens étant égaux
h scs yeux, sont également admissibles h toutes

dignités, places et emplois publics , selon leur ca-

pacité, et sans autre distinction que celle de leurs

vertus et de leurs talents.

C'est ici une des clauses, et peut-être mémo
la seule contre ia(|uelle il n’y a point d’objec-

tion essentielle
: je veux parler du sens général

de l'arlicic, caria rédaction en est défectueuse.

Il peut
y
avoir de fortes raisons pour ne point

accorder les droits politiques à tels ou tels in-

dividus : mais il est bien à désirer qu'il n'y ait

point de classe exclue, point de classe d'hom-
mes qui n'aient le droit de concourir à tout. Les
législateurs français, en ouvrant lu carrière des
emplois publics i\ tous les citoyens, donnaient
un bel exemple à tous les gouvernements, sans
leur fournir aucun sujet légitime de plainte.

Mais il fallait laisser au législateur la faculté

de limiter le droit de suffrage, par de certaines

conditions qu'on peut juger nécessaires pour
assurer la responsabilité et l'indépendance des
électeurs et aes éligibles.

Il fallait aussi lui laisser la faculté d'exclure

des emplois publics des hommes qui seraient

attachés à une autre forme de gouvernement,
des républicains dans une monarchie, des roya-
listes dans une république; comme on ne vou-
drait pas donner au général des troupes enne-
mies la commission d'acheter les armes et les

provisions de bouche pour l'armée qu'il a des-
sein de combattre.

.Si on s'attache au sens littéral de l’article,

toutes ces limitations seraient iropossibl(îs.

ARTICLE VIL

Nul homme ne peut être accusé
, arrêté ni dé-

tenu que dans les cas déterminés par la loi, et

selon lesformes qu'elle aprescrites. Ceux qui sol-

licitent, expédient ou font exécuter des ordres

arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen

appelé ou saisi en vertu de la loi, doit obéir à
l instant : il se rend coupable par la résistance,

OBSERVSTIOSS.

Même impropriété d'expression, nulhomme
ne peut

,
au Lieu de nul homme ne doit, etc. Mais

au moins dans ce cas le pouvoir des lois est re-

connu. On ne saurait dire que cette clause soit

pernicieuse, elle n'est que futile; elle passe à

côté du but, de même que la suivante.

En effet, pour donner de la sûreté aux sujets

contre les ordres arbitraires, il faut commen-
cer par définir rarbitraire. (}ar cet article, tel

3

u'if est, pourrait être enregistré dans le code
e Maroc. Il n'y a là rien d'illégal à suivre tous

les ordres de l'empereur. Sa volonté est la loi.

Tout ce qui se fait en vertu de sa volonté a force

legale.

Ce n’est pas en condamnant les ordres arbi-

traires en termes généraux, qu'on peut pré-

venir l’arbitraire. Atteindre ce luit est le grand
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objet delà législation et son dernier résultat,

(^uaml les lois sont faites et les tribunaux or{;a>

niséS) ou peut déclarer qu'aucun homme ne

doit être arrêté que pour des cas énumérés daiis‘

la loi, comme justihant un arrêt, que le man-
dat d'arrêt doit spécifier le cas dont il s'a^vît,

que re mandat doit être si{rné par tel officier de
justice, etc., etc. Lorsque ces formes jiiridi-

uds sont établies, ceux qni les violent se ren-

dit coupables d’un acte arbitraire. Jusque-là

ce mot ue si{*nifie rien.

T’ouï citoyen appelé ou saisi en vertu delà loi

doit obéir h tinstant. H se rçnd coupable par la

résistance.

Il n’y a point ici d'objection k faire. Mais
comment cet article se trouve-t-il dans la dc-

elaratiuii des (Iroits? Certes, c'est une inad-

vertance, car rien ne ressemble moins à un
droit que l’injonction si positive d’un devoir.

Scrait-cc une résipiscence <lcs lé^pslateurs ?

Auraient-ils senti qu’après avoir exalté toutes

les têtes par une proclamation d’indépendance

,

qui renverse tous les {vouvernements, il fallait

enfin clianf;cr de lan{*a(Tf et rc|ïroduirc l’idée

perdue de robéissance? Le citoyen qui résiste

je rend coup«6/e. Oui ;
mais avet-vous oublié

que la résistance à l’oppression est un des

droits de l'homme? Si la loi m'opprime, ou ,

ce qui revient au même, si je ju(ic que la loi

m’opprime, si je la trouve contraire à mes
droits naturels, commentpuis-jc être coupable

en lui résistant? Si la loi prononce que je dois

toujours obéir à la loi, voilà uiuii droit de ré-

sistance qui s’évanouit. Si je reste ju^^e des cas

où je dois obéir et de ceux où je puis résister ,

c’est la loi qui s’cv.inoiiit à son tour.

Voilà le cercle vicieux dont il est impossible

de sortir par raisonnement. Mais le ]ieuplc

français ne s'est pas embarrassé de la solution

du problème. Il ne s'est souvenu f|uc du droit

de résistance, cl il a puni les lé(«islateurs qui

avaient osé lui parier d’obéissance.

AnncLE vm.

Trt loi ne doit établir que des peines Jtnefe-

menf et évidemment nécessavvs: et nul ne peut

être puni qu'eu vertu tfune loi établie antérieu-

rement au délit , et légalement appliquée.

OB8EHTATIOIIS.

La loi ne doit établir que des peines strictement

et évideniment nécessaires.—

C

est une maxime,
une instruction pour {pii<fer les lc(;isiatcurs

dans la formation du code pénal. Mais cette

instruction est bien stérile, puisqu'elle selNirnc

à montrer le but, sans indiquer aucun niovcn

d'y arriver, sans examiner si la rc(»lc prescrite

est d'une exéciiiion possUde.

Que suppose en effet celte maxime ? que
dans le cas de chaque délit, on peut trouver

une peine si bien adaptée à ce délit, si bien

proportionnée à sa {pavité, que la nécessité de
cette peine, h rexcliijûon de toute autre, est

susceptible d'être porte'e justpi'à l’évidence.

Mais cela n'est pas vrai, c'est un degré de per-

fection chimérique. Ou ne truuvtTa jamais
,

pour chaque délit, ni même pour aucun, des
peines dont on puisse démontrer qu'elles sont

strictement et évidemment nécessaires. Elles se-
ront totijfiurs susceptibles de plus et de moins,
selon une multitude de circonstniices qu'il est

impossiliic de déterminer : et même comme
chaque individu par son caractère Juge difTé-

remment de la sévérité d’une peine, il est im-
possible d’en trouver qui obtiennent le même
degré d’approbation : l’és'idcnce n'appartienC

donc pas à ce Mijet. Il faut sc contenter de la

plus grande probabilité dont chaque cas est

susceptible.

(^land les auteurs de cet article comman-
daient xi légèrement la pierre philosophale de la

législation, il est clair «pi’ils n'avaient aucune
idée distincte de leur sujet, qu'ils n’en poss^f-

daienl pas les cléments. Mais c’ctail le jargon
familier des cercles de Paris, où l’on faisait

des lois St facilement, où l’on ne se fatiguait

point l’esprit par l’exactitude et la précision des

idées, où tout était décidé ipiand on avait ren-

fermé quelque notion prétendue philosophi-

que dans une plirasc imposante et sonore.

ARTICLE IX.

. T'eut homme étant présumé innocentjusqu k
ce qu'il ait été déclaré coupable , s'il est jugé i«-

dispensable de Carrêter
^
toute rigueur qui ne se-

rait pas nécessaire pour s’assurer de sa ^>ersorrne

doit être sévèrement réprimée parla lot.

OBSBRVATIO!<S.

Cet article est louable'dans son objet, mais

il exprime bien mal ce qu’on découvre daits

l'intention des législateurs.

La première maxime, quoique triviale, n'en

est pas plus conforme à la raison, et si elle était

vraie, elle renverserait le reglement qu'elle est

destinée à justifier.

Dire qu’un bnmine est présumé innocent ju^
fpj’à ce qu’il ail été déclaré ou jugé coupable,

cest dire une absurdité. Il doit être présume
innocent aussi long-temps qu'il n’y a point

d’accusation portée contre lui, ou, mieux en-

core , aussi long -temps qu’il n’y a point de
circonstance qui fasse présumer le contraire.

Mats une accusation est déj.à une présomption

qu’il peut être coupable, et dire (pi'il est en-

core prc'sumé innocent, c’est dire qu’il n'y a

point de raison pour le priver de sa liberté. La
seule justification de son arrêt, c’est qu'on

i(piorc s’il est innocent nu t;oupablc. Snppo-

scz-lc coupable, il doit être puni. Supposcz-lc



SOPHISMES ANARCHIQUES. 56l

innocent, il ne doit pas être delenu. Voilà le

]an{;a{jc du simple bon sens. •

Il snfHsoit de dire que toute rigueur non né-

cessaire, devait être réprimée par la loi. Sévè-

rement est une expression violente, bien choi-

sie pour un discours inflammatoire, mais peu
convenable pour un objet d'instruction.

ARTICLE X.

Nul ne doit être inquiété pour ses opinions

même rcligiettses
j
pounnt que leur mani/estation

ne trouble pas fordre public établi par la loi.

OBSERVATIONS.

Le droit de chaque citoyen de choisir son
culte ou de professer, sous certaines réserves,

une reli(jion diffiTcnte de la religion le plus

(*én(Talenient admise dans l'état, est ccriain^
ment une liberté qu’il était convenable d'éta-

blir. Mais cet article de la déclaration ne lui

donne qu'une sauvegarde bien précaire. Ce
<|u’on accorde n'est accordé cju’à une condi-
tion qui peut sans cesse l’aneanlir. Troubler

tordre public
,

qu'csi-cc que cela signifie ?

Louis aIV n’aurait pas hésité à faire passer

cette clause dans son code. La loi sous son rè-

gne excluait st*vcremcnl l’exercii'c de toute au-

tre religion que la sienne, et défendait la pu-
blication de tout écrit en faveur de la religion

protestante. Aurait -on pu violer la loi sans
troubler tordre public?

Au reste, si je blâme cet article comme trop

faible, trop iifsignifiant, je ne blâme pas les lé-

gislateurs français pour avoir reconnu que la li-

berté religieuse devait étresoumise à laioi. Plus

on réfléchit sur la liberté des cultes, plus on
sera convaincu qu’elle n’a rien de ilangcrcuxet

qu’elle est accompagnée de grands avantages.

Mais ce n’est point là une raison pour en faire

une loi absolue et irr<ivocable. ligne qui sé-

pare le bien du mal, en fait de liberté d'opi-

nions religieuses, ne saurait être tracée avec
certitude. La même opinion qu'on peut tolé-

rer sans danger dans un temps, peut devenir
pernicieuse dans un autre.

ARTICLE XI.

Lrfi libre communication des pensées et des opi-

nions est un droit des plus précieux de fhomme :

tout citoyen peut donc parler y écrire, imprimer
tibrnnent, sauf h répondre de tabus de cette li-

berté dans les cas déterminés par la loi.

OBSERVATIUXS.

La logique de cette composition ne vaut pas
mieux que la politique. Quand vous reiiconlrcx

un donc
,
vous pouvez présumer que la propo-

sition donnée comme une conséquence est en

contradiction directe avec la proposition anté-

cédente, ou qu’il n’y a rien Je commun entre

les deux.

La liberté do communiquer les opinions est

une branche de la liberté, et Ia liberté est un
des quatre droiu naturels sur lestpicls les lois

n’ont point de pouvoir. H y a deux manières

d’ôter celle libert*', l'une avant qu’on en fasse

lisage par prohibition , l’anlre après qn’on s’en

est servi, sous funne de peine. Que fait cet ar-

ticle en faveur de la liberté? Il la garantit de
toute gêne antérieure, mais il la laisse exposée

à toute peine postérieure.

Ce n’est, dira-t-on, que l’abus de la liberté

qui sera punissable. Soit, mais
y

a-t-il moins de
libcrit' dans l’abus que dans l’usa(^e? Si vous ap-

pelez liberté riiiterdictinn aussi bien que la pu-

nition, il s’ensuit que liberté et conti aintc sont

synonymes.
D’ailleurs qu'entendez-vous par abus de li-

berté? Voilà ce qu'il fallait définir. Jusque-là je

ne sais ce que vous me donnez, vous ne le sa-

vez pas vous-même. Tout exercice de liberté

qui déplaît à ceux qui ont le pouvoir, passe à

leurs yeux pour abus. Quelle est donc la sécu-

rité que vous donnez à la nation contre les lé-

gislateurs futurs? Vous dites, voilà une barrière

qu'ils ne pourront pas franchir; mais vous dé-
clarez en meme temps qu'il leur appartient de
mettre la barrière où il leur plait.

Une notion commune etjuste par rapport aux
déliQi, c’est qu’il vaut mieux piévcnir que pu-
nir. Dans l’article que nous examinons

, on suit

la maxime contraire. On rejette l’idée de pré-

venir, on se home à punir. Je ne <lis pas qu'en

ceci on ait tort; car pour prévenir les délits de
la presse, il faut soumettre les écrivains à une
censure préliminaire; moyen si plein d'incon-

vénients qu’il vaut mieux adopter la marche
opposée.

Mais n'y a-t-il point de distinclion à faire,

soit dans le mode de la publication, soit dans
la nature des choses qu on publie? Admettez
l'article tel qu'îl est, il s’ensuit non-seulement
qil'nn homme peut publier toutes sortes de li>

belles contre l’état, contre les individus, san.s

qu’on puisse l'en emperher, mais encore qu’il

peut choisir pour cela tous les moyens (pi’il lui

plait, discours publics, afHches, placards, re-

présentations tliiïilrales, estampes, caricatu-

res, impression, etc. Tout cela, dis-je, il peut

le faire sans qu’on puisse le prévenir
,
il n’est sou-

mis qu’à des peines postérieures.

Ce n'est pas ici lelicu «l’examiner si les incon-

vénients de cette liberté ne seraient pas moins
grands en effet qne ceux «l’une restriction préli-

minaire, ceux de la censure : tout ce qne je veux
«lire, c’est qu'il y a une différence entre la li-

berté de pnolier «les opinions sur des matières

politiques et religieuses , et celle de publier des

libelles «lilTamatoircs sur des hommes publics ou

privés. Il y a uuc différence encore plus scusî-
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Lie entre publier par écrit et publier tle vive voix

uu !«ur un théâtre, haranguer le peuple dans les

carrefours ou rassembler par des placards. On
conçoit très'bicn qu’un législateur pourrait lais-

ser une entière liberté à la presse, sauf à répon-

dre des délits
,
cl en meme temps, interdire les

moyens de communication qui s’adressent plus

directement aux passions de la multitude, et

qui peuvent reiiHaromer avant qu’on ait eu le

temps d’y porter remède.

ARTICLE XII.

Ïm garantie des droits dethomme ef du citoyen

nécessite uneforce puhliijue : cetteforce est <ionc

instilue'epour taoanlagede tous^ et non pour F ii~

tilitéparticulièrede ceuxauxquels elle est confiée.

OBSEIIVATIOÜS.

(Test une grande louange pour cet article que
sa complète inutilité. Point de principe anar-

chique, point d’appel à rinsurreciion. Avec un
léger changement , on en ferait un lieu com-
mun aussi insipide qu'irréprochable : savoir

que la force publique, entretenue aux dépens
du public, doit avoir pour objet l’avantage gé-
néral de la société, et non l’avantage exclusif

de ceux qui la dirigent.

Mais d après la manière dont cet article est

rédigé, il parait que dans rassemblée nationale

on lie cunn.iissait point de différence entre dé-
clarer ce qui est et déclarer ce qui doit être.

I>a force piihli<|ue est-ellc en effet instituée

partout pour l'avantage de tous? est-ce là une
matière défait, un |H>int historique? 11 s’ensuit

que tous les gouvernements sont également
bous.Ce n'est pas ce qu'ont entendu lesh^psla-

teurs français. Mais quand ils ont dit que la force

publique est ûistiturc \unir l'avantage de tous,

ils ont cru dire qu'elle devait fétre.

Doit-on se donner pour les précepteurs des

nations
,
quand on ne sait pas même exprimer

sans ambiguité, sans absurdité, les idées les

plus triviales?

ARTICLE XIII.

Pour rcrtfre//c« de la force publique et pour
les dépenses dadministration

, une contribution

commune est iiulispensablv : elle doit être égale^

ment répartie entre tous les citoyens , en raison de
leursfacultés.

OBSEnVATIOüS.

Cet .irticle, aussi innocent que celui qui pré-
cède, n’apprend rien, sinon (pi’un des ilruits

imprescriptibles et naturels consiste dans l’o-

bligatiun de contribuer à une masse inconnue
de dépenses publiipies.

Dire qu'une contribution cormmine en argent

est le meilleur moyen de subvenir anx Irais de
l'état, c’est dire une chose raisonnable : mais U
n’est pas \Tai <juecc moyen soit indispensable,

c'est-a-dirc le seul possible. Dans le gouverne-

ment de berne, il n’y avait point d'impôt. L'é-

tat avait d'autres sources de revenu. Je ne fais

celte observation tjuc pour muntrerjusqu'où l'on

doit porter l'cxaciitudc dan« des matières de ce

genre; car, d'ailleurs, ce n'est pas une erreur

importante.

J'allais remarquer la.contradtclion qui se

présente ici entre rinégalité de fait qui est ici

reconnue , et l'égalité de droit qui a été procla-

mée dans le premier article par rapporta lapro-

riété : mais nous serons forcés d'y revenir

ientôt.

Contribution commune en raison de leurs fa-
cultés: on aurait dû dire pour parler exacte-

ment, en raison de leurs facultés pécuniaires;

mais passons. Celle théorie des impôts est-elle

praticalde ? L'cst-clle au moins sans porter de
grandes atteintes à la liberté? Il faut, pour
exécuter ce plan, commencer par une inqui-

sition exacte, par une dissection complète de

toutes les circonstances de la condition privée

des individus. 11 faut que cette inquisition se

soutienne sans rcbàche, et que le collecteur des

contributions publiques puisse sc faire rendre

compte à chaque iuslant de tous les change-

ments qui surviennent dans les affaires de cha-

que famille. Tout ce qu’il importe île plus à un
homme de tenir secret doit être dévoilé, peut-

être même à ceux dont il aurait le plus d’intérêt

à SC cacher; et il est possible ou qu'il compro-
mette les causes de sa prospérité en les dévoi-

lant
, ou (|u'il achève sa ruine en la faisauC

connaître. Après tout cela, cette contribution

proportionnelle sera très-inégale, si l’on na
fait entrer en compte que les possessions, sans

estimer la difFtTcocc des besoins respectifs.

Quand les taxes sont assises sur des dépen-

ses volontaires, chaque indindu se trouve à-

peu-près appelé a contribuer scion ses facultés,

parce que la mesure do sa fortune est assez

coiiimummicnt celle de sa dépense. Mais ce

système raisonnable d’égalité n’éiail pas celui

«les législateurs français de cette époque, car

ils ont rejeté |>resque toute cette partie des con-

tributions quoi! peut a|)pelcr volontaires, oui

ne SC sentent point, qu on acquitte graduelle-

ment, et qui se proportionnent d’elles-mêmcs

aux facultés croissantes ou dikrroissanles des

individus. Ils sc sont laisse tromjicr par des

métaphysiciens politiques qui ont pris en avei^

sioii toutes les taxes qu'ils ont appelées indi-

rectes, taxes sur les consomma lions, taxes sur

les superfluités, et qui oui donné la préférence

à celles qu’on ne paie jamais que par con-

trainte, à celles qui soumettent les contribua-

bles à une inquisition vcxatoirc.
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ARTICLE XIV.

Tous les citoyens ont te droit de constater par

eux-mêmes ou par leurs représentants la néces-

sité de la contribution publique
^
de la consentir

librement f
tfen suivre femploi

,
et d'en détermi-

ner la quotité, Cassiette , le recouvrement et la

durée.

OBSEUTàTIONS.

Suppofiex qne Tauteiir de cet article fût un
ennemi de IVtat, cpii üe proposait de troubler

le courH des aRatres publiques et de mettre tous

les citoyens aux prises, rien ne pouvait être

plus adroitement adapte à ce but: mais si c*est

un ami de Têtat, et qu’il ait eu pour ol>jet de

donner aux dépenses publi<|ues un contrôle

salutaire, on ne saurait rien concevoir déplus
puéril.

Qu’entend-on partons les citoyens? Entend-
on tous les citoyens collectivement, a(pssant

en cotq>s, ou chaque citoyen indiviiKiellement?

Ce droit que j’ai
,

puis-je l’exercer par mui«
même cpiand il me plaît, sans le concours de
personne^ ou faiit-il que j'attende jusqu'à ce

que j'aie eii{*n{fé tous les autres ou du moins la

majeure partie des autres, à se joindre à moi
pour en faire usaj^e? I>a différence qui en ré-

sulte, par rapport à l'exercice du droit, est

énorme : mais ces rédacteurs qui emploient in-

distinctement, ce semble, les mots disjonctifs

et les mots conjouctifs, ne paraissent pas même
la soupçonner.

Si je puis exercer ce droit par moi-même,
dans ma capacité individuelle, j’ai donc le droit

d’aller à mou {pé dans tons les bureaux du re-

venu public, de demander compte aux em-
ployés, de me faire apporter leurs livres, de
les soumettre à toutes mes questions, d'arrêter

toutes les affaires: et vous, qui êtes citoyen

aussi bien que moi, vous avez le même droit

que j'ai. 8i vous voulez l'exercer en même
temps, qui doit avoir la préférence? qui doit

être obéi le premier? qui réglera ce pas entre

nous et mille autres? Cette manière d instituer

godes chinoises qu'on vendait à Paris sous le

nom de notables, n’avaient d’autre mouvement
de la tête qu’une inclination en avant, (détail

l’image du droit de consentir. Je ne donne pas

cetle remarque comme bien importante ; mais

il est étonnant qu’une assemblée qui prétendait

6xer les mots, Hxcr les idées, fixer les lois et

tout fixer pour toujours , se servit dans une
oi'casion essentielle, d’un terme équivoque et

impropre, comme si la langue française était

réduite à ce bégaiement inepte.

ARTICLE XV.

La lociVté a le droit de demander compte h

tout aqent public de son ai/mmistm/ton.

0B8EHTATI098.

La soexétéi Voilà un nouveau personnage in-

connu qui vient figurer dans cette composi-

tion. Qui est ce personnage? De quelle manière

agit-il? Comment exerce-t-il scs droits? Où
réside-t-il ? A quoi pcul-on le reconnaître?

Veul-on dire que les supérieurs en office ont

droit de demander compte à leurs sul>ordon-

Tiés? N'avoir pas ce droit, ce serait n’être pas

le supérieur? N’ètrc pas soumis à celle obliga-

tion, ce serait n'être pas le subordonne. Dans
ce sens, la proposition est innocenu*, mais

futile.— Veut-on dire que tous les hommes qui

ne sont pas en office peuvent exercer ce droit

sur ceux qui sont en office? Dès-lors toutes les

observations de l'article précédent reviennent

ici.

Par la sociéfé, les rédacteurs entendaient

peut-être le corps léjpsi.itif; il voulaient dire

peut-être que l’assemblée législative avait droit,

non simplement de demander compte, mais de

se faire rendre compte de toutes les parties de

l’administration. Jamais le root propre. Jamais

une expression claire
,
même pour les idées les

plus coDimuucs.

ARTICLE XVI.

le (^iiveniement serait jdutôt celle de le dis-

soudre.

Si les citoyens ne peuvent exercer ce droit

que collectivement, c’est-à-dire agis.sant en
corps, il fallait donc expliquei de quelle ma-
nière ces corps collectifs devaient se former.

C'est là précisément ce que la lui devait nous
apprendre, et ce qu’elle ne nous apprenti nas.

Le droit de consentir! Singulier mode a ex-

pression pour signifier le droit d’accepter ou
de rejeter! Le droit de voter est clair. 1a: «Iroit

de consentir présente une idée ridicule. Il rap-

pelle ce qu’un railleur disait d’un sénat dans
itn gouvernetnent despotique. « Ces messieurs
» ont le droit d'approuver tout ce qu'on leur

" propt>sc, ou d'aller en exil, s petites jia-

Toute société dans laquelle la garantie des

droits n est pas tu la séparation des pou-

voirs déterminée ,
fia point île comtitution.

OBSF.RTATIOrtS.

Cet article n’est plus une déclaration de

droits, c'est un acte (rapplaudissement des lé-

gislateurs sur leur propre ouvrage
,
joint à un

anathème contre tous les gouvcrneiiients qui

existent.

Le pays aiH|uel j'appartiens a-t-il ou n a-t-il

pas une constitution ? Pour répondre à cette

question, il faut que j'examine s il possède une

déclaration de droits semblable à «'elle de la

France. Comme aucun pays ne jouit de cet
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avaiit;i(;e) il s’ensuit qu’aucun pays u’a de con*
stiiulion. .

Je ne m'arrête pas sur l’absurdité du style;

une qarantie assurée y c’est-à-<lirc une garantie

Jes droits garantis. Leur usa^re constant es t d'em*
ployer des mou synonymes comme différents,

et des mots différents comme synonymes.
I>a séparation des pouvoirs est une idée con-

fuse tirée d'iine ancienne maxime politique,

divide et impera. Une inaxiiiie encore plus an-
cienne et plus sùrc, c’est qu’une maison divisée

contre cl!e-mcine ne saurait subsister.

Des pouvoirs séparés et indépendants ne for-

meraient point d’ensemble; un (gouvernement
ainsi constitué ne saurait se maintenir. S'il faut

nécessairement une puissance siipréine à la-

quelle toutes les branches de radministratiou

soient subordonnées, il y aura distinction dans
les fonctions, mais il n'y aura pas division de
pouvoir; car un pouvoir qii’on n exerce que d’a-

près les rè(»les tracées par un supérieur, n’est

pas un pouvoir séparé : c'est une branche du
pouvoir de ce supérieur; et comme il l’adonné',

il peut le reprendre
; comme il en a déterminé

l'exercice, il peut le modifier à son (p'é.

AUTICLE XVII.

La propriété étant un droit inviolable et sacré

^

nul ne peut en être privé y si ce n’csf lorsque la

nécessitépublique y légalement constatée, texige

évidenunenty et sous la cofulition <fune juste et

préalable ùuitmnité.

OBSERVATIONS.

Voici enfin la dernière pièce de cet amas de
contradictions , elle est di(;nc de couronner
roiivra(»e. Par le premier article, tous les

hommes sont é^^aux par rapport n toutes sortes

de droits, et demeurent tels, en dépit de tout

ce que les lois peuvent faire. Par le second, la

propriété était mise au nombre de ces droits.

Par Je dix-septième et dernier, aucun hmnmo
ne peut être privé de sa propriété, non pas même
d'un atome de sa propriété, sans un exact équi-

valent, et cet équivalent payé d'avance. Tous
les hommes sont épaiix en propriété, quoique
l'un possède des millions et que l'autre ne pos-

sède rien; et, en même temps, celui qui a une
propriété mille fois supérieure à celles de mille

autres mises ensemble, ne doit pas être privé

d’un seul denier, sans avoir reçu d’avance un
équivalent; mais cet é<|uivalcnt d'où viendra-

l-il? De quel fonds sera-t-il tiré? Les législa-

teurs ont oublié de le dire.

Folie et contradictions à part, le but de cet

article était d'assurer une inuemnilé à tout pro-

priétaire lorsqu’on disposerait de sa propriété

pour un objet de bien public. I>c règlement de
CCS indemnités est une de ces «piest ions de dé-
tail qui présentent plusieurs problèmes difK-

elles, maisdoiit on peut obtenir la solution, si

l'on prend la p'eine de comparer les intérêts de
toutes les parties. Il faut distinguer entre les

propriétés qui peuvent s’évaluer et celles dont
l'évaluation est toujours ineertnine; U est des

objets qui ont une valeur d'a^ection, par exem-

ple, mie maison de campagne, un jardin d’or-

nement. Si ou les prenait pour une route, eu se

Ixirn.'int à en paver la valeur intrinsèque ou or-

dinaire, le propriétaire n’aurait point reçu un
équivalent; il serait en perte. Il est vrai que
les législateurs prescrivent que l'indemnité soit

juste, mais ce n est là (|u*une épithète déclama-
toire, beaucoup trop va(pie pour servir d'in-

struction.

8e sont-ils entendus eux-mêmes quand ils di-

sent que pour priver un homme de sa propriété,

il faut que la nécessité publique texi^e évident^

ment? Que veut dire ce mot nécessité? Peut-il

y
avoir nécessité à faire de nouveaux chemins,

de nouveaux ponts, de uouvelles places dans

une ville, de nouveaux canaux pour le com-
merce? 8i une nation a existé tant de siècles en

se contentant de la navigation desrivi^res, sera-

t-il nécessaire à la continuation de son existence

de construire de nouvelles routes d’eau artifi-

cielles?—II est manifeste que dans tous ces cas

U s'agit de convenance et non de nécessité. Il y
aura toujours avantage d’une part et désavan-

tage de l’autre. Mais que serait-ce qu’un avan-

t.*ige de commerce contre un droit sacré et in-

violable? II faut donc renoncera tout projet de
bien public, parce que la nécessité n’en est pas

démontrée. Voilà pourtant une couséqucnce
nécessairement renfermée dans ces termes de

la déclaration. On inc dira que cela n’était pas

dans l'intention des législateurs français; je le

crois. Mais quelle justification pour eux! Ils

n’ont jamais voulu dire ce qu’ils ont dit; pour
corriger leur déclaration, il faudrait à-peu-près

nier tout ce qu'elle affirme, et affirmer tout ce

qu'elle nie.

CONCLUSION.

Comment se peut-il que l’élite d'une nation

éclairée, que l'asseuibléc nationale /le France,

ayant dans sou sein un gtiind nombre de juris-

consultes exercés, de savants distingués, d'é-

crivains célèbres, ait pu produire sur les prin-

cipes fondamentaux du gouveniement, une
rapsodie si incohérente, si méprisable et en
même temps si- dangereuse?

Les savants de la même nation avaient pro-

duit, peu d’années auparavant
,
une révolution

complète dans une des sciences les plus diffi-

ciles. La chimie leur était redevable d'un sys-

tème philosophiipie si bien lie, si bien démon-
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trë, que les pr^juçés avaient été vaincus, et

que FEurope Tavait adopté avec admiration

et reconnaissance.

Si les Français ont eu des succès si différents

en chimie et en lé^'islalion, c*est qu’ils ont pro-

cédé bien différemment dans Fane et dans Fau-

La chimie était le domaine exclusif d'un pe-

tit noml>re de savants qui consacraient leur vie

à cet objet, et qui, après avoir fait une cxpé«

rience ,
la répétaient de mille manières pour

s'assurer de ses résultats et ne pas se tromper

sur les premières apparences.

Dans la chimie, il n'y a pas d’appel aux pas-

sions. Point de préjii(;és violents, point de ven-

(veancc et de haine, point d'esprit de parti. On
ne peut pas dire aux hommes, croyez; il faut

leur dire, wyez,
I-a chimie a des termes techniques qui arrê-

tent les ignorants et distiiqpient les initiés. La
législation n'en a point, (à^s mots, lois, droits,

sûreté, liberté, propriété, puissance souveraine,

on croit les cunij)rendre ; on s'en sert avec con-

Hatice, sans se douter qti'ils ont une foule d’ac-

ceptions différentes, et qu’employer ces termes

sans en avoir des idées justes, c'est marcher ne*

cessairemeni d'erreur en erreur.

Chacun connaît son i(piurance en chimie, on
ne rougit pas de Favuuer : mais tout le monde
sait un peu de morale et de législation ; et c'est

ce peu qui trompe les hoimiics : ce peu qtt'ils sa-

vent les engage à prononcer témérairement sur

ce qu'ils ne savent point.

La première faute des législateurs h'ançais

fut de commencer par la fin , de statuer des

propositions générales, sans faire attention aux

lois particulières qui y étaient renfermées.

Généralisation précipitée ! grand achoppe*
ment de la vanité humaine, écueil sur lequel

plus d'on homme de génie a fait naufrage, ul>*

stade funeste qui a si loiig-tcmps arrête le pro-

grès des sciences !

Le parlement d'Angleterre a toujours mani-

festé une répugnance extrême pour les propo-

sitions abstraites
,
pour les pri»u?ipcs généraux.

Cette défiance est bien raisonnable. C'est la

crainte de voir introduire dans les questions

des clir)ses qui ne leur appartiennent pas, nu

4|ui n'unt pas été suffisamment exainini'cs ; c'est

1 appréhension de s'engager plus qu'on ueveut,

et de se trouver enveloppe dans des contradic-

tions inévitables.

Oii peut voir dans les journaux de cette

époque comment fut accueilli l’un des orateurs

qui avaient le plus d’ascendant, pour avoir

osé proposer le renvoi de cette cn position des

droits jusqu'à ce que la constitution fut ache-

vée. Mirabeau
,
qui avait été Fuii des promo-

teurs inconsidérés de ce travail
, voulut y re-

noncer lorsqu'il en eut vu les difUculiés : mais

la majorité de l’assemblée rugit de colère

quand il leur prédit
, de sa voix tonnante

,
que

leur déclaration des droits ne serait que Fal-

manach d'une telle année »

M. Mallouct avait déjà réclamé, par des rai-

sons de prudence, coutre cette dérlar.'ition

anticipée et isolée. « Pourquoi, dit-il, trans-

M porter les hommes sur le sommet d'une mon-
« tagne et de là leur montrer tout le domaine
» de leurs droits, puisque nous sommes ohli-

II gés ensuite de les en faire redescendre, d'as-

» signer les limites, et de les rejeter dans le

* monde réel, où ils trouveront des iKirncs à

•I chaque pas? Lorsque nous aurons fait la

« constitution , nous pourrons y approprier

avec plus de justesse la déclaration des

» (IroiLs, et celte coiicordance rendra les lois

» plus chères au peuple *. «

Voilà les rayons Je vérité qui furent pré-

sentés à Fassetiihléc, mais ils ne dissipèrent

pas le nuage des idées confuses. L’impulsion

,

d’ailleurs, était donnée par renthousiasmé du
moment et par Famnur-propre : celte con-

ception d'une loi universelle avait un air de
grandeur (pii flattait l'orgueil national. Ia;s ap-
plaudissements partaient de toutes parts lors-

que M. Duport s'écriait : • Nous ne travaÜ-

» Ions pas pour la France seulement, mais

* pour toutes les nations. Tous les peuples
m nous (‘routent. Nous sommes les vengeurs et

les précepteurs du genre humain. »

L'assemblée nationale n’alla pas loin dans
sa carrière législative sans se repentir double-
ment de cette déclaration

,

soit par les entraves

qu'elle s'était données en établissant de faux
principes, soit par Fc.sprit d'insubordination

qui en était le fruit.

La révolution qui avait jeté le gouvernement
dans les mains des auteurs de cette déclara-

tion, ayant etc le résultat d'une insurre<'tion ,

leur premier objet, en la rédigeant, fut de
justifier les insiirrcrtiuns en général. Mais les

justifier , c'est les encourager. Justifier une in-

surrection passée, c’est encourager une in-

surrei'tion future. Justifier la destruction illé-

gale d’un gouvernement, c'est saper tout autre

gouvernement , sans eu excepter celui nu'me
qu'on veut substituer au premier. Les législa-

teurs de la Fraïu’e imitaient, sans
y songer.

Fauteur de^^cltc loi barbare qui conférait au
meurtrier d'un prince le droit de lui succéder
au trône. « Peuples! voilà vus droits : si Fim
d'eux est violé, si vous jugez que Fun d'eux
est violé, Finsurrcrlioii devient le plus saint

des devoirs. * Tel est le langage de cette dé-
claration, et tel est son objet.

Les passions personnelles et les passions

anti-sociales sont les grands ennemis de la

paix publique: ces passions, que la nature

nous nonne, sont absolument necessaires |>our

* Courrier (le Provence, n** XXV'III, XXlX. a Courrier Je Pi'orenve, n« XXII.
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l'cxistcnre et la sûreté de» individus. Mais, à

leur é(*ard, le mal à craindre, ce n’est |)a» le

défaut, c'est l’excès. Les hommes, en s’y li<

Trant sans retenue, feraient leur supplice ré-

ciproque. liC (p'and art du léf,islatcur est de

les contenir, et d'eu{*a{*cr les imlividus à se

faire mutuellement le sacrifice de ces passions.

Mais l'objet constant dccettedécûirutionn'était

autre que de fortifier ces passions dijà trop

fortes, de rompre les liens qui les arrêtent,

de <lirc aux passions j>ersonnelles : « Tout est

de votre domaine, le monde entier est votre

proie. » De dire aux passions hostiles : • Re-

(«ardez tout avec détiaDce,lc monde entier est

votre ennemi. «

Cet esprit de jalousie et de déhancc, cette

haine contre tout ce qui portait le caractère

d'autorité, de supériorité, cette intolérance

politique (pii appelait la mort contre toute op^

position, furent en {p'ande partie les fruits

empoisonnés de la déclaration des droits de

rhoiuinc. Il faut avoir été en Tranee à cette

époque, avoir entendu les (p'oupes du Palais*

Royal, les orateurs des cafés, des clubs et

dos rues, pour savoir à quel point ces pré-

tendus droits, commentés par des bouches af-

famée.s, par des hommes en (guenille et des

hommes armés, ou par des raisonneurs sub-

tils, avaient porté la déraison jusqu’au dé-

lire.

On pourra dire que les An(jlo- Américains

avaient donne l’exemple d'une Jéclaratinn des

droits, que la leur était presque aussi mal con-

çue que celle des Français, et que cependant

elle n’avait po nt produit les mêmes effeu.

J’en conviens : mais cette difftTence dans les

résultats tieut à d'autres différences dans les

caractères et dans les .situations. I.es Améri-

cains, moins ardents, moins impétueux que

les Français, presque tous propriétaires
,
pres-

que tous é{*aux, reçurent cette dirclaration sans

enthousiasme, et, accoutumés à se gouverner

S
ar des luis positives, ils donnèrent fort peu
'attention à des généralités métaphysiques qui

n’ctaicnt point nouvelles pour eux.

Cest ,
en effet , en Angleterre que ce jargon

des droits de Chommea pris naissance. Le mot
dndt, dansla langue anglaise, se prend comme
adjectif et comme substantif. Comme adjectif,

il n'a qu'un sens moral
;

il signifie cuui/cria6/c,

misotinahle, utile ; comme si l'on disait; « il

est droit que les lois soient faites pour le bien

comu)uii
;

il est droit que chacun ait la jouis-

sance des fruits de son travail. •

Comme substantif, ce mot a deux sens, iin

légal , un autre anti-légal. La loi uie donne le

droit de disposer de mes biens : voilà le sens

légal et le sens unique qu’on devrait lui donner.

Mais quand on dit : la foi ne peut pas aller contre

le droit naturel, on emploie le mot droit dans

un sens supérieur à la loi
;
on reconnaît un

droit qui attaque b loi, qui la renverse, qui

rannulle. Dans ce sens, ce mot est l’arme la

plus dangereuse de l’anarchie.

\m droit réel est la créature de la loi : lea

lois réelles donnent naissance aux droits réels ;

et cette espèce de droit est l'ami de la paix, le

protecteur de tous
,

l'unique sauvegarde du
genre humain.

IvC droit, dans l'autre sens, est la créature

chimérique d'uue lui imaginaire, une prétendue
loi de la nature

,
une métaphore usitée par les

poètes, par les rhéteurs et par les charlalans

de législation.

Comme ils ont v*u que le droit réel était res~

pcclé, ils ont imaginé de sc servir de ce nom
qui en impose pour consacrer toutes leurs fan-

taisies. Le mot droit est devenu entre leurs

mains une espèce de talisman, ils ont siip|»usc

une loi naturelle dont ils savaient le code par
cœur, quoiqu'il fût ignoré de tout autre qu'eux ;

et ces prétendus interprètes de b loi naturelle

faisaient comme Antoine, qui avait supposé

un testament de César, et qui, chaque jour,
faisait trouver dans ce testauient toutes ses vo-

lumes pariiculicrcs.

11 n’y a que des hommes exercés à suivre la

marche de l’esprit humain qui comprennent
bien b transition du sens primitif et légal de
Ce mut droit à sou sens métaphorique et il-

légal.

Pourquoi veut-on des droits naturels? afin

de donner à ses opinions une force plus per-

suasive, afin de rendre odieux ceux qui les

combattent. Quoi! vous rejetez une consé-

quence qui dérive d'un droit naturel ! vous
êtes donc un violateur de b nature, un en-
nemi du genre humain. Ces droits sont écrits

dans le co.'ur de chaque homme : s'ils sont dans
le vôtre, en les niant, vous parlez contre votre

conscience, vous vous mentez à vous-même.
S’ils n'y sont pas , vous n’ètes pas un homme,
vous êtes un monstre sous la forme humaine.

Pourquoi ce zèle à proclamer ces droits

comme certains , comme imprescriptibles

,

comme inaliénables? C'est qu’un ne les a trou-

vés nulle part, dans aucune législation, pas
même dans la plu.s petite république. Moins
ils sont en existence

,
plus on lait de bruit pour

persuader qu'ils ont toujours existé : une doc-
trine d'hier est présentée comme une doctrine

qui a précédé la .société même. C’est rartilleric

des ecclésiastiques dont les laïques se sont em-
parés. Plus ils craignent d’obstacles, plus iU

ont recours à b contrainte; moins ils espèrent

de prouver leurs opinions, plus ils s'efforcent

de les convertir en articles de foi. Telle est b
faiblesse humaine. L’opposition fait naître un
.sentiment pénible. On se prend à tout ce qu’on
peut pour la subjuguer.

I.a plupart des hommes sont si peu accou-
tumés à b justesse des expressions, qu'ils con-
cevront à peine l’importance qu’on attache à

rectifier celle-ci. lU connaissent trop peu la
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force du poison pour sentir la nécessite de cet

antidote. Mais beaucoup d’autres, séduits par

des mots sonores ,
enchantés de cette idée de lots

naturelles, de droits nattsrels, ne pourront ja-

mais rompre cette association factice entre ces

deux termes, d'autant plus qu'elle se retrouve

sans cesse dans le lanp,a{;e ordinaire, et qu'elle

flatte â-la-Fois la paresse et le despotisme de

l'esprit humain.
Ijc Ian{'a{;e de la simple raison, de la pure

vérité, estdifücile à apprendre : le lan{rap,c des

t
assions est par lui-même séduisant et facile.

e premier exip,c une attention sévère sur soi-

même, une résistance soutenue au courant de

l'imitation qui entraine. I.e second ne demande
que de s'abandonner à cette pente , et de parler

comme tout le momie.
Mais que le succès de cet antidote soit plus

ou moins prompt, c'est toujours rendre un ser-

56;
vice au public que de fournir un sî{p)alement

particulier auquel on peut reconnaître le lan-

(*a{*c de l'anarchiste.

Qu'il soit enthousiaste ou fourbe , il parle de
droits naturels et imprescriptibles; il reconnaît

des droits qui ne sont pas reconnus du {gou-

vernement.

Il parle de droits antérieurs aux lois, indé-

pendants des lois, stipéricurs aux lois.

Au lieu de dire, la loi doit ou ne doit pas y îl

dit la loi peut ou ne peut pas.

Au lieu de dire, il convient par telles raisons

d'établir tel ou tel droit, il afhrroe que tel droit

existCy qu’il a toujours existé, et (pie tout ce

qu'on a fait de contraire à ce droit, doit être

regardé comme nul et non avenu. Il substitue

toujours le lan{va{re de la Bctioii à celui des

faits, et l'affirmation au raisonnement.
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AUTRE DÉCLARATION

DES DROITS ET DES DEVOIRS DE LTIOMME

KT DD CITOYEN,

FAITE PAR LA CONVENTION NATIONALE EN I7QC».

LailtVlaralion Je^droilsderhomme, avait

du Mirabeau, ne Hera que l'almanarh d'une

année. Celle prophétie ne tarda pas à sc vé-

ritier. Après que la euiivention naliunatc eut

renversé le trône et «léclaré la répulilique une
et imtiviMble, elle voulut taire une nouvelle

déclaration d<^ droits. On pourrait croire q^ue

la première assemblée, tuieore pénee par des

idées monarchiques, avait laissé dans sa décla-

ration des si{<nes de faiblesse et de timidité

qu’il appartenu^ à leurs successeurs de faire dis-

paiaitre; on se tromperait. Cette seconde dé-

claration, faite dans une assemblée démocra-

tique, sans roi, sans noblesse, sans clerf'c,

u’eut, ce semble, pour objet que de pallier et

de tempérer la première. ( )n avait senti le dan-

ger de ce inanifeste contre toute espèce degou-
vcmeinent; mais on ne voulut pas avouer une
erreur professée avec tant d'orgueil : on se

flatta de tromper le peuple en conservant le

même titre à un ouvrage qui n’était plus le

meme; ou essaya d'ôter sans bruit, ou, pour
employer le mot propre, d’escamoter les arti-

cles qui avaient servi de prétexte ou d'excuse

à toutes les insun*eetions; et comme la pre-

mière déclaration des tiroits avait jeté la mul-

titude dans uu étal d'ivresse et de folie, on
crut la ramener à la raison en y ajoutant une

déclaration parallèle des tievoirs. S’il fallait

administrer le poison, l’antidote pouvait avoir

son usage : mais il eût été plus sage de ne pas

faire le mal
,
que de compter sur l’cftct du re-

mède.
Quoique cette nouvelle déclaration soit

moins absurde et moins dangereuse que la pre-

mière, elle est encore très-défeeiueuse dans la

logique, Ircs-obscurc et informe dans l’expres-

sion. La partie politique ne eoniient que des

définitions fausses , et la partie morale que des

[phrases de rhe'torique. L’analyse détaillée d’un

'ouvrage obscur et oublié dès sa naissance ne

serait qu’un travail aride et ennuyeux
; nous

nous bornerons à quelques observations dé-
tachées.

Voici l’article premier : il est remarquable

à plus d’un titre. I^$ droits de t'homwe en *o-

c/Vfé sont la liberté f
[é(jalitéy la sàreté et la

propriété.

11 n’y a pins ici de droits naturels, impres-

criptibles et sacrés, de ces droits tels, que
toute loi qui les altère était nulle par le simple

fait. On a écarté ces mots dangereux, ces faus-

ses notions qui rendent toute législation im-
possible. On annonce

, U est vrai, qu’on va dé-
clarer les droits de l'/iom/ne et du citorett; mais
dès le début, l’objet change : ou laisse la les

droits de l’homme ; on n'en dit rien : on pro-

cède uniquement à déclarer les droits de
thommé en société. La distinction si récemment
et si solciiuellcmeut reconnue entre l'homme
et le citoyen s’évanouit; mais elle s’évanouit

par un subterfuge, par un mut qui ne pré-

sente plus ni riininme ni le citoyen ,
mais une

espèi'c d'amphibie nu de neutre qu’iU appel-

lent thomme en société.

En comparant le catalogne des droits, nous
trouverons qu'entre l’an 1791 et l’an 179^,
tout naturels et tout imprescriptible» qu'ils

sont, ils n’ont pas laissé de subir des change-
ments cunsidéTables. Dans le premier article

de la déclaration «le 1791 ,
il n y

en avait que
deux , la liberté et Végalité : dans l'intcrvallp du
premier article au second, trois nouveaux droits

avaient ]>ris naissance, la propriété y la sûreté

et la résistance à Coppression : mais ces trois

nouveaux ,
ajoutés aux deux premiers, ne fai-

saient pas cinq; il n’y en avait que quatre,

parce que, dans le même intervalle, on ne sait

quel accident était arrivé à Végalité^ mais elle

avait disparu. De 1791 à 179a, elle s’est re-

trouvée, cl, en conséquence, elle occupe le

poste le plus éminent après la liberté. La ré-
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sistance h toppremoUf qui si noble-

meut dans la charte de 1 791 , a éié eadëe de

celle de 1795 ; et comme Les images des deux

illustres Romains dont parle Tacite, ce droit

ii'en était que plus remarquable pour avoir dis-

paru. Ce phénomène, il est vrai, pourra s’ex-

pliquer aisément, si l’on se rappelle que depuis

que U résistance avait reçu ses Lettres de na-

turalisation, elle s'était éiraïq^etnent sqpialée

dans toute la France, attaquant tous les pou-

voirs, toujours en p,uerre avec toutes les auto-

rités, et se rendant si redoutable par sa tur-

bulence, qu’il était bien temps de la bannir;

bien entendu qu’on pourra toujours la mettre

en réquisition à l'appel du patriotisme, quand

il s’a(;ira de renverser le (;ouveroement ou
d'envoyer les députés du peuple libre i la

Guyane.
lies quatre articles suivants doivent être

présentés de suite.

1” La liberté consiste dans le pouvoir defaire

ce qui ne nuit pas aux droits des autres*

a" Vénalité consiste en ce que la loi est la

même pour tous , soit au efle protège , soit quelle

puaisse. Végalité n admet m distinction de naii-

sonce, ni succession héréditaire de pouvoir.

3" La sûreté résulte du concours de tout h assu-

rer les droits de chacun.

4
" La propriété est le droit deJouir et de dis-

poser de ses biens f de set revenus t du fruit de

son travail et de son industrie.

Après avoir reconnu ces droits d'une ma-
nière abstraite et indéterminée , les nouveaux
législateurs cherchent à les faire rentrer dans

certaines limites par des détinitions; mais ces

déhilitiuos, qui out pour objet de donner à

ces mots un sens <|ui n’est point leur sens or-

dinaire, qui est même contraire à leur accep-

tion commune
(
au moins pour les deux pre-

miers), sont un artifice puéril et sans effet. Les

mots opèrent sur les hommes par lenr signifi-

cation constante et universelle. Une définition

subtile et arbitraire n’a point de prise sur l'es-

prit, encore moins sur l’esprit du vulgaire;

elle est oubliée aussitôt qu'entendue.

La liberté consiste dans le pouvoir de faire

ce qu’on veut, le mal comme le bien; et c’est

pour cela même que les lois sont nécessaires

pour la restreindre aux actions qui ne sont pas

nuisibles.

Inégalité ne s’arrête point aux objets mie
lui assignent nos législateurs. lUle s étend à

tout; elle demande l'aplanissement universel,

le nivellement des propriétés et des conditions.

Tant qu'on laisse subsister la distinction des

fortunes, 1a plus choquante de toutes pour la

multitude, il est absurde de parler d’égalité.

Que l’égalité nadmette point de sttccetsion

héréditaire de pouvoir, cela est clair : mais
comment ré^>alité peut-elle s’accommoder de
l'existence d un pouvoir quelconque? Quelle

égalité y a-t-il entre celui qui a du pouvoir
et celui qui ii'en a point? Aiusi, à l'exception

d’un pouvoir héréditaire
,
les hommes ne sont

pas plus égaux en vertu de cet article qu'ils

ne l'étaient auparavant, ou, pour mieux dire,

l'i'galité et l'inégalité sont tme seule et même
chose,.

jPoinI de distîncfion de naissance. Comment
cela se fait-il? Tons les hommes naissent-ils,

en France, du même père et de la même mère?
La toute-puissance démocratique empêche-
t-elle lesluontmorency dedescendre d’une .«suite

d'ancêtres connus et illustrés depuis l'origine

delà monarchie française? On voit bien que
les législateurs ont voulu dire que la différence

de naissance n'entraînerait aucune différence

de droit; mais coimne une tournure brillante

parait presque aussi nécessaire aux Français

dans le style des lois que les lois mêmes, l'cx-

pression paradoxale a en la préférence sur l'ex-

pression naturelle, (iette critique même leur

paraîtra ridicule, tant ils sont accoutumés à

préférer la vivacité de l’expression à sa jus-

tesse '.

La sûreté résulte du concours de tous h assu-

rer les droits de chacun.

Le concours de tous, les droits de chacun!
Pouvait-on se refuser à une antithèse si ingé-

nieuse et si saillante?

D'après cette définition, il n’y aurait point
de sûreté si tous ne conconraient sans cesse à
la défense de chacun. Il faut que tous les ci-

toyen», sans distinction, que les femmes mêmes
et les enfants soient sans cesse occnpés à pro-
téger tous les individus de la socie'té, à faire

l’office des magistrats, à devenir magistrats

eux-mêmes. Il faut que chacun puisse et veuille

se mêler des affaires de chaque autre. Il faut
au moins que si les droits d’un seul sont atta-

qués par un homme injuste et malfaisant

,

tous, sans exception, concourent immédiate-
ment à sa défense. L’épigramme légale signifie

tout cela, ou ne signifie absolument rien.

Cette définition de la sûreté in’en rappelle

une qui est dans le Malade imaginaire. L’o-

pium, dit M. Purgon, a la propriété de faire

dormir, parce qu’il a une vertu soporative. I>a

sûreté résulte du concours de tous à procurer
la sûreté.... Tel est le style des oracles que
prononcent les législateurs du monde.

La propriété est le droit de jouir et de dispO'»

ser de ses biens

,

etc.

Autre définition du même genre, c'est-à.Klire

aussi ridicule , mais un peu moins innocente.

Jouir et disposer, voilà deux droits bien dis-

• Montesquieu étail le premier qui eêt introduit ce ityle

épi(;nmmatique en mtlifcrc de IcgiJulion. Mirubexu, qui
coniuiitMil M bien »«• auditeurs, ne montait jamais la

tribune sans avoir préparé ce qu’il appelait le Creit : c’est-

à-dire une tournure piquante et sio{{ulicrc qui aiguisait sa

pensée et surprenait un appUudisscuieiit.

I.
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twcts; car il y a daa propriétés dont on a la

joaissance pour un temps limité ou pendant sa

vie, et dont on ne peut pas disposer. Mais,
d’après l'artirle, ces deux droits sont insépa-

ralaes. Avoir l’un sans avoir l’autre
,
c'eel n'a-

voir point de propriété. CTest sans doute d’a-

près cette débnitioD que les possessions do
clerp,é de France, rpii n’avait pas le droit de

disposer ou d'aliéner
,
n’étaient pas considé-

rées comme une propriété, et que la spoliation

à leur égard n'était pas un vol.

Passons maintenant à la d^faration des de-

Viiin, Ce n’est pas le décalogue qui a servi de

modèle.

Les nouveaux t-aiaeurs n’ont pas mieux com-

pris que leurs devanciers
,
que les droits et les

oldigations sont inséparables. Il est possible,

sans doute, de créer des devoirs sans créer

dits droits; et c'est là le résultat de toutes les

mauvaises luis, de toutes les lois qui gênent 1a

liberté sans procurer des avantages plus qu'é-

quivaleuU au sacrifice : mais il est impossUile

(le créer des droits sans créer des obligations

correspondantes; car quand vous me donnes

un droit sur ui»e chose, n’imposea-vtius pas à

tout autre individu l’oldigation de ne point me
gêner dans l’exercice de ce droit? Les législa-

teurs ont donc créé des devoirs quand ils éta-

blissaient des droits
; mais ils étaient comme

le Bour{*eois gentilhomme qui faisait de la

prose sans le savoir. Les voilà donc occnpés

maintenant à refaire ce qu’ils ont fait, à don-

ner une traduction des droits dans la langue

des devoirs , sans se douter que cc second ob-

jet, si l’on {>eut l'appeler ainsi, est identique

avec le premier.

I . Tous Its devoirs de f/iomme et du citoyen

tant dérivés de deux jmneipes yravés par ta na-

ture dans tous les caurs. Ne faites nas h autnti

ce ifue vous ne voulez pat que les animes vous

fassent. Faites contlamtncnt aux autres le bien

que nous voulez recevoir (feux.

Tout cc que vous voulez que les hommes fas-

sent pour vous, faites-le de même pour eux.

Telle était la maxime de l'Évangile. A-t-elle

gagné dans la nouvelle édition des législateurs

fuyais ?

On l’a divisée en deux branches, l’une né-

ative, l'autre positive. Le premier précepte,

ooné comme loi
,
est pernicieux. Le second,

exprimé comme il l’est, est contraire à l'esprit

de l'original. Le premier a trop d'étendue; le

second n’en a pas assez.

Considérez le premier précepte. Tout indi-

vidu qui poursuit un coupable, tout juge qui

le condamne, tout officier de la justice qui le

punit, sont des transgresseurs de cette loi fon-

dameutale, de cette loi qu’on dit gravée dans

tous les cœurs, et qu’on place à la tête de tous

les devoirs.

Dira-t-on que la maxime de l’Évangile est

exposée à la même objection ? je réponds qu’il

y a bien de la différence; qn'un précepte mo-
ral n’a pas besoin d’une précisiim rigoureuse,

parce qu’il s’adresse au sentiment, et que d’ail-

leurs il s’applique surtout à cette partie de nos
actions (|ui n’est pas soumise aux lois. Mais
quand on fait une mi

,
il y faut énoncer les li-

mitations, les exceptions nt^ssaires. Laju^
tesne, la précision en sont l’ame et la vie.

l^e second précepte
,
pris littéralement , res-

treint la bienfaisance, au lieu de l'étendre.

Quel bien dois-je faire aux autres ?C(üui que
j’ai besoin de recevoir d'eux. N'ai-Je aucun l>e-

soin de recevoir, je n'ai aucune obligation de
donner. l.*a générosité, an contraire, donne
sans espoir de retour. Ce n'est ici qu’une cri-

tique de style, car on découvre; aisément l'in-

tention des législateurs; mais par quelle fa-

talité se fait- il que dans les cnoses les plus
simples, ils ne disent jamais ce qu'ils veulent
dire.

4 . Nul nest bon citoyen s*il nest bon ftls, bon
père y bon frère , bon ami, bon épou.^.

Cette maxime, mise en vers, pourrait pas-

ser dans une pièce de théâtre; mais, comme
maxime légale, c'est une ineptie. On tourne
dans un cercle vicieux. Qu’est-ce qui constiuie

la bonté? C’est d'être bon.

La maxime est fausse. Il y a deux classes de
devoirs, les uns publics, les autres privés ; les

uns envers l’état, les autres envers la famille,

etc. Kst-il impossible de violer les uns sans

violer les autres? L’homme qui maltrailc s.i

femmeetsesenfants, fraude-t-il le trésor public?

Celui qui fi-aude le trésor public , roallraite-l-il

sa femme et ses enfants? Le vieux Rrutus, qui,
dans un gouvernement où le père avait droit

de vie et de mort sur scs enfants, fit mourir ses

fils, pour avoir conspiré contre leur patrie,

était-il mauvais citoyen? ou la l>oiité dans un
père coDsiste-t-elle à mettre ses fils à mort ?

Cette maxime semble empruntée de quelque
rêverie métaphysique de IMalon, qui soutenait

que la vertu étaU une. Ce qui doit signifier qu’a-

voir une vertu, c'est les avoir toutes, ou que
n’avoir pas toutes les vertus, c’est n’en avoir

aucune.
5. Nul homme nest bon s'il nest franchement

et religieusement observateur des lois.

Quoi î'de toutes les lois, présentes et fu-

tures, quelle que soit la nature de leurs défenses

ou de leurs injonctions !

L’homme bon doit être religicnx observateur

des lois (pli lui df'frndeut
,
par exemple ,1a seule

religion qu’il regarde comme vraie , et <pii hii

ordonnent de dénoncer aux tribunaux ceux qui

la pratiquent 1

Kt quand on se rappelle que les auteurs de

cette maxime étaient tes mêmes hommes qui

venaient de renverser une constitution , de

violer la loi la plus solennelle, celle qui établis-

sait l’inviolabilité du roi, que peut-on penser

ou de leur logique ou de leur murale ? A quelle

i
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plaçaient-U9 le commencement tle ce

devoir?

6.

7

ont /tomme qui viole ouvertement les lois se

déclare lui-méme et» état deque^re at*ee la société.

Antre maiime sonore, très-propre à obtenir

les applaudissements du parterre, mais puérile

à l’excès dans on livre de lois; et même heu-

l'ousenrteiit pnérile, car si elle Tétait moins, elle

serait très-dan(*ercuse.

Être en état de jpierre, c’est être dans cet

étal oïl Tobjet de chacune des parties intéres-

sées est de détruire Taiitre ou de la subju{pjer.

QiTiiii homme se déclare en étal dep,iicrre avec

la société, il ne s'agît plus que de le traiter

comme un ennemi public ; et présenter sous ce

caractère tout homme qui viole une loi, quelle

qiTelle soit, c’est provoquer contre lui les pins

{p-aiidcs rigueurs. On peut supposer que cette

maxime formait le préambule des lois de

Dracun.

Les Icgislaiions sont toutes si défectueuses à

certains égards, qu’il n’est aucun pays au monde
oti il iTy ait des lois qu'on viole ouvertemenL

Kn Angleterre, par exemple, où, pour favoriser

les faiseurs de nouions d’acier on a défendu

les boutons d’étoffe, il ne faut <ju ouvrir les yenx

pour voir combien celle loi est violée. D’après

ce code politique et moral, tous les infracteurs

de cette loi sont en état de guerre avec la so-

l’iété : il ne reste d'autre parti à premlrc avec

eux que de les traiter comme des l ebellcs, et

de placer des soldats dans toutes les rues pour
fusiller ces agresseurs du gouvernement.

7. Celui OMI, .w«ï enfreindre ouvertetnent les

lois, les élude pur ruse oupar adresse, blesse les

intérêts de tous; Use rend lui-méme indigne de

leur bienveillance et de leur estime,

Tjü vérité de ccUe proposition dépend de la

nature des lois qu’on élude. S’agit-il d’une de

CCS luis qui ne sont utiles à personne, Tévasion

de cette loi ne peut être nuisible à personne.

S'a{;it-il d’une lui qui tourne au profit d’une

classe d'individus exclusivement, éluder cette

lui, c'est nuire à cette classe, mais ce n'est pas

nuire à toute la communauté. Un mainmortabic
dont le bien doit tomber à des moines, parvient

à éluder la loi et à transmettre sa propriété à un
héritier supposé : il blesse les intérêts des moi-
nes: mais peut-on dire qu'il blesse les iutéréU

de tous ses concitoyens ^

Il y a plus. Il peut y avoir de telles imperfec-

tions dans les lois, qu’on est trop heureux qu’il

y ait des moyens de les éluder.

Si la loi anglaise contre les libelles était stric-

tement ül>scrvéc, il n’y aurait pas plus de li-

berté de la presse en Angleterre sur les objets

politiques, (ui'il n’y a de liberté en Espagne sur

les objets religieux. Si cette loi (Hait littérale-

ment exécutée dans tous les cas où elle est en-

freinte, il n’y a prcs(]ue aifcun individu, ni

homme ni femme, qui n’eût été an pilori. Les

lois d'Angleterre ne sont pas plus mauvaises

qtte cciles des antret nations; et je m’engage-
rais aisément, s’il en pouvait résulter quelque
bien

,
k montrer qu’il y existe un grand nombre

de lois qui siifKraient pour anéantir le com-
mei'co, la sûreté et la iibcrlé, si elles étaient

ponctuellemcut suivies oti exécutées.

Tant f^iie les luis sont dans cet état d’imper-
fection , il faut nécessaireiuont laisser à la cun-

si'ience de chaque individu à juger des cas où
il doit lear obéir avec empressement on seu-

lement par prudence, concourir lui-même n

leur exécution, ou demeurer neutre entre la loi

et ses infracteurs. Kn un mot, tant que les' lois

sont mêlées do bien et de* mal, on ne saurait in-

sister sur une obéissance universelle et con-
sciencieuse à toutes les lois. On leur doit tou-

jours obéissance passive ; mais cette obéissance

active, ce concours volontaire de chaque indi-

vidu à en remplir toutes les disposition. Sans

même avoir la pensée de les éluder, ce sera le

fruit de la permclion des lois, si jamais il est

possible d’y atteindre.

Je reviens ici à une observation que j’ai dejà

insinuée dans Tarticlc précédent.

Le grand objet, comme aussi la grande dif-

firulli- par rapport aux délits, c’est de les bien

distinguer les uns des autres, de bien apprécier

leurs divers degrés de malqpiité. (!^C8 deux arti-

cles lie semblent avoir été faits que pour les

confondre. « Violer ouvertement les lois, c est

N se mettre en état de guerre avec la si>ciété.

Eluder les lois, c'est blesser les intérêts de
N tous. M Toutes les distinctiuus disparaissent;

toutes les nuances s’évanouissent; toutes les

désobéissances deviennent égalemcntcapitales.
Les plus petites fraudes de la contrebande sont

équivalentes à des trahisons. On a fait la grande
découverte que les crimes sont tous les mêmes
et qu'ils produisent tous les mêmes effets : et

comme il n'y a pas un jour où les lo'is ne soient

ouvertement violées ou éludées par ruse, il

s’ensuit qu’il devrait toujours exister en France
une guerre civile, un état violent d'animositi?

entre les citoyens.

Dans les gouvernements établis, Tobjhc con-
sta||t est de calmer les na.ssions hostiles, de dés-

armer la vengeance, de maintenir les hommes
en paix. Dans la malheureuse époque où se

trouvait la France, l’objet perpétuel était d’en-

flammer les passions baineuses. C'est ce qu'on
a fait dans la déclaration des droits. C’est cc

qu’on fait encore dans celle de.s devoirs. On y
exagère tous les délits; ou les met tous au ni-

veau. On veut que la haine et la fureur viennent
présider aux tribunaux do la justice.

En voilà bien assez et peut-être même trop

sur cette insipide compo.sltion. On voit que ses

auteurs ne connaissaient pas mieux les devoirs

que les droits, qu’ibs ne parlaient pas mieux
la langue morale que la langue politique. (Test

toujours la meme confusion et la même exagé-

ration; toujours la même passion pour des

37 -
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maximes (^n^rales, sans aucan ^{jard aux pro-

positions particulières qu’oUcs renfennent : de

fausses notions d’èlé^^ance et de pompe
,
le soin

de diversifier les expressions quand elles doi-

vent être les mêmes, un style épi^ammalique
et théâtral; enfin tous les défauts ima{puables

dans une composition lé(>ale qui exi(;eait la jui^

tesse la plus sévère. On serait tenir de croire

qu’il y a dans l'esprit national, en France, une
vivacité impatiente qui ne se prête pas à lu fa-

ti^e des cfélails. L’iraa^pnalion court au ré-

sultat cl passe par-dessus toutes les preuves.

On veut de l'aiprit, de la rapidité, de l'a^frc-

ment dans des sujets qui exigent Tanalyse la

plus rqvoureuse et le style le plus exact. <)e re-

proche tombe en particulier sur les écrivains

politiques. Pour nous arrêter à l’époqucoù nous
sommes,^! y cul un {p-and nombre de deV/ura-

tions de droits présentée» en projet k l'asseinhlée

nationale. Il n’en est aucune où l'on ne trouve
des défauts semblables à ceux que noos avons
relevés dans les deux déclarations constitu-

tionnelles. Celle qui fille plusde bruit, celle i^î
eut le plus de partisans hors de l’assemblé,
surpassait toutes les autres en exa{V(Tation$«

Les erreurs qu’elle contient ne sont, il est vrai,

que celles d’un individu ; elles n’ont point reçu
la sanction de l’assemblée : mais ce sont des
opinions avancées par un homme d’un esprit

distinfjué, par un nomme qui eut l>eaucoup
d'influence; et je ne crois pas inutile d'exa-
miner ici trois ou (]uatre articles de cette com-
position, pour achever de donner une juste no-
tion des principes anarchiques qui régnaient à
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d’une déclaration des droits, proposée par un membre

DE l’assemblée constituante.

Dès le dél>Qt, Vauteur sc fonde sur des fio

tioiis et même sur des faussetés manifestes: il

déclare qu’une chose parce qu'il veut qu'elle

soit, et qu'il sait qu’elle n'esc //as. Chaque

ciVt^, dit-il
,
ne peut être que touvraqc libre ifwte

convention entre tous les associas.

Qu’une société politique puisse se former

par une convention
,
c’est ce que je ne veux pas

nier; mais qu'une société ne puisse exister que

par une convention
,
c'est un fait évidemment

faux. Q'est-re donc que tous les états du monde
qui s& sont formés de différentes manières

,

sans aucune trace de convention? N’existent-

ils pas ? ou ne plait-il pas à l'auteur de les ap-

peler des sociétés politiques? Déclare-t-il de son

autorité privée tous ces {«ouvernemenis nuis et

illc(ptimes? InviCe-t-il les peuples à se soulever

contre eux? Proclame-t-il la sédition et l'aoar-

chie? ce n'est pas. son intention, mais c'est le

sens de l’article.

Il est un signe certain auquel on peut recon-

naître un homme qui est tombé dans cette es-

pèce de manie qu'oii peut appeler Vidolntrie de

soi^méme. 11 prend quelques mots de la langue

en faveur, il leur donne un sens particulier, il

les emploie comme personne ne les a jamais

employés, et il est déterminé à ne les prendre

jamais dans leur sens vulgaire: ce sera liberté
y

propriété y soui^eraiiiy loi
y
gouvernement

y
na-

ture
y
etc. Muni de ce mot comme d'une espèce

de chiflrc avec scs affidés, il fait des proposi-

tion.s qui dérangent toutes les idées reçues; il

donne une apparence de profondeur à des

riens, il a toujours l’air d’un penseur capalde

que l’on n'enteiid pas; et il regarde en pitié ceux
qui lui font des objections, parce qu'ils sc ser-

vent des mots selon leur acception commune.
Ce petit artifice est facile à démasquer, mais il

réussit quelque temps. Le fait est que quand on
vient à examiner ces propositions prétendues
profondes, composées d'un terme pris dans un
sens contraire à l'usage, on les trouve d'une

telle nullité ou d'une telle fausseté, qu’on ose

è peine soupçonner un homme d'esprit d'eu

être l'auteur. On lui cherche loog-temps une
idée fine pour ne pas lui attribuer une absur-

dité toute nue.

L’objet dune société politique ne peut être que
te plus ^rand bien de tous.

Ne peut pour ne doit, Tonjours cette puérile

substitution d’un terme impropre et ambigu,
à un terme propre également familier et clair.

II est vrai qu’on donne ainsi à une pensée tri-

viale un air de mystère et de profondeur.

Chaque homme est le seul propriétaire de sa

personne, et cette propriété est inaliénable.

Quelle expression! comme si un homme et

sa personne éuiicnt deux choses distinctes, et

qu'un homme put tenir sa personne comme U
tient sa montre, dans une de ses poches! Mais
laissons l'expression et passons au sens.

Être seul propriétaire de sa personne, c’est

apparemment avoir la disposition exclusive de
soi-meme, de ses facultés actives cl passives,

spirituelles et corporelle.s ; aucun homme n’est

autorisé à se servir de ma personne, sans mon
aveu, plus qu'il ne pourrait le faire de mes au-
tres propriétés. Mais cette idée de propriété

appliquée à la personne, est le renversement
de toutes les lois. La loi ne peut donner aucun
droit au mari sur la personne de sa femme, ni

au père sur celle de ses enfants , ni à l'officier

sur colle des soldats, ni au juge sur celle des-

malfaiteurs. Tout exercice d'autorité sur leur

personne, sans leur consentement, est un acte

de tyrannie.

observez que cette propriété est déclarée

in<i/iVmi6/e; ceci abolit tous les contrats dans

lesquels on aliène ses services, particulièrement

le contrat du mariage et les engagements mili-

taires. Il ne peut donc plus y avôir entre les

individus que des transactions du moment, nul

ne pouvant s'engager pour l’avenir: c’est-à-

dire qu'il n'y aurait plus de société; car toute

société est fondée sur les droits réciproques

d'un individu sur d'autres.

Aliéner, dira-t-nm
, c’est disposer pour la vie.

Les engagements à temps sont permis. Le texte

ne défend que les engagements indissolubles.

Mais ce subterfuge ne mène pas loin : car

puisque la dorée du bail personnel n’est pas
limitée, il s’ensuit que chacun aurait le droit

de s'engager pour le terme le plus long de la

vie humaine.
D’ailleurs, pourquoi, au moment ou l’on dé-

clare qu'un homme est propriétaire de sa per-

sonne, lui ôte-t'On 1c caractère te plus essentiel

de la propriété, le droit d’eu disposer, celui de
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l’aliéner cette aliénâtion lui convient? Sup-

>oMcz un citoyen, à la fa^‘on <le ces modernes
t^isiatcurs

,
fait pri«oiiiiier par den peuples

qui lui offriraient de racheter sa vie au prix de
va liberté: le citoyen leur dirait qu'il est le seul

propriétaire de sa personne, que celte pro-

priété est inaliénable, qu'il ne peut pas faire

en cnnscienre ce qu’on lui demande, qu’il est

au désespoir, mais qu'il a reçu de son maître

le droit de sacrifier sa personne, et non celui

de l’aliéner.

Cet article ainsi rédqvé, était évidemment
destiné contre rcsclava{*c des nè(«res

;
mais l'au-

teur n’avait pas vu toutes les propositions par^

ticalîères ^ne renfermait sa proposition {gé-

nérale. Il 11 avait pensé ni aux femmes, ni aux
enfants, ni aux mineurs, ni aux fous, ni aux
malfaiteurs, ni aux ouvriers, ni aux soldats.

II n'avait pas la moindre intention d’abolir l'or-

dre sociad. Il avait pensé seulement que cette

proposition
,
avec son air d'innocence et de

simplicité naïve, amènerait de droit l'abolition

de la servitude persomiolle.

Mais en cela même il allait trop loin, car l’nf-

franebissement subit des noirs était en même
temps une {grande injustice et une {;randc im-

prudence
;
c’i'tait enlever aux maîtres ce qu’ils

avaient acquis avec la permission des lois
;

c’était donner .aux escl.ives ce qui devait leur

être nuisible, à moins d’une lon(pie prépara-
tion. T^ur donner la liberté.subitement, c'était

les jeter dans l’oisiveté, dans lu misère et dans
tous lescrimcs'qui en sont les résultats naturels.

T’eut iferivain peut débiter onfaire débtker ses

productions
, et il peut les fahv circuler libre-

ment tant par la poste pte par toute autre voie ,

sans avoirjamais a craindre aucun abus de con-

fiance. Je ne dis rien encore sur les dan{]crs de
cette liberté illimitée, mais je no puis m’em-
pécher de faire observer lu niaiserie de l'ex-

pression. L’auteur voulait dire que tout abus
de confiance serait un délit: mais ce qu’il dit,

c'est que le délit est impossible, tellement im-
possible qu'on n'a point à le craindre

,
comme

s'il suffisait de cette déclaration pour que le

{»ouvcnicmcnt ou les particuliers n’eussent plus

la faculté de commettre un abus de confiance.

Les lettres, en ptirticulicr, doivent être saaécs
pour tous les interrnétliaires qui sc trouvent en-
tre celui qui écrit et celui h qui il écrit.

1‘jtaminnns le style et la chose. Ce mot iacré

que si{’nific-t-il? Quelle m.inièrc de parler pour
lin lé(’is!ateur?Quoi! il suftit de mettre une ca-

lomnie
,
un plan de conspiration

, un projet

d’assassinat dans une lettre, pour que cette let-

tre soit îaeréf? L’ouvrir sera un sacrilège? Ce
délit, si c’en est iin, sera ran{;é dans celle classe

de délits que l'on regarde vulgairement comiile

les plus grands! ce sera un attentat contre la

religion, contre Dieu même!
friant à l’acte lui-même, est-il de l’intérêt

public que le gouvernement puisse ouvrir les
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lettres ? Voilà la queatfiob. Si b loi le lui défend,
la poste devient un instrument terrible entre

les mains des malfaiteurs et des conspirateurs.

Dans l'intention de protéger les communica-
tions des individus, la loi expose le public au
liis{{randdes dangers. Il est des crimes sinuû»-
les qu'on nedoit se priver d'aucun desmoyeoa

de les prévenir ou de les mettre en évidence.

Peut-on dire que la crainte d’avoir ses lettres

ouvertes gêne les correspondances honnêtes,

les liaisons du commerce, les épanchements de
ramitic ?

11 est vrai que si la simple con6dence de soi-
liment entre particuliers pouvait constitner.un

crime, l’ouverture des lettres pourrait devenir

un moyen terrible de tyrannie. Mais c’est là qn’U
but placer les précautions pour empêcher Ta-
hus. Cest ce qu’un a bit en Angleterre, où le

secrétaire d’état peut faire ouvrir les lettres, se-

lon sa prudence, sans que cela soit permis à au-

cun autre.

T’ont homme est pareillement le maître étaller

ouderester, (fentreronde sortir, etméme de sortir

du royaume et d'y rentrer, quand et comme 6oa

lui semble.

Il ne s’agit pas ici du citoyen seulement, mais
de tout homme, do tout i-lranger comme de
tout Français. Tous sont maîtres d'aller ou de
rester

,
d’entrer ou de sortir , de sortir du

royaume et d’y rentrer comme bon leur semble.

L'absurdité ne peut aller plus loin. La police

u’a-t-clle rien à dire? Ne peut-on point inter-

dire de passo{{e$, fermer d'édifices publics, em-
pêcher d’aller et de venir dans des places for-

tes, etc.
,
etc.? Avec ce droit illimité, comment

s*üvisc-t-on d’avoir des prisons et d'y renfermer

des malfaiteurs? Comment l'auteur de cette dé-

claration a-t-il toléré les lois contre les émi-

grés? (^s lois n'étaient-elies pas le démenti le

plus formel aux droits de l'homme ?

Jcn'irnpute pas ces intentions extravagantes

à l'auteur de l’ariiclo. U a terminé le précédent

par ces mots : — la loi seule peut marquer les

homes qu'il faut donner h cette liberté comme à
toute autre, et je suppose que le mot pareille-

ment à la tête de ccUii-ci .annonce que la liberté

d'aller et de venir est soumise à la même res-

triction. Mais alors la proposition qui semble

dire beaucoup, ne dit rien nu tout. « Vouspon-
» vez tout faire, excepté ce que les lois vous

• défendent. « Dangereuse ou insignifiante ,

voilà ralternative où l'on sc trouve sans cesse

dans cette déclaration.

Enfin tout homme ctf le maître de dispùserde

SOM bien , de sa propriété et de régler sa dépenS€

ainsi qitH leJuge h propos.

Ici point de restriction légale. La propomtioa
est illimitée. Si par disposer de son bien, l'au-

teur entend qu’on en peut faire tout ce qu’on

veut, la proposition est absurde à l’cxtréme.

N'y a-t-il pas des limites necessaires à l’emploi

de la propriété? Dn homme devrait-il avoir le
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droit de faire aprè« ta mort dct fondations > soit

reii{;ieaiHjs
,
soit anti'reÜ^'ieuses aux drpeus de

sa famille? La loi ne doit-elle pas même empê-
cher un individu de déshériter ses enfants sans

cause assi^piahle?

Régler sa dépense comme il le jttge à propos y

est une bonne expression de ména|*e : tin maître

peut parler ainsi à son intendant. Mais est-ce

là le style d'un h^^slateur ? Les mineurs, les

insensés, les prodi{|ues, doivent être sous des

restrictions positives pour leurs dépenses. Il est

des cas où de certaines lois somptuaires peu-

vent être convenables. (>n peut avoir de bon-

nes raisons d’interdire les Jeux de hasard, les

loteries, les festius publics, les donations à la

manière des Romains, et mille autres espèces

de dépenses.

La loi n’a pour objet que (intérêt commun y

elle ne peut donc accorder aucun privib^tje h qui

que ce soiL

La première proposition est fausse dans le

fait. La loi ne doit avoir pour objet (pie l'intcrét

commun : voilà ce qui est vrai. Cette erreur

revient perpétuellement dans le cours de ce pe-

tit ouvrage.

Mais la conséquence qu’on tire de ce prin-

cipe csl-ellc juste? Ne pciU-il pas y avoir des

pri\ilé(res fondés sur l'intérêt commun.
Dans un sens , tous les pouvoirs sont des pri-

vilégies
;
dans an autre sens, toutes les disUnc-

tious sociales en sont aussi. Un titre d'honneur,

un cordon, un ordre de chevalerie, sont des

privilé(*es. Faut-il interdire au lé^pslateur l’em-

ploi de tous CCS moyens rémumTaioires.

Il est uo {»enrc de privilé(ic Ircs-ccrtaine-

ment avanta(*eux, celui qii'oii accorde en .An-

gleterre pour un temps limité à l’inventeur d’une

nouvelle machine, d’une nouvelle élolTe, d'un

nouvel art. C'est de toutes les manières d'ex-

citer l'industrie et de la récompenser, la moins
onéreuse à l'état et ta mieux proportionnée au
mérite de l'invention. Ce privilège n'a rien de
commun avec les monopoles si justement dé-
criés.

Et s'il s'est établi des privilèges, ils doivent être

abolis h (instant, quelle qtien soit (origine.

Voilà le principe le plus injuste, le plus ty-

rannirpic, le plus odieux. Abolis h (instafà!

c’est bien là le mot d’un despote qui ne veut

rien écouter, rien modifier, qui fait tout plier

au gré de sa volonté, qui sacrifie tout à ses

fantaisies.

Y a-t-il des jurandes, des maîtrises cpii aient

été achetées à grand prix? leur abolition subite

jette un {{rand nombre de familles daus le dés-

espoir. Ou les dépouille de leur propriété : on
leur fait le même tort (]ue si on admettait une
multitude d'étr.angers à partager leurs reve-

nus
,
— et cela à l'iiistaiit.

Y a-t-il des magistratures possédées par un
titre beréditaire? les possesseurs en seront dé-

pouillés
,
sans aucun égard h leur condition, à
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leur bonheur et même à l'intérét de l'état,'— et

cela à l'instant.

Y a-t-il des sociétés de commerce h qui la loi

ait accordé un monopole? ce mouo|>ole est

anéanti sans aucun égard à la ruine des asso-

cié-s, aux avances qu'ils ont faites, aux engage-
ments qu’ils ont pris ,

— et cela à t'inslanU

Le plus grand mérite d’une bonne adiuitiis-

tration, c'est de procéder lentement dans la

réforme des abus, de ne point sacrifier d'inté-

rêts actuels
, de ménager les individus en joui»-

sance; de préparer par degrés les bonnes in-

stitutions, d'éviter tous les bouleversements

de condition, d'établissement et de fortune.

A (instant est un terme importé d’Alger ou
de Constantinople. Graduellement est l’expres-

sion de lajuslice et de la prudence.

Si les hommes ne sont pas égaux en mo^'ens p

c erf-à-</ire eu richesse, en esprit, enforce ,
etc.,

i7 ne suit pas qu'ils ne soient pas tous égaux en
droits.

Certainement la femme n’est pas égale eo
droits à son mari, ni le fils mineur à son père,

ni l'apprenti à son niailre, ni le soldat à VofK-

cier, ni le prisonnier au geôlier, à moins que
le devoir ao6é<r ne soit exactement égal au
droit de commomler. LadilTérence dans les droits

est pri'ciséinent ce qui constitue la subordina-

tion sociale. Ktablissez les droits égaux pour
tous, il n’y a plus d’obéissance, il n’y a plus de
société.

Celui qui a une propriété possède des droits,

exerce des droits que ne possède point, que
n’excrce point le non propriétaire.

Si tous les hommes sont égaux en droits, il

n’y a plus de droits : car si tous ont le même
droit à une chose, il n’y a plus de droits pour
personne.

Tout citoyen qui est dans fifripuissauce de

pourvoir à ses besoins, a droit aux secours de

scs concitoYetts.

Avoir (Troil aux secours de ses concitovens,

c’est avoir droit k leurs secours dans leur fa-

culté individuelle ou daus leur faculté collec-

tive.

Donner à chaque indigent un droit sur les

secours* de rlia(|uc individu (|ui n’est pas au
même degré d'indigence, c’est renverser toute

i(l«-e de propriété; car dès lors, incapable de
pourvoir à ma siil>si8tanrc, j'ai droit de me
faire nourrir par vous, j'ai droit à ce que vous

possèdes, c’est mon bien autant que le vôtre;

la portion qui m'est nécessaire n’est plus à vous,

elle est à moi ; vous nie volez si vous roc la re-

tenez.

Il est vTai qu’il y a des difficultés d'exécution;

moi indigent, aiujucl de mes concitoyens dois-

je m'adresser pour me faire donner ce qui me
man(|ue? Est-ce à Pierre plutôt qu’à Paul? Si

vous vous bornez à déclarer un droit général,

sans spécifier comment je puis l’cxcrrer, vous

ne faites rien du tout, je puis mourir de faim
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avant «le savoir «jui doit me donner de la noar*

riture.

Ce que Tautenr a dit, ce nVst pas ce qu’il a

voulu dire. Son intention citait de déclarer que
les indi(;ents auraient droit aux secours de la

communauté. Mais alors U fautdéterminercom-
ment ces secours doivent se lever, se distribuer.

Il faut organiser l'administration qui doit assis-

ter les pauvres, créer les officiers qui doivent

cM>nstater son liesoin, et ré{*ler la manière dont

il doit procéder pour mettre son droit en va-

leur.

Le 80ulaf;etnent de Tindifrcnce est une des

plus belles branches de la civilisation. Dans l’é-

tat de nature, autant qu’on peut s'en faire une
idée

,
ceux qui ne peuvent pas se procurer de

quoi visTe, meurent de faim. Il faut qu’il existe

un superflu dans une classe nombreuse de la

sooicté, avant qu'on puisse en appliquer une
partie au maintien des pauvres. Mais on peut

imai^iner un tel état de pauvreté, une telle fa-

mine
,
qu'il ne serait pas possible de donner du

PARTIEL.

pain à tous ceux qui en manquent. Commeni.
peut-on faire de ce devoir de oienfaisance un
droit absolu? C’est donnera la classe in«li(*enle

l’idée la plus fausse et la plus dangereuse : ce
n’est p.is seulement 6ter aux pauvres toute re-

connaissance pour leurs bienfaiteurs
, c’est leur

mettre les armes à la maiu contre tous les pro-
priétaires.

Je sais bien que l’auteur se défendrait contre
toutes les conséquences pernicieuses qui dé-
coulent si manifestement de ses principes

,
par

les clauses qu'il a insérées, quon na jamais
/e droit de nuire à autruif etque la loi peiUmrtire

des homes h texercice de toutes les branches de la

liberti^ : mais ces clauses réduisent tout à rien ;

car si la loi peut mettre des bornes, jusqu’à

ce qu’on les coimaissc, quelle connaissance a-

t-on de son droit? Quel usage en peut-on hiire?

llien de plus captieux r^u'une déclaration qui me
donne ce qu’elle autorise à me reprendre- Ainsi

rédigée, elle pourrait être reçue à Maroc et à
Alger, sans faire ni bien ni mal.

FIN DU PREMIER VOLUME.
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